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COUR  DE  CASSATION. 

L^art,  2iio5  du  Cod.  cw*,  qui  porte  que  la  part  indivise  d'un. 
Cohérithr  dans  les  immeubles  d'une  succession  ne  peut 
être  MisK  Bw  VENTE  par  ses  créanciers  personnels ,  prohibe-^ 
t'ilpar  là  tous  les  actes  de  la  poursuite  en  expropriation 
forcée,  sauf  le  commandement  qui  précède  cette  pour'- 
suite  ?  (Rés.  aff.  ) 

Les  HÉRii^iBns  Bergjcr,  C*  Dardailhon, 

Après  la  mort  du  sieur  Dardailkon  père ,  une  iustance  <n 
partage  des  biens  qui  composaient  sa  succession  s'engagea  en- 
tre ses  en&nts.  Le  sieur  Berger,  créancier  de  Jean-^Louis  Dar^ 
daiïhon  l'un  d'eux,  y  intervint  pour  veiller  â  ce  qu'il  ne  fut 
^  rien  &it  en  fraude  de  ses  droits.  Bientôt  après ,  et  sans  en  at<* 
tendre  le  résultat^  il  poursuivit  l'expropriation  forcée  des  biens 
de  la  succession  sur  la  tête  de  son  débiteur. 

Les  placards  annonçant  la  première  publication  de  l'en- 
ehère  avaient  déjà  été  affichés,  et  la  notification  en  avait  été 
\      faite  aux  créanciers  inscrits,  lorsque  Jei^n-Louis  Dardai Ihoii 
demanda  la  nullité  des  poursuites  pour  contravention  à  l'art. 
2t2o5  du  Cod.  civ. ,  qui  défend  la  mise  en  vente  de  la  part 
indivise  d'un  cohéritier  dans  {es  immeubles  d'une  succession  ^ 
par  ses  créanciers  personnels,  avant  le  partage  ou  licitation. 
Le  si^ir  J^rger  féfJbiadit  que  cette  demande  était  mal  fon- 
dée, parce  que  l'article  cité  prohibait  seulement  la  mise  en 
.;  vente  des  biens  indivis  £^vant  le  pai*tage ,  ipais  ne  défendait 
point  les  poursuites  en  expropriation  ^  il  déclara  qu'il  ne  con- 
tinuerait sa  procédure  que  jusqu'à  l'adjudication,  prépegra- 
toire,  et  qu'alors  il  la  suspendrait  jusque  après  le  partage  5  il 
prétendit  qu'au  moyen  de  eette  déclaration,  on  devait  l'auto- 
riser à  contj^uer  ses  poursuites. 
*        Le  8  juillet  1 823,  jugement  du  tribunal  civil  de  Florac  qui , 
0  considérant  que  l'art.  22o5  du  Cod.  civ.  défend  seulement 


6  J^^dtjîiflrit  îiv  pxtÂn, 

de  jfaire  vendre  les  bieus  appartenant  par  indivis  à  l'un  des 
eoWrftiers,  inaîs  <|u*il  ne  prohibe  ni  la  stiisié  ni  lés  pdUf suites 
pôut  jpârvèntr  à  ïa  tenté  ,  saut  à  faiiré  procéder  au  partage 
•avant  radjudicatioUy  maintient  les  poursuites  en  expropria- 
tion et  autorise  Berger  à  les  continuer  jusques  et  compris  la 
publication  du  cahier  des  charges  ». 
Appel  de  la  part  du  sieur  Darda ilhon. 
f       Te  I  o  février  1 8^5  ,  arrêt  de  la  cbur  tdyale  de  ^j^^isnies  qui  • 
réforme  le  jugement  de  première  instance  et  déclare  nuls  et 
et  nul  effet  tous  les  actes  de  poursuite  en  expropriation  forcée 
faits  par  le  sieur  Berger ,  ^ —  «  Attendu  que,  si  Part.  22o5  porte 
que  la  part  indivise  d*un  cohéritier  dans  Wimmenbles^d'une 
succession  ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers  per- 
sonnels avant  le  partage  ou  la  licitation^  cela  doit  s^èntendre 
nécessairement  de  tout  ce  qui  a  trait  à  la  saisie  immobilière*, 
parce  que  la  mise  en  trente  y  eh  thalièrè  d'expropriation  for- 
cée, signifie  raccôtn^lissement  des  formalités  prescrites  par 
la  foi  pour  parvenir  à  Tadjùdicâtion  des  bien*  d'un  débiteur  y 
el  lioii  pas  là  seule  adjûdicatioil  qui  consomnle  l'expropria- 
tibli*,  indépendamment  des  poursuites  qui  ont  dû  la  précé^ 
dêr^  -^  Qù'eû  effet  ,  si  par  mise  en  vente  le  législateur  ^iVt    i 
voiilù  indiquer  exclusivement  l'adjudication,  aulieudtt  mot 
générique  m-ise  en  vente],  il  aurait  employé  celui  d'adjudica- 
tion,  pour  la  distinguer  des  poUrsuiteis ,  cofcimé  il  a  ïhît  dans 
îc^  art.  221 5  et  22l5...  ».  Voy.  les  autres  motifs  de  cet  ari-et     - 
au  toril,  i*"*  de  1824,  pag.  459. 

Recours  en  cassation  de  la  part  des  héritiers  Berger  Çôtir 
violation  de  l'àrl.  !i2ô5du  Cod.  civ.  Les  dendandeurs  soute- 
nàicïit  que  là  mise  en  vente  d'^un  immeuble  ii'à  lieu  que  par 
l'ouverture  à^s  ehchèVes  ;  que  les  poursuites  qui  précèdent  ne 
font  que  la  prépaner  ^  qu'ainsi  la  proîiît)itmn  de  Tart.  22o5, 
qui  ne  porte  que  sur  la  mise  eh  vente,  ne  pouvait  empêcàer- 
l^es  poursuites  en  expropriation  jusqu'à  la  publication  dutroi-  X 
sième  placard  inclusivement.  Eii  vain  on  oppose   que  l'in- 
ctlvisîon  de  l'immeuble  est  un.  obstacle  aux  poursuites  :.  oit 
conçoit  qu'elle  doive  empêcher  radfudication  ;  mais  il  n'y  a 
nul  încouvénieht  à  ce  qti'nn  (j^anèiet*  |)orteJir  d'un  titre  au- 
thentique mette  sous  l^i  main  (Î6  la.  jlistice  un  io^neuble  ap- 
partenant en  partie  à  isoii  débiteur;  cette  mainmise  ne  pointe 
aucune  attcikite  aux  droits  des  copropriétaires,  ^t  elle  isi  l'a- 
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vantage  de  garantir  les  droits  da  créancier.  St  Pon  enlevait 
au  créancier  de  celai  qui  possède  u|i  immeuble  indivis  la  fa- 
coité  de  pn^tiqner  une  saisie  sur  cet  immeuble,  et  sortoat  de 
la  dénoncer,  il  en  résulterait  que  Le  débiteur  pourrait  vendra 
et  hypothéquer  $a  part  au  préjudice  de  fton  eréa%EÎcr ,  car  œ 
n'est  qu'à  dater  de  la  dénonciatioa  qoe  le  saisi  est  privé  de 
droit  d'aliéner^  d'aprA  l'art.  692  du  Cod.  de  proc;  mais, 
d'un  autre  coté,  lorsque  la  dénonciation  de  la  saisie  est  faite , 
le  saisissant  ne  pouvant  s'arrêter  qu'après  la  publication  du 
troisième  placard ,   il  s'ensuit  que  c'est  jusqu'à  cette  dernière 
^oque  que  les  poursuites  doivent  ^étre  autorisées ,  comme  "' 
l'ont  décidé,  avec  beaucoup  de  raison,  les  juges  de  première  * 
instance. 

A  l'appui  de  ce  système ,  les  demandeurs  citaient  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  daj^  décembre  1819.  Voy.  tom.  i*'  ^ 
de  i8ao,  pag.  56 1.  Ils  invoquaient  Topinion  de  M.  Pigeau,  «* 
tom.  a,  pag.  ici  ^  de  M.  Persil,  Questions  sur  let privilèges , 
tom.  a,  pag.  igS,  2«  édit*,  et  de  M.  Tarribie ,  au  Répertoire, 
v«  Saisie  immobilière. 

Le  défendeur  reproduisait  les  motifs  de  Farr^t  attaqué  j  U 
répondait  que,  le  créancier  qui  craindrait  que  son  débitem* 
n'aliénât  sa  part  dans  l'immeuble  indivis  pourrait  demander 
la  iicitation  ^  quant  à  l'arrêt  invoqué  de  la  cour  de  cassation , 
il  en  repoussait  l'autorité  en  disant  que,  dans  cette  espèce, 
la  dame  Poullain  était  créancière  de  toute  la  succession ,  et 
que  son  intervention  dans  les  poursuites  dirigées  par  le  sieur 
Dumont,  créancier  particulier  de  l'un  des  cohéritiers ,  en  avait 
fait  disparaître  les  vices. 

Du  5  Juillet  1826,  arrêt  de  la  section  civile,  M.  Brisson 
président,  M.  Pori^ue/ rapporteur,  MIM.  Jousselin  et  GuUr 
lemin  avocats ,  par  lequel  : 

k  LA  GOUR,  —  Sur  les  cond usions  cooformes  dit  VL,  de  Vatimesnil^ 
avocat- général  ;  —  Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  pl-emière 
instance I  dont  le  demandeur  a  provoqué  la  confirmation,  avait  jugé  que 
|pr  ces  motel  msttr*  en  vente,  il  ne  fant  pas  seulement  entendre  l'ad- 
iuilktotion^  mais  les  poursuites  antérieures  à  cette  adjudication;  que  la 
distinction  faite  par  ce  tribunal  entre  les  divers  actes  de  poursuite  est 
.évidemment  arbitraire  et  ne  repose  sur  aucune  base,  puisque  la  saisie  in^-  , 
mobilière  e(  tous  les  actes  dont  elle  est  suivie  ont  le  même  objet ,  qui  est 
4e  mettre  en  wnte  le  bien  du  débiteur;  -«  Attendu  que  rimpossibilité  da 
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remplir  les.  fonm^tëi  prescrite^  par  le  Gode.de  prpcédqne  à  peine  de  nul- 
lité^ en  procédant  à  la  saisie  immobilière ,  si  elle  n*ayait  pour  objet   <i9 
mettre  en  vente  que  la  part  indivise  du  débiteur ,  suffirait  pour  prouver 
que  c'est  de  toutes  les  poursuites  en  expropriation  forcée  que  doit  s'enten- 
dre la  prohibition  de  mettre  en  vente  cette  part  indivise;  —  Attcndo  , 
d'ailleurs,  qu^  les  motifs  qui  Ont  déterminé  le  législateur  à  prohiber  les 
poursaites  postérieurea  à  la  publication  du  troisième  placard,  à  laquelle  , 
auivant  les  premiers  juges,  le  créancier  doit  d^réter  sa  poursuite,  s'appli-» 
quei^t  avec  la  même  force  à  tous  les  actes  antérieurs  ;  —^  Attendu ,  enfin  , 
que  la  cour  royale  a  distingué  avec  soin  les  actes  de  la  poursuite  en  'e:BL^ 
propriation  forcée  du  commandement  dont  la  saisie  immobilière  doit  être 
précédée,  et  n'a  pas  déclaré  nul  le  commandement  fait  à  la  requête  du 
demandeur,  mais  qu'elle  a  seulement  relaxé  le  défendeur  des  fins  de  cç 
commandement,  en  tant  qu'il  avait  pour  objet  de  valider  la  saisie  immo- 
bilière dont  il  a  été  suivi,  et  qu'ainsi,  loin  d'avoir  violé  les  art.  3204  et 
aaoS  du  Cod*  civ.,  la  cour  royale  en  a  fait  une  juste  application;  —  Bm-» 
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Lorsqu'une  partie  qui  a  formé  une  plainte  en  faux  princt^ 
^  pal  incidemrnent  à  une  instance  civile  demande  quil 
soit  sursis  au  jugement  dé  la  cause,  les  juges  ont-ils  l^ 
'  droit  de  s'assurer  de  la  légalité  de  la  plainte ,  et  de  passer 
outre,  si  cette  plainte  n'indique  pas  les  auteurs  ou  com-r  * 
plices  du  faux ,  ou  si  elle  a  été  formée  par  un  mandataire 
qui  n'élit  pas  muni  d'un  pouvoir  spécial  7  (Rés.  aflf.)  Co4. 
de  proc.,  art.  260;  Cod.  d'inst.  crim.,  art.  3.     > 

De  Laritage  et  Boissieu,  C.  Reymond. 

Au  décès  du  scieur  Boissieu  on  a  trouvé  dsgas  ses  papiers  les 
dispositions  testamentaires  suivantes.  —  Par  un  premier  tes- 
tamentplographe  il  instituait  les  sieurs  Rej'mond  ses  neveux 
«es  légataires  universels ,  et  louait  â  sa  femme  une  rerite  , 
viagère  de  4i00o  fr.  Par  un  testament  postérieur,  il  insti*  ^W 
tUfOit  pour  son  héritier  universel  le  siear  de  Lamage,  et  lé^ 
guaitàsa  femme  une  rente  de  4^000  fr. ,  ou  l'usufruit  de  tous 
ses  biens.  Enfin  5  quelques  jours  avant  sa  mort,  il  avait  écrit 
de  sa  main ,  daté  et  signé  une  déclaration  portant  que  le 
testament  fait  en  faveur  de  ses  neveux  Reymond  serait  seul 
execi^té.  '  ;  * 


f 


COUR    X>&  CASSATIOlf,  () 

]Le  sieur  de  Larnage  et  la  veuve  Boissieu  ont  déclaré  ne 
pas  reconnaître  i'écritnre  et  la  signature  de  ce  dernier  testa- 
ment. 

Jugement  qui  déclare  que  le  testament  est  écrit  et  signé 
par  le  sieur  Boissieu ,  et  qui  en  ordonne  rexécution. 

Appel  de  la  part  de  la  veuve  Boissieu  et  du  sieur  de  Larnage 
devant  l»coarfoy aie  de  Grenoble.  Les  plaidoiries  étaient  termi- 
nées ,  et  la  cour  avait  renvoyé  la  cause  à  huitaine  pour  entent 
dre  les  conclurions  du  Ministère  public,  lorsque  les  appelants 
ont  signifié  à  leurs  adversaires  une  plainte  en  faux  principal 
formée  par  le  siexkT  Albert ,  leur  fondé  de  pouvoir ,  devant  le 
procureur  du  Roi  de  Vienne.  Cette  plainte  ne  désignait  ni 
les  auteurs  ni  les  complices  présumés  du  faux;  elle  n'indi- 
quait même  pas  s'ils  étaient  vivants.  A  cette  signification  les 
^  appelants  joignaient  des  conclusions  dans  lesquelles  ils  de- 
mandaient qu'il  fût  sursis  au  jugement  de  l'instance  civile. 

Le  27  juillet  iSaS,  arrêt  ainsi  conçu:  «  Attendu  que  le 
sieur  de  Larnage  et  la  dame  de  Boissieu  sont  seuls  parties 
•dans  Ja  caa5e;  qu'une  inscription  en  faux  principal  a  été  for- 
niée  devant  ie  procureur  du  Roi  de  Vienne  par  le  sieur  Al- 
bert j  que  celui-ci  ne  justifie  pas  d'un  pouvoir  spécial  pour 
intenter  cette  action  j  que  les  procurations  par  lui  jointes  à 
sa  plainte  ne'lui  confèrent  pas  ce  pouvoir  spécial  que  la  loi 
exige;  qu'ainsi,  n'existant  pas  ^  de  la  part  des  parties,  une  de- 
mande en  feux  principal,  il  ti'y  a  pas  lieu  à  l'application  de 
l'art.  25o  du  Cod.  de  proc.  ;  —  Attendu  que  les  intimés  sont 
recevables  à  discuter  le  mérite  de  la  plainte;  —  Ordonne 
qu'il  sera  de  suite  procédé  au  jugement  de  la  cause.  » 

Le  lendemain ,  la  cour  de  Grenoble  a  rendu  sur  le  fond 
un  arrêt  par  lequel  elle  a  confirmé  le  jugement  de  première 
instance. 

Recours  en  cassation  de  la  part  du  sieur  de  Larnage  et 
de  la  -veuve  Boisiieu.  Aux  termes  de  l'art.  25o  du  Cod.  de 
'  proc.,  disaient-ils,  lorçque  le  demandeur  en  faux  incident 
civil  s'est  pourvu  par  la  voie  criminelle  en  faux  principal , 
il*  doit  être  sursis  au  jugement  de  la  cause,  et,  d'après 
l'art.  3  du  Cod.-  d'instr.  crim. ,  l'exercice  de  Faction  civile 
est  suspendu  tant  qu'il  n'a'pas  été  prononcé  détinitivcment 
sur  l'action  publique  intentée  avant  ou  pendant  la  pour- 
spite  de  l'action  civile.  11  résulte   de  ces  articles  que,  dè'i 


i|fi'tt»e  plËiîeite  en  fànx  a  été  admiâe ,  relativement  à  un^ 
t!aus»e  tlont  les  juges  civils  sont  saisis,  ces  juges  doivent  sur*- 
seoir  à  leur  jugement.  D^ns  l'espèce  ^  la  cour  de  Grenoble ,  en. 
statuant  sur  le  fond ,  nonobstant  la  plainte  dûment  signifiée  ^ 
a  donc  contrevenu  à  ces  articles.  Elle  a  en.  outre  excédé  ses 
pouvoirs  en  examinant  et  appréciant  la  plainte^  elle  s'est 
mise  en  opposition  avec  la  justice  criminelle ,  devanl  laquelle  . 
cette!  plainte  était  formée  :  car  la  <iour  a  décidé  que  le  sieur 
Albert ,  n'ayant  pa$  un  pouvoir  spécial ,  n'^avait  pu  intenter 
la  demande  en  fajax  principal ,  tandis  que  le  procureur  do. 
ftoi  de  Vienne  a  accueilli  cette  demande,  et  a  reconnu  que 
le  sieur  Albert  avait  qualité  pour  la  former. 

Du  II  juillet  1 826 ,  ARRET  de  la  section  civile  '\  M.  Brissort 
président,  M.  Piet  rapporteur,  MM.  Odîllon-Barrot  et  De- 
lagrange  avocats ,  par  lequel  : 

.  «  Iiâ.  COI7£t.  -—  Sur  les  eondosionB  «onforme»  de  M.  de  Vatîmesnil, 
avocatngénéral  $  —  £t  après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  ;-^^ 
Attenda  qae  la  cour  royale  de  Grenoble ,  obligée  de  prononcer  snr  l'inci^ 
dent  (la  demande  en  sursis)  élevé  par  les  dame  veuve  de  Boia&ieu  0tsiear 
de  Larnage,  au  moment  où  Farrét  allait  être  rendu  sur  le  procès  civil 
dont  cette  cour  était  saisie ,  avait  nécessairement  le  droit  d'ekaminer 
feft  motifs  sur  lesquels  iU  se  fondaient  pour  obtenir  ce  sursis ,  aue^uel  Jes 
ff%re6  Reymond  s'opposaient  de  toutes  leurs  forces,  et  d'apprécier  lès  faitf, 
'  «itisi  que  les  actes  préientés  et  combattus  devant  elle;  —  Âtltendu  qu'aux, 
termes  des  art.  a5o  du  Cod.  de  proc.  et  460  du  God.  d'inst.  crim.,  il  faut^ 
|>our  qu'il  y  ait  lieu  au  sursis,  qu'il  existe  réellement  un  pourvoi  parla  voie 
criminelle  en  faux  principal  \  que  cette  accusation  de  faux  doit  désigner  ceux 
qui  ont  produit  la  pièce  pour  s'en'  servir  au  procès ,  comme  auteurs  ou  com- 
plices du  faux;  tout  au  moins  la  plainte  doit-elle  assurer  que  les  auteurs 
ou  complices  connus  ne  sont  pas  décédés;  —  Qu'il  résulte  des  termes  de 
la  plainte  du  24  juillet  1825  que  ces  auteurs  et  complices  n'étaient  pas 
même  encore  connus  ; 

a  Attendu  qu'il  résulte  de  ^'arrét  du  27  juillet  t825  que  la  plainte  n'a^ 
•vait  été  présentée  au  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  \%nne  paç 
aucune  des  parties  plaidantes  au  procès  civil ,  mais  qu'elle  l'avait  été  pai^ 
un  tiers,  le  sieur  Albert ,  non  autorisé  suffisamment  par  un  pouvoir  spé- 
cial qu'exige  la  loi  ;  —  Qu'en  appréciant  les  faits  et  les  procurations  jointes 
par  le  sieur  Albert  à  ladite  plainte ,  la  cour  de  Grenoble  a  déclaré  et  re^ 
conna  que  ces  procurations  ne  satisfaisaient  pas  à  cette  condition  du  raaiK- 
dat  «|>épial  exigé  par  les  art.  5i  et  65  du  Cod.'  d'inst.  crim.  :  -^  D*où  il  suit 
que  l'arrêt  du  27  juillet  iji'a  violé  auoune  des  lois  citées,  et  que  celui  du  28 
e>t  justifié  du  reproche  d'incompétence  et  d'eiicès  de  pouvoir  ;  — Sans  qu'il 
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LorsquU  résulte  des  faits  et  des  circonstances  de  la  caus& 
qu'un  acte  est  simulé ,  les  juges  peuvent-ils  lui  restituer 
son  véritable  caractère  >  encore  que  F  acte  réel  dut,  aux 
termes  de  la  loi ^  être  rédigé  par  écrit?  (Rés.  aff.) 

Dans  ce  cas,  le  possesseur  en  a^ertu  dû  titre  simulé  est-" 
il  tenu  à  la  restitution  des  fruits,  comme  le  possesseur  de 
mauvaise  foi  P  (Rés.  aff.  )  Cod.  civ. ,  art.  S49  et  55o. 

Beanaiu),  g.  la  dxue  Collar. 

lîe  âexa:  Lecoustelier  étant  m«rt ,  le  sieur  Bernard  son 
otlt;le  paterliel  avait  recneilli  le$  biens  composant  sa  succcs*> 
sioni)  comme  dévolu»  entièreraent  à  sa  ligne.  —  Le  i«  ttiai 
1^  i  i  \l  céda  aux  sielirs  Bernard  des  neveux ,  une  partie  de 
sei  droits  dâiis  cçUe  successioïi.  —  Eu  i8!3«,  la  dame  CoUar, 
agissant  du  cheïde  ^on  père,  comme  héritière  pour  moitié 
àe  cette  succession  >  conclut  à  la  nullité  de  la  vente  faite 
par  Bernard  à  ses'nefeux,  et  à  la  restitution  des  fruits.  — 
Le  9fliars  iâB4i  jugement  du  tribunal  de  Caeu,  qui  admet 
CCS  >conelu$ion8f.  Sur  l'appel ,  la  Cour,  «  attendu  qu'il  résulte 
!to¥t  de  lu  vîleté  du  prix ,  soit  du  préjudice  qu'aurait  éprouvé 
l'onçleen  vendant  moitié  à  ses  neveux  dans  la  portion  des  biens 
i  lui  attribua ,  soit  de  la  qualité  des  personnes  et  des  clauses 
et  stimulations  que  renferme  le  contrat ,  que  ce  contrat  doit 
êtr^'assimilé  à  nnacte  de  nantissement,  et  qu'ainsi  les  frères- 
Bernard  ne  peuvent  être  fondés  à  retenir  les  immeubles  ou 
rentes  qui  font  l'objet  de  cet  acte ,  .au  préjudice  de  la  dame 
Ciollar,  qmi  revéïidique,  en  sa  quaîité  Hen  reconnue  et  non 
^  cOfitestée  d'héritière  pour  moitié  dans  la  ligne  paternelle  dé 
la  succession  de  feu  le  sic^ùrljecousteUer^  émende  quant  au 
chef  qui  annullc  lés  vénfces,  et  ordomie  que  les  objets  qu'elles 
compreain^t ,  ainsi  que  les  fruits,  seront  remis  à  la  dame 
Cài^ferr^jKWiîr  la  remplir  de  sa  part  héréditaire  ». 
Poutvcri  de  l¥  part  de  Bernard.   . 

vu  a  violé /selon  lui,  les  artvi'i54i  ï54i^  i555,  i 558  et 
io88  du  Cod.  civ. ,  et  fait  une  fause  application  des  art.  207 1 , 
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ao7a  et  ao88  da  Cod.  eiv. ,  ea^e  qn^n  a  retavérsé  la  Ttote? 
du  12  mai  1812,  dont  l'acte  était  cependant  régulier ,  et  oa* 
a  donné  à  ce  même  acte  ^  à  l'aide  de  présomptions ,  le  caraco— 
tère  d'un  nantissement  ou  d'une  antichrèse,  taudis  que  l'ai*-t. 
2o85  exige  comme  condition  expresse  pour  l'exisi;ence  de 
l'antichrèse  qu'elle  soit  constatée  par  écrit.  —  Les  art.  549  ^^ 
55o  du  Cod.  civ.  ont  été  violés ,  eii  ce  qu'on  a  condamné  des 
possesseurs  de  bonne  foi  à  la  restitution  des  fruits  par  eu.3t 
perçus.  —  Enfin,  les  art.  626,  535,  et  540  du  Cod.  de  proc.  , 
ont  été  également  violés^  en  ce  qu'on  a  fixé  d'office  la  resti- 
tution, sans  qu'il  y  ait  eu  de  compte  préalablement  rendu. 

Le  \^'  juin  1826,  ARRÊT  de  la  chambre  des  requêtes^ 
M.  Botton  jusant  fonctions  de  premier  président  ^  M.  Huct 
rapporteur,  M.  Leroy  de  Neufviiette  avocat,  par  lequel  r 

«  L4  COUR  y —  Sar  les  condusioBs  d«  M.  Lebeau,  avocat-gëdénil;  — 
Attendu  que  la  simulation  dans  les  actes  ne  peut  être  tMrée ,  lorsqu'eller. 
a  été  employée  par  les  parties  contractantes ,  «pour  atUpatérplus  faeîlemenfc 
aux  droits  d'un  tiers;  —  Que  les  juges  qui  la  reconnaissent  peuvent  rfati-r. 
taer  ^  l'acte  déguise,  d'après  les  faits  et  les  circonstances^  le  véritable., 
caractère  qui  lui  appartient  ;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  yiolé  aucune  loi 
en  jugeant. que,  sous  l'apparence  d'uiîe  prétendue  vente,  le  contrat  du  1:» 
mai  idi!2  ne  contenait  réellement  qu'un  acte  de  nantissement  ou  d'anti- 
chrèse;  -—  Que,  des  lors,  la  bonne  fbi  des  acquéreurs  se  trouvant  compro-. 
mise  par  la  nature  même  de  leur  stipulation,  c'était  une  conséquence 
qu'ils  ne  fissent  pas  les  fruits  pendant  Je  temps  de  leur  possession;  -r-^  Que 
la  compensation  de  ces  fruits  avec  les  indemnités  qui  leur,  étaient  dues^ 
po^V£^it  être  prononcée  en  l'état  du  procès,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  faire 
ufie  liquidation  qui  n'était  pas  demandée  ;  —  Rejette.  »  A.  M.  C^ 


COUR  DE  CASSATION*  *■ 

Une  cour  qui  rejette  la  preuve  des  faits.  de.çoncuhinaQe, 
mais  qui  admet  celle  de  captation  et  de  suggestion  y  et 
prononce  ensuite  qu'il  y  a  suggestion,  viole-^t^elle  Vauto^  j' 
rite  de  la  chose  jugée ,  en  ce  qu^.ces  faits, sont  les  mêmes 
dans  les  deux  cas?  {Kés-  nég.)  Cod.  cir. ,  art.  i55i.. 

Un  légataire  universel  peut^if.  di^tnander  la  cassation  d  un 
arrêt  qui  annulle  le  testarnent  qui  V  institue ,  parle  mofif 
que  la  nullité  s'étend  même  aux  legs  partitu^rs  y'^t  qu^ 
les  légataires  partici^ïéeiis  n'étaient  pas»en  çiaiise?  (Kés* 
iiég.) 


• 


• 


Peut--iljbnder  son  recours  en  cassation  sur  ce  4fue  V arrêta 

fkU  revivre  un  iesêament  antérieur  {qui  lui  donne  l'usu- 

fiuit)  ,  lorsque  ee  sestametuse  trouve  révoqué  par  un  tes^ 

tament  postérieur  qui  F  institue  légataire  universel?  —  V 

U'S^il  en  cela  violation  de  l'art.  io55  du  Cod.  civ.  (  fkét. 

nég.) 

Les   BPOUX  DuN.\ND,  C.  LXS  HéniTIKRS   TRUCHEt. 

^ 

£&  i8i6,  séparation  volontaire  des  époux  Dunand  et  rè-^ 
çleBMDt  de  leurs  droits,  —  La  dame  Dunaud  va  habiter  avec 
le  sieur  Trucket ,  mari  de  sa  sœur.  — Le  2a  novembre  1819)  * 
Tmchet  fait  un  testament  par  lequel ,  après  divers  legs  par- 
ticuliers ,  il  institue  la  dame  Dunand  sa  légataire  universelle. 
—  Décès  du  sieur  Tmchet.  —  Ses  héritiers  attaquent  de  nul- 
lité son  testament ,  pouc  cause  de  concubinage ,  d'adultère  y 
de  <»ptation  et  de  suggestion.  —  Jugement  qui  admet  la 
preuve  de  %xs  faits.  —  Appel  de  ce  jugement;  et^  le  i5  juin 
i8aa ,  arrêt  de  'la  cour  royale  de  Grenoble  qui  rejette  la 
preuve  des  faits  d'adultère ,  et  autorise  seulement  celle  de  la 
mggestion.  II  ordonne  en  même  temps  Le  renvoi  de  la  cause 
devant  le  tribunal  de  Vienne^  pour  être  procédé  à  cette 
preuve.  —  Le  tribunal  déclare  que  les  faits  de  suggestion  et 
de  captation  ne  sont  pas  suiHsamment  établis.  *  ^    -'" 

Appel  de  la  part  des  héritiers  j  et ,  le  21  mai  1824  >  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Grenoble  conçu  en  ces  termes  :   «  At- 
tendu que  Farrét  de  la  cour,  du  i5  juin  1822,  eu  rejetant 
^    la  demande  en  preuve  des  faits  de  concubinage ,  a  admis  la 
preuve  des  faits  de  captation  et  de  suggestion  articulés  par 
I     les  héritiers  iVuchet ,  comme  concluants  ^  et  fortifiés  surtout , 
L    disent  les  motifs  de  cet  arrêt ,  par  les  indices  graves  qui  ré- 
sultent des  xlispositions  de  Pacte  du  6  mai  1816  ;  qu'eu  effet , 
eet  acte,  suspect  aux  bonnes  moeurs,  indique  combien  Tru-' 
chet  était  subjugué  par  la  femme  Dunand;  que  c'est  par  suite 
,de  l'empire  que   la  dame  Dunand  avait  pris  sur  Truchet 
que  celui-ci  lui  a  légué  ses  biens ,  etc.  ;  —  Attendu  que ,  Pin- 
terlocutoire  ayant  été  rempli  de  la  pjjrt  des  appelants  ,  la 
^     conséquence  en  est  l'annulation  du  testament  du  22  novem- 
bre 1819,  comme  étant  le  fait  de  la  suggestion  et  de  la  capta- 
tion j  que  cette  annulation  doit  porter  sur  toutes  les  disposi- 
tions, puisqu'elles  participent  toutes  aux  mêmes  vices ^  qu'il 
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«existe  un  testament  antéFÎeuF  de  Trnchet ,  qui  a«sjiffe  à  Im 
femme  Dunand  l'u^fVuit  de  ses  biens ,  soag  ia  dat^  ida  i  «^ 
tnai  18165  que, ce  testament ,  qui  a  été  produit  aupraoès,  «i^a 
été  l'objet  d'aucunes  eo^Iusioiis  des  parties ,  et  qi^'eii  l^état  y 
i\  doit  être  exécute ,  puisque  l'annulation  du  testament  posté- 
rieur l'a  fait  revivre.  » 

Les  époux  Di^nand  se  pourvoiex|t  en  cassi^tion. 

i»  On  avait  violé,  suivant  eux,  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée ;  la  cour  xoyale  /de  ,Crje^iio}>le  f^yaijt  r/ejejté  Ja  p^e^y^  4es 
feits  de  coBCUibinage ,  jet  »/ç.aun>oins  c'était  w*r  ces  |iM$|?9^ç 
.  f^lts  qu'elle  s'était  appuyée  pow  établir  qu'il  y  ^y^Jt  fiji  fi^- 
gestfon.  —  C^s  feitç  étçiient  in(Jiv^s^bl/eç  j  ^s  jve  pwvaiipn|:pas 
êtne  plus  «constaf^ts  pp»r  un  ^bjçt  ^,1^  ppur  l'aujtre. 

a?  L'aivét  prexiferniait  un  ewès  de  pp^vpir  f  il  ay^i^  ^^;ig|ule 
ett  Aotalûté  le  J;e6ita^e^t  de  i^^^  fir  les  [ég^^jr^s  ji^r^ir 
culiesTO  ni'atajbent  pa^  jei»  caus^  :  il  ne  poijiya^  dai¥?9  ^  ^^^^ 
éga^d,  prononcer  Jla  i^n^li^é  des  bp^^  qui  Im  (cpivc^^n^ie^.  jÇ^ 
£la^«aj»t  sur  des  chefs  étT$n^§r^  j^v^^  fwçi^piqj^s  (Cpi^^e  ^p.^ 
droits  des  pATtios,  ilav^it  doue  commis  un  y}tr,a  pciXiffi ,  ^çm 
résuikait  jia  nécessité  de  le  cas^e^, 

S«  Enfin 9  Iqi.cQw*  royîiJbe  ayait  violé  l'^t-  io55  Ayi  Çpd, 
É*v^  rr^  I^e  fcestftfiftf  »t  dv  siew  Tf-uc^t ,  .d^  pç^pis  ^e  noy^^^gj^e 
1819,' révoquait  towt  te^Jwwfli^t  a^t4I:ie^r.  I^,^  iÇQ.Q^4^^iHc;e 
de  cette  révocation  étajt,  ^uifi.tQivgftes  4e  l'fOît.  ^oh^  d^u^^od. 
eiv. ,'  r^iMaulation  du  tesfcMpefl*  de  iÂi5.  Or  /fe:C^\^r  rjpyaJie 
»>vait  fait  Deyivxe  ce  t^stai^ewt;  fi9flL,a?rrét  «ivf  ^  .^pB^ç  jÇiVPW/e  j 
sous  4)6  rappoist^  es^ouru  la  ca^ftiditiw. 

^u5o  jnis»  i&a6,  A{LRËT.delaiS6e^lÂQa>d6SA:c^V^Q»;,  JVi.  fP^« 
fo»  «faisant  fonction^  .Ae  fwcésideiM^.,  M..  Fp^mf'^4^  ^B^i^n^^fi 
rappoBtenr,^. /samifiy^  ayoc^jt,  pçir  lequel:  ,     . 

ocÎjA'GQCîII»  -<-<Sar  ks  coiïcIusîoim  de  M.  lieéeAtty^errocat-géiilinil;--» 
jS4ir  le  premier  mo^eji^  attendu  .^e  iFacnât ,  iQÎQ  de  '^i^lQr'.l'^lQirUé  .dfi  Js 
i4)bcie  )H^  j>sr  ç«lu.i  .4^i.i?  JMin  i8:>;»,.nÎA  feit,  4^1  oon^r«^|'e,,quej^- 
^pce^.f^r  les/aits.fle  ^ggestion  et  c^^ptaU«^iDte;:|oqu^és^pî^^qet.a^pôt,tle 
ift»a ,  cjt  d(^nt  la  pi^ct^ye  ayait^^(e  ordoBiïëe;  -^  Atlçndu  ^ju'appréciant  ixi 
faits  ri$sult^nt  île  l'epqnéte,  cqmiye  les  présompjjqns  résuUant  de  r^cte 
de  181g,  sur  lesquelles  il  avait  été  réservé  de  prononcer  par  l'arrêt  de  18:22^  , 
la  cour  n*a  fait  qu'exercer  le  pouvoir  qu'elle  a  reçu  de  la  loi ,  d'arbitrer 
Je  mérite  des  preuves  admises  en  matière  de  suggestion  et  de  captation . 
pfopifs  à  vicier  les  ootesde  ilernièfc  i^oiUé  ; 
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qrfU»  ler^icnt  propret  à  entntner  la  cassation  4b  Varrét,  Undia  qn'iU  ne 
coMtîtaeraîeBl  tout  an  pluiqa'on  moyen  de  req«ét<î  dfile,  \\$  ne  pour- 
nient  être  invoqua  par  la  demanderesse,  à  laquelle  les  dispositions  de 
l'anét  auquel  ib  s'appliquent  ne  font  aucun  grief;  —  Reisttb.  » 

A»  tn»  \^ 


COUR  DE  CASSATION. 

Umcoion  non  résidant  à  la  Martinique  est-il  valablement 
assigné  devant  les  tribunaux  de  cette  colonie  en  la  per-- 
sonne  et  au  domicile  de  son  mandataire ,  lorsque  celui-ci 
a  reçu  pouvoir  de  défendre  à  la  demande  formée  contre  le 
mandant?  (Rës.  afT.) 

De  Saintb-Croix,  C.  Haumoivt. 

* 

Les'  sieor  et  dame  de  Sainte^ Croix,  le  sieur  Haumont  et 
le^  sieur  et  dame  Perpigna,  possédaient,  par  indiTiSy  une 
sucrerie  à  la  Martinique. 

Le  25  novembre  i825,  le  sieur  Haumont ,  étant  dans  cette 
coionie ,  présenta  une  requête  au  présideut  du  tribunal  pour 
être  autorise  à  assigner  les  sieur  et  dame  de  Sainte^CrofT, 
demeurant  en  France ,  mais  représentés  à  la  Martinique  par 
le  sieur  Roussel,  leur  fondé  de  pouvoir,  pour  voir  dire  qu'il 
sera  procédé  à  la  vente  sur  licitation  de  la  sucrerie  indivise. 
Cette  autorisation  fut  accordée,  et  le  27  du  même  mois,»'leib 
sieur  et  dame  de  Sainto-Croiii  furent  assigiiiSs  eu  la  perMiuie 
et  au  domicile  du  sieur  Roussel,  leur  fondé  de  pouvoir. 

I  Lte  i<^'  décembre,  jugement  par  défaut  contre  les  sieur  et 
dame  àe  Srâi(la*«Croix.  — Réassignation  an  sieur  Roussel  ;  et , 

I    Ve  ^,  nouveaii  jugement  qui  ordonne  la  vente  par  licitation. 

^  Opposition  à  ce  jugement  de  la  part  du  sieur  Roussel.  Il  a 
prétendu  seulement  alors  que  ses  pouvoirs  avaient  été  révo- 

;    qués  par  le  sieur  de  Sainte-Croix,  aux  ^termes  d'«iae  lettre 

I    en  date  du'  4  octoIiNre  iS^S.  » 

Le  27  décembre  iSaS ,  jugement  q«i  'démet  le  sienr  Rous- 
sel de  scoi  opposition.  — Appel. 

^  Le  4  M8^i  ï  824 1  arrêt  de  la  cour  royale  de  la  Martinique 
ânflà  conçu:  < —  «  En  ce  qui  toucbe  le  sieur  de  Sainte-Croix , 
Hitendu  qu'il  ^teit  repréàenté  à  ia  Martinique  par  Roussel , 
fondé  de  sa|)rocur»tioxi  ^  -**  Attendu  qne  la  lettre  du  4  octo- 
bœ  1825.,  udresi^e  «u  sieur .Roussel^ar  son  constituant,  n'a 
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point  Mvoqué  les  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  conférés;  qu.'ail  * 
surplus ,  la  prétendue  révocation  que  les  appelants  voudraient 
induire  de  cette  lettre  aurait  été  dénoncée  postérieuremexit 
à  Pinstance  en  licitation  introduite  par  le  sieur  Haumont , 
et  même  après  I9  sentence  jpar  lui  obtenue  ;  que ,  dès  lors  , 
cette  révocation ,  en  la  supposant  constante ,  ne  pourrait  être 
opposée  à  un  tiers  qui  a  agi  sans  la  connaître  5  : — Attendu 
que  le  mandant  peut  être  valablement  ajourné  en  la  personne 
ou  au  domicile  de  son  mandataire;  met  rappellation  au 
néant.  » 

»  Les  sieur  et  dame  de  Sainte-Croix  se  sont  pourvus  en  Cas- 
sation contre  cet  arrêt ,  pour  violation  de  Part-  5  ^  tit.  ?. ,  de 
l'ordonnance  de  1667,  et  de  la  loi  du  18  avril  i8o5.  1%  ont 
soutenu  que  la  cour  de  la  Martinique ,  en  ^geaut  que  le 
mandant  est  valablement  ajourné  en  la  personne  et  au  domi- 
cile de  son  mandataire,  avait  contrevenu  à  l'article  efté 
de  l'ordonnance  de  1667,  qui  veut  que  les  exploits  d'ajour-a 
nement  soient  faits  à  personne  ou  à  domicile ,  et  au  principe 
que  nul  eii  France  ne  peut  plaider  par  procureur. 
"Du  28 /wm  1826,  aruêt  de  la  section  civile,  M.  Br^isson 
^président,  M.  Poriquet  rapporteur,  MM.  Isambert  et  Bé^ 
guin  avocats ,  par  lequel  : 

«r  LA  CÔXJfe.,  —  Sur  lés  conclusions  conformes  de  M.  de  Vaùfitesnil^ 
%voê.-gën.^  —  Attendu  que  la  cour  royale ,  ayant  reconnu ,  en  fait,  que  par 
une  pvocuration  passée  devanCles  notaires  de  Paris ,  le  5  août  1822 ,  le  sieur 
deSainte^Croix  avait  donné  pouvoir  au  sieur  Roussel  dele  reprësenter'dans 
^  la  colopie ,  de  comparaître  et  citer  devant  tous  \\x%&è ,  de  défendre  à  tonte 
demande  en  licitation,  traiter,  transiger  et  même  de  compvoatettre,  a  pQ  , 
sans  violer  aucune. loi  et  d'après  l'usage  observé  de  temps  immémonaâ 
dans  la^ colonie,  comme  l'a  attesté  M.  le  procureur-général,  dans  sa. lettre 
écrite,  le  3  décembre  1823,  au  sieur  de  Sainte-Croix,  par  lequel  elle  a 
été  produite  au  procès  ^  déclarer  valable  l'assignation  donnée  au  sieur  de 
Sakite-Croix,  au  domicile  de  Roussel,  son  fondé  de  pouvoirs,  par  lequ^ 
il  était  valablement  représenta,  pour  défendre  à  la  demande  en  licitation 
formée  contre  lui  ; — Donne  défaut  contre  la  veuve  Perpigna  ;  —  Rejette,  » 

•  S. 
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Est' il  nécessaire ,  à  peine  de  nullité  du  jugement  auquét* 
ont  concouru  soit  un  avocat,  soit  un  juge  suppléant,  qu  il 
soit  constaté,  au  premieh  cas,  que  cet  arocat  rCa  été  ap-^ 
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^lé  ijuà  défaut  de  juges  dCun  autre  chambre  et  déjuges 
suppléants  ,  suivant  l'ordre  établi  par  la  loi;  et  au  seconb 
C18,  que  le  juge  suppléant  n* a  été  appelé  qu'à  défaut  de 
juges  titulaires ,  de  juges  auditeurs  ou  des  juges  sup- 
pîéants  qui  le  précédaient  dans  V ordre  du  tableim?  (Rés. 
n%.)  Cod.  de  proc. ,  art*  ii8. 

,         Lavib,  C.  som^Épouss. 

dette  qaestîon  avait  été  précédemment  décidée  en  sens  con* 
traire  par  on  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  i6  juin  1 824  « 
et  par  quatre  arrêts  de  la  cour  d'appel  de  Montpellier ,  e§. 
date  des  23,  26 ,  29  et  5o  mars  1824.  (Voy.  ce  Journal,  tom. 
5  de  1824,  p.  355.) 

Ceax  que  nous  recueillons  aujourd'hui  apportent  donc  un 
ebangement  notable  dans  la  jurisprudence  sur  ce  point.  La 
cour  régulatrice  y  a  été  déterminée  par  la  distinction  qu'elle 
a  admise  entre  le  cas  de  partage ,  où  l'ordre  tracé  par  l'art.  118 
du  Cod.  de  proc.  doit  être  rigoureusement  observé,  et  celui 
ou  il  s'agit  d'iin  simple  empêchement  de  l'un  des  juges  corn» 
posant  le  tribunal.  Dans  ce  dernier  cas,  les  expressions  av- 
tant  que  ^ire  se  pourra ,  qu'on  lit  dans  l'art.  49  du  décret 
du  5o  mars  1808,  lui  ont  paru  laisser  aux  tribunaux  une  plus 
grande  latitude  sur  le  mode  de  se  compléter,  et  s'en  rappor- 
ter à  cet  égard  à  leur  prudence. 

s'i-.  . 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Lyon  rendit ,  lé  2 1  fé- 
vrier 1824 ,  dans  la  cause  de  séparation  de  corps  des  époux 
Layie,  un  jugement  qui  se  terminait  ainsi  :  «  Fait  et  prononcé 
à  Lyon ,  par  M.  Durand,  juge,  faisant  les  fonctions  de  pré- 
sident ,  attendu  que  le  président  s'est  récusé ,  Capelin  juge , 
et  Baudrin  avocat,  appelé  sur  les  rangs.  » 

Le  sieur  Layie  appela  de  ce  jugement  devant  la  cour  royale 
de  Lyon.  Il  prétendit  qu'il  était  iftil,  faute  par  le  tribunal  d'a- 
voir suivi,  pour  se  compléter,  l'ordre  tracé  par  l'art.  49  du 
décret  du  5o  mars  1808  5  qu'il  aurait  dû  être  appelé  d'abord , 
aux  termes  de  cet  article ,  un  juge  d'une  antre  chailibre  5  à 
twi.  âé&ut,  un  juge  suppléant,  et  que  ce  n'était  qu'à  défaut 
de  l'un  et  de  l'autre  que  le  tribunal  pouvait  se  compléter  en 
appelant  un  avocat,  ce  qu'il  soutenait  n'avoir  point  été  ob- 
servé. Il  invoquait  encore  à  l'appui  de  sotf  système  l'art.  12 
Tome  /•'  de  1827.  Feuille  2». 
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de  la  loi  du  ^27  yentose  aoî  8,  et  l'art.  1 18  da  Cad.  de  prcMr. 
—  Mais  ce  moyeu  fut  propQi»é  ^us  succès }  et  il  intervmt,  le 
75  février  1 825 ,  uu  arrêt  qui  confirma  le  jugement  attaqué. 
Il  s'est  pourvu  en  cassation  de  cet  arrét^  pour  violatioû  des 
articles  précités. '— £t  «  l6  2.%  juin  1826,  arrêt  de  laeour  de 
de  cassation,  s€ctiou  des  tequétes,  M.  Henrion  de  Pensey 
président,  M.  Pardessus  rapporteur ^  M.  Odillon^Barrotdcvo- 
iiat,  par  lequel  :  * 

ce  LÀ  COUR,  -^  Sur  les  conclasions  de  H.  Joubert,  avocat-gëDëral  j  -»• 
Attendu  que  Fart,  ii  de  la  loi  du  27  venl6se  an  8  €sl  ^ans  application  à 
]j|  cause,  puisqu'il  ne  s*agit  pas  d'un  suppléant  appelé  pour  compléter  le 
tribunal {  que,  d'ailleurs,  Tart.  4  du  décret  du  3o  mars  1811,  expli- 
quant les  différents  cas  dans  lesquels  il  est  nécessaire  de  compléter  le 
fribunal»  veut  qu-dn  appelle  les  suppléants  et  les  arocats  dans  Tondre  du 
tableau  autant  que  faire  se  pourra,  t'en  rapporte  à  la  prudence  des  tribu- 
naui^  et  leur  fournit  les  moyens  de  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  suspen- 
dre le  cours  de  la  justice;  que  le  cas  dont  U  s'^lgit  n'a  rien  dé  commiiB 
avec  celui  qui  est  prévu  par  l'art.  118  du  Cod.  de  proc,,  rolatif  au  cas  «le 
partage} ---^  Hejette.»  • 

§11. 

FoNTAtrtÉ ,  C.  LES  Èvovï  Massif  kt  Fau.  , 

Il  s'agirait  dans  cette  espèce  d'un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Castel'Sarrazin ,  rendu  le  16  juillet  1826,  par  deux 
juges  titulaires  et  par  un  juge  suppléant. 

Il  a  été  soutenu,  sur  le^ourvoi  en  cassation  de  ce  jugement ,  , 
qui  était  fondé  sur  lés  mêmes  moyens  que  le  précédent,  que 
le  tribunal  de  Castel-Sairazin  avait  appelé  pour  se  compléter 
un  juge  suppléant i  le  dernier  en  rang  dans  l'ordre  du  ta- 
bloau,  sans  qu'il  fut  ^constaté  que  les  juges  auditeurs  attachés 
â  ce  tribunal  et  les  deux  juges  suppléants  plus  anciens  fus- 
sent absents  ou  légitinfement  empêchés  ^  et  le  demandeur  en 
tirait  la  conséquence  que  l'art.  49  du  décret  du  5o  mars  1808 
avait  été  violé  par  le  jugemeht  attaqué. 

Le  7  novembre  1826,  jarret  de  la- cour  de  cassation,  sec- 
tion des  requêtes ,  M.  Henrion  de  P^«^^  président,  M.  Par- 
dessus  rapporteur,  M.  Jousselin  avocat,  par  lequel; 

« 

•  s  LA  GOI7R  >  —  Sur  les  conclusions  dé  M.de  P'admesnilj  avoeat-géfi^ 
ralf  — '  Attendv  qut  de«x  câs  très  diiiérents  sont  prévus  par  les  lois  et 
r^^raants,  ta  vtrta  desquels  des  juges  ëtrangen  au  tribunal  ou  à  la 
cbfmbre saisie  d'un*  afl«îi«,ou  dct  suppléants  peuvent  être  appelés,  i<^  le 
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euâê  partage,  2?  U  caMoà  rinutifiBaiHre  du  nombre  de»  juges  (AAi-^e  k 
oompiéter  ie  tribcioal  ; 

n  Attendu  qa'aii  pivmifr  cm,  V«rt.  iiB  dti  God.  de  proc.  e%y.  exige  cpie 
k  juge  ou  «ippléaDt  destiné  à  vider  un  puriage  toit  appelé  tulvanl  Tonlni 
do  tableau,  et  que  ilet  molifi  d'ordm  public  ont  dict<^  cette  dUporfUo», 
duis  laquelle  lien  n'est  laitaé  au  pouvoir  ditcrétioraiaire  du  Iribuoel; 

«  Aitenda  qu'au  deuxième  cas ,  o&  il  s'agit  aenlement  de  coinpldler  le 
tiibenal ,  et  4'ene  cause  qui  n'a  ]^int  encore  été  l'objet  des  délibérations , 
l'art  49  du  rcgieanni  d'adminislratton  publique,  du  5o  mars  1808,  se 
bomeàdëdafer  que  les  suppléants,  et  à  leur  défaut,  les  avocats ,  seront  ap- 
pelés tiitYant  Fordre  du  tableau ,  autant  que  fiilrv  se  pourra ,  et  s'en  rap- 
porte pour  l'exécntion  à  la  prudence  des  iribnneua ,  en  kor  ^rnissant 
aÎBsi  le  moyen  de  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  suspendre  le  cours  de  la 
justice;  — Attendu  que  ce  dernier  cas  est  celui  dont  il  s'agissait  lors  du 
jugement  dén<xicé  :  d'où  il  suit  que  ce  jugement  n*a  point  violé  les  lois  0 
•églensits  invoqués  ;  —  Rejstte.  9  J.  L.  C. 
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La  loi  du  m  praiHal  an'5  ^  fjui,  en  ordonnant  la  restitution 
des  biens  des  condamnés  réyolulionnai rement ,  réserve 
aux  héritier^  les  droits  qu'ils  pourront  faire  v^toiR 

DEVANT  LES  TRIBUNAUX  CONTRE  LES  PARTICULIERS  ,  ADMINIS- 
TRATEURS OU  PRÉPOSÉS  qu'ils  ACCUSERONT  D'eNLÈVEMENTS  , 

0E  SOUSTRACTIONS  OU  D* AUTRES  ABUS ,  occorde^i^elie  par  là 
à  ces  héritiers,  lorsque  les  biens  ont  été  cédés  par  Vétat  à 
V associé  du  condamné,  le  droit  défaire  reviser  et  annuler 

m 

les  opérations  Jaites  conformément  à  la  loi  entre  les  agents 
du  trésor  et  le  cessionnaire  ,  sous  prétexte  que  ce  dernier , 
en  déguisant  la  valeur  ré t lie  des  biens'  confisqués,  au-^ 
tait  obtenu  la  cession  à  vil  prix  ?  (R<*«  n^gO  • 

Les  mariés  Frachon  ,  C.  François  Johannot. 

Les  sieurs  Pierre  et  François  Johannot  frères  possédaient 
en  commun  les  papeteries  d'Aimonayj  ils  étaient  associés 
pour  leur  exploitation.  En  Tan  2  ,  Pierre  Johannot  fut  con- 
damné et  exécuté  révolutioouaireioent  à  Lyon  j  ses  biens  fti- 

rent  confisqués. 

Par  acte  du  8  ventôse  an  5 ,  le  tieup  François  Johannot 
acheta  du  gouvernements,  en  «on  propre  nom ,  ce  qui  avait  été 
coufis(][ué  aupi^éjudicedeson  frère  dans  la  société.  On  se  coii- 
fornta  aux  formalités  prescrites  par  la  loi  du  17  frimaire  an 
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5 ,  pour  fixer  la  consistance  et  Is  valeur  de  la  portion  rcndvte 
piir  rÉtat. 

En    i8ao,  la  dame  Frackon  ;  fille  de  Pierre  Johannot^  a 
intenté  une  action  contre  le  sieur  François  Johannot  ;  elle  a. 
pcélenâu  qu'il  n'avait  acquis  la  part  de  son  frère  que  pour    la 
rendre  aux  héritiers  de  celui-ci  ^  que ,  cette  intention  nxa.» 
nifestée  par  l'acquéreur  ayant  délbrminé  les  jCi^perts  et  les  ad- 
ministrateurs à  admettre  sans  examen  les  comptes  rendus  de 
la  société,  le  sieur  François  Johannot  avait  dissimulé  la  va- 
leur réelle  de  la  portion  confisquée ,  et  obtenu  la  cession  à 
vil  prix.  Elle  demandait  en  conséquence  à  prouver  et  la  pro- 
messe de  restitution,  et   la  vileté  du  prix  de  la  cession^  et 
la  mauvaise  foi  du.cessionnaire.  Cette  preuve,  disait- elle, 
élevait  être  admise   d'après  l'art.  18  de  la  loi  du  21  prairial 
an  5 ,  quf,  en  ordonnant  la  restitution  des  biens  des  condam- 
nés à  leurs  héritiers,  décide  qu'ils  prendront  les  choses  dan^ 
leur  état  actuel,  sauf  les  droits  qu'ils  pourront  faire  valoir 
devant  les  tribunaux,  contre  les  particuliers,  administra^ 
teurs  ou  préposés  qu'ils  accuseront  d* enlèvements ,  de  Sous- 
tractions ou  d'autres  abus. 

Jugement  qui  admet  la  dame  Frachonaux  preuves  offertes  ,  ^ 
et  ordonne  restimatlon  de  l'avoir  social  de  Pierre  Johannot 
avant  sa  condamnation.  —  Appel  de  la  part  du  sieur  Fran- 
çois Johannot. 

Le  2  mai  1825,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Nismes  qui  in- 
firme la^jlécision  des  premiers  juges,  en  s'appuyant  princi- 
palement sur  l'art.  14  de  la  loi  du  2 1  prairial  an  3 ,  qui  porte  : 
«  Les  inventaires, 'partages,  cessions,  estimations  et  autres 
arrangements  faits  en  vertu  des  lois  précédentes  entre  les 
ag&its  du  trésor  public ,  veuves  des  condamnés  et  fes  associés 
de  leurs  maris,  seront  exécutés ,  en  sajtîsfaisant ,  par  les  veuves 
et  associés ,  aux  conditions  desdits  arrangements...  » 

Recours  en  cassation  de  la  part  des  sieur  et  dame  Frachon , 
-  pour  violation  de  l'art.  1*8  précité  de  la  loi  du  21  prairial  an^ 
3  ,  et  fausse  application  des  art.  14  et  17  de  la  même  loi. 

Du  II  juillet  1826,  ARRÊT  de  la  section  des  requêtes,  M, 
Henrion  de  Pense j-  président,  M.  Botton  de  Castellamonte 
rapporteur,  M.  Routhier  avocat,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Lebeau ,  avocat-géni^r&l   — 


cou  II   JD||fCA$SATfOlf.  SI 

CàMÛSërant  que  la  coar  de  KiMBCt  a  constaté  en  point  de  hit  que  Praa- 
^  Joixannol^  aiaocië  de  Piem  fou  frère,  a  aclwté  da  goa^rnemcnt,  ea 
MO  propre  nom,  et  non  paa  en  qualité  de  mandataire,  et  par  acte  diri 
ventôse  an  3,  runiTcrsalité  de  ce  qui  avait  été  coofifqné  aa  pr^udice  da 
ce  frère  dans  la  société;  —  Attendu  que  cette  cession  avait  été  faîte  ea 
conimiité  de  la  loi  du  17  frimaire  de  la  même  année , après  TaccoAplisse* 
raeat  desnombreoses  formalités  qu'elle  prescriTait ,  afin  de  fixer  laconsis- 
timceet  la  valeur  de  la  portion  cédée,  contradtctoirement  avec  les  agents 
da  fisc  ;  —  GoosidérBat  qae,  si  la  loi  du  ai  genninal  an  3  déclare  non  ave- 
iioes  lesceofiscationa  du  genre  de  celle  <lont  il  s'agit ,  elle  a  cependant  res- 
treint les  droits  des  béritiers  des  condamnés  dans  ks  bornes  détanninées 
par  les  art.  14 ,  «7 1  18  et  21  j  —  Qve .  d'après  ces  articles,  les  inventaires, 
partages,  cessions,  estimations  et  autres  arrangements  €uts  en  verti»  des 
lois  précédentes  ,  entre  les  agents  du  trésor  et  les  associés  du  condamné^ 
doivent  être  exécutés,  les  héritiers  ne  pouvant  prendre  les  choses  que  dans 
knr  état  actuel ,  sans  pouvoir  réclamer  contre  les  ventes  de  meubles  ou 
immeubles  faites  par  le  gouvernement ,  dont  le  prix  seulement  leur  serait 
restitué; 

c  Attendu  qu'il  est  vrai  que  l'art  18  leur  réserve  les  droits  qu'ils  pour- 
raient faire  valoir  devant  les  tribunaux,  contre  les  particuliers,  adminis«- 
trateors  et  préposés,  qu'ils  accuseraient  d'enlèvements,  de  soustractions , 
on  d'autres  abus;  mais  que  cette  réserve  ne  concerne  que  des  tiers  prépo* 
V  ses  ou  agents  infidèles ,  à  qui  le  gouvernement  aurait,  pendant  sa  jouinance, 
confié  la  gestion  des  biens ,  et  ne  peut  être  inv(||uée  contre  la  part^  qui  a 
traité  ayec  le  gouvernement  ;  —  Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  a  con- 
staté, et  avec  raison,  ^e  l'admission  des  faits  soatenos  par  les  deman- 
drars  ne  tendait  à  rien  moins  qu'-à  réviser  et  annuler  les  opérations  faites 
contradicloirement  entre  le  cessionnaire  et  les  agents  do  trésor,  pour  déter- 
miner la  consistance  et  la  vraie  valett|  des  choses  cédées;  —  Attendu  que 
de  pareils  faits  ne  pouvaient  être  adons  tans  enfcjeindre  les  dispositifs  de 
la  loi  de  prairial ,  dictées  par  des  vues  politiques,  devant  lesquelles  devait 
fléchir  la  rigueur  des  lois,  civiles;  —  Rejette.  9  S. 
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,Un  conseiller  suppléant  nommé  par  le  gouverneur  d'une  eth  ♦ 
ioniej  dans  la  seul^  vue  de  prévenir  r interruption  du 
cours  de  Ict  justice ,  ^est-A  lëgatément  appelé  à  prendre 
part  aux  arrêts  que  rend  la  cour  rojrale  de  cette  colonie, 
encore  quaux^ertr^es  de  l'art,  Sy  de  la  Charte ,  le  Roi 
seut  ait  laf>rérogative  de  nommer  et  et  instituer  des  juges  7 
(Rés.  aiff.)  '  ■ 

Lorsque  plusieurs  défendeurs-  (ou  ^demandeurs)  ont  tous 
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constitué  a^QU/é ,  si t und* eu3ç  fait  défaut  t kX)^%  dk  pk.ai-:' 
DER,,  ïes  Juges  peuvent^iis  prononcer  définiH^cment  à  I*é^ 
g^rd  de^  autres,  présents  à  Vaudienàe ,  sans  être  tenus-  ^g 
rendre  un  Jugement  de  Jonction ,  conformément^  à  Vctrtj. 
ï55  du  Cod.  dû  proc,  ?  (  Rés.  âff.  \       ^  -  ; 

En  B'AtfTRES  TERMES,  te  Jugement  de  jonction,  pres^^it 
par  Vart,  i55  du  Codé  de  proc,  doit-*il  avoir  lieu,  stur 
un  défaut  FAUTE  DE  PLAiDJ^R ,  çom^me  sur  un  défaite  rAU^nris 
DE  COMPAROIR  ?(  Rés.nég.  )  » 

Mille  ,  C;  Charlemont. 

Lçs  sietjrs  Folleville  ^  Mille  et  cônsortd,  étalient  eîiînsiance 
dev^iit  la  cour  royale  de  Caïeime.  lï  demandaient  que  l'adf- 
rainistration  de  la  marine  fut  mise  en  caiisej  que  le  sieUr 
Cnarlemont,  leur  adversaire,  fut  tenu  de  produire  les  pièces  ^ 
justificatives  d'un  comptç  dont  il  réclamait  le  paiement^  lét 
que,  dans  le  cas  où  sa  réclamationserait  accueilli^,  en  admît 
.  la  compensation. 

Arrêt  qui. déclare  que  les  sieurs  pollevitle,  Mille  et  con- 
sorts^ sont  non  receyables  à  opposer  la  coftipensatîon ,  et  or- 
doniaûe  de  plaider  au  fond.  Il  est  à  remarquer,  que  le  sieur 
Me&çj^al,  président  cfe  tribunal  de  commerce,  avait  étéap- 
p>elé  pour  compléter  îa  cour  i-  par  une  ordonnance  du  gou-^ 
veur  de  la  Guiane,  et  qu'il  prit  part  à  cet  a^rêt  en  qualité  dé 
conseiller  suppléait.  ,  * 

Le  lendemain  ^  les  sieurs  Fo^yille  et  consorts  c^Bclùent  de 
liou^^u  à  la  mi^e  en  cause  ^^administration  de  la  marine^ 
Le  sieur  Mille  iks  Be  présente  point  à  {^audience ,  ni  personne 
pour  lui. 

Le  4  janvier    1822,  arrêt  de  la  j<^r  de  Càïenne,   qui 
donne  défaut  contre  Mille ,  faute  de  plaider,   et  statuant 
contre  les  parties  présentes  à  l'audience,  confirme  le  jt^e^pr 
^ment  de  première  instance ,  qui  les  déboutait  de  leurs  con-».  i 

clusions.  .  .         ^  ' 

Le  sieur  Mille  s'est  pouvn  en  ca^atiop  contre  ces  àeni 
arrêts.  Il  a  prétendu  nçtamment  que  l*art.  67  de* la  Charte 
avait  été  violé  par  radjnission  d'un  coaseUler  suppléant  qui 
n'avait  point  été  nogimé  par  le  Roi.  XI  Soutenait  que ,  1»  no- 
mination  des  juges  ne  pouvant .  émaner  ^ue  de  l'autorité 
royale  i  d'après  l'article  cité^  l'ardonnan^e  dti  gôuverneuf 


# 

db  la  Guiiute  n^avait  pu  aAtribner  la  qualité  de  conscilTer 
siippléaxit  an  sieur  Marchai,  président  da  tribunal  de  cokii-' 
merce  ;  qu^ainsi  p  \e$  deux  arrêta  dénoncés  devaient  être  an^ 
mlés  pour  oontravention  à  l'art.  Sy  de  la  Charte ,  et  eenime 
rendus  par  nu  juge  sans  qualité. 

Pour  le  demandeur^  on  ajoutait  que  le  second  arrêt  ayaif 
violé  Tart.  i55  du  Cod*  de  proc. ,  portant  que,  lorsque,  de 
deux  ou  de  plusieurs  parties  assignées  ^  l'une  comparait  et 
l'autre  fait  dé&ut,  le  profit  du  défigral  sera  joint ,  et  le  juge* 
ment  de  )oaction  signifié  à  la  partie  déAiilante ,  avec  réassi- 
gnatiou.  Dans  l'espèce ,  disait-on ,  le  sieur  MiUe  n'a  pus  com-' 
paru  à  l'audience  du  4  janviar  182:2 ,  et  la  cour ,  en  donnant 
défaut  contre  lui,  &ute  de  plaider,  a  statué  définitivement 
et  sur-le-champ  à  l'égard  des  parties  présentes  à  Taudiencc* 
Cependsmt,  puisque  la  cour  donnait  déiatft  contre  l'une  des 
parties,  elle  ne  pouvait  «  mi%  termes  de  l'art.  rSS,  prpw 
nonoer  définitivement  contre  l'autre.  A  l'appui  de  cette  opi-  * 
niou  le  deman^iir  invoquait  l'antorité  de  M.  Lepage. 

Ije  dé^deur  opposait  la  doctrine  contraire  daM.  Carré, 
qui  5'eJKpri4»e  ainsi  qu'il  suit  sur  cette  question  :  <r  Un  juge- 
ment de  jonction  peut-*il  avoir  lieu  après  constitution  d'avoué^ 
de  la  part  de  tous  les  défendeurs,  lorsque  les  avoués  de  quel- 
ques uns  ne  se  présentât  pas  à  l^audienee?  M.  Lepage, 
dans  ses  Questions,  décide  affirmativement  cette  question, 
par  le  motif  que  l'art.  i55  ne  fait  aucune  distinction;  et, 
par  suite  de  cette  décision ,  il  estioie  que  la  signification  du  . 
jogement  de  jonction,  ainsi  que  la  nouvelle  assignation, 
doit  être  faite  à  avoué,  conformément  à  l'art.  iSy.  ~  Noua 
croyons,  an  con^aire,  qu'il  n'y  a  lieu  au  jugement  de  jonc- 
tion dont  parle  l'art»  i55  que  dans  le  seul  cas  où  l'un  ou 
çoeJqaes  uns  des  défendeurs  n'auraient  pas  constitué  avoué, 
et  nous  nous  fondons  t<*  sur  ce  que  cet  article  contient  ce» 
^^essions  ,  si,  d^  deux  ou  de  plusieurs  parties  assignées , 
Vunefait  défaut  y  et  Vautre  comparait;  or  on  sait  que  k 
AiiàJxX  faute  de  comparoir  n'est  autre  chose  que  le  dé&ut 
faute  de  constituer  a90ué  ;  ?«  sur  ce  que  le  même  article  dit 
expi^ssément  que  le  jugement  de  jonction  sera  signifié  à  la 
partie  défaillante  par"  un  huissier  commis.  Or  l'art.  i56 
ne  veut  que  le  jugement  rendu  par  défaut  contre  une  partie 
seule  assignée  soit  signifié  à  sa  personne  ou  à  son  domicile 


/ 
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<îi*  par  la  raison  que  le  défaillant  n'avait  pas  constitué  avoue  : 
cU>nc  ce  n'est  <jue  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  d'avoix^ 
constitué  que  l'art.  i55  exige  un  jugement  ie  jonction...-,. 

«  Insistera- t-on  pour  soutenir  que  le  jugement  de  jonctioâ 
doit  avoir  lieu  sur  un  déhnt /aute  de  plaider,  comme  sur 
un  défaut ^i//e  de  comparoir,  en  disant  que  les  motifs  q^ixi 
ont  décidé  l'art.  i55  sont  les  mêmes  5  que  c'est  d'ailleurs, 
dans  l'intérêt  du  demandeur  que  cet  article  a  trouvé. sa  place 
dans  le  Code  ?  C'est  là  sans  doute  l'objection  la  plus  difficile  , 
et  celle  qui  pourrait  laisser  quelque  doute  sur  la  question  que 
nous  ei;aminons. 

r«  On  ne  peut  contester,  en  elBFet,  que  le  législateur,  ayant 
eu  pour  objet ,  en  portant  la  disposition  de  l'art.    1 55  ,  de 

^prévenir  la  pluralité  et  la  contrariété  des  jugemens,  n'a  pas 
entendu  limiter  l'application  de  cette  disposition  aux  défauts 
faute  de  comparaître,  puisque  tf'TOême  inconvénient  se  re- 
produit dans  le  cas  d'un  défaut  faute  de  plaider.  On  ne  sau- 
rait contester  encore  que  l'article  est  particulièrement  pose 
dans  Tintérêt  du  dematideui* ,  qui  trouve  un  grand  avantage 
à  obtenir,  par  l'effet  du  jugement  de  jonction  ,  une  décision 
èpntradictoire ,  on  qui  sera  réputée  telle ,  nonobstant  le  dé- 
faut des  défendeurs  sur  la  nouvelle  assignation.  Mais  si  l'on 
fait  attention  que  l'art.  i58  déclafe,  pour  *le  cas  d'un  dé-  . 
faut  faute  de  constituer  avoué ,  que  la  voie  d'opposition  . 
reste  ouverte  jusqu'à  l'exécution  du  jugement,   tandis  que 

,  l'art.  167  n'accorde  que  huitaine,  à  cortipter  du  jour  delà 
signification  à  avoué,  lorsque Ue  défendeur  en  a  constitué 
un,  on  s'apercevra^acilement  que  le  motif  de  bâter  une  dé- 
cision que  retarderait  nécessairement  la  durée  du  délai  de 
l'opposition  à  un  jugement  faute  de  comparoir  l'a  déterminé 
à  limiter  à  cette  seule  espèce  de  défaut  la  disposition  de  l'art. 
i55. —  Au  surplus,  le  texte  de  l'article  nous  paraît  suffire 
pour  justifier  notre  opinion ,  qui  ne  se  trouve  contredite  pifi* 
aucun  auteur  que  celui  que  nous*avons  cité,  et  que  M.  Pi- 
geau  paraît  avoir  adoptée ,  si  l'on  en  juge  par  la  formule  qu'il 
donne  d'un  jugement  de  jonction  au  tome  i  «*'  de  son  ouvrage , 
page  4?'  •  *  Voy.  Lots  de  la  proc,  civ,^  tom.  i«'',  pag.  57 3.      ^ 

Du  è^  juillet  1826,  ARRÊT  de  la  section  civile,  M.  Brisson 
président,  M.  Legonidèc  rapporteur,  MM.  Guillenfinti  Dii^ 
lagrange  avocats,  par  lequel  2 
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c'Ul  COORy  -^  Saf  kt  coDcluiiont  cooformet  ^  H.  d»  FlM'iMfml, 
«roat-fâiënl  ;  —  Atteadu ,  sur  U premier  moyen,  ^pe  le  liear  Harchal 
a  été  nommé  par  l'aatorité  tapéneore  locale,  et  daiu  la  leule  Tue  de  pré- 
▼enir  Vintemiption  dn  court  de  la  jastice ,  peDdant  la  tetsion  qui  allait 
t'oaTTÎT,-  qu'il  a  d^  Ion  été  l^salement  appelé  à  prendre  part  aux  arrêta 
attaqués; 

«  Smr  le  cinquième  moyen,  contre  l'arrél  da  4  janyier  1822,  —  Atten- 
du qu'il  ne  a^aginait  point  ici  d'un  défaut  fiiiite  de  comparoir  »  et  que , 
dès  lors,  Part.  i53  du  God.  de  pcoc.  ne  nce?ait  pas  d'appUcatien  à  rarrél 
xfndn  le^  jcrar  4  janyier  iSsa;  —  Rejette*  »  S. 
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S  !•'• 

L'appel  émis  par  le  sjrndic  d'une  faillite  profite^t-il  tant 
au  failli  qu'à  ses  créancier^?  (  Rés.  a/F.  ) 

En  conséquencx  ,  continue-t^'l  d'exister  dans  l'intérêt  du 
JàiUî ,  nonobstant  le  désistement  du  syndtc  au  nom  des 
créanciers  seulement?  (  Rés.  aff.  ) 

Quoique  le  failli  soit  dessaisi  de  l*  administration  de  ses' 
biens ,  conserye^-t-iX  néanmoins  un  intérêt  dans  les  débats 
judiciaires  qui  s^élèi^ent  entre  ses  créanciers  à  raison  de 
sa  faillite^  et  peutr-ii  être  reçu  à  jr  intervenir  personnelle'^ 
ment  sur  l'appel,  sans^violer  les  dispositions  du  Code  de 
commerce  en  matière  de  faillite,  ni  celles  du  Code  de 
procédure  relatives  à  V intervention?  (Rés.  aff.  )  Cod.  de 
comp.,  art.  44^  ^^  ^^^y  Cod.  de  proc. ,  art.  466  et  474- 
Chqffjn-Besakçon  y  C.  Le  vert-Terrier. 

1*  sîcur  Choffin-'Besançon  avait  confié  au  siear  Levers 
Terrier  douze  billets  ^  formant  ensemble  une  valeur  de 
9^94'  ^'  ?  pour  en  faire  le  recouvrement.  —  Levert-Terrier 
fit  faillite  avant  que  ces  billets  fussent  venus  à  échéance^  et 
4)ar  conséquent  avant  qu'il  eût  pu  en  recouvrer  le  montant. 
—  Choffin-Besançon  le  fit  citer  devant  le  tribunal  de  com* 
metce^  ainsi  que  le  syndic  de  la  faillite,  à  fin  de  restitution 
desdits  billets )  il  forma,  en  même  temps,  opposition  à  leur 
paiement ,  entre  les  mains  de  ceux  qui  en  étaient  débillurs. 
Le  syndic  résista  à  cette  demande ,  et  conclut  à  la  mainlevée 
de»Poppositipn;  mais  il  intervint,  le  5  juin  1^25,  jugement 
^i  déclara  la  demande  en  mainlevée  mal  fondée,  et  or-»> 
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donna  la  restitution  de$  billets  au  profit  du  sieur  Chofiiti-* 
,  Besançon. 

Le  syndic  appela  de  ce  jugement  ^  et  il  se  désista  bientôt 
après  de  son  appel,  au  nom  des  créanciers,  en  vertu  d'un« 
délibération  prise  par  ces  derniers.  —  Alors  Levert-Terjrier 
demanda  à  être  reçu  partie  intervenante  devant  la  cour  9  en 
son  nom  personnel ,  pour  soutenir  le  maKjugé  du  jugeaient 
du  tribunal  de  commerce,  Cboflin-Besançon  opposa  à  eette 
demande  une  fin  de  non  recevoir  qu'il  faisait  résulter   du 
désistement  du  syndic,  par  lequel ,  disait-il,  tant  le  failli  «jue 
les  créanciers   étaient  représentés   dans  l'instance.  Mais  *la 
<;our  d'appel  de  Metz  rendit,  le  5  mai  1824,  un  arrêt  qui 
reçut  l'intervention  de  Levert-Terrier ,  et  prononça  la  ré- 
formation du  jugement,  —  «  Attendu  qu'il  est  de  principe 
que  le  syndic  d'une  faillite  gère  tout  à  la  fois  les  intérêts  du 
créancier  et  du  fiiîlli;  qu^ainsi  l'appel  que  le  syndic  a  înter*. 
jeté  l'a  été  tant  dans  l'intérêt  de  Levert-Terrier  que  dans  ce* 
lui  des  créanciers  ;  -:—  Aftendu  que  le  déport  de  l'appel  en 
question  ne  pourrait  être  envisagé  comme  ayant  été  fait  ^mx 
siom  du  failli  qu'autant  que  l'on  représenterait  le  mandat 
•  qu'il  aurait  donné  pour  ce  désistement,  ce  que  l'on  est  dans 
l'impossibilité  de  faire ^  que ,  dès  lors,  il  Ikut  tenir  pour  vrai 
que  c'est  seulement  au  nom  des  créanciers  ^ue  ee  dépoîrt  à  eli 
»lieu; — Attendu  que,  si  les  crAinciers  se  sont  déportés  de 
l'appel  antérieurement  au  désistement  du  syndic ,  il  appert 
-    toujours  davantage  que  celui-ci  n'a  entendu  qu'obtempérer  à 
leur  volonté  et  ne  se  désister  que  dans  leur  intérêt;^ At- 
tendu que ,  si  Levert-Terrier  a  figuré  en  son  nom  personnel 
en  première  instance ,  rien  ne  l'empêchait  de  faire  valoir  ses 
moyens  par  un  défenseur  séparé^  qu'il  n'est  pas  défendu  d'en 
avoir  deux,  et  qu'il  n'a  pas  cessé  pour  cela  d'être  aussi  re- 
présenté par  le  syndic  » . .     ^ 

Choffin-Besançon  s'est  pourvu  en  cassation  de  cet  arrêt  ^-f: 
i«  pour  violation  des  art.  4^6  et  474  du  Cod.  de  proc, , 
2»  pour  violation  des  art.  442  et  528  du  Cod.  de  comna. 
—  Il  à  soutenu,  en  premier  lieu,  qu'il  ne  pouvait  'être  reçu 
d'intçrvention  en  appel  que  de  la  part  de  ceux  qui  auraitfent 
droit  de  former  tierce  opposition ,  c'est-à-dire  de  ceux  qui 
n'auraient  étéjoi  ajvpelés  ni  représentés  en  ju^ment.  Or, 
disait-il^  Levert-Terriejr  a  été  représenté  par  le  syadÎQ'  il  » 
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donc  été  partie  dans  Finstance  ^  et  c'est  a  ee  titre  que  le  jn- 
gement  lui  a  été  signifié.  — En  seoDnd  lieu,  ajoutait-il,  <m« 
derait  d'autant  mieux  rejeter  rictervention  du  failli ,  que  la 
loi  le  dépouille  de  radministration  de  ses  biens,  et  le  prive  de 
l'exercice  de  «es  actions. 

Le  19  avril  1826,  j^rrIt  de  la  cour  de  cassation,  section 
àes  requêtes," M.  Botton  remplissant  les  fonctions  de  prési- 
dent, M.  /^a//^e  rapporteur.  M-  Mandaroux^Vertanijr  ^y%^ 
cat,  par  lequel  : 

«LA  COïTR  »  -^  Sur  les  conclusioBs  de  M.  Lebtau,  aTeGat-gënÀ-al;  •* 
Attendu,  5»r  le  •premier  moy^n,  qv'il  rst  de  prifticipe  qtM  le  syndic  d'une 
âiiUte  fère  les  intérêts  du  faiW  comne  ceux  des  crcancirrs;  que,  dès  lort> 
rappel  do  syndic,  dans  l'espèce ,  a  profité  à  Levert- Terrier;  —  Qu'à  la 
térité  le  syndic  s'est  déporté  de  son  appel ,  mais  qu'il  a  déclaré  que  soo 
déport  n'avait  été  que  la  suite  de  celui  des  créanciers,  et  en  leur  nom, 
mais  non  pas  aiijnai  du  ÊrHli  ;  qu'ainsi  ce  dernier  poutait  appeler  du  )uge- 
■ml; —  Q«e  l'anièt  attaqué,  capnsidérani  la  demande  en  interrcntion  de 
Leifcrt-Terrier  ooaune  la  déclaration  qu'il  entendait  charger  un  aroué 
sépara  pour  toutenir  daoa  top  intérôt  l'appel  du  sjndic,  n'a  pu  violer  et 
n'a  Tpsi»  rioïé  les  arjicl^  du  Code  de  procédure  invoqués  par  le  demandeur; 

*  Sur  le  deuxième  m^en,  que»  si  le  ia illi ,  il  compter  du  jour  de  la  foil- 
lite,  est  dessaisi  de  pleio  droit  de  l'administrai  ion  de  ses  biens,  il  est  vrai 
aussi  qu'il  n'est  pas  efaio^mcnt  sans  intérêt  dans  les  débats  judiciaires  qui 
antiKeB  A  raisq^  deeelie  laillite;  —  Que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  con- 
staiéfinlMt  dn  failli,  à  arrêter  les  maDOEnvres  pratiquées  contre  lui  par 
.  le  danaadeur»  a  du,  sans  violer  les  articles  du  Code  de  commerce  invoqués , 
recevoir  la  dcwande  en  intervention  ;  — *  Reixttb.  » 

Ceki^^ui  a  exécuté  un  jugement  avant  V expiration  du  dé^ 
\ai  de  fytitaîne  se  rend^il  non  recevable  à  arguer  de  nul- 
lité lapfktl  prénutturé  de  la  partie  adverse  qui  a  dû  être 
induite  en  erreur  par  son  exécution  précipitée?  (  Rés. 

Peut-on  regarder  CQÊnme  susceptible  d* appel,  et  non  comme 
'  préparettùire ,  le  jfgement  qui  ordonne  la  mise  en  cause 

de  parties  inutiles  dans  l'instance ,  et^qui,  par  suite; 
^eut porter  atteinte  à  un  arrêt  antérieur?  \  Rcs.  aff.J  Cod, 

proe. ,  art.45i*.    .  .  * 

L'arrél  tenda  pai^  la  conr  d*âq>pel\)e  Metz  le  3  mai  i8a4 
prdnoi^^tt  ^  cOnuvenousJ'a^oi»  dit  an  §  précéder,  la  rclbr- 

»        •  •  . 

a 
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uaation  du  jag^ment  du  tribunal  de  commerce ,  et  ordonnai 
•que  Chqffln'-Besançon  ramettrait  entre  les  mains  du  failli 
du  syndic  de  la  faillite  les  douze  billets  qui  lui  avaient  ét^ 
irestituës  en  exécution  dudit  jugement.  —  Pour  obéir  à  ce*: 
arrêt,  Choifin-Besançon ,  (jtfci  avait  reçu  le  paiement  de  quel-- 
qja.e&  uns  de  ces  billets  ,  oflfrit  d'eti  rembourser  le  montant ,  et 
de  rendre  ceux  qui  n'avaient  pas  été  acquittés  5  mais  il  de- 
manda^ en  même  temps ,  que  les  débiteurs  de  ces  billets  f\is> 
sent  mis  en  cause ,  à  l'effet  par  eux  de  donner  leur  consentfe- 
meiit  à  ce  qu'il  vidât  ses  ntiains  en  celles  du  «yndic ,  et  de  lai 
restituer  les  quittances  qu'il  leur  avait  données. 
•  Un  jugement  du  7  septembre  1824  ordonna  la  mise  en 
cause  des  débiteurs.  —  Choffin-Bésançon  n'attendit  pas  l'ex- 
piration du  délai  de  huitaine  pour  l'exécuter, 5  et  Lev.crt- 
Terrier  en  appela  avant  l'expiration  de<,ce  i^âpe  délais—  .. 
Choffiu-Besançon  prétendit  que  ce  jugement  était  simplem«xit; 
préparatoire ,  et  que  l'appel  n'en  était  recevable ,  aux  ter—' 
mes  de  l'art.  45i  du  Cod.   de  proc.  .^  qu'après  le  jugement 
définitif,  et  ccNajointement  avec  l'appel  de  ce  jiugement.  -^—  Il 
soutint ,  en  outre ,  qu'en  supposant  qn'ott  pût  considérer  le 
jugement  comme  interlocutoire ,  LevertrTerri^r  n'avait  pu 
en  appeler  qu'après  la  huitaine  à  dater  du  jour  où  il  avjiit^ 
été  rendu,  parce  qu'il  n'était  point  exécutoire  g£ir  ppp vision. 
—  Mais  cette  défense  fut  proposée  sans  suécès  ;  et  il  intervint ,  ^ 
le  18  décembre  1824»  *"«  arrêt  q«i  re^^t  l'appel  émis  par 
Levert-Terrier ,  —7  «f  Attendi:^que,  si,  aux  termes  de  l'rfrt. 
449  du    Cod.   de  proc.    civ. ,   l'appel  *d'un  jugement  non 
exécutoire  par  provision  ne  peut  être  interjet^dans  laî|toii- 
•  taine  de  sa  prononciation,  ce  même  jugemeiî.t  na^peut  être 
exécuté  qu'après  ce  délai  f,,  que  ,  néanm.ojps,  dès.  le   10  sep- 
tembre, l'intimé  a  exécut#,le  jugement  rendu ie  7  dii  même 
mois;  que,  par  cette  exécution ,  il  a  dû  induire  en  erreur, 
sur  la  nature  de  ce  jugement,  ^evert^J'errier ,' et  par  là  il 
s'est  rendu  lui-même  non  recevable  ^.opposer  la  nullité  djun 
appel  qui  n'a  été  que  la  conséquence  de  sa  conduire {  ---  At-* 
t^ddu  qu'on  ne  peut  considérer  comme  préparatoire  le  jug<^ 
ment<)U  7  septembre  deVnier;  que  ce  jugement.,  d'uigie .part  i 
mettait  en  cause  des  parties  dont  la  présence  était  inutile  3  de 
l'autre ,  que  la  décision  au  fond ,  et  par  suite  de  cette  jttiîse  en 
cause ,  pouvait  porter  atteinte  à  l'attêt  rendu  jjjïr  cette  éour 
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entre  les  p^rtiei  :  d'où  il  fait  que  l'appel  est  recevable^  au 

£Mid,  etc.  » 
Chaffi n^BesançoQ  s'est  pourva  en  cassation  de  cet  arrêt, 

pour  yiolation  des  art.  449  ^^  4^i  ^^  Cod.  de  proc.  cit.  Il 

a  reproduit,  à  l'appui  de  son  pourroi,  les  moyens  qu'il  a^aît 

&it  valoir  devant  la  coor  d'appel  de  Metz. 

Le  19  mt^ril  1826,  ^aaiT  de  la  cour  de  cassati<m,  scctioa 
des  requêtes,  M.  Botion  remplissant  les. fouettons  de  pré» 
sident,  M.  f^aliée  rapporteur,  M.  MandarouX'-Venamj 
avocat,  par  lequel  : 

< MCOm ,  —  Sur  les  condoMont  <le  M.  Ztèêau,  crocat'^gén^nl ;  — • 
AiteDdu,^ur  U pFmnier mtayen^  que  l'artét  constale,  en  fait,  qu'avant 
que  le  iafement  du  7  tepteubcc  lui  eût  éié  signifie,  le  denuM^pw  Pavait 
aëcnté  le  10  du  même  mois ,  en  appelant  en  cause  les  Ki|Épiipleun  des 
billets  en  question;  —  Que,  décidant  ensuite»  en  droit,  qœ  ^te  eaëcutioa 
précipitée  a  du  induire  Levert-Terrier  en  erreur  sur  la  nature  du  jugement 
ainsi  exécuté,  et  rendre  le  demandeur  non  recevable  à  îeur  opposer  la 
nntfitédeleur  appel,  qui  n'était  que  la  conséquence  de  ta  conduite,  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  vidé  l'art.  449  dn  Cod.  de  proc.  ; 

c  Attendu,  9ur  U  deuxième  moyen,  queTarrêt  attaqué ,  en  se  décidant 
k  nie  pas  regarder  eomme  préparatoire  le  jugement  du  7  aqptembre,  d'une 
part ,  parce  que  œ  jugement  mettait  en  cause  des  parties  dont  la  présence 
était  inutile,  et,  de  l'autre  part,,  parce  que  la  décision  au  fond,  et  par 
suite  de  cette  mise  envase,  pouvait  porter  atteinte  à  l'arrêt  déjà  rendu 
entre  les  parties,  cet  arrêt  ne  s'est  mis  en  opposition  ni  avec  l'art,  ^i  du 
Cod.  de  proc. ,  ni  avec  aucun  autre;  —  Rejette.  »  7.  L.  C. 
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Lefmt  éCavù^f  passé  avec  une  charrette  attelée  d'un  cheval 
sur  un  terrain  ensemencé  ou  chargé  d'une  récolte  consti- 
tue-t-il  la  contravention  de  simple  police  prévue  par  Vart. 
475,  n»  to,  du  Cod.  pén,,  et  non  le  délit  de  pâturage  qua- 
lifiédans  le  tit.  il\  du  Cod.  pén,  de  l'jgi  ?  (Rés.  afF.  ) 

Le  Ministère  Public,  C.  Michon. 

M.  le  px'ocureur-général  expose  qu'il  est  chargé  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  de  &ire  prononcer 
sur  un  conflit  négatif  élevé  entre  le  tribunal  de  simple  police 
de  Meaax  et  la  chambre  da  conseil  du  tribunal  de  première 
instance  delà  meoie  ville. 


i 
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Par  prooè»  verbal  dti  lo,  février  d«mier,  il  ftit  constat:^ 
que  le  sieur  Michon  avait  passé  avec  une  charrette  atte-^ 
léc  d'un  cheval  sur  uti^  pièce  de  iuzertie  appartenant  à  au- 
trui,  et  située  dan«  la  commune  de  Chambry,  canton  dte 
Meaux.  ^ 

Le  sieur  Michon  fut  cité  devant  le  tribunal  de  simple  po  - 
lice,  qui,  le  20^  mars  dernier,  rendit  le  jugement^ue voici  r 
—  «  Attendu  que  la  contravention  dont  il  s'agit  est  prévue  par 
l'art.   :î4  de  la  loi  du  :i8  septembre  1791  ^  portant  que  l'a- 
mende encourue  en  pareil  cas  sera  une  somme  de  la  valeur 
4u  dédommagement  dû  au  propriétaii*  5 -— Que  le  prôprié- 
toire  ne  réclame  point  de  dommages  et  intérêts;  —* Qu'ainsi 
l'amen^est  indéterminée;  — Que  les  amendes  pourcontra- 
ventioiïSfitoolice  se  prononcent  depuis  un  franc  jusqu'à  quinze 
francs  inclusivement;  et  que,  dans  l'espèce  dont  il  s'agit ,  l'a- 
mende qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  e^t  susceptible  d'excéder 
eette  derniàre  somme  5  —  Le  tribunal  se  déclare  incompé-- 
tent  ;  et ,  prononçant  conformémeiïtà  l'art.  160  du  Cod.  d'tnst^ 
crim. ,  renvoie  les -parties  devant  M.  le  procureur  du  Roi 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondiiàement  de 
Meaus.  » 

De  son  côté,  le  tribunal  de  première  instance,  statuant 
en  chambre  du  conseil,  a  rendu,  le  \^^  mai  suivant,  une  déci- 
sion  passée  en  force  de  chose  jugée ,  qui  porte  :  «  Considi^rant 
que  le. fait  impttté  à  Michon  est  prévu  par  le  n®  10  de  l'art, 
475  du  Cod.  pén  ;  —  Que  c'est  donc  à  tort  que  le  tribunal  de 
sipiple  police  a  pensé  qu'il  était  prévu  par  l'art.  24  ^^  ^^\o\  du 
28  septembre  1791,  qui  s'occupe  des  d^its  de  pâturage,  et  non 
de  simple  passage;  —  La  chambre  dit  ique  le  fdR  dont  il  s'agit 
est  de  la  compétence  du  twbunal  de  simple  police  ;  —  En  con- 
séquence renvoie  le  prévenu  devant  ie  tribunal  de  simple  po- 
lice. » 

C'est  sur  ce  délit  que  la  cour  est  appelé^e  à  régler  la  juri- 
diction, pour  que  le  cours  de  la  justice  ne  soit  pas  plus  long- 
temps interrompu. 

La  question  présente  peu  de  dii^cultés,  et  elle  se  résout 
par  les  expressions  mêmes  de  la  loi,  auxquelles  il  suffit  de 
prêter  un  peu  d'attention. 

Le  Code  rural  de  1791  porte ,  tit.  2,  art.  %^i  «  Il  est  dé- 
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fenda  de  mener  mr  h  terrain  d'antmi  des  bestiaux  d*an- 
cïïne  espèce,  et  en  anenn  temps,  dans  les  prairies  artifî-, 
etelles,  dan»  les  Tîgnes,  osera ies ,  dans  les  plans  de  câpriers^ 
dans  ceaSL  d'oliviers ,  de  mûriers,  de  grenadiers,  d'oranger» 
et  aii>res  du  nrîéme  genre ,  dans  tous  les  plants  oti 
d^aibres  fruitiers  ou  autres  ^its.  de  main  d'homme.  » 

11  est  évident  qu'il  s'agit  dans  cet  article  d'nn  pâturage 
indûment  exercé.  C'est  ce  que  démontre  l'expression  mener: 
en  telle  s<H*te  que,  s'il  y  avait  eu  dépaissancepardes  animaux 
laissé»  à  l'abandon,  c'est-à-dire  sans  la  volonté  du  proprié- 
taife,  ee  serait  un  cas  de  simple  police,  —  C'est  ce  qui  est 
très  clairement  expliqué  dans  un  arrêt  de  la  cour,  du  3i  dé- 
cembre i&]8. 

^  Quoi  qu'il  en  soit ,  le  fait  actuel  est  un  simple  passade.  -— 
Or  le  passage  est  prévu  par  l'art.  475,  n»  lo,  du  Cod.  pén. — 
Cet  article  déclare  punissable  d'amende ,  depuis  6  francs  jus- 
qu'à lo  francs  inclusivement,  «ceux  qui  auraient  £iit  ou 
laissé  passer  des  bestiaux ,  animaux  de  trait ,  de  charge  ou  de 
m^Miture ,  Hir  le  terrain  d'autrui  ensemencé  ou  chargé  d'une 
récolte,  en  quelque  saison  que  ce  soit,  ou  dans  un  bois  taillis 
aj^rtenant  à  autrui  ». 
Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  etc.  Signé  Mouhrb. 
Ihi5yW/f  i8îi6,  arrAt  de  la  section  criminelle,  M.  Por- 
toia  président ,  M.  G^rj^  rapporteur ,  par  lequel: 

<  LA  COtJR,  —  Sur  tes  conclusions  Je  M.  Laphignê'Barris^^yfKaX" 

général  {  —  Vu  les  arl.  525 ,  5^6  et  suiv.  «lu  Cod.  d'inst.  crim.  ;  —  Vu 

Tari. 475,  n«  io,  do  Cod.  pén.,  conçu  dans  ces  termes:  c  Seront  puni» 

c  d'amende,  depuis  6  fr.  jusqu'à  10  fr.  inclusivenient ,....  ceux  qui  auront 

c  fait  ou  laiisé^sser  des  bestiaos,  onimanz  de  trait ,  de  charge  ou  de 

«  monture,  sur  le  terrain  d'autrui  ensemencé  ou  chargé  d'une  récolte ,  en 

c  quelque  saison  que  ce  soit ,  ou  dans  un  bois  taillis  appartenant  à  au- 

c  trai.  »;  -^  Vu  le  jugement  do  tribtmal  de  police  de  Meaux,  du  20  mars 

«leroier,  par  lequel  ce  tribunal  s'est  déclaré  incompétent  pour  prononcer 

lor  l'action  intentée  par  le  ministère  public  contre  le  sieur  Micfaon,  pré" 

verni  et  conyaincu ,  par  son  proprl  aveu ,  d'ayoir  fait  passer  une  charrette 

sur  Qoe  pièce  de  terre  appartenant  à  autrui  et  ensemencée  de  luzerne;  •» 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  poUioe  correctionnelle  de  Meauz,  du  i" 

mai  suivant  jt  par  lequel  ce  tribunal  s'est  aussi  déclaré  incompétent ,  attendu 

qu'il  s'agit  d'un  fait  prévu  par  l'art.  4?^»  n"^  ^o,  du  Cod.  pén.,  dont  la 

coMiaisiance appartient  aux  tribunaux  de  simple  police; 
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m  Attendu  que  de  Terâtence  de  ces  deux  jugementf  résulte  un  eenftvtf 
négatif  qui  ^rréte  le  cours  de  la  justice; 

'  c  Attendu  que  c'est  par  une  fausse  application  de  Tart.  24»  tit.  3^  de  1«» 
loi  du  6  octobre  179I1  que  le  tribunal  de  police  de  Meauz  s'est  vefvuaé  dk 
prononcer  contre  la  contravention  qui  lui  était  déférée;  que  cet  artîde  n^ 
•e  rapporte  éridemment  qu'a  la  dépaissance  ou  au  pâturage  indùmenC 
exercé  par  des  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui  ;  que  le  fait  qui  était  l'objet, 
des  poursuites  était  d'avoir  fait  passer  une  charrette  sur  une  terre  ense— 
mencée  00  chargée  d'une  récolte ,  fait  prévu  et  spécifié  par  fart.  47$»  &**  10  , 
du  Cod.  pén.  :  d'o^  il  suit  que  le  tribunal  de  police  a  méconnu  les  r^ies 
de  sa  compétence^  et  violé Tart.  47Ô,  n**  10,  précité;  -^  Faisant  droit  aar 
le  réquisitoire  du  procureur-général  du  Roi ,  et  statuant  par  règlement  de 
juges,  sauf  s'arrêter  ni  avoir  égard  au  jugement  du  tribunal  de  police  de 
Iffeaux ,  du  20  mars  dernier,  lequel  est  regardé  comme  non  avenu ,  Esnvozb 
la  cause  et  les  parties  par  devant  le  tribunal  de  simple  police  du  tribuiuil 
de  La  Ferté^sous-Jouarre,  pour  y  être  procédé  et  statué  sur  la  préventio» 
dont  il  s'agit  y  conformément  aux  lois,  d 
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horsqiC  en  formant  une  société  universelle  de  gains  ^  les  par^^ 
ties  se  réservent  la  propriété  du  capital  de  leurfortune  ma^ 
bilière  et  ne  s' interdisent  pas  la  faculté  de  contracter  des 
engagements  individuels  ^  V un  des  associés,  en  s* engageant 

*  sous  sa  signature  isolée ,  oblige^t^il  les  autres  associés  ? 
(Rés.  nég.)Cod.  civ. ,  art.  i858» 

L'acte  de  dissolution  d'une  société,  bien  que  fait  sous  seing 
privé,  a-t'il  une  date  certaine  à  V égard  des  créanciers  de 
l'un  des  associés,  en  ce  quexes  créanciers  sont  les  ayant- 
cause  de  leur  débiteur?  (R^és.  aff.  )  Cod.  civ.,  art.  i5a8. 

^Les  Syndics  Imbert,  C.  Imbert  père. 

Les  sieur  et  dame  Imbert  en  mariant  leur  fils  formèrent 
avec  lui  une  société  universel  de  gains,  par  contrat  du  12  jan- 
vier 18 19.  Il  était  stipulé  qu^  les  revenus  seulement  entraient 
dans  la  société  5  que  les  contractante  restaient  propriétaires 
de  leur  fortune  mobilière.  Ils  ne  s'étaient  pas  d'ailleurs  in- 
terdit ,  par  cet  acte ,  la  faculté  de  contracter  des  engagements 
itidividuels. 

Cette  société  ne  fut  pas.  rendue  publique,  et  cUc  fut  dis- 
soute ,  un  mois  après  sa  formation,  par  acte  sous  seing  privé  ^ 
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.4a  i5  féyrier  1819,  qoine  fiit  pas  non  pins  rendu  public. 
En  1825,  Imben  fils  tomba  en  iaîllite.  Ses  crëlnciers  de- 
inandèrait  que  4e  jugement  qui  déclarait  la  faiUite  fut  com- 
ii«in  avec  le  sieur  Imbert  père  :  ik  se  fondaient  sur  les  art. 
^2  et  46  du  Cod.  de  comm.,  qui  refusent  aux  associés  le  droit 
de  se  prévaloir  à  l'égard  ^es  tiers  de  la  nullité  résultant  an 
défaut  de  publicité  de  l'acte  social,  et  qui  autorisent  ces  tiers 
à  mvc^er  la  nuUité  résultant  du  défont  de  publicité  de  l'acte 
de dissoluttoB  de  la  société.  Ainsi,  disaient-ils,  l'acte  de  so- 
ciété, bien  qae  nul  à  défaut  de  publicité ,  ne  l'est  point  à 
Botre  ésard^  tandis  que  l'acte  de  dissolution ,  non  Kndu  pu- 
hlic ,  ne  peut  nous  être  opposé. 

Le  29  août  1825,  jugement  qui  déboute  les  syndics  de  leur 
demande.  ~  Appel. 

Le  25  janvier  1824,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bourges 
qui  confirme  cette  décision,  «  attendu  que  la  société  n'a  pas 
été  rendue  publique  ,  qu'elle  a  été  dissoute  par  un  acte  sous 
sexng  pri^^  ayant  date  certaine;  que,  depuis  1819,  Imbert 
père  ne  s'est  livré  à  aucune  opération;  que  Imbert  fils  a  géré 
seul,  s'est  engagé  en  son  nom  seul ,  et  qu'Imbert  père  a  eau- 
tiwné  personnellement  les  engagements  du  fils  ,  ce  qui  n'«u^ 
rait  pas  été  nécessaire  si  "la  société  eût  été  notoire.  » 

Les  syndics  de  la  faillite  Imbert  se  sont  pourvus  en  cassa-» - 
tien  contre  cet  arrêt.  Us  ont  soutenu  qu'il  avait  violé  l'art. 
i858  du  Cod.  civ.  en  décidant  qu'un  membre  d'une  société 
universelle  de  gains  n'oblige  point  ses  associés,  lorsqu'il  s'en- 
g^e  en  son  nom  personnel.  La  société  universelle  de  gains 
disaient-ils  ^  renferme  tout  ce  que  les  parties  acquerront  par 
leur  industrie  ^  à  quelque  titre  que  ce  soit,  aux  termes  de 
l'art  i858  du  Cod.  civ.  Il  suit  de  laïque  les  gains  Drovenant 
d'une  gestion  séparée  tombent  dans  la  société  ;  dès  lors  les  en- 
gagements contractés  par  Jes  associés  sous  leur  signature  isolée 
♦sont  à  sa  charge ,  car  la  société  ne  pourrait  en  même  temps 
recueillir  les  fruits*de  l'industtrie  de  l'un  des  associés  et  s'af- 
franchir "du  paiement  des'dépenses  auxquelles  cette  industrie 
adonné  lieu..  L'arrêt  attaqué,  en  déclarant  les  créanciers  d'Im- 
bert  fils  non  recevabies  dans  leur  action  contre  Imbert  père 
sous  prétexte  que  le  premier  ne  s'était  pas  obligé  sous  la  dé- 
signation collective  de  la  raison  sociale,  a  donc  contrevenu 
aux  principes  qui  tiennent  à  l'essence  des  associations  univer- 
Tome  h^  de  i^i-j .  Feuille  '^•. 
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selles  de  gains.  Telle  «st  la  doetrine  de  Potkier,  Traité  du^ 
contrat dé^ocîété ,  chap.  i^^f^^.  i'«,  art.  2. 
.  Les  demandeun  prétendaient  en  outre  qne  la  cour  royale 
de  Bourges  avait  violé  Tart.  4^duCod.  de  comm.  et  Fart. 
i5a8  du  Cod.  civ.  en  maintenait  à  leur  préjudice  l'acte  de 
dissolution,  qui  ne  pouvait  leur  étve  opposé,  puiscfa'il n'avait 
pas  été  rendu  public ,  et  en  jugeant  que  cet  acte  avait  à  leur 
égard  une  date  certaine  avant  la  feillite,  bien  qu'il  ï^  sous 
jseing  privé.  Des  créanciers ,  disaient-ils ,  ne  sont  pas  les  ayant- 
cause  de  leurs  débiteurs  :«ils  sont  des  tiers.,  dans  le  sens  de 
l'art.  i5:^  du  Cod.  civ  ,  et  il  suffit  pour  s'en  convaincre  de 
consulter  les  art.  1 165  et  1 166  du  même  Code.  Or,  d'après  l'art. 
1528,  les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date  certaine  contre 
les  tiers  que  du  jour  de  leur  enregistrement,  du  jour  de  la 
mort  de  l'un  6i^  conlr^ctans,  ou  4a  )our  qne  leur  substance 
%  été  constatée  dans  un  acte  authentique.  Aucune  de  ces  cir^ 
constances  ne  se  rencontrant  dans  l'espèce ,  raitrêt  attaqué 
a  violé  cet  article  en  décidant  que  l'acte  de  dissol^pion  avait 
jpne  date  certaine  contre  les  créanciers ,  demandenrs  en  cs8»> 
«ation. 

Du  12  juillet  1825,  ARAET  de  la  seetion  des  requêtes  ^  M- 
Botton  de  Cas tellamonte  président  à'âge,  M.  Dunoj-er  tb.]^ 
^porteur,  M.  GuiUemin  avocat,  par  lequel  : 

a  LA.  COUR 9 -«-Sur  le«  oonclasions  de  M.  Xtebtau,  aTocat-çétéhd;— « 
Attendu  qiM  l'arrêt  attaqué ,  en  interprétant  le  contrat  de' mariage  d'Im- 
bert  Senly  fils,  du  12  janvier  xSxg ,  en  a  induit  .qne  tant  lui  que  ses  père 
et  mère,  ayec  qui  il  formait  une  société,  restaient  néanmoins  propriétaires 
du  capital  de  leur  fortune  mobilière,  et  qu'ils  ne  s'étaient  pas  interdit  la 
.faculté  de  contracter  des  engagements  individuels; 

a.  Attendu  que,  dans  l'espèce ,  il  s'agit  d'effets  souscrits  par  Imbert  Sênljr 
^8,  sous  safBÎgnature  isolée,  ef  sans  emprunter  même  d'une  manière  équl* 
poltente  la  désignation  collective  de  la  raison  sociale;  qu'ainsi  ilséiaîent^ 
pav leur  contexte,  tout-à-fisiit  étrangers  à  Imbert  père;  —  Qu'il  devait 
même  en  étoe  ainsi ,  puisque ,  lorsque  le  fils  a  souscrit  ces  méknes  engag\&<  * 
xotsatB  f  la  société  d'entre  son  père  et  lui  avait  été  dissoute  j  qu'à  la  vérité 
elle  ne  l'avait  été  que  par  un  acte  sous  sigiStture  privée;  mais  que  cet  acte 
avait  une  date  certaine ,  .vis-à-vis  des  créancier»  de  Senly  fils,  comme  vis- 
à-vis  de  leur  débiteur,  dont  ils  sont  les  ayant-cause,  n'ayant  pas  été  allé- 
gué de  fraude,  de  concert,  ni  de  dol  entre  te  père  et  le  fils;  —  Que  cea 
motifii  suffisent  pour  écarter  les  moyens  de  cassation. proposés  par  les  syn-o 
4îes  de  la  f&iUite  du  j&lsi  —  Bsistïe.  »  S. 
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Un  jugement  interlocutoire  lie-t-il  tellement  les  juges  que  , 
larsqu  ils  ont  ordonné  une  eni^éte  ,  et  que  cette  enquête 
n*apaseulieu.  Us  ne  puissent ,  sansviolerla  chose  jugée, 
etemPaèsence  de  la  preuve  ordonnée,  admettre  l'exfs^ 
tence  des /aits  articulés ,  dont  ils  ont  acquis  la  conviction 
pwri autres  mojrens  ?  (Ré».  nég.X  Art.  1 55o-5» du Cod.  cîv, 

Fabab,  C.  Deleuil« 

•  Cest  xm  principe  constant  au  palais  que  les  jugements  in- 
terlocutoires ne  lient  pas  les  juges;  et  déjà  la  cour  de  cassa- 
tion avait  en  plusieurs  fois  l'occasion  d'en  faire  l'application. 
(Yoye?,  entre  autriês,  un  arrêt  d»  17  janvier  1810,  rapporté 
dans  ce  Journal ,  i*'  semestre  de  1810,  p.  557.)  Celtiî  que 
nous  recueillons  aujourd'hui  ne  fait  donc  que  confirmer  la 
/urisprud^ce  précédemment  établie. 

Il  résultait  d*im  procès  verbal  dressé  par  un  garde  cham- 
pêtre que  le  sieur  Fabre  avait  passé  avec  sa  charrette  sur  une 
propriété  appartenant  au  sieur  DeleuiL  Celui  -  ci  se  pourvut 
devant  le  juge  de  paix  en  réparation  du  dommage  qu'il  pré- 
tendit lui  avoir  été  cau^  par  ce  fait ,  et  demanda  que  Fabre 
flit  condamné  lau  paiement  de  la*  somme  de  5o  fr.  à  ce  tib*e. 
—  Un  jugement,  en  date  du  16  septembre  1822,  condamna 
ce  dernier,  après  vérification  des  lieux,  à  25  fîr.   de  dom« 
mages  et  aux  dépens.  —  Fabre  appela  de  cette  décision  devant 
le  tribunal  civil  d'Aix;  il  prétendit  qu'il  n'était  pas  Pauteur 
du  dégât 'dont  se  plaignait  Deleuil;  et  le  tribaiial  ordonna^ 
avant  faire  droit,  que  Deleuil  prouverait  que  le  dpm  m  âge 
dont  il  avait  demandé  la  réparation  lui  avait  été  causé  par 
le  feit  de  Fabre.  —  Deleuil  ne  remplit  point  cet  interlocu- 
toire ;  il  poursuivit  néanmoins  le  jugement  du  fond.  Et,  le 
ïo  mars  i825,  le  tribunal  d'Aix  prononça  définitivement  en 
ces  termes  :  «  Conadérant  que  le  procès  verbal  du  garde 
champêtre  attestf  que  Fabre  a  conduit  sa  charrette,  sur  le 
chemin  de  la  propriété  de  Deleuil,  et  (foi! en  ce  momhnt, 
celui-ci  lui   a  feit  observer  les  dommages  que  sa  charrette 
avait  occasiônés;  que  cette  partie  du  procès  verbal  fait  foi 
d'un  dommage  quelconque...;  —  Confirme,  etc..  »    ' 
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Le  sieur  Fabre  s'est  pourvu  en  cassation  de  ce  jugement , 
poux^  violation  de  la  choseîji^gée. — Et,  le  lo  mai  1826,  arb.ét 
de  la  cour  de  cassation  ,  section  des  réquêtes,  M.  Botton.  rem- 
plissant les  fonctions  de  président ,  M.  Z<?cow^a»r  rapporteur, 
M.  Petit  de  Gatities  avocs||^,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  concliisions  de  M.  Jouhfirt,  avocat-génëral  ;  — 
^tendu,  sur  le  hroyen  tiré  de  la  violation  de  la  chose  jugée,  que ,  quoi- 
que le  tribunal  d'appel  eût  ordonné,  par  uii  jugement  interlocutoire  ,  qae 
Doleuil  prouverait  que  Fabre  était  Tauteùr  du  dommage  causé,  et  l'affaire 
étant  revenue  à  ^audience  sans  que  Deleuil  eût  entrepris  de  faire  sa  preuve'^ 
le  tribunal  a  pu ,  sans  violer  aucune  loi ,  ne  pas  tenir  à  Texécution  de  rin- 
terlocutoire  qu'il  avait  ordotiné,  et  trouver  dans  le  procès  verbal  livré  à 
un  nouvel  examen  le- moyen  d'opérer  ^définitivement  sa  conviction  ^  -9 
Rejette,  »  '  '  J.  L.  C. 
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v; 

».  t  . 

Lorsque ,  sur  V  appel  cT  un  jugement ,  une  demande  ou  excep- 
'     tion  NouvïLLï  a  été  régulièrement  proposée  ,  l* arrêt  in- 
tervenu doit'il  être  cassé  ,  si  la  Cour  s'est  bornée  h  adopter 
les  motifs  des  premiers  Juges?  (Rés.  aff.  )  (r)  Cod.  de  proc., 
art.  141  • 
'  Barbier  ,  .C.  Duranger. 

*.fcu  24  '^^^  1826,  ARRET  de  la  section  civile,  M.  Brisson 
président,  M.  Henrj-'Larivière  rapporteur,  MM.  Nicod  et 
Béguin  avocats ,  par  lequel  : . 

*  a  LA  COTJR,  -#-  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier,  avocat- 

s^,      général;  —  Sur  le  deuxième  moyen ,  vu  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

«.  Considérant,  en  droit,  qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  arrêt  présente  des  ihotifs 

sur  une  ou  plusieurs  des  demandes  ou  exceptions  proposées  par  les  parties; 

qu'il  est  nécessaire  qu'il  en  contienne  sur  toutes,  pour  que  le  vœu  de  la 

loi' soit  rehipa,  —  Considérant,  en  fait^^i*  qu'il  est  constant,  par  l'acte 

'    d'appel  du  jugement  du  22  mars  1821,  dont  l'un  des  motifs  ét^pt  pris  de 

ce  que  le  demandeur  n'avait  pas  attaqué  le  jugement  arbitral  du  5x  mars 

1814 i<^t,  par  des  conclusions  relatées  daos  l'arrêt,  que  le  demandeur  a 

conclu  à  ce  qu'il  plût  à  la  Cour  royale  de  Paris  faife  droit  au  principal , 

sans  ^'arrêter  ni  avoii:4égard  au  prétendu  jugement  arbitral  du  3i  mars 

1814 )  lequel  serait,  en  tantque  de  besoin,  déclaré  nul,  périmé  et  regardé 

■         I  ■       ■  -  Il   *  Il      i>  I    I     -    m.  Il  I     ■  I»     ■■■.!  I  .    a         ^  I  iip.a— »  1      1— ^i^ 

(i)  Voy.  tom.  !«*■  et  2^dc  1819,  pag.  ai-et  25 ,  arrêy  de  cassation. 
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comme  bob  avenu ,  condamiier ,  etc.  ;  -*-  i?  Ç)y^  la  cour  royale  do  Parii  » 
adoptant  seulemept  les  motifa  exprimés  4||ii  le  jugement  du  sa  mars  i8ai» 
a  coofirm^  ce  jugement  et  mit  les  parties  hors  de  cour  sur  toutes  leurs  au- 
tres fitas,  coDclusÎDiis  et  demandes;  —  Que  cette  dbpotition  de  Farrét,  qui 
oomprend  et  rejette  implicitement  la  demande  en  nullité  et  péreroptioi^ 
da jugement  arbitral  do  3i  mars  1814,  n'a  été  nullement  motivée;— ^ 
Qa'aimî  l'arrêt  ne  contient  pas  de  motif  sur  le  rejet  ^  cette  demande , 
qai,  quoique  nouvelle,  a  été  rdJu^aliètviBent  formée  devant  la  Cour  roya|||^ 
et  devenait  une  exception  naturelle  et  directe  contre  le  jugement  arbitral . 
topoié  au  demandeur  en  cause  d'appel  comme  en  première  instance  ;  — 
'CoDsidàant  d'ailleurs  que  cette  demande  était  très  importante  dans  la 
cause,  puisqu'elle  tendait  à  faire  juger  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  liquidation 
Jplablement  faite  de  la  société  qui  avait  existé  entre  Paignon  ,  Vuranger 
et  Duminj,  et  qu'il  é(ait  dès  lors  incertain  que  Paignon  fût  débiteur  de 
il  société,  comme  cela  avait  été  décidé  pai^  jugement  arbitral;  —  Qu'il      4 
soit  deaes  considératioDS  que  l'art.  7 de  la  loi  du  20  avril  1810  a  <Hé  violé,        \ 
en  ce  qpe  la  Cour  royale  de  Paris  a  prononcé  sur  l'un  des  chefs  du  litige , 
MDs  notiver  sa  décision.;  ^-  Sans  qu'i.l  soit  besoin  de  s'occuper  des  autres, 
msyens ,  Casse.  »  •  - 
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La  tenue  d^une  école  de  la  nature  de  celles  désignées  dans 
Vart.  56  du  décret  du  i5  novembre  181 1 ,  sans  avoir  rem-^  , 
pli  aucune  des  Jbrmalites  prescrites  par^Vart.  i5  deVor-  . 
donnance  du  1^  Jtîvrier  1816,  doit-elle  être  punie  de  ta 
peine  prononcée  parUsdit  art,  56  7  (Rés.  aff.) 

Ministère  public,  C.  Cherrière. 

r  •  • 

Du-5l  mars  1826,  arrêt  de  la  section  crimiiielle  ,  M.  Por- 
tais président,  M.  de  ^erwar^^ rapporteur,  par  lequel  : 

;  X  LA.  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Fréleau  de  Peny,  avocat  - 
géiéral^—  Statuant  sur  le  nourvoi  du  procureur-général  près  la  covr  de 
Nancij  —  Vu  l'art.  56  du  déf^l^n  i5  novembre  1811,  stir.le*rég'me  dcT 
Tviivenité ,  portant  :  ce  Celui  qui  onseignera  publiquement  et  tiendra  école 
a  anf" autorisation  sera  traduit,  à  la  requête  de  notre pVocvreiir,. en  police 
«^(orrectionnellc ,  et  cOnchiniiié  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  au-des-( 
«  jons  de  ibo  fr.  ni  de  plus  de  S.ooo  fr.  ^j^    .  ^       ♦ 

c  Vu  les  art,  10  et|^3  de  l'ordonnance  du  Roi,  i\\  2g  février  1816,  des- 
quels H  résulte  cc.<|tie  toot-paiticidier  qui  désirera  se  vouer  aux  fonctions 
«  4'in8ti tuteur  primaire 'devra  présenter  au  recteur  de  son  académie  un  , 
*i«rtificat  de.boime  cpébuite;:^des  curés  e|i  maires  des  communes  où  il 
«lura  habîfé  depuis  troi»  ans  au  moins  j  être  entité  examiné  par  un. 


A  -à 
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a  intpecteor  de  raocailëmte , 'O^'V^f  tel  auli»  iiiDclMQisân àâ  rixistme-* 
et  tion  publû{ue  <jt(e  le  recteur  Iplëgiiera^  recevoir,  s'H  en  çst  digne  ^  nn 
a  brevet  de  tapaoit4^a  recteur,  etenfio  otonîr,  outre  ce  brevet,  unte  au-* 
«  tortsation  fpécUIe  pour  un  lieu  déterminé ,  laquelle  autorisat|oa  eeira 
c  délivrée  par  le  recteur  et  agréée  par  le  préfet;  v  ;  —  Attendu  qu'il  est 
constaté  par  l'arrêt  rendu,  le  4  de  ce  mois,  par  la  cour  royale  de  Naaci  , 
chambre  des  app^s  de  police  correctionnelle  ,  que  C/uirles-JSficoîas  Oher^ 
rHlfe  a  tenu  une  école  de  la  nature  3e  cdks  désignées  dans  l'art.  66  da 
décret  du  i5  àoveoiibré  iBii,  sans  avoir  Rempli -aucune  des  formalités 
presCTÎtes  par  l'art.  i3  de  Kordoonance  du  Roi  du  ag  février  i&i6,  poi|^ 
légitimer  l'exercice  des  fonctions  d'instituteur  primairei  —  Que,  dés  lors^' 
par  le  fàtt  de  cet  exercice ,  Cbcr rière  avait  contrevenu  à  l'ordonnance  du 
5^9  février  I$i6',  et  encouru  la  peine  prononcé  par  l'art.  56  du  décret  du  iJ| 
novembre  i8ii;  -^Que,  néanmoins,  Farrét  attaqué,  du  4  mars  ,  l'a  ren- 
voyé des  poursuites  exercées  contre  lui,  en  qiiOf  cet  arrêt  a  violé  l'art.  56 
du  décret  du  i5  novembre  18^11  et  l'art.  i3  de  l'ordpnnanpe  du  Roi  du  39 
fKvrier  1B16;  ' —  CâMm  et  ArauLk  l'anèt  de  la  coor  royale  de  Nancf, 
chambre  des  appels  de  police  oorreotîonnelle^  eonfinnatif  du  iu^em^ài: 
renda  parle  tribunal  correctionnel  de  Sarrebourg,  le  i5  janvier  dernier^ 
«gui  renvoie  Ghade»*^Niàrffla  Cherriez  de  Jfactiion  intentée  contre  lut.]» 
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fjS  Français  qui  obtient  sa  naturalisation,  en  pays  étrangjst* 
\  ^pérd^il,  par  ce  seul  fait,  sa  qualité,  de  Français,  alQrs 

même  qu'il  conserverait  V esprit  dej-etQur  ?  (Rés.  aff.)  Cod. 
\.         civ.,  art.  17. 

Des  circonstances  de  sa  vie  qui  indiqueraient  qu'il  n'a  pas 

eu  l'intention  d'abdiquer  sa  qualité  de  Français  et  son 

^  retour  en  France  suffiraient-elles  pour  lui  faire  recouvrer 

x^ette  qualité^  s'il  n'a  point  rempli  les  formalités  prescrite» 

par  V art,  18  du  Cod.  civ.  ?  (Rés,  nég.)  (i)  * 

.        DÈSGANDB,  C.  OUESTIÉR. 

Le  9^p\^^  Descande ,  OTi^xjmTe  de  France,  efxetçâtt  à 
Baïonne^  la  profes«ioii  de  constructfur  de  navires.  En  i8<S 


\ 


(1)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  le  Français  qui  aura*  per4u  sa  ^M&alië 
dé  trançaié  pourra  toujours  la  recouvrer  en  rentrant  en  Fiance  av?e 
l'aubrisation  du  Roi,  et%n  déclarant  qw'ifcVeutVy  6xêr,*et;qu'ir  Kiion:e 
à totite  disiinction cdHtraire  à  la  iiÀ f|:^çaise«  »        >^  '    l^.    ^ 


V 
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îlqiûtta  sa  fiatrie  et  alla  s^ëtabUr  à  Baltiinore ,  où  il  fut  na- 
tutalisé  citoyen  des  Etats-Unis.  -* 

Quelques  années  après  il  revint  à  Baïoime.  En  1819,  il  fut 
cité  devant  le  tribunal  de  cette  ville  par  le  sienr  Guestier, 
Américain,  domicilié  à  Baltimore  ,  qui  lui  demandait  le  solde 
d'an  compte  courant  arrêté  eiKre  eux.  eu  Amérique. 

Le  sieur  Descande  proposa  un  déclina  toi  re  fondé  sur  ce 
«fi^ayant  perdu  la  qualité  de  Français  par  sa  naturalisation 
à  ^étranger ,  il  n'était  plus  justiciable  des  tribunaux  français. 
—  Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  accueille  ces  con- 
clâsions.  —  Appel  de  la  part  du  sienr  Guestier. 
*  Le  29  novembre  1822,  afr^  de  la  cour  royale  de  Pau 
fui  rejette  le  déclinatoire  proposé  par  le  sienr  Descande,  eti 
le  déclare  justiciable  des  tribunaux  de  France ,  «  attendu  que 
l'acte  de  naturalisation  qu'il  produit  n'a  pu  lui  faire  perdre 
sa  qualité  de  Françail  qu'autant  qu'il  serait  certain  qu'il  n'a- 
vait pas  l'esprit  de  retour;  que,  quand  cet  acte  de  natura- 
lisation aurait  suspendu  momentanément  la  qualité  de  Fran* 
çais ,  Je  retour  en  France  de  I>escande  et  les  circonstances 
de  SB  vie  prouvent  qu'il  n'avait  pas  eu  l'intention  d'abdiquer 
cette  qualité.  » 

^  Le  sieur  Descande  a  demandé  la  cassation  de  cet  arrêt , 
pour  violaticm  des*art.  17  et  18  du  Cod.  cîv.  —  Le  premier 
de  ces  articles  porte  :  «  La  qualité  de  'Français  se  perdra 
i«  par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ,  2«  par  l'acceptatioti 
non  autorisée  par  le  Roi  de  fonctions  publiques  conférées  par. 
'  QB  gouvernement  étranger,  5*  enfin  par  tout  établissement 
lait  en  pays  étranger  sans  esprit  de  retour.  •  —  Il  suit ,  sans 
aucune  équivoque ,  de  cet  article ,  disait  le  demandeur ,  que 
.  cbacon  des  trois  faits  qu'il  énumère ,  prb  isolément ,  suffit 
pour  Élire  perdre  la  qualité  de  Français.  —  Ainsi  elle  est 
perdue  par  le  fait  seul  dfi  la  naturalisation.  Ainsi,  indépen* 
daroment  de  la  naturalisation ,  elle  est  perdue  par  la  seule 
acceptation  à  l'étranger  de  fonctions  publiques  sans  l'aveu  du  ^ 
gouvernement.  Ainsi ,  indépendamment  de  la  naturalisation 
et  de  l'acceptation  de  ces  fonctions ,  elle  est  perdue  par  le 
seul  fait  d'un  établissement  à  l'étranger  sans  esprit  de  retour. 
Lors  donc  que  l'arrêt  attaqué  met  en  principe  que  la  natu- 
ralisation à  l'étranger  pe  peut  influer  sur  l'état  civil  d'nn 
Françai9qu'aâtant  qu'il  a  j^rdu  tout  esprit  de  retour,  il  6it 
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'  dire  à  la  loi  l'inverse  de  ce  qu'elle  a  dit  et  dû  dire?:. car  il  esrt: 
manifeste  que  la  naturalisation  acquise  a  l'étranger  est ,  de  la. 
part  de  celui  qui  la  demande  et  l'obtient ,  et  abstraction  faite 
de  toute  autre  circonstance ,  la  déclaration  la  plus  solennelle 
^qu'il  renonce  à  son  pays ,  et  la  preuve  la  plus  positive  qu'il 
ve^t  devenir  et  qu'il  est  en  effet  devenu  sujet  d'un  autre  sou— 
verain.* 

Le  Français  qui ,  par  sa  naturalisation  à  l'étranger ,  a  perc^pi. 
sa  q4|eLlité  de  Français ,  peut  la  recouvrer  ^  mais  ce  n'est  pas 
en- prouvant  qu'il  a  toujours  eu  l'esprit  de  retour^  il  ne  suffit 
pas  même  qu'il  rentre  en  France:  il  faut,  aux  termes  fie  VA^t. 
i8  du  Cod.  civ. ,  qu'il  rentre  avec  l'autorisation  du  gouver- 
j  nement,  qu'il  déclare  qu'il  veut  s'y  fixer,  qu'il  renonce  à  tou- 
'  tes  distinctions  contraires  à  la  loi  française.  Ce  n'est  qu*à  ces 
^  conditions  qu'il  pejit  redevenir  Français  5  et  il  résulte  des  faits  . 
coi|tfgnés  dans  l'arrêt  que  Descande  n''!  rempli  aucune  de  ces 
conditions.  Ainsi  la  seule  chose  à  considérer,  c'est  qu'il  a  ab- 
diqué sa  patrie  originaire,  qu'il  est  maintenant  citoyen <les 
États-Unis,  et  qu'en  cette  qualité  il  ne  pourrait  être  tenu  de 
plaider  en  France,  que  dans  les  cas. prévus  par  les  art.  i,  ï4 
et  •  i5  jda-Cod.  civ.,  dont  il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce 5  et 
qu'ainsi,  en  le  déclarant,  pour  l'affaire  actuelle,  justiciable 
des  tribunaux  fra];içais.,  la  cour  de  Pau  a  ^iolé  la  loi. 

Le  sieur  Guestier  a ,  dans  sia  défense  écrite,  reproduit  et 
développé  les  motifs  de  la  décision  attaquée. 

Du  ij  juillet  1826,  ARRET  de  la  section  civile,  M.  Brissùn 
président.  M..  Zangiacomi  rapporteur,  M.  iîog^rûn  avocat , 
par  lequel  :  '    ^ 

«  LA  COUR,  — '  Sur  les  conclusions  de  M.  de  VaUmesnil,  avocat-gé— . 
néral;  — Vu  les  art.  17  et  i8*du  €od.  civ»;  —t.  Considérant  qn'àux  termes  ^ 
de  Tart.  17  du  Cod.  civ. ,  Dcscande,  par  le  seul  fait  de  sa  naturalisation  dan$ 
les  Etats-Unis,   et  alors  même  qu'il  aurait  conservé  l'esprit  de  retour /a 
perdu  sa  qualité  de  Français;  —  Considérant  que,  n'ayant  pas  rempli  les 
formalités  pt^scrites  par  l'art.  18  du  Cod.  civ.  pour  recouvrer  cette  qua- 
lité ,  Dcscande ,  devenii  étranger ,  n'a  pas  cessé  de  l'être  ;  —  Qu'ainsi ,  en 
le  considérant  comme  Français,  et,  par  ce  motif,  justiciable  des  tribunau:^ 
de  France,  l'arrêt*  attaqui  a  violé  les  articles  ci-dessus,-  —  Casse  et  An-  ^ 
nvvR  l'arrêt  ci-dessus  mentionné,  rendu  par  la  c#ur  de  Pau  le  29  no- 
yembre  1822,  »  •  .S. 
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lorsqu'un  tiers  acquéreur  qui  rCa  pas  purgé  est  sommé  de 
paieries  créances  ou  défaire  les  notifications  voulues  par 
la  loi ^  et  qu'il  prend  ce  dernier  parti ,  V un  des  créanciers 
inscrits  peut-il  être  déclaré  non  recevable  à  surenchérir, 
sous  le  prétexte  qu'il  aurait  reçu  un  à-compte  sur^sa 
créance  (  en  se  réservant  d'ailleurs  tous  ses  droits  ) , 
etquil  aurait  par  là  acquiescé  à  la  vente  ?  —  Un  toi  paie- 
ment h  compte  emporte-t-U  nos^ation?  (Rës.  nég.  )  Cod. 
civ. ,  art.  2i85,  2186. 

Une  mère  tutrice* peut-elle ,  sans  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  ,  céder  valablement  une  créance  mobilière  ap^ 

^partenantà  ses  enfants  mineurs  ?  (Res.  aff.  )  Cod.  civ. ,  art. 
457. 

La  surenchère  prcffite^t-elle  à  tous  les  créanciers  indistinct 
temenf?(Rés.uS,) 

Les  offres  faites  par  le  tiers  acquéreur ,  insuffisantes  en  ce 
qu  elles  ne  contiennent  pas  les  frais  de  surenchère  et  ac- 
cessoires, peuvent-elles  em,pêcherla  continuation  despour^ 
suites  de  surenchère  ?  (  Rés.  nég,  )  Cod.  civ. ,  arg,  de  l'art, 
aigo. 

BÉgUÉ  ,  C.   BlJA'RD   ET  CONSORTS. 

•I 

En  1821.,  acquisition. par  Bijard  d'un  immeuble  apparte* 
liant  au  s^ur  Adam.  —  L'acquéreur  ne  remplit  aucune  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  purge  de  cet  immeu- 
ble^ seulement,  il  fait  des  paiements  à  compte  aux  divers 
^créanciers  inscrits.  —  Parmi  ces  créanciers  se  trouve  la  veuve 
Cornet,  qui ,  après  avoir  reçu  ;  tant  en  son  nom  que  comme 
•  tutrice  de  se$  enfants ,  un  à-compte  de  200  fr..  sur  sa  créance , 
cède  le  surplus,  s'éievant  à  284  fr.,  à  un  sieur  Bégué. —  Ce- 
lai-ci,  n'étant  pas  payé,  somme  Bijard,  acquéreur,  de  faire  les 
notifications  VQttlues  par  la  loi  pour  parvenir  à  la  purge.  Bi- 
is^rd  satisfait  à  la  sommation.  ' 

Bientôt  Bégué  forme  une  surencbère.  —  On   lui  opi^osiîj 
deux  iins^de  non  recevoir. 

i<»  Vous   n'avez  pas  plus  de  droits  que  votre  cédante,  lui 


• 


* 
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ait-oïft  Or  la  veuve  Cornet ,  tutrice  de  ses  enfants  mineurs  , 
ne  pouvait  céd<er  une  créance  appartenant  à  ses  en&nts  sans 
Tautorisation  du  conseil  de  famille.  ^-  Vous  n'avez  dès  lor-s 
acquis  qu'une  créance  litigieuse,  aux  termes  de  l'art.  1700  du 
Cod.  civ. 

20  II  y  a  eu  acquiescement  à  la  vente  de  la  part  de  la  veuve 
Cornet,  car  elle  a  reçu  un  paiement  à  compte  sur  sa  créance  ; 
•cet  acquiescement  vous  est  commun ,  puisque  c'est  dans  son. 
titre  que  vous  pifisez  votre  droit.  Or  toute  surenchère  est  im- 
possible de  la  part  du  créancier  qui  a  approuvé  la  vçnte  :  elle 
l'est  donc  également  de  la  part  de  son  cessionnaire.^ 

Le  tribunal  de  Provins  admit  ce  dernier  moyen.  En  con- 
séquence ,  jugement  du  21  juillet  iSaS  ,  gar  lequel  :  —  «  At- 
tendu que  la  veuve  Cornet  a  pu  céder  la  créance  de  ses  en- 
fants mineurs  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  ^  que 
l'art.  457  du  Cod.  civ.  n'est  point  applicable  à  la  cession  d*une 
créance  mobilière^  — Qu'en  supposant  même  que'  le  trans-* 
I^ort  de  cette  créance  fut  nul  sous  ce  rapport,  la  nullité,  pu- 
rement relative  à  l'intérêt  des  mineurs ,  ne  pourrait'  être  in- 
voquée que  par  eux  5  —  Attendu  que  Bégué ,  en  acceptant  le 
transport  de  cette  créance,  n'achetait  point  une  créance  dans 

le  sens  de  l'art.  1700;  V 

ic  Mais  aussi  attendu  que  Bégué  n'a  pu  ekièrcer  d'antres 

droits  que  ceux  que  la  veu\?ç  Cornet  aurait  pu  ekercer  elle- 
même^  que  la  veuve  Cornet  <f'  antérieurement  au  transport 
de  sa 'Créance  ,  avait  reçu  de  Bijard ,  acquéreur,  suivait  sa 
quittance  passée  devant  Hardoin  notaire,  la  somme  de  200  fr., 
en  déduction  du  prix  de  sa  vent^;'  que  recevoir,  dé^la  part  de 

,  la  veuve  Cornet,  une  portion  dt  prix  de  cette  vente ,  c'était 
reconnaître  cetle  vente»,  l*approu^er  et  traiter  avec  l'acqtll^. 
reurf  qu'un  pareil  acquiescement  donné  à  la  vente  est  de  sa- 
part  une  renonciation  au  droit  de  surenchère^  que  la  réserve 
des  droits  résultant  de  l'obligation  n'est  point  la  réserve  du 
droit  de  surench;érir;  déclare  nulle  la  surenchère.  » 

Appel  de  la  part  de  Bégué ,  créancier  cessionnaire  5  et,  sur 
i'appei,  intervention  de  Perrot,  autre  *  créancier  inscrit. — 
Dans  cet  intervalle,  Bijard,  tiers  acquéreur,  fait  des  offres* à 

^égné^  mais  elles  ne  comprennent  pas  ley  frais  dé  surenchère.  • 
La  surenchère  est-elle   recei»able?  première  epiestîbn. — 
En  principe,  disait  l'appelant,  tout  créancier  qui  «.'est  pas 


COUR  D*APFIL  DB  P4BIS.  éfi 

^zfé  et  qui  n'a  pas  espoir  de  l'être  a  le  droit  de  «ttrei]||iërir. 
—  Le  paiement  à  compte  que  ron  oppose ,  dans  l'espèce ,  ne 
peut  équivaloir  à  une  approbation  formelle  ^  on  n'est  pas  pré- 
smné  renoncer  à  ses  droits  ;  on  pareil  paiement  est  cojidi- 
tiomiel  àe  sa  nature;  c'est  dans  la  supposition  qu'il  sera  suivi 
du  paiement  Intégral  que  l'on  se  contente  d'abord  d'un  paie- 
oient  partiel.  Mais  vouloir  induire  de  là  que  l'on  a  aban* 
donné  s<ni  premier  débiteur  pour  en  accepter  un  autre ,  alors 
qu'on  n'aperçoit  aucun  des  caractères  généraux  tracés  par  la 
loi  poor  former  la  novation,  c'est  heurter  de  front  tous  les 
pnncipes.  —  Da«s  l'espèce ,  la  veuve  Cornet ,  en  raoevaut 
an  à-compte  Y  n'a  nullement  déchargé  le  sieur  Adam,  son  dé- 
biteur originaire^  elle  a,  au  contraire , yîiî/  les  réserves  les 
plus  expresses  de  tous  ses  droits  ,  etc. 

La  loi  qui  a  autorisé  la  surenchère,  répondait  l'intimé ,  a 
t^  deux  motifs  :  elle  a  voulu  d'abord  éviter  la  fraude  ou  en 
prévenir  )^  effets;  elle  a  voulu  ensuite  fournir  aux  créan* 
ciers  un  moyen  efficace  de  faire  porter  à  toute  sa  valeur  un 
immeuble  qui ,  par  l'pffet  de  circonstances  diverses,  pourrait 
H'atteiiKçlre  qu'une  valeur  modique*  —  Aucune  fraude  n'est 
signalée  dans  l'espècei  on  n'articule  pas  la  vileté  du  prix; 
d'ailleurs,  ces  vices ^  s'ils  existaient,  auraient  été  couverts 
par  le  çonsent^paeiljt  qu'avait  donné  depuis  à  la  vente  la  veuve 
(xffnet,  ejpk  recevant  l'à-compte  dont  il  a  été  parlé.  —  On  ne 
&e  plaignait  dbnc  qi«i  du  défaut  de  paiement  du  prix  ;  mais 
ce  Q^Aait  p^&pour  cette  sorte  d'inexécution  du  contrat  qu'a- 
vait été  créée  la  surenchère.  On  vient  de  voir  qu'elle  n'avait 
que  deux  objets.  —  Quant  aH  défaut  de  paiement,  c'était  la 
v<He  de  la  folle  enchère  qu'il  fallait  suivre ,  ou  môme  celle 
déH^expropriation ,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  on  pou-- 
^itconsideï^a*  que  la  ^propriété,  pa^  suite  <}es  divers  arran- 
gement^ ifitervénâs  entre  les  cré^eiers  et  l'acquéreur ,  avait 
passé  s^-M  #te  de  ce  4ernier. 

Au  reste ,  la  cession,  faite  par  la  veuve  Cornet  était  nulle. 
SEn  qualité  de  tutrice  «de  «es  enfants,  elle  ne  pouvait  se 
di^ens^rde  l'afHorisiftion  du  consçil  de  famille.  Pour  que  le 
débiieuf  .s^acquitte-  valajplemênt. entre \le^  mains  du  cession- 
|îaire,  ij^Ëiiit^^*^  ç^i-Cd  sait  valablement  et  irrévocable^ 
^litsmisi  ^là/^r^nçe:  Jjik  yKuv»  Cornet  n'avait  donc  cédé 
qu'oae  «n^ce  litigieuse,  dans,!^  tfcjis  de  l'art.  lyoodnCod. 


*   » 
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civ.,  ^  la  «urenchère  du  sieur  Begué,  son  ayant-droit ,  était 
nulle  par  tous  ces  motifs. 

Relativement  à  l'intervention  du  créancier  Perrot,  l'in- 
timé soutenait  qu^elle  était  non  recevable.  — Pour  interveair , 
il  fallait,  selon  l'art.  466  duCod.  de  proc.  ctv. ,  avoir  droit 
de  former  tierce  opposition.  Or ,  pour  former  tierce  opposi- 
tion, aux  termes  de  l'art.  474  d"-  même  Cod,  il  fallait  avoir 
été  lésé  par  un  jugement  auquel  on  aurait  du  être  appelé , — 
Dans  l'espèce  ,  le  sieur  Perrot,  créancier  intervenant,  n'avait 
pas  dû  être  appelé  dans  la  contestation  relative  à  la  saren- 
chèrei"* —  Il  résulte  des  dispositions  des  art.»  71 1 ,  852  et  855 
duCod.  de  proc.  civ. ,  que  la  discussion  sur  le  mérite  de  la 
surenchère  doit  être  circonscrite  entre  le  surenchérissetir  , 
l'adjudicataire  et' la  partie  saisie;-^Les  dîroits  des  autres  créan- 
ciers restent  toujours  entiers;  et  ils  p^uveiit  encore  surenché- 
rir ,* s'ils  le  jugent  convenable,  après  le  jugement  rendu  s^r 
la  première  surenchère.        ,  '        •  •^*. 

Le  créancier  intervenant  répondait  qu'il  n'était  pas  excKît 
de  dire  qu'il  fût  sans  intérêt  dans  la  contestation  relative  à  la 
surenchèi'e  formée.  —  Cette  surenchère  profitait  à  .tous  les- 
créanciers,  et  non  à  un  seul  distinctement  j  les  fiîfs  dé  non.  re- 
cevoir ou  autres  moyens  par  lesquels  -on  pouvait  l'écarter 
réflécl^issaient  nécessairement  sur  tous  let*créànciers ,  et  ils 
avaient  par  là  même  le  droit  d'intervenir.  —  Cetti^intervent 
tion  ujie  fois  justifiée,  il  était  évident 'ifue  les  offres  Jhéelles 
faîtes  au  créancier  poursuivant  ne  pouvaient,  dan^aucttâ  cas , 
paralyser  le^  droits'  des  autres  créanciers ,  '''qui  étaient  même 
fondés  à  requérir  la*  suhrogatioir<  à  la  poi^rsuite ,  tant  qu'où 
ne  les  avait  pas  désintéressés.  - 

Le  \^ février  1826,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  troi-^ 
sième  chambre,  M.  />w/7ûy^  président,  'M}^:  P^cjuin  et 
CoZme^  avocats ,  par  lequel!  v.    . 

«.  LA.  COUK,  —  Suc  les  coBcfàsions  conformes  de  M,^de  GioSf  substi^ 
tut  de  M.  le  procureur-gënëral;. —  ConsidéranlijuîhJean-ï'ranGiips  Perrot, 
en  qusifité  de  créancier  hypothécaire  et  inscrit. sur  \€s  immei^&es  vendus 
par  Adam  à  Bijard,  a  droit  d'intervenir  dans  ta  contes^liopjV-  R^oit 
Perrot,  partie  intervenlnle;      ■  •        -k  *  v 

«  Faisant  droit  tant  sur  ladite  in1?érvon|iohaquc  suf  Tappel?  coiisidénf 
rant  que  la- veuve  Cornet,  en  recevjefiftt.|»f.hi*juiuàiM*  â^  5  ftftjficftSaa 
lia  à' compte  sur  sa  créance  jJt  ia«rd,  coinnïe  tiers  acquéeur,  u'a  pas 


■ 
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couenti  de  le  prendre  pour  son  débiteur  direct  et  personnel,  ni  d'afihin- 
ctir  Adam  de  son  obligation,  lorsque,  au  contraire,  elle  a  fait  la  résenre 
de  tous  ses  droits  résultant  des  contrats  authentiques  du  16  mai  i8i5  ; — 
Gonsidënuit  que,  de  son  c6té ,  Bijard  n'a  contracté  ni  youIu  con tract ei  au- 
cun engagement  personnel  envers  la  TeuTe  Com^;  qu'en  effet ,  sommé  par 
k  suite  de  pajer  le  surplus  de  sa  créance ,  ou  de  faire  les  notifications  pres- 
crites par  la  loi ,  il  a  préféré  de  Caire  ces  notifications ,  en  déclarant  qu'il 
n*enUndau  acquUur  les  dettes  et  charges  hypothécaires  qus  jusqu'à  coii- 
currtnce  du  prix  de  son  acquisition }  qu'en  cet  état,  s'est  ouvert  le  droit 
de  surenchère  de  la  yeuTe  Cornet,  ou  de  son  ccssionnaire,  romme  des  an- 
tres créanciers  inscrits,  conforroéraent  à  l'art,  ai 85  du  Cod.  civ.; —  Con- 
sidérant que ,  suivant  acte  passé  devant  notaire ,  le  20  mars  1 825 ,  la  veuve 
Cornet,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  tutrice  de  ses  enfants,  a 
cédé  à  Béguëy  moyennant  paiement,  ee  qui  restait  dil  de  sa  créance  contre 
Adam  ;  que  cette  venve,  en  sa  qualité  de  tutrice,  a  pu  céd^rvatablement  la 
portion  qai  appartenait  à  ses  enfantk  dans  cette  créance  mobilière,  sdbs 
l'autorisation  du  conseil  de  famille;  —  Considérant  que,  par  acte  fait  au 
greffe  du  tribunal  de  Provins,  le  2S  mars,  Bt'gué  a  requis  la  mise  aux  en- 
chères des  immeubles  vendus  à  Bijard,  et  hypothéqués  à  sa  créance^  que 
cette  surenchère  régulièrement  faite  profite  à  Perret ,  intervenant ,  et  aux 
autres  créanciers  ioscrits,  qui  sont  tous  intéressés  à  ce  qu'elle  soit  main-^ 
tenue;  que  les  offres  de  Bijard  ne  peuvent  empêcher  la  poursuite  de  cette 
sorencbéie,  ni  même  désintéresser  Bégué,  auquel  on  a  refusé  le  rembour- 
sement de  tous  frais  de  surenchère  et  accessoires;  —  Met  l'appellation  et 
le  jugement  dont  est  appel  au  néaut  ;  émenUant,  décharge  l'appelant  des 
eondamnations  contre  lui  prunoncéesj  au  principal,  sans  avoir  égard  aux 
offres  de  Bijard,  lesquelles»  sout  déclarées  null«f,  déclare  bonne  et  valable 
la  surenchère  pratiquée  par  Bégué ,  etc.  j  déclare  le  présent  arrêt  commun 
aTecPcrrot,  partie  intervenante,  etc.»  A.  M.  C. 
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ia  prohibition  imposée  au  locataire  de  céder  son  droit  en 
'    tout  ou  en  partie  emporte- t-elle  celle  de  sous-louer  ?  (Rés. 
aff.)  Çod.  civ» ,  art.   17 17.  (i) 

'    I)elavarde,  C.  la  dame  Guibbrt. 

La  dame  Guibert  avait  loué  une  maison  et  s€s  dépendancet 
au  sièur  Delavarde  oncle ,  Tnarchand  de  vin.  Il  avait  été  sti- 
pulé qde  le  locataire* ne  pourrait  céder  son  hall,  en  tout  ou 


[f)  Tby.  un  arrêt  semblable  de  la  même  cour  et  les  observations  aux- 
quelles il  a  donne  lieu,  tora.  i*""  de  1825,  pag.  18. 
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en  vartie,  sans  le  consentement  de  la  dame  Gnibért  et  ft 
toute  autre  personne  que  le  sieur  Delavarde  neveu. 

Le  sieur  Delavarde  oncle  a  sou$4oué  un  corps  de  logis  aax 
sieurs  Nicole  et  Goin»  Il  a  ensuite  cédé  son  fonds  de  congt- 
merce  et  son  bail  à  son  neveu. 

La  dame  Guibert  a  actionna  ce  dernier  en  résiliation  dn 
bail.  Elle  a  soutenu  qu'en  sous-huani  aux  sieurs  Niooie  et 
Goin ,  le  sieur  Delavarde  oncle  avait  contrevenu  à  la'  dati^ 
qui  lui  défendait  de  céder  son  bail  en  partie,  une  sous-loca-^ 
don  n'étant  autre  chose  qu'une  cession  partielle» 

Le  a<>  juillet  1821  ^  jugement  du  tribunal  civil  de  Paris  qui 
;iaccueille  cette  demande  dans  les  teriùnes  suivants  : 

a  Attendu  que  des  actes  et  circonstances  de  la  cause  il  ré-  ' 
suite  que  l'intention  des  parties  a  été  que  la  jouisseuice  du 
preneur  comprendrait  la  faculté  de  ctot^Ketâe  sous4ouer{})^ 
mais  avec  la  prohibition  de  le  faire  sans  le  consentement 
exprès  et  par  écrit  de  la  propriétaire  ^  attendu  que  les  sieurs 
Delavarde  ne  représentent  pas  ce  consentement  3  qu'ainsi 
ils  ont  contrevenu  aux  clauses  et  conditions  du  bail  principal^ 
en  conséquence,  et  conformément  à  Part.  1 184  du  Cod.  civ.  ^ 
'ordonne  que,  dans  le  délai  à  courir  jusqu'au  i«*:  octobre 
'  prochain ,  les  sieurs  Delavarde  swont  tenus  de  se  procurer , 
par  les  moyens  qu'ils  aviseront,  le  consentement  exprès  et 
par  écrit  de  la  dame  Gtiibert  pou'r  les  sous  -  locations  dont  i\ 
il  s'agit 5 

«  Sinon ,  et  faute  par  eux  de  ce  faire  dans  ledit  et  icelui 
passé,  déclare  dès  à  présent  »ésob»  le  bail  consenti  par  la 
dame  Guibert  à  Delavarde  oncle  ^  etc.  »  *» 

Appel  de  la  part  des  sieurs  Delavarde.  Ils  disaient:  Le  \^^  ^ 
die  l'art»  1717  du  Cod.  civ.  porte  :  Le  preneur  a  fe  droit  da 
sous-louer,  et  même  de  céder  son  bail  à  un  autre,  si  cette'-* 
faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite.  Il  résulte  claire||^ent  de 
cet  article  que  souS'louer  et  cédpTle  bail  sont  deux, actions 
4i£^érentes.  Mais  en  quoi  difierent-elles  ?  Peut-on  dire  que-  la 
sous-locatiou ,  étant  moins  qu'une  cession  du  bail ,  doit,  être 
assimilée  à  une  cession  partielle ,  et  qu'ainsi  celui  à  qui  il  est 
interdit  de  céder  le.  bail  en  partie  ne  peut  sous-louer?  Évi- 


(1)  Ainsi  le  tribunal  eonsidère  les  mots  céder  en  tout  ou  cn^  partie  com- 
me synonymes  de  ceux-ci,  céder  et  sous^louen 
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denmient  noxi,  car  le  !i«  §  de  Part.  17 17  ajoute:  Etté^^t 
!  être  interdite  (la  faculté  de  sous-louer  et  de  céder)  pour  le 
tmt  oTt  pour  partie.  Or  on  voit  que  dam  ce  paragraphe  la 
sous-location /?our  ^ar/»0  et  la  cession /7o«r/?ar/(e8outo|a>o-' 
sées  Tune  à  l'autre  comme  deux  choses  distinctes ,  de  même 
(pe  dans  le  paragraphe  précédent.  Mais,  dit-on ,  si,  dans  Tart 
1717 ,  la  sous-location  n'est  pas  synonyme  de  cession  partielle 
du  bail ,  elle  ne  diflFérera  point  de  la  cession  en  totalité  •  et 
cependant  le  législateur ,  en  disant  que  le  preneur  peut  sons- 
louer ,  et  même  céder  son  bail ,  indique  que  ces  deux  actions 
sont  différentes.  Nous  répondons  quelles  le  sont  en  effet  mais 
nullement  dans  le  sem  qu'on  nous  oppose.  Elles  différent 
en  ce  que  la  cession,  qui  est  une  aliénation  du  bail,  subroge 
le  cessîonnaire  aux  droits  et  obligations  du  preneur  •  tandis 
que  celui  qui  sous-loue  use  de  son  droit  sans  l'aliéner    de 
telle  sorte  que  le  droit  du  sous-locataire  est  subordonné  a  ce- 
lui du  preneur ,  et  qu'en  cas  d'éviction  de  ce  dernier,  il  subit 
le  même  sort.  Voilà  des  différences  essentielles  entre  ces  deux 
actes ,  qui  expliquent  naturellement  pourquoi  le  législateur 
le^  a  distingués.  S'il  a  dit  que  le  preiteur  pouvait  sous-louer  , 
et  niéme. céder  son  bail,  c'est  qu'effectivement  cette  dernière 
faculté  est  beaucoup  plus  désagréable  que  l'autre  pour  le  pro- 
priétaire ,  à  cause  des  nouveaux  rapports  auxquels  elle  peut 
le  soumettre.  Ainsi,  dans  l'art.  17 17,  sous-louer  n'est  pas 
synonyme  de  céder  partiellement,  et  ces  deux  actions  diffiè* 
rent  assez  essentiellement  pour  que  la  prohibition  de  céder 
le  bail  en  partie  ne  puisse  équivaloir  à  une  défense  de  sous-^ 
huer. 

L'intimé  répondait  que  la  prohibition  de  céder  le  bail 
enpartie  emportait  celle  de  sous-louer;  il  se  fondait  sur  l'art. 
47Ï7,  et  invoquait  l'opinion  conforme  de  M.  Merlin,  Réper- 
toire, V»  Sous-location,  En  vain ,  disait-il ,  voudrait-on  aper- 
cevoir une  légère  différence  entre  ces  deux  cas,  en  ce  qu'ils 
modifieraient  plus  ou  moins  les  droits  du  propriétaire  :  c'est 
.  une  erreur.  Dans  les  deux  hypothèses ,  le  bai  11  leur  reste  étrân-  ' 
ger  au'  contrat  passé  entre  le  preneur  et  le  tiers  ^  le  preneur 
demeure  toujours  soumis  aux  mêmes  engagements;  il  n*y  a 
aucune  novatîon;  l'obligation  primitive  n'est  point  éteinte. 
Si  le  résultat  est  absolumeiit  le  même  pour  le  propriétaire ,  si 
sa  condftion  ne  change  en  rien  dans  les  cas  de  sous^location 
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comme  dans  celui  de  cession  partielle,  il  n'y  a  réellement  pas 
de  motif  pour  autoriser  l'une  lorsque  l'autre  est  prohibée. 
.  Du  iSmars  1826,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris  ,  troi-. 
sièipe  chambre ,  M.  Dupatj  président ,  MM.   Persil,   JDu^ 
puis  jeune  e*  Parquin  avocats ,  par  lequel  : 

«LA  COUR, — Adoptant  les  motifs  des  premiers  j^Jges,  —  Mît  l'appeK 
latiôn  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
effet.  »  S. 
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Des  offres  réelles  peuvent-elles  être  déclarées  nulles ,  sous 
prétexte  que  les  intérêts  n  ont  pas  été  offerts  à  compter  du 
four  oii  ils  étaient  dus ,  lorsque  le  débiteur  a  réparé  ce4^e 
omission  par  des  offres  supplétives  ?  (  Rés,  nég,  )  Çpdt.  civ., 

.    art.  1258,  n'>  5. 

Le  paiement  fait  par  un  tiers  saisi  j,  au  préjudice  d'une  opr- 
position  form,ée  entre  ses  m.ains  ,  est-il  nul  de plâin  dirait?. 
(  Rés.  nég.  )  Cod.  civ. ,  art;  la^J^Zr  et  1298* 

Engage- t-il  seulement  la  responsabilité  du  tiers  saisi  en  le 
soumettant  a  V obligation  de  j^stifier  de  Xa  validité  du 
paiement?  {Rés,  sii£.)} 

Le  vendeur  d*  un  fonds  de  commerce  est-il  privilégié. s  ur>ee 
fonds  pour  le  paiement  de  son  prix  ?  (i) 

Les  Syndics  de  là  faillite  Lesage,  C.  Amiot. 

.  En  1831  ,  le  si^ur  Périllon ,  l)oulanger  et  propriétaire  de 
la  maison  où  était  établie  sa  boulangerie ,  vendit  son  fonds  au 
sieur  Lesage  $  il  loua  en  outre  à  son  acheteur  les  lieux  qui 
servaient  à  l'exploitation  du  fonds  ,  mais  il  stipula  que  Le- 
sage ne  pourrait  céder  le  bail  sans  sou  consentement. 

.  Lesage,.  ji'ayant  pas  prospéré  dans  son  commerce,  voulut* 
revendre. le  fonds  de  boulangerie.  Le  sieur  ^7?2/of  l'acheta  , 
moyennant  27,500  fr. ,  par  acte  du  7  juin   1824.  Dans  l'acte 
de  vejate,  Lesage  lui  céda  le  bail  consenti  par  Péfillon;  mais 
celui-ci  déclara  qu'il  n'accorderait  son  consentement  à  cette 


(i)  Jugé  affirmativement  par  le  tribunal  civil  seulement;  mais  voyet;ua 
arrêt  de  Paris,  en  sens  contraire,  du  11  décembre  1822,  tom.  i^'^'de  iSaS 
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cession  que  lorsque  Adiiot  loi  aurait  pay^  irtie  tottiAie  db 
*io,ooo  fr.  qui  restait  dae  par  Lesage  sur  le  prit  chi  ibudi  du 
comnerce.  Péri  lion  réclaixàit  encore  les  intérêts  cie  cette 
somme  et  les  loyers  éehas.  Il  est  à  remarquer  que  so  eréanee 
de  lo/MX)  fr.  sur  Lesage  n'était  exigible  qu'en  1827  et  1829. 

IVaatres  ci^anciers  du  sieur  Lesage  out  fontoé  opposition 
«orr  le  prix  de  la  vente  entre  les  maini)  d*Atniot, 

UltérieinreiBeot ,  et  le  i5  décembre  18249  ArtiMpaiei 
Périllon  une  somme  de  1 1,595  fr.,  tant  pour  solde  en  capilul  \ 

et  intérêts  du  prix  de  la  veiite  fuite  à  Lesage  que  pour  loyer» 
éeiiiis  antérieurement  i  là  retente.  Il  fait  ensuite  a  ce  der-* 
iuer  des  oITres  réelles  pour  le  restant  du  prix.  —  Les  intérêts 
n^araient  étécaloiilés  qu'à  partir  du  i«r  juillet  1824,  Lit-fï 
que  la  rente  fût  du  7  jifin;  mais  de^  offres  supplétives  sont 
f sûtes  |Nresque  aussitôt. 

Le  20  décembre  i824t  ces  offres  sont  défiées  à  In  caisse 
des  consignations,  et  une  demanuie  eu  v^idité  est  formée. 
Pendant  l'instance  les  créanciers  de  Lesage  font  déclarer  su 
âiillite  et  là  déiionoent  à  Anriot« 

Lesiftu-  Foisin,  syndic  de  lu  faillite  Lesag^e,  assigné  en 
reprise  d'instance,  a  prëtendtr  que  les  offres  M  tes  par  AmioiT 
étaient  insuffisantes ,  d'abord  parce  que  les  intérêts  du  prix 
4as  depub  lef  juin  i Sar^ ,  jour  de  fa  venté,  n'^a^àient  été  offerts 
^'à  compter  du  i«'  juillet  suivant.'  Il  soutenait  que  des  offre:! 
supplétives  n'avaient  pu  réparer  ki  nullité  résultant  de  cette 
insuffisance ,  pavce  qu'elles  ne  sont  point  autori^s  parla  loi , 
^ui,  dan&Fai*t.  1258  du  Cod,  civ.,  iie  déclare  les  offres  va- 
M^les  qu'autant  qu'elles  sont  faites  dès  le  principe  pour  le 
oafjÂtal  et  les  intérêts. 

Le  sieur  Voisin  ajoutait  que  les  offres  étaient  encore  înslif-' 
fliantes  en  ce  que  le  sieur  Amiot  n'avait  pu  retenii:  sur  saii 
prix  k somme  payée  à  Périllon,  i»  parce  que  ce  paiement 
était  nul,  aux  termes  dei'art.  1242,  comme  ^it  au  mépris' 

I d'une  opposition^  formée  par  les  créanciers  Lesage;  2«  parc<^  * 
<|«e  lesiëi:^  Amtot  ne  pourrait  'compenser  le  prix  qu'il  de- 
vait à  la  masse  des  créanciers  Lesage ,  avec  ce  qu'il  avait 
payé  â  Périllon,  qu'au&ntque  la  masse  serait  tenue  de  payer 
p«r privilège  là  créance  de  ce  dernier;  mais  qu'iLii'èn  était 
.pas  ainsi ,  attendu  que  l'^rt.  2k>2  d»  €od.  ctv.-^  qur  accorde  * 
au  vendeur  ai  effets  mobiliers  un  privilège  pour  le"  paiement 
Toin  I"  de  1827.  Feuille  4.«. 
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de  son  prix  9  n'était  applicable  qu'aux  meubles- corporels  ,  et 
ne  poiiYait  être  invoqué  par  le  vendeur  d'un  objet  incorpo-'* 
rel,  tel  qu'un  fonds  de  commerce  (1).  Le  sieur  Voisin  soute- 
nait qu'Amiot  ne  pouvait  encore,  sous  un  autre  rapport, 
compenser  ce  qu'il  devait  avec  ce  qu'il  avait  payé  à  Périllon^ 
vu.  que  la  compensation  n'a  lieu  qu'entre  dettes^  liquidés  et 
exigibles,  et  q^e  la  dette  d'Amiot  envers  la  masse  était  exi- 
gible ,  tandis  que  celle  de,la_masse  envers  Périllon  ne  le  serait 
qu'en  1827  et  1829. 

La  réponse  que  le  ^ieur  Amiot  fareait  à  ces  moyens  est  re- 
produite dans  le  jugement  suivant ,  du  5o  juillet  1825,  qui 
a  déclaré  les  oflfres» réelles  d' Amiot  bonnes  et  valables,  les 
déductions  y  contenues  légitimement  opérées  ,  et  Amiot  défi- 
nitiycment  libéré,  •. —  «  Attendu  que  lessiçur  et  dame  Lesage , 
en  vendant,  par  l'acte  notarié  du  7  juin  1824»  à  Amiot, 
leur  ^Duds  de  (Ammerce  de  boulangerie ,  se  sont  obligés  à 
lui  en  garantir  la.  jouissance,  et  que  le  prix  n'a  été  stipulé 
exigible  qu'un  mois  après  la  réception  d' Amiot,  à  la  préfec-^ 
ture  de  police,  comme  leur  successeur,  et  que  cette  vente  à 
étJ  faite  en  présence  de  plusieurs  créanciers  des  ilieur  et 
«dame  Levage  ;  attendu  que  les  sieur  et  dame  Lesage  restaient 
débiteurs  envers.  Périllon  de  1 09000  fr.  pour  le  prix  de  la 
vente  qu'il  leur  avait  faite  du  même  fonds,  et  qu'ils  ne  pou- 

-  yaient  céder  leur  droit  au  bail  des  lieux  ou  s'ei^ploitait  le 

,  fonds  de  commerce  y  sans  le  consentement  de  Périllon ,  pro- 
priétaire de  laipaison;  que  Périllon,  pour  le  paiement  des 
loyers  à  iui  dus ,  a  fait  saisir  les  meubles  garnissant  lesdits 
^eux ,  le  5 1  août  dernier  ;  que ,  d'un  autre  côté ,  le  consen- 
tement par  Périllon  à  l'exécution  de  la  vente  au  fonds ,  qui. 
ne  pauvait  s'exploiter  que  dans  les  lieux ,  était  subordotxné 
par  lui  au  paiement  de  la  créance  de  10,000  fr.  et  de  ses  in^. 

'térétsj ^qu'ainsi  Amiot,  comme  acquéreur  du  fonds,  et  pour 
en  jouir,  a  ëté  tenu  de  payer  Périllon  de  sadite  créance  et  de 

*ses  loyers,  avec  subrogation  à  ses  droits ,  et  que  le  consente- 
ment à  la  cession  du  bail  n'a  été  ren^is*à  Amiot  qu'après  le< 
paiement  de  Périllon  j 

«Attendu  que  la  créance  de  10,000  n^.  de  Périllon  était  pri- 

.vilégiée;  qu'en  efie^;,  l'art.  2i02,.n«  4i  an  Cod.  civ. ,  ac- 
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(^}.  y^J*  Tarrét  ci-  deatus,  indiqué. 
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torde  aox  vendeurs  d'eflets  mobiliers  non  payés  un  privilège, 
et  que  Tarticle  555  comprend  souj»  cette  dénomination  tout 
ce  qui  est  regardé  comme  meuble  par  la  loi;  que  ce  privilège, 
&ndé  sur  le  texte  de  la  loi  j  repose  aussi  sur  son  esprit  ;  qu*en 
effet ,  le  fonds  de  commerce  ne  pei^t  p^s  être  conibudu ,  quUl 
est  réellement  distinct  et  reconnaissable  ;  que  c'est  le  même 
fonds,  sur  lequel  10,000  fr.  restaient  dus  à  Périilon,  qui  a  été 
revendu  27,500  fr.à  Amiot,  dans  lequel  prix  i<»  les  ustensiles 
ne  sont  entrés  que  pomr  Soy  fr. ,  %•  et  vingt  sacs  de  farine 
ponr  695  fr.  :  d*où  il  résulte  que  le  fonds ,  consistant  dans  Ta- 
dhalandage  et  la  limitation  du  nombre  des  boulangrrrs ,  a 
formé,  seul,  la  presque-totalité  dû  prix;  que  le  privilège 
doit  être  d^autant^lns  facilement  consacré,  que  Périilon,  îY 
dé£iut  d^exécutiou  par  Lesage  des  conditions  de  sa  vente, 
avait  le  droit  de  demander  contre  lui  la  résolution  de  celte 
vente ,  aux  termes  de  l'art,  1 184  du  Cod.  civ.  ;  enfin  on  ne 
peut  rejeter  ce  privilège  ,  sous  prétexte  qu'Amiot  ayant 
aclieté  le  fonds,  il  n'était  plus  an  la  possession  de  Lesage  ,* 
débiteur  de  Périilon;  qu*en  effet  le  prix  dû  par  Amiot  re- 
présentait le  fonds;  et  surtout  la  vente  à  lui  faîte  étant  sub- 
ordonnée à  l'expiloitation  du  commerce  que  Péril  Ion  pou- 
vait empêcher  môme ,  par  le  seul  refus  du  consentement  à  la 
cession  du  bail  .des  lieux  où  il  devait  s'exploiter,  PériUou 
avait  ainsi  réservé  toujours  son  droit  sur  le  fonds ,  et  il  nu 
peut  lui  être  imputé  d'avoir  abandonné  son  droit; 

«  Attendu  que ,  s*il  est  vrai  que  la  compensation  ne  peut 
avoir  lieu  qu'entre  sommes  liquides  et  exigibles  ,  et  non  au 
préjudice, d'opposition ,  il  n'en  résulte  aucunement  que  l'ache- 
teur qui ,  par  suite  des  poursuites  ou  oppositions ,  est  tenu 
de  consigner  son  prix',  ne  puisse  pas  faire  la  déduction  sur 
son  montant  du  paiement  qu'il  feit  des  créances  privilégiées  ; 
que  seulement,  en  faisant  cette  déduction  ,  la  validité  de  la 
consignation  est  subordonnée  à  la  déclaration  de  Texisterice 
des  privilèges)  mais  que  la  condition  même  de  ce  paiement  ; 
imposée  par  Périilon  au  consentement  à  la  cession  du  bail , 
rendait  sa  créance  e^^igible;  qu'à  défisiut  de  ce  paiement,  le 
fondsN  de  commerce  eiit  été  perdu  pour  les  créanciers  des 
'sïeur  et  ^dame  Lesage,  puisqu'il  n'aurait  plus  été  exploité; 
qu'enfin,  en  feisant  ce  paiement  et  l'imputation  sur  son  prix , 
Amiot  a  agi  dans  l'intérêt  des  créanciers,  la  créance  dé  Pé- 


rillon  ayant  éi^  stipulée  productive  d'intérêts  a  6  pour  icn^, 
""H  \é  prix  d'Amiot  n'en  .produisant  que  5.  » 

.  Appel  de  la  part  du  syndic  dé  la  faillite  Lesa^. 

■  Du -i5  mar»  1826,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Pam, 
j»«' chambre 9  M.  Cassai  Résident,  MM.  Cqffinières  et  La- 

VûWit?  avociats ,  par  lequel  : 

'«  LA  COUR,  —  Sur  les  conèlastons  dç  VL,  Vïncens,  substitut  du  pro-> 
"^reur-giéncyal}  —  En  ce  qui  ttoncha  les  offres  d'AïUiot,  et  <)'abord  celles 
■  des  intérêts,  -^  Côqsiddrant  que,  si  le  sieur  Âmiot n*a  oiTert  les  intj^rétsd^ 
son  prix  qa'à  coaipter  dti  1  ***< juillet  1824 1  <^u  lieu  de  les  faîre  remonter 
^^d  7  juin  précédent,  il  n'a  jamais  prétendu  n&  les. deyoir  que  du  1®''  jiiH* 
|et,et'a  même  offert  de  réparée,  depuis  qu'elle  a  été  signalée^  cette  omis- 
«ion,  qui  peut  être  assimilée  à  Une  simple  erreur  de  ealçul,  et  ne  suifit 
point  pour  faire  annuler  les  offres;  — £n  ce  qui  touche  la  déduction  des 
Mi,3^  fr.  payés  à  Périllon,  —  Considérant  qu'en  tticse  générale ,  la  com- 
pensation opérée,  ou  le  paiement  fait  par  un  tiers  saisi  au  préjudice  de 
ï^opposition  formée  en  ses  mains,  n'est  pa«  nul  de  plein  droit  \  mais  qu'ils 
^engagent  sciilpment  la  responsabilité  du  tiers  saisi ,  en.  le  soumettant,  à  ' 
1/obi^^tjOB  de  justifier  la  validité  de  la  compeiusation.  ou  du  paiement;  -*- 
'llkmsidénuit,  etc.  (motils  de  fait  qui  admettent,  comme  constant  que  Pé- 
'ritton  UTait  subordonné  son  consentement  à  la  cession  du  bail  à  la  condi- 
^on  du  paiement  de  sa  créance ,  et  que  l'acte  du  n  juin  1824,  coi^tenant 
«e  consentement,  avait  été  déposé  en  mains  tierces,  jusqu'à  ce  paiement: 
d'où  la  cour  tire  cette  conséquence,  qu'il  a  é(^  fait  dans  l'intérêt  desci^'n- 
ciers,qui  auraient  été  forcés  eux-mêmes  de  sonscr>ve  à  cette  condition, 
tfftiis  peine  de  ne  pouvoir  tirer  aueuii^  fruit  du  fiEmda  de  «ommetne  dsienr 
débiteur  ,....^^.  Met  l'^pellaiion  au' néant).  ord(»i»eqMe  ce  dmit  est  «f^l 
Mrtirason.pleinfetenUeff  efii^t^etc^»^  ....      S. 
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U arrêt  ou  le  jugement  qui  statue  sur  le  profit  du  défaut  aC'* 
cordé  par  un  précédent  jugement  ou  urtêt,  et  tout  à  la 
fois  sur  le.Jbnd  du  procès  auquel  le  défaut, a^ait  été  joint, 
est-il  contfàdictoiré  à  V égard  de  toutes  les  parties ,  même 
de  celles  qui,  a^àht  constitué  avoué  et  défendu  dans  le 
principe,  auraient  été  défaillantes  lôrs  du, jugement  ou 
arrêt  rendu  sur  lèfènd,  de  'manièreque  celles-ci  ne  puis-^ 
sent  r attaquer  par  ha  voie  de  l'opposition?  {Rés.^S/} 

En  d'autres  termes  ,  l'art,  ^55  du  Cod.  de  proc,  civ.  est^tl. 
commun  h' toutes  les  parties  qui  sçnt  en  instance,  soit  h 
celtes  qui  ont  été  défaillantes  dès  Vorigifie ,  soit  à  celles 
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Çttt ,   axant  d^abord  constitué^' avoué  et  défendu ,  ontfak 
défaut  postérieurement?  (Rës.  aff.) 
Cet  article  s*apjflique~t-il  non  seulement  au  jugement  ou  > 
arrêt  qui  suit  immédiatement  celui  de  défaut  joint,  mais 
encore^  à  un  arrêt  ou  jugement  postérieur  i/ui  aurait  pour 
objet  de  vider  un  interlocutoire  ordonné  par  le  précédent?  '' 
(J^és.  aff.)  ^ 

Périsse  frères  ,  C.  FasbuiLlx  kt  autre». 

La  cour  d'appel  de  Toulouse  était  jusqu'à  présent  la  seule  <- 
,fpii  f  sur  la  première  question ,  se  fût  prononcée  pour  la  iic- 
gatiye  (i).  — -Le  nouvel  arrêt  que*  nous  recueillons  aujour- 
d'hui ,  et  où.  elle  a  eu  à  l'examiner  et  à  la  décider  de  nouveau , 
est.  conforme  à  ceux  des  autres  cours  du  royaume  qui  l'a- 
vaient jn^ée  affirmativement.  De  ce  nombre  sont  la  Cour 
d'iqppel  de  Rennes ,  arrêt  du  29  mai  1812,  celle  de  Rîom , 
arrêt  da  21  juillet  dtt  la  mêtne  année,  et  celle  de  Montpel- 
lier, arreldu  6  juillet  1822  (2).  — Ces  cours  ont  uni  tbrnicment 
pensé  que  la  voie  de  l'opposition  était  fermée ,  même  pour 
2a  partie  qui ,  ayant  d'abord  comparu,  avait  fait  défaut  à  soit 
tour  lors  du  jugement,  rendu  sur  le  fond.' £Hes  donnent, 
pour  motif  de^  leurs  décisions  qu'il  résulterait  du  système 
.  contraire  le  grave  inconvénient  de  laisser  aux  parties  la  fa- 
euUé  de  faire  rendre  ui^^  foule  de  jugements  par  défaut ,  et  -^ 
de  traîner  les  alTaires  en  longueur  «  en  même  temps  qu'on 
grossirait  prodigieusement  la.  somme  des  frais,  et  celui  non  • 
moins  grave  de  voir  intervenir  daus  un  même  procès,  devant 
un  même  tribunal,  et  sur  des  matières  non  divisibles,  plu- 
sieurs jugements  qui  présenteraient  des  dispositions  contraires, 
ce  que  l'art.  i55duCod.  de  proc.  civ,  avait  évidemment 
Voulu  éviter  en  renvoyant  à  adjuger  le  pix)fit  du  défaut  eu 
même  terapî»  qu'il  serait  statué  sur  le  fond.  —  L*^  jurispru- 
dence paraît  donc  iixée-  désormais  sur  ce  point  important 
de  procédure. . 

La  dernière  question  a  été  élevée  pour  la  première  fois  à     • 
notre  connaissance,  et  nous  pensons  qu'il  a  été  fait  aussi  dans 

j'.^     '  -'    .'     '  ■    ,     '      ■  ■  ■     I  ' 

(i)L*ftrrêt  par  lequel  elle  U  décida  daus  ce  sçns  est  rapporte  au  Mémorial 
de  jurisprudence  des  cours  4*^  midi,  loin.  2,  pag.  3o.- 

(2)  Voy.  ce  recueil,  iom.  %  de  1812,  p.  485^  tftni.  o.de  i8i5,  pag,  44^» 
et  lom.  1*^/,  de  1824,  p.  Il  H*       ''  •• 
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Ik»pcce  une  juste  application  de  Part.  i55.  En  effet ,  Parrèf 
qui  prononçait  rutilite  du  défaut  adjugeait  les  conclusions 
qui  avaient  été  prises  sur  le  fond  de  la  contestation ,  sauf  un« 
liquidation  à  faire  ;  et  quoiqu'il  fixât  les  droits  dés  parties  ,  it 
n'était  cependant  qu'interlocutoire  sur  lé  règlement  qu'il  or- 
donnait entre  elles  pour  déterminer  l'étendue  des  condanina- 
tidns  prononcées.  L'arrêt  qui  intervint  sur  ce  règlement  se  rat- 
tachait à  celui  (]ui  en  avait  fait  un  avant  dire  droit  déjinitî-^ 
ventent;  il  en  était  le  complément^  ils  ne  formaient  ensenible 
qu'un  seul  et  même  arrêt ,  et  il  pa(raît  conséquent  d'admettre 
que  celui-ci  n^était  pas  mieux  susceptible  d'opposition  que  fe' 
précédent.  —  Mais  il  n'eiit  pas  dû  en  être  ainsi ,  à.  notre  avis  , 
SI  le  premier  de  ces  deux  arrêts  avait  été  définitif  en  tôt» 
points,  s'il  n'avait  plut  laissé  rien  a  juger.  Dans  ce  dernier 
cas ,  s^il  s'était  élevé  des  contestations  sur  son  exécution ,  elles 
auraient  fait  l'objet  d'une  instance  nouvelle,  quoiqu'elles  en 
fussent  une  suite  et  une  dépendance j  et  nous  pensons  que,  si 
ï  arrêt  qui  y  aurait  statué  avait  été  rendu  par  défaut,  les  par- 
ties défaillantes  auraient  eu  le  droit  d'y  former  opposition , 
quoique  l'arrêt  de  l'exécution  duquel  il  se  serait  agi  eût  été 
rendu  contradictoîrement  avec  elles. 

Les  sieurs  Julliac,  Faseuille  et  autres,  entrepreneurs  delà 
fourniture  des  vivres-viande  pour  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales ,  sous-traitèrent  avec  les  sieurs  flieumastre  et  Périsse  frè- 
res. Des  contestations  s'étant  élevées  entre  eux,  ces  derniers 
•introduisirent,  en  1 808,  contre  les  fournisseurs  principaux ,  une 
instance  sur  laquelle  il  intervint ,  en  181 1 ,  un  jugement  qni 
relaxa  les  défendeurs  des  demandes  à  eux  faites.  —  Ge  ne  fut 
qu'en  1 824  que  les  sieurs  Périsse  se  rendirent  appelants  de  ce  ju- 
gement, qui  ne  leur  avait  point  encore  été  signifié.  Ils  appelé-., 
rent  le  sie\^r  Julliac  dans  l'instance  d'appel ,  et  prirent  contre 
lui  un  arrêt  de  défaut  joint;  mais  bientôt  après ,  dans  la  vue 
d'accélérer  la  marche  du  procès ,  ils  se  désistèrent  des  eflTets 
de  1^  citation  qu'ils  lui  avaient  fait  signifier.  Alors,  les  autres, 
parties  assignées  \%  firent  citer  elles-mêmes,  et  prirent  à  leur 
tour  contre  lui  un  nouvel  arrêt, de  <f^w^yo/V^.  ; 
.  Dans  *  cet  état  des  choses ,  un  ajrrêt  contradictoire  fut  ren- 
du,  le  10  mars  1824,  entre  toutes  les  parties  présentes  sur 
l'appel ,  par  lequel  Ips  intimés  furent  condamnas  au  paiement 
de  certaines  fournitures.  Le  même  arrêt  les  renvoya  devant 
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«B   commissaire  poor  y  être  réglé  sur  lepîii  etlaqnalitité 
de  ces  fournitures.  La  liquidation  en  fut  opérée  en  exécutiA 
de  cet  arrêt;  le  commissaire  remit  le  rapport  qui  la  cof«te- 
sait;  les  sieurs  Périsse  le  firent  signifier,  et  en  poursuivirent 
rhomologation  à  l'audience.  Les  défendeurs  ne  se  présentèrent 
pas,  et  les  appelants  obtinrent,  le  a  mai  iSsS,  un  arrêt  par 
dé&nt  qui  leur  adjugea  leurs  conclusions.  —  Les  sieurs  Fa- 
aeidUeet  (»nsorts  y  formèrent  opposition  ;  mais  les  sieurs  Pé-^ 
nssé  les  y  soutinrent  non  recevables,  par  le  motif  que  cet  arrêt, 
quoique  rendu  par  déÊiut,  statuant  à  la  suite  de  précédents^ 
arrêts  par  défaut ,  dont  le  profit  avait  été  joiut  au  fond ,  n'é- 
tait pas  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition, 
aux  termes  de  l'art.  i£j5  du  Cod.  de  proc.  civ. 
.  Les  demandeurs  en  opposition  prétendirent  que  cet  article 
ne  leur  était  point  applicable ,  parce  que  le  législateur  n'y 
avait  eu  en  vue  que  les  parties  défaillantes  dès  le  principe ,  & 
regard  desquelles  il  voulait  que  l'arrêt  qui  jugeait  le  profit 
du  défaut  fut  réputé  contradictoire;  mais  qu'il  n'eu  était 
point  de  même  à  l'égard  de  celles  qui ,  s'étant  présentées  dès 
Vorig'me  de  l'instance ,  et  y  ayant  défendu ,  n'avaient  fait  dé- 
£aut  que  sur  l'arrêt  rendu  eg  dernier  lieu.  — Au  surplus, 
ajoutaient-ils ,  et  quand  même  le  système  des  adversaires  de-. 
vrait  être  adopté,  il  devrait  toujours  être  tenu  pour  certain' 
que  la  voie  de  l'opposition  n'est  refusée  qu'envers  l'arrêt  ou 
le  jugement  qui  statue  sur  le  profit  du  défaut  ;  mais  la  prohi- 
bition de  l'art.  i55  ne  s'applique  point  aux  arrêts  et  juge- 
ments ultérieiars,  et  elle  ne  saurait  leur  être  arbitrairement 
étendue.  La  cour,  disaient-ils ,  évacua,  par  son  arrêt  du  lo 
mars  18249  toutes  les  questions  "que  les  contestations  des  par* 
ties  avaient  ^it  naître.  Ce  n'est  pas  ce  qui  fut  jugé  par^cet 
arrêt  qu'on  veut  faire  revivre  :  c'est  l'exécution  qu'il  a  reçu 
qui  est  attaquée ,  exécution  qui  a  été  sanctionnée  par  l'arrêt 
du  2  mai  1825 ,  rendu  par  défaut ,  et  contre  lequel  seul  l'op- 
position est  dirigée.  La  fin  de  non  recevoir  opposée  repose 
donc  sur  une  équivoque ,  qu'il  doit  suffire  de  signaler  pour 
renverser  le  système  auquel  elle  sert  de  fondement. 

Le  xi  juin  1B25,  arrêt  de  la  Oour  d'appel  de  Toulouse  ^ 
deuxième  chambre,  M.  d'Aiguevîves  président,   MM-  iSo-*    - 
miguieres.  Souque,  ^Amilhau,  Decamj^s  (d'Aurignac)  et* 
^arre  avocats  9  par  lequel  ;  '    * 


«  iJ^ÇffV^f  ^  Sur  iie$  CQ^ctoiop^  de  M.  <7Aa/niPl^^'«^  i  aitpciff -.^ 
^énëràl}  — ÂUcndti  que^  si  Tarrét  du  J  mai  1826  a  éié  rendu  faiiliç  lie^ 
<i^f^df'e  de  la  patt  de  toirs  les  avoués  des  intimés,  il  a  été  rendu  à  la  suite 
decleùx  arrêts  de  défaut  jointi  dont  chacun  ayait  déclaré  qu'il  serait  statiH^ 
ha  fond  par  un  même  arrôt,  c'ebC-à-dire  par  un  arrêt  commaa  à  tOQt^ 
les  parties  ; 

(^  ^tendu  que ,  d'après  Fart.  i53  du  Cod.  de  proc.-  civ, ,  cet  arréfc  eèÊi 
Jion  seulement  commua  à  toutea  les  parties,  mais  contradictoif^  avm^ 
l^ijes,  sans  distinction  de  celles  qui  aTaîent/eonstit)ié  avoué  ^vaiitle  défat»^ 
)oint,  et  de  celles  qui  n'ont  constitué  avoué  que  sur  le  réassigué,  oq  quî^ 
même ,  ont  continué  de  rester  défaillantes,  puisqu'il  n'est  pas  susceptible; 
^  ^ropposition  ; 

a  Attendu  que  telle  est  l'înterprétalioit  ée  fart.  i53 ,  consacrée  par  les* 
srrêts  récents  de  plusieurs  cours  royales  et  par  un  arrêt  de  là  cour  de  cas^- 
sati^f  ^i?      * 

a  Att^idu  qitecetlé interprétation  répose  s&r  le  prineipe  que,  parl'arty 
f^,  la  loi  »  voulu  prévenir  la  multiplicité  des  oppositions  et  la  co&ira^ 
l'jét^  des  jugements; 

a  Attendu  que  les  parties  qm,  lors  du  défaut  joint,  avaient  constitq^ 
fivoué,^sont  moins  favorables  que  le  défaillant  réassigné,  puisqu'il  serait 
absoluitient  possible  que  cei^i-ci  n'eût  pas  coiinaissance  du  litige,  tandis- 
que  les  autres  y  par  leur  concours  au  jugement  de  défaut  joint,  ont  été  tout- 
àh^fitt  en  mesure  de  fournir  leurs  défenses; - 

a  Attendu  que  ce  mémeprin^^ipe  (^rte  encore  la  distinction  qa'cm  veut 
laire.  dm9  la  cause,  entre  le  jugement  qui  wk,  le  défaut  joint  et  un  in-' 
<  Hçn^ient  posté);ie\ir; 

«  Attendu  que  si  le  premier  d^  ccji  jugements  n'évacue  pas  entièrement 
le  procès,  et  les  points  déjà  en  litige  lors  du  défaut  joint,  le  jugement  qui 
suit,  et  qui  statue  définitivement  sur  tous  ces  points  ou  sur  ceux  encore  en 
.  due^tion ,  doit  être  contradictoire  comme  le  premier,  puisqu'il  n'est  pas 
d'une  nature  difi^fente y  qu'il  n'appartient  pas  à  un  autre  procès;  qu'en 
cAïtPe^  la ioi  ne  distingiie  pas; 

<i '^^teodu  qu'eiifiu  «n  retombcr^kit  dans  les  inconvénients  que  la  ioi  ^ 
fonlu  év^ttsr,  puisque,  si  l'up  des  jugements  qui  suit  le  défaut  joiiit  n'était 
pap  contradictoire,  les  spccessibns  d'pppositious  et  les  contrariétés  des  dé- 
cisions deviendraient  fréquentes  ; 

«Que  cette  doctrine  est  d'autant  plus  applicable  à  l'esp^ke,  qu'il  y  a  été 
poursuivi  deux,  arrêts  de  défaut  joint;  que,  dans  l'un  ou  dans  l'autre  de  ces^ 
arrêts ,  les  avoués  de  ceux  qui  sont  aujourd'hui  opposants  ont  été  ouïs;  que 
la  cause  a  été  longuement  instruite;  que  l'arrêt  du  10  mars  18241  loin 
d'év|icuQr  l'entier  procès ,  était  interlocutoire  sur  des  points  capitaux,  tels 
que  la  quantité  de  fournitures,  l'époque  de  ces  fournitures,  le  montant  de 
l^augmcplation  du  prix  ;  qu'en  outre,  il  réservait  une  partie  des  dépens; 
lyi'eiifin ,  ap|>ès  que  les  seules  prétentions  accueillies  par  l'arrêt  du  2  mat 
^  ï825  eurent  été  chaudement  et  couliadictoiremcut  vléballucs  devant  le 
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"  TïiBitifairr  lie  la  coar.  Ici  ixî  tltaéi  anaknl  obleno  pluieun  aiour- 
iMBieaU; 

«  Attendu  qu'il  faut  conclnra  de  ces  principec  et  de  cet  (aitt  que  ki 
oppofiitîotis  envers  l'arrêt  du  2  mai  1826  ne  sont  pas  recevables  ; 

a  Atêendu  que,  les  oppositions  i  iVtant  pas receTables,  la  cour  n^a  pas  à 
s^occnper  da  leur  mérite  ; 

cAttiaida,  etc...;-^  Vidant  le  .renvoi  an  consfil,  et  disant  droit  attz 
fBvte,  Bxnm«  Toppontion  formée  par  les  frères  Faseoille,  etc^.^  estera 
Tairâ  eontradictoire  da  d  mai  1836;  déclare,  moyennant  ce,  n'y  avoir 
lien  ^examiner  le  mérite  desdites  o(>positiiSns ;  ordonne  que  ledit  arrêt 
sortin  son  entier  effet  y  etc.  »  J.  L.C  • 


COUR    D'APPEL   PE    TOULOUSE. 

i^a  prescription  de  cinq  aTns,  établie  par  V art.  2277  du  Cod.  , 
civ.f  s'appUtjfue-t-elle  aux  intérêts  du  prix  d'une  vente  de 
droits  successifs?  (  Rés.  aff.  ) 

BlANQUIÈRE,  C.  FAtJRÉ. 

Cette  question  a  déjà  été  agitée  bien  des  fois  poar  les  inté- 
rêts du  prix  de  ventes  d'immeubles  et  pour  ceux  Ae$  condam-  - 
nations  judiciaires.  £Ue  doit  se  décider  dans  tous  les  cas  sui- 
vant la  méraerègle^  mai»  elle  a  divisé  les  esprits  ^  et  il  existe 
des  arrêts  de  cours  royales  en  sens  opposés ,  les  uns  pour 
restreindre  l'application  de  l'art.  2277  dans  les  termes  les  plus 
resserrés  de  son  expression  littérale,  les  autres  pour  juger  de 
sa  lettre  par  son  esprit  et  l'appliquer  comme  disposition  gé- 
nérale aux  positions  semblales  à  celles  que  l'article  indique* 
Ces  difficultés  se  présentant  fréquemment ,  il  est  à  regretter 
qu'elles  n'aient  pas  encore  été  soumises  à  la  cour  de  cassa- 
tion :  ce  n'est  que  par  les  arrêts  de  ce  tribunal  régulateur 
qne  la  jurisprudence  pourra  se  fixer. 

La  prescription  quinquennale  a  étendu  successivement  son 
empire  dans  le  royaume ,  et  il  lui  reste  des  progrès  à  faire. 
L'ordonnance  de  1 5 10  ne  lui  avait  soumis  que  les  rentes  cou- 
«tituées  en    perpétuel.  L'ordonnance  de   1629  lui  livra  les 
prix  de  loyer  et  de  ferme  5  mais  cette  loi  ne  fut  pas  reçue  par   •' 
tous  les  parlements*  La  loi  du  20  août  1792  la  fit  porter    ' 
sur  les  rentes  et  redevances  foncières   perj^étuelles.  La  loi 
<Iu  25  août  1795  a  voulu  que  les  arrérages  de  toutes  rentes  ^ 
«lues  par  l'état  ne  pussent  être  réclamés  que  pour  les  cinq 
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dernières  imnées.  Cette  dispositioii  comprenait  impBbîtettieiitr  ^ 
les  rentes  viagères  ^  mais  elle  ne  s'appliquait  point  entre  par- 
ticuliers. Aucune  loi  n'avait  rien  réglé  positiveineat  sur  f(^. 
intérêts  des  sommes  prêtées ,  et  en  général  on  pensait  que  ces 
intérêts  et  ceux  des  condamnations  judiciaires  ne  se  prescris- - 
vaient  que  par  trente  ans.   Cependant  au  parlement-  die  Di* 
jon  les  intérêts  adjugés  par  sentence  ou  par  arrêt  ne  cou*-* 
raient  que  pendant  cinq  ans ,  à  moins  qu'on  en  eût  formé  une- 
nouvelle  demande  judiciaire.   ♦  Cette  jui»isprudence ,  dit  M^ 
Merlin  (Répertoire  de  jurisprudence,  au  mot  Intérêt^  §4X  était 
calquée  sur  l'art.  i5o  de  l'ordonnance  de  1629,  V^  ^  par- 
lement de  Dijon  avait  enregistrée  purement  et  simplement  j 
mais  qui,  d'après  l'art.  7  de  la  loi  du  5o  ventôse  an  12,  ne 
^  fait  plus  loi ,  même  pour  l'anéien  ressort  de  cetfecoar.  Il  ast^ 
seulement  à  remarquer  qu'aujourd'hui ,  les  intérêts  adjuges 
par  Jentence  ou  arrêt  se  prescrivent  par  cinq  ans,  comme  les 
intérqts  purement  conventionnels*  »  Ainsi  M.  Merlin  regarde 
la  disposition  de  l'art.  2277  comme  généralement  applicable 
'  à  toutes  prestations  et  à  tous  intérêts  qui,  soit  par  Jk  conven- 
tion, soit  par  l'effet  des  jugements,  se  paient -ort doivent   &e 
payer  en  attendant  le  remboursement  du  CapitaU   *• 

La  cQur  de  Montpellier,  le  2S  février  1814?  a  feit  l'appli- 
cation de  l'art.  2277  aux  intérêts  d'anciennes  condamnations 
judiciaires^  La  cour  de  Bourges,  le  18  mars  1826,  a  de  même 
appliqué  la  prescription  quinquennale  à  des  intérêts  de  con-- 
damnations  judiciaires.  La  cour  de  Metz  le  29  mai  1818, 
celle  de  Colmar  le  26  juin  1820  et  celle  de  Limoges  le  17 
.  juillet  1822,  ont  aussi  jugé  que  les  intérêts  de  prix  de  ven/e 
d'immeubles  sont  sujets  à  la  prescription  de  l'art.  2277  (1). 

Mais,  par  arrêt  des  2  mai  et  27  juin  18 16,  la  cour  de  Paris 
a  jugé  que  les  intérêts  moratoires  courus  à  défaut  de  paie- 
ment de  condanmatîons  judiciaires  n'étaient  pas  sujets  à  la 
prescription  quinquennale  de  l'art.  2277.  Deux  arrêts,  l'un, 
de  la  cour  de  Bordeaux  du  i5  mars  1820,  l'autre  de  la  coar 
d'Agcn  du  18  mars  1824,  présentent  des  décisions  sembla- 
i^les.  La  cour  de  Paris  a  même  jugé  le  25  juin  1818  que  les  in- 
I    '       .1      ■■■  ■         — i^i^i  — .^— .—■———■.— -^■■>——i——i— 

(1)  Voj,  ce  Journal ,  nouv.  ëdit. ,  tom.  18 ,  p.  97-,  et  lc«  arrêts  qui  y  «Mit 
indiqua  5  anc.  coll. ,  tom.  3  de  1820 ,  p.  558 ,  tom,  i«'  et  3  de  iSaa  j  p.  a56 
et  347»  et  ton"'  i"  <^«  i8a»^>  P«  555. 
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^téréti  d'oae  dot  constitaëe  ne  devaient  pas  subir  cette  prescrtp 
tjoa.  —  Quant  aux  intérêts  du  prix  de  vente,  il  y  a  contre  la 
prescription  de  cinq  ans  un  arrêt  de  la  cour  de  Metz  du  i5 
février  i8:i!2,  opposé  à  celui  de  1818;  un  arrêt  de  la  coar  de 
PaFisdu  5o  janvier  1818,  un  autre  du  12  décembre  i82t5,  et 
ui^  quatrième  de  laicoor  de  Poitiers ,  du  92  juin  iS^S.  — 'En* 
fin  y  la  cour  de  Paris  a  confirmé ^  le  18  mai  iSaSj  un  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  qui  ayaît  rejeté  la  prescrip* 
tion  de  cinq  ans  opposée  à  la  demande  des  intérêts  d'avances  \ 
iàites  entre  négociants  (i). 

Bans  son  traité  des  Prescriptions ,  n^  S6j  ,  M.  Yaseille 
dit  :  h  La  loi  est  conçue  dans  des  termes  qui  laissent  douter 
si  les  intérêts  de  prix  de  ventes  et  du  montant  des  condam- 
Bâtions  prononcées  par  des  jugements  peuvent  subir  la  pres- 
cription de  cinq  ans,  ou  s'ils  ne  doivent  être  assujettis  qu'à 
celle  de  tnente  ans.  Une  vente  n'est  pas  un  prêt  ;  le  jugement 
gai  c»rdonne  un  paiement  est  encore  plus  éloigné  du  prêt  ; 
cependant  la  raison  de  la  loi  s'applique  aux  circonstancié^ 
et  sa  lettre  peut  également  s'y  accommoder.  Si  l'obligatii» 
contractée  pour  prix  d'une  acquisition  se  distingue  de  l'ob- 
ligation pour  cause  de  prêt,  il  y  a  néanmoins  tme  sorte  de 
prêt  ou  de  locatiob  d'argent  dans  la  stipulation  qui  atermoie 
le  prix  dcia  vente.  Le  vendeur  ne  dit-il  pas  à  l'acquéreur , 
expressément  on  implicitement  :  Je  vous  laisse  mon  capital 
jusqu'à  telle  époque  j  et  aussi.lol^-temps  que  je  l'attendrai , 
vpus  m'en  payerez  Tintérêt  en  représentation  des  fruits  ou  de 
l'utilité  de  la  chose  que  je  vous  vends  ?  L'acquéreur  qui  prend 
cet  engagement  est  dans  ime  position  semblable  à  celle  de 
J[em]^rnnteur ,  du  locataire  et  du  fçrmier.  L'accumulation 
-des  intérêts  aérait  aussi  fâcheuse  pour  lui  que  pour  eux  j  la 
Itt^escription  doit  être  la  même.  «Le  jugement  qui  condamne 
un  débiteur  au  paiement  de  sa  datte  ne  constitue  pas  un  prêt , 
sans  doute^  mais  si  le  créancier  met  du  retard  à  poursuivre 
l'exécution  de  son  jugement,  ou  s'U  accorde  par  écrit,  ou  ver- 
balement même ,  des  ictélais  au  débiteur ,  ne  se  place-t-il  pas 
dans  une  position  semblable  h  celle  d'un  prêteur  ?  ne  met-il 
{>as  le  débiteur,  dans  Ja  position  de  l'emprunteur  2  L'intérêt 


(1)  Voy,.^ttc.  c^.,  tonoi  a  de  1816,  p.  47^;  toui.  2  de  1817,  p.  180;  too. 
3  de  1818,  p. 5i5  )  tom;  3 de  1818,  ]^/r)\;^e%t6mi  i«*^de  1814 iP«^^*' 
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court  ; .  nmis  le  créancier  qui  laisse  écouler  cîii<{  aimées 
le  réclamer  est  bien  négligeut  I  Ce  débiteur  mérite  bien  au 
tant  que  le  felrmier  et  l'emprunteur  réel  la  sauvegarde  de 
prescription  quinquennale.  » 

L'auteur  voit  un  préjugé  daus  les  circonstance»  de  l'ai 
rendu  par  la  cour  régulatrice  le  5o  janvier  1816,  simt  la  d« 
mande  en  cassation  d'un  chef  de  l'arnêt  préeite  de  la* cour  < 
Montpellier  du  25  février  1814  ^Les  juges^  deCastdnaudafyj 
statuant  sur  une  réclamation  d'environ  trente  années  d'int^ 
rets  faite  en  septembre  181  o ,  n'avaient  accordé  que  les  cin< 
dernières  années  ;  et  l'arrêt  confirmatif  dé  Montpellier  m 
6it  dénoncé  et  cassé  que  parce  qu'il  avait  étendu  l'applica- 
tion de  l'art.  2277  aux  intérêts  échus  avant  sa  pubUcatiou.  A^ 
rexaraen  du  pourvoi ,  il  ue  se  fît  aucune  observatipn  qui  puisae 
laire  croire  qu'on  ait  eu  la  pensée  que  les  intérêts  postérieu#^. 
au  Code  ne  fussent  pas  compris  .d^us  sa  disposition.  Si  Ja  dé- 
cision de  la  cour  de  Montpellier  eût  paru  violer  la  k>i  sur  ce 
^int,  le  ministère  public  l'aurait  certainement  attaqué  d'of-- 
fice.  Voy.  nfouv.  édit.,  toro.  i8,  pag;  97^  anc.  col.  ^  tom.  at" 
de  ï8i6,  pag.  569. 

Voici  l'affaire  jugée  par  la  cour  de  Toulouse. 
La  dame  Blanquière  vendit,  en  l'an  5',  ses  droits  succes- 
sifs au  sieur  Faurê  soin  frère.  Le  contrat  porte  quittance  du 
prix  de  la  cession^  mais  il  a  été  reconnu  par  le  sieur  Fauré  - 
qu'il  n'avait  pas  payé  réellement  tout  le  prix,  et  que  pour 
i,5oo  fr.  il  fit  un  billet  à  ordre ,  payable  à  volontés  La  darpe 
Blauquière  est  décédée  sans  avoir  réclamé  ni  le  capital  ni  les 
intérêts.  En  1822  ses  héritiers  en  ont  formé  la  demande  con- 
tre  les  héritiers  de  Fauré,  décédé  aussi.  Les  défendeurs,  accor- 
dant  le  capital  et  les  intérêts  des  cinq  dernières  années,  ontv 
invoqué  la  prescription  pottr  les  années  antérieures.  On  leur 
a  opposé  que  la  prescription  de  l'art.  2277  se  borne  aux  ob- 
jets qu'il  énonce,  qu'il  est  tout-è-fait  étranger  aux   intérêts 
du  prix  de  vente  d'immeubles ,  qui,  représentant  dèsfrtiits  et 
des  jouissances,  ne  sont,  comme  toutes  restitutions  de  jeuki- 
fiaace,  prescriptibles  que  par  trente  ans 5  qu'au  surplus  l'art. 
ai277,  ne  devant  pas  avoir  d'effet  rétroactif ,  ne  pourrait  poel 
frapper  les  mXérèis  échus,  avant  sa  publication.  Le*  juges  de 
première  instance  ont  accordé  tous  Ic^  intérêts  depuis  l'an  5. 
Sur  l'appel  de  ce  jugement ,  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse, 
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;;3eiixièiBe  Aarabre^  da  \i^  février  18^,  M.  éCAMefpiU  pvë- 
sifent,  MM.  Génie  et  Cazemeuve  avocats,  par  lequel  r 

c  LA  COUR,  —  Sar  les  oondanomlle  H.  Cai^aUèt  «Tocit-gâiéral;-* 
Attenda  ^ue  Tart.  3277  da  Oaà,  cW.  eubrasie  géoéralemoil  dans  la 
preteripkkm  de  cinq  ans  tout  ce  qui  est  pajible  par  ami^  ;  que  Icsialé» 
lélB  dont  il  s'agit,  quoique  repr^nUtifs  det  fruits,  daivent  être  rangea 
dnv  cette  eat^gorîe,  surtout  en  ajrant  égard  aux  circonstances  de  la  canse^ 
qni,  qiioi<^e  favorables,  sous  le  rapport  du  droit,  aux  parties  de  Bres- 
S9lks,  aaititent,  relativement  à  l'ëquitë,  en  faveur  de  cdles  de  Derrouch  : 
—  Par  ces  motifii ,  disant,  quant  à  ce,  droit  sur  Fappel ,  restreint  le  paie- 
ment des  intérêts  de  la  somme  de  i,5oo  fr. ,  montant  du  billet  i  ordre  da 
14  metridor  an  3,  aux  années  qni  ont  couni  depuis  la  date  dodit  billet 
jusqu'à  la  publication  de  l'art.  2277  du  Cod«  cir. ,  aux  cinq  années  qui  ont 
précédé  Tinlroductjon  de  Finstance,  et  à  ceux  qni  ont  couru  depuis  ;  faiea 
enteiidn,  quant  anx  années  durant  lesquelles  le  papier Hoonnaie  a  ea 
<ows,  qn'ila  aeront  réduits  conformément  aux  lois  rendues  sur  cette  mar 
tière.  a  Y.  Z. 
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< 

L'art.  5i5  du  Cod.  ctV.,  (jui  autorise  le  désaveu  du  mari 
pour  cause  d'adultère  de  la  femme ,  et  lorsqu'elle  a  re» 
celé  la  naissance  de  Venfant  dont  elle  est  accouchée , 
exige-t'il  la  preuve  préalable  et  juridique  de  V  adultère  et 
du  recèlement?  (  R^s.  nég.  ) 

JEn  conséquence  ,  les  faits  relatifs  aux  trois  conditions  pré" 
vues  par  cet  article  ,  l'adultèke  de  la  fbmvc  ,  le  recè- 
lement de  LA  NAISSANCE  DE  l'eNFANT  ,  LA  WON-PATERWITH  , 

veuvent'ils  être  établis  simultanément  par  le  même  acte, 
et  ne  faire  que  V objet  d'une  seule  et  même  enquête? 
(Rés.^aff.  )Cod.  civ.,  art.  5i3,5i6et  517.  .    ' 

Lhosts,  C.  la  dame  et  le  MiNEua  Lhoste. 
En  Î791 ,  mariage  des  sieur  et  dame  Lhoste.  Plusieurs  en- 
:&fits  naissent  de  ce  mariage.  —  En  i8o5 ,  la  dame  Lhoste 
forme  une  demande  en  divorce  contre  son  mari.  Elle  arti- 
eule  diverses  injures  graves  consignées  dans  des  lettres  ëcnles 
par  lai ,  soit  à  elle ,  soit  à  ses  parents.  —  Le  27  juillet  i8o5 , 
JD^ement  du  tribunal  de  Charkville  qui  écarte  cette  de- 
mande. —  Appel  deee  jugement  j  et,  le  ao  décembre  suivait, 
arrêt  d^  ta  cour  royale  de  Metz  qui  le  confirme. 
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Si  lès  époux  n'ëtaient  pa«  d^accord  sur  le  fait  dé  diverir, 
rapprochements  qai  auraient  eu  lieu  pendant  l'instance  eu 
divorce )  il  demeurait  du  m#in$  bien  constant  entre  eus.  que, 
depuis  l'arrêt  du  20  décembre  i8o5,  la  dame  Llioste  était 
rentrée  dans  le  domicile  conjugal  ^  qu'ayant  eu  de  nouveau 
à  se  plaindre  de  son  mari ,  elle  s'était  retirée  chez  sa  mère  ,  à 
Sedan ,   et  dé  là  dans  une  autre  maison  :   d'où  r&ultaït", 
comme  point  incontestable,  que,  depuis  cette  retraite ,*  les 
époux  avaient  vécu  séparés  de  fait.  —  Enfîn  ,  le  1 5  Janvier 
1804 ,  la  dame  Lhoste  ,  se  trouvant  à  Thionville ,  où  on  l'ac- 
cusait de  s'être  réfugiée  pour  cacher  sou  accouchement , 
donne  le  jour  à  un  enfant  qui  est  inscrit  sur  les  registres  dé 
l'état  civil  sous  le  nùm  d'Auguste ,  fils  âe  Jean^François 
Lhoste,  et  né  en  légitime  mariage.  Il  est  confié  à  une  nour- 
rice,  et  placé    plus  tard  au  collège  royal  de   Metz.  —  En 
182^  ,  il  revient  à  Charleville.  —  Le  sieur  Lhoste,  qui  pré- 
tendait n'avoir  ja:mais  connu  ni  la  naissance  ni  l'existence  de 
cet  enfant ,  forme  une  demande  en  désaveu  contre  lui  (  après 
lui  avoir  fait  nommer  un  tuteur  ad  hoc  )  et  contré  la  dame 
Lhoste.  —  11  articule  dans  le  même  acte  des  faits  d'adultère 
contre  sa  femme,  de  recèlement  de  la  naissance  de  l'enfant, 
et  divers  autres  faits  tendant  à  établir  qu'il  n'en  était  pas 
le  père.  '  . 

Le  tuteur  du  jeune  Lhoste  et  la  dame  Lhoste  soutiennent 
sa  demande  non  recevable^ 

.  10  Le  sieur  Lhoste  n'a  pas  fait  constater  par  un  jugement 
préalable  l'adultère  de  sa  femme  j  20  il  n'a  pas  fait  consta- 
ter, aussi  préalablement,  le  fait  du  recèlement  de  la  nais- 
sance de  l'enfant  ;  5t  les  faits  par  lui  articulés  ne  sont  ni  per- 
tinents ni  admissibles. 

Le  26  août  1824,  jugement  du  tribunal  de  Rocroi ,  qui , 
écartant  les  fins  de  non  recevoir,  déclare  constant  le  fait  du 
recèlement  de  la  naissance  d'Auguste  Lhoste;  autorise  le  de- 
mandeur en  désaveu  à  prouver  l'adultère  de  sa  femme  et 
qu^il  n'est  pas  le  père  de  l'enfant;  et  admet,  comme  tendant 
à  justifier  ces  deux  points,  les  divers  faits  par  lui  articulés^ 

Appel  de  la  part  du  tuteur  du  mineur  Lhoste  et  de  la  v 
dame  Lhoste.  —  Il  y  a  subversion,  selon  eux,  ou  maiirvaise 
interprétation  des  dispositions  de  la  loi  dans  le  jugement  at- 
taqué.—  La  règle  souveraine  de  notre  législation^  t^n  nîa- 
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^iftt  de  légitimité  des  enfants  ne's  pendant  le  mariage,  est  la 
même  que  celle  du  droit  romain  et  de  notre  ancienne  juris* 
prudence  r  Paier  is  est  ^uem  nuptiœ  demonstrant.  —  Mais 
notre  l^islation  est  plus  sévère  encore  dans  Tapplica^n  de 
cette  règle  que  le  droit  romain ,  qai  admettait  le  système  des 
impossibilités  morales  de  cohabitation  entre  époq^T.!)^  et 
elle  s*est  rapprochée  à  cet  égard  de  notre  ancienne  pRspra- 
dence,  qni  les  rejetait.  —  Ce  istest  qu'à  trois  conditions  rigou- 
remês,  tracées  dans  l'art.  5i5  du  Cod.  civ. ,  que  l'on  parvient 
aujourdriui  à  renverser  le  principe  qui  donne  le  mari  pour 
père  à  Tenfant  né  dans  le  mariage.  —  Le  mari  doit  fonder 
le  désaveu  sur  V adultère  de  sa  femme ,  sur  le  recèlement  de 
la  naissance  de  Tenfant ,  sur  des  faits  propres  h  justifier 
qu'il  n'est  pas  le  père  de  l'enfant. 
Mais  dans  quel  ordre  devront  être  remplies  ces  conditions  7 
La  preuve  juridique  du  recèlement  de  la  naissance  de  l'en* 
fent ,  celle  de  l'adultère  de  la  femme ,  devront-elles  néces- 
sairement précéder  la  preuve  des  faits  tendant  à  établir  que 
le  mari  n'est  pas  le  père  de  l'enfant?  —  Pourront-elles,  au 
contraire ,  être  présentées  simultanément  par  un  même  acte 
et  ne  fiiire  que  l'objet  d'une  seule  et  même  procédure  ?  Etu- 
dions les  termes  et  l'esprit  de  la  loi. 

.  «  Le  mari  ne  pourra ,  porte  l'art.  3 15 ,  en  alléguant  son  im- 
puissance naturelle,  désavouer  l'enfant  ^  il  ne  pourra  le  désa- 
vouer même  pour  cause  d'adultère,  à  moins  que  la  naissance 
ne  lui  ait  été  cachée ,  auquel  cas  il  s«ra  admis  à  proposer  tous 
les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'en  est  pas  le  père.  » 

D'après  l'ordre  des  termes  mêmes  et  des  idées,  on  doit 
dire  que  la  première  condition  prescrite ,  la  première  pensée. 
de  la  loi  a  été  ï adultère,  comme  cause  décisive  de  l'excep^ 
tien  introduite 3  que  la  seconde  a  été  le  recèlement  de  la 
naissance  de  l'enfant.  Ces  deux  conditions  prises  isolément  ne 
laissent  que  le  doute  et  le  vague  le  plus  absolu  sur  le  fait  de 
la  légitimité  de  l'enfant.  (  Voy.  liv.  1 1 ,  §  7 ,  flf^,  ûrf  le^.  Ju^ 
Uam,  de  aduUer.  —  Opinion  de  M.  Rœderer ,  à  fa  séance 
du  conseil  d'état  du  16 brumaire  an  10.  )  Mais,  réunies,  elles 
prennent  aux  yeux  de  la  loi  un  caractère  suffisant  pour  la 
déterminer  à  permettre  la  preuve  des  faits  de  non-pateruité.  » 


(i)  Voyez  Bas  espèce  rapportée  dans  ce  Tournai,  tom.  3  de  1826,  p.  i68« 
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Ôr  il  en  impoteiliie  de  méconiiaitre  cette  division  formelle  , 
cette  pi^ogrêssioii  dans  l'ordre  des  preuves  de  la  loi.  Ainsi 
donc,  avant  d'être  admis  à  prouver  I  es  faits  de  non-paternité^ 
on  dqg^a  nécessairement  apporter  la  preuve  juridique  cie 
t*£uîult?re  et  du  recèlement:  Ce  somt  là  les  bases  premières^ 
les  cQjdb^dons  préalables  de  ^coute  demande  en  désaveu. 

€ou|Dit-^n  les  graves  in  convéuients  qui  rësulterâieut  du 
système  contraire  ? 

Eu  premier  lieu ,  il  blés  serait  les  règles  les  plus^osHives 
en  mati'ère  de  compétence,  Or  cette  matière  est ,  ccmime  on 
sait,  d'ordre  public,  c'est-  à-dire  de  droit  étroit  j  et  il  n'est 
pas  permis  dé  sortir  par  \  'oie  d'ëxtenston  ou  d'analogie  des 
limites  précises  qui  lui  sont  assignées  par  les  lois.  —  Aux  tri- 
bunaux correctionnels  seul  s  appartient  le  droit  de  constat^ 
le  délit  d'adultère.  Une  excîeption  à  cette  règle  est  introduite, 
ii  est  vrai ,  par  l'art.  298  d  n  Cod.  civ. ,  lorsqu'il  ft'agtt  d'Une 
demande  en  séparation  de  corps  ;  mais  la  preuve  que  la  loi 
a  voulu,  cette  fois  seuleroent,  s'écarter,  pour  des  motfâ 
spéciaux,  de  la  règle  généi'ale,  c'est  qu'elle  a  attribué  exor- 
bitamment  aux  tribunaux .  civils  la  faculté  d'appliquer  ujae 
peine ,  comme  suite  nécessî  lire  de  la  connaissance  qu'elle  leur 
a^ttribue  du  délit  d'adultèr  e. 

20  La  loi  n'a  manifesté  nulle  part  l'intention  où  elle  serait  * 
de  priver  la  femme  dés  droits  naturels  de  la  défense  et  des^ 
ÉQoyens  qu'elte  a  mis  à  la  disposition  de  tous  les  prévenus.  Or 
comment  admettre  que  1  a  femme  soit  condamnée  pour  délit 
d'adultère  par  voie  d'enq  uète  faite  en  chambre  du  conseil  ^ 
souvent  sur  commission  rt)gatoire,  et  devant  des  juges  étran- 
gers à  la  denàâiide  du  foud?  C'est  seulement  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle  que  sa  défense  est  en~ 
tière;  c'est  là  qu'elle  peut:  entendre  et  contredire  les  témoins 
à' charge,  qu'elle  peut  en.  produire  à  décharge  )  c'est  là  que,, 
tous  leis  éléments  de  la  procédure  se  trouvant  réunis  dan»  un 
même  but,  celui  d'atteindre  un  délit ,  il  est  réellement  pèr-i 
nais  atix  fuges  qui  eu  coUiOaissent  de  «aisir  la  vérité  et  de 
condamner  ou  d^absoudre  eu  toute  sécurité. 

•  3»  On  suppose  qu'en  statuant  sur  le  désaveu ,  les  tribonaux 
civils  statueroiit  nécessairement  et  implicitement  sur  l'adul- 
tère, et  qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  que  le  jugement  sur  le 
désaveur  emporte  aussi  jugement  sur  l'ad^^ltèref  mais  eu  ««i- 
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nettant  que  le  désarea  «oit  prononce,  «'il  arrive,  connue 
dans  l'espèce,  que  le  mari  fasse  des  réserves  pour  poarsnivre 
correctionnelleineiit  sa  femme,  à  raison  de  l'adultère,  et 
qu'en  définitive  Tinnocence  de  la  femme  soit  proclamée ,  com- 
ment expliquera- 1- on  la  contradiction  choquante  qui  s'élè«> 
vera  alors  entre  le  jugement  sur  le  désaveu  et  le  jugement 
d'absolution  ? 

4*  Aux  termes  de  l'art.  3i8,  l'action  en  désaveu  doit  être 
dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant ,  ^n  pré^ 
sence  de  la  femme.  Si  l'adultère  est  déjà  jugé  vis-è-vis  de  la 
femme ,  cette  disposition  de  la  loi  est  claire  et  simple  ;  si ,  au 
contraire ,  la  fe^me  n'a  été  encore  l'objet  d'aucune  pour- 
suite ,  à  raison  de  l'adultère,  il  est  impossible  d'eu  détermi- 
ner le  sens. 

Enfin  les  orateurs  du  conseil  d'état ,  du  tribun^t  et  du  corpi 
législatif,  dam  leurs  rapports  sur  cette  partie  du  Code  civil , 
ne  laissent  aucun  doute  sur  la  nécessité  d'un  jugement  préa- 
lable pour  constater  l'adultère  et  le  recèlement  de  la  nais- 
sance ,  avant  d'être  admis  à  prouver  les  faits  de  non-pater-  j 
nité.  —  Cette  opinion  est,  en  outre ,  partagée  par  MM.  de 
Maleville  (i),  Toullier  (2),  Merlin  (3)  et  Locré  (4). 

L'art.  5i5,  répondait  l'intimé,  ne  dit  pas  ce  qu'on  lui  fait  . 
dire*  Il  ne  prescrit  pas ,  comme  condition  indispensable  et 
pi>éalable,  la  preuve  juridique  de  l'adultère  ou  du  recèle- 
ment; il  introduit  une  simple  exception  à  l'art.  5i2,  et  dé- 
cide que ,  lorsque  le  recèlement  de  la  naissance  de  l'enfant  se 
trouvera  fondé  sur  l'adultère  de  la  vaère ,  le  mari  pourra  of- 
firir  la  preuve  de  sa  non-paternité.  C'est  là  tout  son  objet ,  et 
cet  objet  est  indivisible  par  son  essence  même  comme  dans 
l'esprit  de  la  loi.  Vouloir  le  diviser  et  exiger  des  preuves  ju- 
ridiques préalables  pour  constater  l'adultère  ou  le  recèle- 
ment, c*est  évidemment  placer  dans  le  texte  de  la  loi  une 
fin  de  non  recevoir  qu'elle  ne  laisse  pas  même  soupçonnei*. 

L'économie  de  sa  rédaction)  au  contraire,  offre,  comme  dis- 

4 


(1)  Analyse  du  Cède  ciinlj  tom.  1'%  pag.  309. 
(a)  DroU  civil  français  j  toin.  3,  n°*  61a  et  8i5. 

(3)  Répertoire  de  jurîsprudence,  4*  édit. ,  v*  Légitimité,  p.  2^2,  note. 

(4)  ^*prit  du  Code  civil,  tom.  S,  p.  35  el  suivantet. 

Tome  /«'  de  1826.  Feuille  5«. 
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position  certaine,  la  simultanéité  dans  les  preuves  relatives 
auiL  trois  «conditions  qu'elle  impose  pour  fonder  la  demande 
en  désaveu. 

2»  La  preuve  préalable  de  l'adultère  et  du  recèlement  se- 
rait frustratoire  :  car  il  est  incontestable ,  que  la  preuve  de 
non-paternité  devant  résulter  de  raccomplissemeut  des  trois 
conditions  imposées  par  la  loi,  si  son  vœu  est  satisfait  sous 
ces  trois  rapports ,  la  preuve  générale  relative  au  désaveu 
entraînera  nécessairement  la  preuve  de  l'adultère  'et  celle  du 
recèlement  de  la  naissance.  ' 

3»  En  admettant  la  preuve  juridique  et  préalable  de  Ta- 
daltère  de  la  femme ,  on  dénierait  aux  héritiers  du  mari 
l'action  en  désaveu  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  5 17.  —  En 
effet ,  ces  héritiers  n'ont  pas  le  droit  de  poursuivre  la  femme 
pour  délit  d'adultère ,  et  ils  ont  directement  celui  de  faire 
prononcer  le  désaveu.  Mais  comment  parviendront-ils  à  ce 
résultat  s'ils  sont  obligés  de  rapporter  la  preuve  juridique  et 
préalable  d'un  délit  dont  la  loi  leur  interdit  la  poursuite  ? 
jEt  ce  qui  doit  servir  comme  de  complément  de  preuve  à  cette 
vérité,  c'est  que  ,  la  loi ,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  5 16 
et  517,  déterminant  un  délai  précis ,  pendant  lequel  devra 
être  intentée  l'action  en  désaveu ,  le  •  mari  ou  seis  héritiers 
seront  dans  l'impossibilité  constante  de  rapporter  les  preuves 
préalables  exigées ,  le  délai  déterminé  étant  beaucoup  trop 
court  pour  mettre  à  fin  les  procédures  en  adultère  ou  en  re- 
cèlement. 

5®  Enfin ,  l'action  en  désaveu  est  propre  au  mari  comnie 
toute  autre  action  dont  l'exercice  lui  est  garanti  par  la  loi. 
Or,  si  sa  femme  est  morte  avant  qu'il  ait  été  à  portée  de  for- 
mer son  action,. il  ne. pourra  plus  la  poursuivre  pour  délit 
,  d'adultère.  Décidera-tr^on .  néanmoins  que  l'action  en  désa- 
veu, qu'il  tient  de  la  loi,  lui  sera  interdite,  parce  qu'il  se 
trouvera,  par  un  fait  étranger,  indépendant  de  sa  volonté 
comme  de  sa  vigilance ,  dans  l'impossibilité  de  rapporter  la 
preuve  juridique  et  préalable  de  raduitère  ? 

Du  29  décembre  1825 ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Metz 
(  audience  solennelle  ) ,  M.  Gérard  d'Hannoncelles  "premier 
président,  MM.  Oulif,  Parant  et  Dommange t SLyocats ^  par 
lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Julien ,  premier  avocftt- 
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f^éaénftl  ;  —  ^ur  ta  fin  de  non  recevoir^  attendu  que  l'art.  Si5  do  Cod.  cir. 
ae  «Bt  point  que  le  mari  demandeur  en  dëfaren  devra  rapporter  la  preu^« 
juridique  de  l'adultère  de  «a  femme,  et  que  la  naissance  de  Tenfiint  lui  a 
élc  cachée,  avant  d'être  admis  à  la  preuve  dea  faits  de  Don-paterniUf;  «- 
Attendu  qu'il  en  doit  être  du  désaveu  pour  cause  d'adultùre  comme  de  lit 
demande  tn  séparation  de  ooiips  pour  la  mciuc  cause,  demande  pour  l'ad- 
mission  de  laquelle  on  n'a  jamais  préteodu  que  la  preuve  juridique  de 
i'aduitére  dût  être  préalablement  acquiso"^ 

«  Attendu,  d'autre  part,  quela  loi  n'a  établi  aucune  action  particulière 
à  TeCet  de  constater  le  recèlement  de  la  naissance;  et  l'on  conçoit  d'ail»> 
leurs  que ,  si  une  telle  action  vi^istait,  elle  ne  pourrait  être  eiercée  par  le 
mari  qu'autant  qu^  y  aurait  de  sa  part  aveu  etreconnaitiaiioe  de  l'enfant^ 

a  Attendu  que  Tart.Ôiy,  en  attribuant  dans  certains  cas  l'action  en  des- 
aveu  aux  héritiers  du  mari ,  n'y  a  pas  mis  pour  condition  que  celui-ci 
aurait  fait  juger  avant  sa  mort  l'adultère  et  le  recèlement;  —  Attendu  Xfue 
Taction  en  désaveu  pour  cause  d'adultère  peut  être  intentée  après  1^ 
mort  de  la  f<?mme  comme  pendant  sa  vie  ;  —  Attendu  enfin  que  la  loi 
qui  a  introduit  cette  action  en  faveur  des  familles  n'a  certainement  pas 
voaUrqoe  l'exefcice  en  fut  à  peu  près  impossible  ni  faire  une  concessidi 
Iru&traiolre^ 

c  Attendu  qu'il  résulte  évidemment  de  ces  diverses  observations  qu'il 
suffit  que  le  demandeur  pose  àts  faits  graves  et  pertinents,  propres  d'une 
part  à  établir  l'adultère  et  le  recèlement  de  la  naissance  de  l'enfant,  et 
d'autre  part  à  justîfier  la  non-pternité ,  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
ces  faits  soient  admis  par  un  seul  et  môme  jugement,  pour  être  prouves 
«imultanément  :  ain^i  la  fin  de  non  recevoir  opposée  à  ta  demamle  dont  il 
«'agit  doit  être  rejetéé  ; 

«  Au  fond ,  attendu  que  les  faits  articulés  par  la  partie  de  Dommanget 
sont  pertinents  et  adiviissibles;  —  Far  ces  moUls,  A  Mis  l'appellation  au 
néant ,  avec  amende  et  dépens.  » 

Nota,  Cet  arrêt  juge,  en  termes  exprès ,  que  le  mari  peut , 
offHr  simultanément  la  preuve  des  trois  conditions  prescrites 
par  Tarit.  5i5  du  Cod,  civ. ,  pour  fonder  sa  demande  en  dés- 
aveu j  et  en  cela  il  va  plus  loin  que  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  8  juillet  i8i!?.  (tom.  i"de  i8i5,  pag.  ii  ),  qui, 
par  ces  mots ,  «  attendu  que  le  recèlement  de  la  naissance 
de  l'enfant  est  la  seule  condition  exigée  pour  rendre  admis- 
sible  V  action  en  désaveu,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  l'adul- 
tère » ,  pouvait  laisser  des  doutes  sur  la  question  de  savoir,  si 
du  moins  le  mari  ne  devrait  pas  rappoiler  la  preuve  préa- 
lable du  recèlement ,  pour  être  reçu  ensuite  à  intenter  l'ac- 
tion en  désaveu. 

5* 
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Cependant  nous  pensons  qae  Tarrét  de  ki  Cour  royale  éL0 
Metz  a  consacré  une  ssiine  doctrine  sur  cette  matière.  —  Sans 
doute  que  les  ai^uments  coi]^traires  sont  très  forts }  ils  sont 
présentés  comme  raisons  déterminantes  et  conditions  néce^ 
saires  ponr  fonder  la  demande  en  désaveu  par  les  orateurs 
mêmes  qui  ont  présenté  la  loi  au  tribunat  et  au  corps  légis«- 
latif.  Mais  quelque  plausibles  que  soient  ces  raisons ,  on  est 
toujours  forcé 9  lorsqu'on  en  vient  à  Tapplication,  défaire 
concourir  toutes  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  matière  , 
pour  les  entendre  et  les  expliquer  mutuellement  (i)^  et  c'est, 
à  notre  avis,  l'argument  le  plus  puissant  qu'ait  employé  la 
cour  royale  fie  Metz  pour  motiver  sa  décision.  C'est  en  effet 
en  rapprochant  les  dispositions  des  art.  5i6,  Siy,  5i3  et 
525 ,  et  en  faisant  résulter  de  ce  rapprochement  l'impossibi- 
lité d'admettre  comme  condition  préalable  la  preuve  juri- 
dique de  l'adultère  et  du  recèlement,  qu'elle  a  établi  invttih- 
ètblement ,  selon  nous ,  la  solidité  de  son  interprétation.  — 
Quant  à  l'autorité  des  orateurs  rapporteui^  du  projet,  elle 
ne  saurait,  quelque  grave  qu'elle  soit,  balancer  la  loi  elle- 
même  sainement  entendue.  «  Entraîné  par  leur  autorité,  dit 
l'auteur  du  Répertoire  4^  jurisprudence  (a) ,  plus  que  par 
ma  conviction  personnelle  y  j'ai  soutenu  la  même  chose  (  la 
proposition  contraire  à  celle  de  l'arrêt  ) ,  mais  sans  succès.  » 
Examinons  rapidement  l'argument  le  plus  important  de 
^'opinion  contraire.  L'adultère  ne  peut  se  prouver  que  d'une 
manière,  dit-on  :  la  nature  de  ce  délit,  l'intérêt  de  la  femme , 
celui  des  enfans ,  le  veulent  ainsi.  —  Si  la  loi  a  créé  une  ex- 
ception unique  dans  l'art.  298,  c'est  qu'elle  a  voulu  que  tous 
les  autres  cas  fussent  soumis  à  la  règle  générale.  Or  ce  cas 
est  tellement  placé  par  elle  dans  l'exception ,  qu'elle  va  jus- 
qu'à régler  les  conséquences  exorbitantes  de  cette  disposition. 
C'est  ainsi  qu'elle  attribue  aux  tribunaux  civils  le  droit  de 
prononcer  une  peine  à  raison  du  délit  d'adultère,  etc.  ,  etc. 

On  répond  à  cet  argument  que ,  pour  bien  entendre  une 
loi,  il  faut  s'attacher  surtout  à  son  véritable  vœu,  à  son 
objet  principal  5  que  les  accessoires  doivent  être  interprétés 

(1)  Voy.  le   traite  (fc   Vlnterprélation  des  lois ,  de  M.  A.  Maillier  dfi 
Chassât,  p.  212. 

(a)  y**  Légitimité,  p.  2.^2  (note).  .       ' 
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ie  la  manière  lu  plus  conforme  an  but  principal  qu'elle  se 
propose.  Or  quel  est  ce  but  dans  Tespèce  ?  Evidemment  le 
désaTCu:  les  autres  parties  de  la  loi  ne  sont  que  les  condi*- 
tions  ou  les  moyens  pour  y  parvenir.  —  Un  jugement  rendu 
sur  le  désaveu  pourrait  donc  déclarer  qu'attendu  l'adultère 
de  la  femme  et  le  recèlement  de  la  naissance  de  Tenfent ,  le 
mari  n'en  est  pas  le  père ,  saus  qu'on  fut  autorisé  à  opposer 
à  la  femme  ce  jugement  comme  emportant  ^condamnation 
sur  k  délit;  et  il  n'y  aurait  en  cela  aucune  contradiction 
avec  le  jugement  qui  l'absoudrait  sur- la  prévention  d'adul*- 
tère,  parce  que  la  loi  s'est  proposé  un  but  distinct  dans  les 
deux  cas.  Ce  n'est,  au  contraire,  qu'en  confondant  ce  qui 
Élit  ainsi  l'objet  propre  de  chacune  des  dispositions  que  l'on 
arrive  aux  contradictions.  «  Il  est  dangereux,  disent  les  doc- 
teurs, de  détourner  ce  qui  a  été  introduit  pour  un  certain 
effet  vers  un  autre  effet.  »  Introducta  ad  unum  effectum  non 
debent  ad  aUum  inconirènienter  torgueri,  (  Oldendorp.,  fec. 
argum,  feg.  ab  effectis,  n»  6.  ) 

A.  M.  C- 
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Une  Française  qui  s^ est  mariée  en  France  à  un  Belge  d'ori-^ 
gine  ,  mais  devenu  Français  long-temps  ayant  le  mariage  , 
par  la  réunion  de  la  Belgique  à  notre  territoire,  a-t-eÛe. 
perdu  sa  qualité  d^  Française  et  de  justiciable  des  triBu- 
naux  de  France,  depuis  que,  par  i.* effet  des  traités,  le 
pajrs  de  son  mari  et  ce  dernier  lui-même  sont  devenus 
étrangers  ?{Rés.  aff.) 

En  conséquence ,  cette  femrne  est-elle  obligée  de  porter  sa 
demande  en  séparation  de  biens  devant  les  tribunaux  étran- 
gers 7  (Rés.  aff.) 

De  Masbourg  ,  C.  sa  Femme. 

Le  sieur  de  Masbourg,  né  à  Bastogne  ,  dans  le  grand'-du- 

cbé  de  Luxembourg^  était  devenu  Français  par  la  réunion  de 

ee  duché  à  la  France.  —  En  i8i5,  il  fut  nommé  donsciller- 

.  auditeur  à  la  Cour  d'appel  de  Metz,  et  épousa,  bientôt  après, 

Ta  demoiselle  Rolland',  Française  née  en  cette  ville. 

Après  le  traité  de  farift^  du  5o  mai  i8i4ï  le  sieur  Mas- 
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bourg  donna  sa. démission,  et  se  rendit  à  Bastogne,  sa  Tiller 
natale.  Son  épouse  l'y  suivit^  mais  elle  retourna  peu  de  teaip» 
après  à  Metz,  et  depuis,  ks^ époux  vécurent  séparés. 

En  1^82 1 ,  le  sieur  de  Masbourg  accepta  l€&  fonctions  dé 
membre  du  conseil  de  régence  de  la  ville  de  Bastogne.  E» 
1822,  il  fat  nommé  membre  des  états  provinciaux  et  de  la 
commission  d'instruction  publique ,  fonctions  qui ,  a-t-ott 
dit  ^  supposaient  la  qualité  de  sujet  du  roi  des  Pays-Bas.  • 

£n  ;  824 ,  la  dame  de  Masbourg ,  résidant  à  Metz ,  a  formé 
contre  son  mari ,  devant  le  tribunal  de  cette  ville,  une  de-  . 
mande  en  séparation  de  biens.  Le  sieur  de  Masbourg  a  décliné 
la  j,uridiction  du  tribunal  français,  en  se  foi^idaiît  sur  sa  qua- 
lité d'étranger,  et  sur  ce  que  son  épouse  était  devenue  étran- 
gère, aux  termes  de  l'art.  19  du  Cod.  civ. ,  qui  porte  qu'une 
femme  française  qui  épouse  un  étranger  suit  la  condition . 
de  son  mari. 

Jugement  qui  rejette  ce  déclinatoire. —  A-PP^^- 

Dans  l'intérêt  du  sieur  de  Masbourg ,  on  a  soutenu  que  la 
réunion'  à  la  France  des  pays  conquis  n'avait  pas  suffi  pour 
attribuer  aux  personnes  nées  dans  ces  pays  la  qualité  de  Fran- 
çais ,  parce  qu'on  ne  peut  devenir  Français  que  de  deux  ma- 
nières, ou  par  la  naissance ,  ou  par  lettres  de  naturalisation  ^ 
que ,  si  les  traités  de  Campo-Formio  et  de  Luneville  avaient 
voulu  consacrer  un  principe  contraire,  le  traité  de  Paris  du3o 
mai  1814  n'avait  point  sanctionné  ces  actes  émanés  d'un  gou- 
ve«3em«nt  usurpé^  qu'aux  termes  de  ce  tlliité^  tous  les  individus 
nés  dans  les  pays  momentanément  réunis  à  la  France  étaient 
réputés  étrangers  y  qu'il  leur  était  seulement  permis  de  de- 
venir Français  en  remplissant  certaines  formalités  qui  furent 
ultérieurement  déterminées  par  la  loi  du  14  octobre  181 4- 
On  concluait  de  ce  système  que  le  sieur  de  Masbourg  n'avait 
jamais  cessé  d'être  étranger  5  que  sa  femme  était  dès  lors  de- 
venue étrangère  pa|g^e  mariage,  d'après  l'art.  19  du  Cod.  civ.; 
qu'ainsi  les  juges  français  étaient  incompétents. 

En  admettant ,  ajoutait-on ,  que  le  sieur  de  Masbourg  soit 
devenu  Français  par  la  réunion  du  ducbé  de  Luxembourg  à 
la  France ,  et  qu'au  moment  de  son  mariage  il  eût  cette  qua- 
lité, l'incompétence  du  tribunal  n'en  serait  pas  moins  cer- 
taine ,  car  le  sieur  de  Masbourg  e§t  redevenu  étranger  par* 
5uit€  du  démembrement  de  la  BeJgiqu^  et  à  défaut  de'(léèra- 
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r^tioB  porUffit  qv^'il  désirait  oomerver  la  qualité  de  Français 

(art,  2  de  la  loi  du  14  octobre  i8i4)-  Or,  la  fesysie  devant 
suivre  la  condition  de  son  mari|,  anx  termes^de  l'art.  19  d|i 
Cod.  civ. ,  il  en  résulte  que  la  dame  de  Masbourg  a  perdu  sa 
qualité  de  Française ,  et  est  devenue  étrangère  comme  ^n 
mari. 

On  objecte  que  l'art.  19  dispose  pour  le  moment  du  ma- 
riage, mais  ne  va  pas  jusqu'à  déclarer  que  la  femme  de- 
viendra également  étrangère  dans  le  cours  du  mariage ,  si 
à  une  époque  quelconque  son  mari  perd  la  qualité  de  Fran- 
çais, et  on  invoque  les  articles  17  et  ai  du  Cod.  civ.  —  Dpns 
les  différents  cas  prévus  par  ces  articles ,  il  y  a ,  de  la  part  du  0 
mari,  délit,  désertion  du  sol  de  la  patrie;  il  y  au  moins  un 
Élit  volontaire ,  une  faute  commise  envers  le  pays  auquel  il 
appartient.  La  perte  des  droits  civils  en  est  la  peine;  et  comme 
les  peines  sont  personnelles,  aussi  bien  que  le  délit,  on 
peut  concevoir  que  dans  cette  hypothèse  la  iemme  ne  subisse 
pas  le^ort  de  son  mari.  Mais  en  est-il  de  même  lorsque  celui- 
ci  devient  étranger,  moins  par  sa  volonté  que  par  l'effet  d'une  . 
force  majeure  ?  Non ,  sans  doute ,  parce  que ,  dans  cette  hypo- 
thèse, il  n'y  a  point  de  reproche  à  faire  au  mari.  Qr  cette 
hypothèse  est  celle  dans  laquelle  se  trouve  l'appelant. 

On  objecte  encore  que,  si  le  sieur  de  Masbourg  n'est  pas 
devenu  ou  reste  Français  en  18145  ^'^^t  par  sa  faute,  puisqu'il 
n'avait  qu'une  simple  déclaration  à  faire  ;  et  ici  se  représen-  | 
tent  les  arguments  q^c  la  femme  peut  faire  valoir  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  17  et  21  du  Cod.  civ.  Mais  on  ne  pour- 
rait accuser  le  sieur  de  Masbourg  avec  quelque  apparence  de 
raison  qu'autant  qu'il  se  serait  obligé  expressément  ou  ta- 
citement à  acquérir  la  qualité  de  Français.  Or  point  d'en- 
gagement explicite.  Quanta  la  condition  tacite,  elle  ne  peut 
même  se  supposer.  Pourquoi ,  en  effet ,  un  mari  serait-il  censé 
vouloir  abdiquer  son  pays  natal ,  et  se  placer  ainsi  dans  une 
position  qui  pourrait  l'exclure  des  successions  de  sa  famille , 
et  l'obliger  à  porter  les  armes  contre  sa  patrie  d'origine  ? 

L'appelant  invoquait  l'arrêt  dç  la  cour  de  cassation  du  14 

avril   1818.  Voy.  tom.  2  de  1819,  pag.  557,  et  nouv.  édit. , 

tom.  20,  pag.  520.  Il,  ajoutait  qu'alors  même  que  la  dame  de 

■  Miasbourg. serait  restée  Française,  elle  n^  pourrait  procéder 

que  Rêvant  les  j^ges  des  Pays-Bas ,  parce  que  le  défendeur  à 
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unç  action  personnelle' dmt  éire  assigne  àévBist  le  Jtigé  de  sdii 
domicile;  ^tus  dIaiUenrs  la  dame  de  Masbôurg  n'ayùnt,  d'a- 
llé» Tart.  ïo8  dÔ  Cod.  cIt.  ,  d'autre  domicile  que  celui  deson 
mari ,  elle  ne  pouvait ,  étant  domiciliée  à  Bastogne ,  réclamer 
Iflf^uridiction  d'un  tribunal  français. 

Pour  l'intimée  on  répondait  :  La  dame  de  Masbourg ,  nëe 
Française,  a  épousé  un  Français:  elle  n'a  donc  pu  perdre  sa 
qneiUté  que  de  la  manière  indiquée  par  les  art.  1 7  et  21  du  Cod. 
cir.  Or  aucun  des  cas  prévus  par  cet  article  n'est  applicable 
à  la  daiiie  de  Masbourg.  Mais,  dît-oh,  le  sieur  de  Masbourg 
est^ctuellement  étranger:  dès  lors  sa  femme  est  devenue  étran- 
Ht  gère ,  d'après  l'art.  19  du  Cod.  civ.  Il  est  inexact  de  dire  que  la 
fëmme  suit  dans  toutes  les  circonstances  la  condition  de  son 
mari.  L'art.  19  ne  fait  perdre  à  Ift  femme  fran^iee  sa  qualité 
que  lorsqu'elle  épouse  im  étranger;  mais  quand  elle  épouseim 
Français ,  elle  demeure  Française  à  toujouraf.  On  rie  peut  assi- 
miler à  la  femme  qui  épouée  un  étranger  la  Française  dont  le 
mari  français  abdique  sa  qualîtépendànt  le  mariage.  L'a  pre- 
mière connaît  la  condition  qu'elle. embrasse;  l'autre  au  con- 
traire n'a  pu  deviner  qu'il  plairait  un  jour  à  son  mari  de  se  ren- 
dre étranger.  Suivant  les  principes  de  l'ancienne  législation , 
cette  question  ne  faisait  aucune  dif^çulté;  l'abdication  du  mart 
n'entraînait  pas  ce) le  de  la  femme;  celle-ci  n'était  pas  même 
obligée  de  le  suivre  en  pays  étranger  (Potbier,  Traité  du  con-^ 
^  trat  de  mariage,  n«  582 ,  et  Traité  de  là  puissance  du  man , 
art.  i«*^).  Les  auteurs  miMlernes  attesient  que  ta  doctrine  n'a 
point  changé  sur  ce  point.  Voy.  M.  Toullier,  tom.  a»',  pag.  - 
240  ,  et  M*  Delviftcourt.  —  En  vain  le  sieur  de  Masboui^  op- 
pose qu'il  n'y  a  pas  eU  abdication  volontaire  de  sa  part;  qu'il 
n'est  devenu  étranger  que  par  fbree  majeure.  Puisqu'il  suffis 
sait  au  sieur  de  Masbourg ,  pour  conseWèr  sa  qualité  de  Fran- 
çais ,  de  faire  une  simple  déclaration  dans  un  délai  fixé ,  ÎI 
eiît  vrai  de  dire  qu'il^a  abd^ué  volontairement  cette  qualité. 
Du  25  août  1825,  ARRÊT  de  la  cour  royale  de  Metz,  M, 
Gérard  d*Hannoncetles  premier  président,  MM.  Dommangèt 
et  Charpentier  avocats ,  par  lequel  i 

a  LA  COtJR,  —  Sur  les  coBclcwioiM  coatvure»  d«  M.  Pyra^^  avocst^ 
généra]  ;  -»  Attendu  que  le  sieur  de  Masbourg  est  mcuntesUbleikeBft  étran- 
ger y  puisqu'il  n'a  point  obtenu  de  lettres  de  déclaration  de  natuialijiéi  ni 


w^fm  ^fmÊsauÊé  4ei4îdnp  m  FMuce,  âaiit  rt%w»né  d«Dt  let  Fiyt^Bas,  à 
Butopie,  lien  de  la.  naÎMtwcc,  où  il  «ImtQvt  et  «ù  il  c«M«e  même  drt 
/oDctjooc  publiques  de|AjiU  pliifieun  «nnëeii  <^  AtlfiMhi  ^«e  la  dMM 
iellasboarg,  étant  ainsi  la  fcmine  d'un  étranger ,  €tt  ëtrasgèrecUt^niItte  » 
pmsqn'anz  termes  de  l'art.  19  du  Cod.  ciy.,  la  feonie  fraiM^ÎK»  nAnÂà 
00  étranger  suit  la  condition  de  son  mari  ;  —  Attendu,  d*un  autre  c6lé  » 
^,  d'après  Fart.  108  du  même  Code,  la  femme  mariée  n'a  point  d*autre 
Awiicile  ifiie  orlni  de  son  mari} 

c  Attenda  qo'il  importe  peu  que  le  sieur  de  Blasboorg  ait  eu  la  qualité 
de  Fraseais  à  l'époque  de  son  nariago  :  sans  doute  il  Faraitalore;  mais  sa 
condition  a  changé ,  il  a  perdu  cette  qqalité,  ei  on  ne  pent  auioufd'hiii 
le  juger  d'après  an  état  politique  qu'il  n'a  pas  cooserré; 

c  Attendu  qu'à  la  vérilé  il  aurait  pu  se  conformer  à  l'art.  2  de  la  loi  dn 
14  octobre  1814  i  mais  s'il  ne  l'a  pas  jugé  à  propos,  s'il  a  toulu  suivre  h» 
sort  de  son  pap ,  s'il  a  préféré  sa  patrie  d'origine  À  une  patrie  d'adoption , 
0»  n^ost  là  «pi'nne  chose  toute  naturelle,  et  il  est  impossible  de  lui  en  faire 
aocsn  reproche  ; 

«  Attcndo  qu'un  tel  changement  n'est  sans  doute  pas  sans  inconvénient 
pour  la  dvne  de  Bfasbourg,  qui  n'était  guère  à  même  de  le  prévoir  tors  de 
son  mariage;  mais  ce  serait  de  la  part  des  magistrats  tomber  dans  on  in- 
convénient bien  plus  grave  que  de  s'autoriser  de  oette  considération  poor 
porter  atteiatèi  l'association  conjugale  et  la  soumettlie  à  des  modifications 
dont  elle  n'est  point  susceptible; 

a  Attendu  quil  soit  de  là  que  le  décfinatoire  proposé  par  le  sieur  de 
Bfasbourg'eal'fiiiàdé,  et  qu'il  j  a  lieu  de  réformer  la  sentence  des  premiers 
juges;  —  Eu,  conséquence,  A  Mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  éniendant,  faisant  droit  sur  ledit  dédinatoire,  renvoie  hi  cause  et 
les  parties  devant  qui  de  droit,  eUv  a  S. 

COUR  D'APPEL  D'ANGERS- 

L'inscription  prise  en  vertu  d'une  obligation  contenant  hjr- 
poihè^ue  spéciale  sur  divers  immeubles  séparés  ne  for' 
mant point  corps  de  domaine,  et  situés  dans  différentes 
communes,  est^^elle  régulière  lorsqu'elle  ne  désigne  nt 
VespèQ0.nila  nature  des  biens  hypothéqués ,  mais  seulc'^ 
ment  les  communes  ou  ces  btbns  sont  situés?  {Kés.  nég.) 
Cod.  civ. ,  ait.  2146- 

Le  conservateur  qui,  au  lieu  de  donner  au  créancier  qui  re-' 
quiert  inscription  une  reconnaissance  des  bordereaux  à 
bii remis,  a .prém^turémsnt  ceftijié  au  pied  de  Vun  de 
ces  bo9^dierBùu3c ,  régulier  dàni  sa  forme,  V inscription 
^u'il  a  faite  pluig  tard  à  l'aide  de  celui  qiii  était  resté  en-^ 
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tr0 ses maùis,  ^téfjui CQntenaitdes irrégutariiésypêui^iise 
soustraire  à  la  responsahiUté  du  préjudice  qu'il  a  porté  à, 
.  ce  créancier  ertfaisam  une  iHscriptiont  irréguUère ,  sur  le 
Jùndement  qu' il  a  été  induit  en  erreur  par  le  bordereau 
4fui  lui  était  resté  et  auquel  il  s'était  cofiforrné  dans  cette 
inscription?  (Rés.  nég.)  Cod.  civ. ,  art.  2197  e%  12.7,00, 

Blanchet  et  Lteutaud,  C.  les  héritiers  Motndain. 

La  publicité  de  l'hypothèque  par  l'inscription  serait  une 
njiesure  illusoire,  si  elle  n'était  accompagnée  de  l'indication 
de  l'espèce  des  biens  qui  en  sont  grevés  :  aussi  le  législateur 
a-t-il  exigé  cette  formalité  compe  substantielle  de  l'inscrip- 
tion, et  dont  l'absence  emporte  nullité. 

'A^  la  vérité,  la  jurisprudence  des  cours  s'est  relâchée  de  sa 
rigueur  primitive  s|ir  ce  point  important  5  niais  c'est  dans  le. 
cas  seulement  où  la  mention  de  la  spécialité  ei^igée  par.  la.  loi 
se  trouve  résulter  implicitement  des  termes  dans  lesquels  l'in-: 
scription  est  conçue ,  et  lorsque  les  tiers  intéressés  à  connaî- 
tre la  position  du  débiteur  peuvent  y  trouver  des  renseigne- 
ments suffisants  et  propres  à  empêcher  qu'ils  puissent  être 
induits  à  erreur  à  cet  égard.  Par  exemple,  si  les  biens  hypo- 
théqués, formant  un  seul  corps  de  domaine  /soçtdésignés  eiir 
masse  sous  la  dénomination  de  ce  domaine  ^  ou  si  ,;ue  for- 
mant pas  un  corps,  ils  sont  situés  dans  la  même  conimunej 
s'ils  sont  tous  grevés  de  l'hypothèque^  et  si,  dans  ce  cas,  le 
créancier  inscrivant  s'est  borné  à  indiquer  le  lieu  de  leur  si- 
stuation ,  les  arrêts  ont  décidé  ^vec  fondement,  dans  de  sem- 
blables  hypothèses,  que  les  tiers  étaient  sulnsamment  in- 
struits de  tout  ce  qu'ils  avaient  intérêt  de  savoir  ,  ejt  que  .le 
vœu  de  la  loi  était  rempli  par.  ces  énonciations  (i).  Toute- 
fois nous  pensons  avec  la  cour  d'appel  d'Angers  qu'il  doit  en 
^tre  autrement  lorsqu'il  s'agit ,  comme  dan§  l'espèce  ci-après  ^ 
d'immeubles  séparés,  situés  soit  dans  la  même  commune^  soit 
dans  des  communes  différentes ,  où  le  débiteur  posséderait 
d'autres  immeubles  qu'il  n'aurait  pas  hypothéqués. .  Dans  ce 
cas  il  ne  suffirait  pas  d'indiquer  seulement  le  lieu  de  la  situa- 

(1)  Voy.  les  arrêts  de  la  cour  de  cassation  dç»  6  ayril  1S19 ,  ^  ^^^  1820, 

6  février  1821,  et  24  janvier  1625,  recueillis  dans  ce  loMmal,  tom.  3  de 

1822.  p.  161:  tom.  3  de  1825,  p.  200,  el  tom.  22  de  la  nouv.  ëdit,  p.  257» 


liiHidfiB  bîen&  grcTés:  leiJV  désigaaticm  par  leur  espèce  et  leur 
sature  serait  rigcmreasemûat  iiécessaire,  et,  eu  Tabsence  dû 
cette  formalité,  il  y  aurait  liea  à  prononcer  la  nullité  de  Tin-; 
scriptioD. 

**  Louis  Mofidain  et  le  sieur  Blanchet  figuraient  parmi  les 
créanciers  hypothécaires  de  Pierre  Mondain  et  de  Jeanne 
Cirçtsa  femme.  —  Les  biens  immeubles  de  ces  derniers  ayant 
été  vendus ,  un  ordre  fut  ouvert.  Blanchet  et  Louis  Mondain 
produisirent  leurs  titres  de  créances,  et  requirent  leur  collo- 
cation  à  la  date  de  leur  inscription.  Blanchet  fut  placé  au 
premier  rang  dans  l'état  dressé  par  le  juge-commissaire.  Sa. 
coilocation  absorbait  la  totalité  du  prix  a  distribuer,  et  ôtait 
à  Louis  Mondain,  qui  venait  immédiatement  après  lui,  tout 
espoir  d'être  payé  de  ce  qui  lui  était  du.  — Des  contredits  fu- 
rent formés  par  ce  dernier  ;  il  contesta  la  coilocation  de  la 
créance  de  Blanchet  j  il  donna,  pour  motif  que  son  inscrip- 
tion était  irrégtilière ,  i»  parce  qu'elle  ne  contenait  point  Tin- 
dication  de  l'espèce  et  de  Ja  situation  des  immeubles  sur  les- 
quels il  entendait  exercer  son  hypothèque;  2°  parce  qu'ellç 
ne  contenait  point  élection  de  domicile  dans  un  lieu  de  l'ar- 
rondissement du  bureau  oii  il  l'avait  requise,  mais  seulement 
dans  un  lieu  situé  hors  de  cet  arrondissement ,  ce  qui  en  entraî- 
nait la  nullité,  aux  termes  de  l'art,  ai 48  du  Cod.  civ.,no»  i«et 
5».  — Ces  motifs  ayant  servi  de  base  à  ceux  du  jugement  qui 
intervint  sur  la  contestation,  nous  nous  .dispenserons  d'entrer 
dans  des:4étails  qui  seraient  superflus. 

.  Le  sieur  Blai;ichet,  de  son  côté,  appela  en  garantie  le  slcur 
Liétaud,  conservateur  des  hypothèques ,  auquel  il  reprocha 
de  n'avoir  pas  transcrit  sur  les  registres  le  bordereau  qu'il 
lui  avait  remis  dans  une  forme  régulière ,  d'ctr^  l'auteur  de 
rirrégVilarité  qui  était  relevée  contre  son  inscription ,  et  de 
lui  avoir  inspiré  .une  fausse  sécurité  par  la  déUvrance  d'un^ 
certificat  contenant  inscription  régulière. 

Le  tribunal  de  première  instance  d'Angers  rendit ,  le  6  du 
mois  de  mai  1826,  un  jugement  conçu  dans  les  termes  sui- 
vants:—  «Attendu  que,  d'après  l'art.  204  du  Cod.  civ.  .^ 
l'hypothèque  n'a  deyang  que  du  jour  de  l'inscription  prise  par 
le  eréanciei'  sur-  les  registres  du  conservateur,  dans  les  for- 
mes et  de  la  manière  prescrites  par  la  loi  ;  7—  Qu'aux  termes 
de  l'art.  2148  dit- même  Code,  m»  5i  l'inscription,  pour  être 
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▼ala})le5  doit  coute&ir  l'tndvcailon  de  Tespèee  <^«le  la  $it«tlh* 
tion  des  biens  hypothèques  ;  qae  ces  ferifiâflitës  sont  sttbsttHH- 
tielks,  puisque  leur  omission  pourrait  induire  des  tiers  en 
erreur;—  Attendu  que,  dans  l'état  d'inscription  délivré  par 
le  conservateur  des  hypothèques  deSaumur ,  le  20  mars  ïSaS* 
H  est  dit  que  l'inscription  du  sieur  Blanchet  est  assise  sur  diffé'^ 
rehts  immeubles  situés  dansles  communes  de  S ainuLatnbert- 
du-Lattaj  et  de  Bdaulie u ,  c^est-k-dire  sur  divers  biens,  sis 
en  plusieurs  lieux  5  que  ^tte  inscription  y  n'ayant  point  frappé 
en  termes  généraux  la  totf|lité  des  biens  situés  dans  lesdites 
eommones ,  appartenant  à  Pierre  Mondain  et  à  Jeanne  Ciret 
son  épouse ,  aurait  dû  nécessairement  et  de  rigueur  contenir 
l'espèce  de  ceux  hypothéqués ,  par  exiemple  qu'ils  consistai^it 
en  bâtiments,  terres  labourables,  prés,  vignes,  bois,  ete-; 
que  de  pareilles  omissions,  étant  de  nature  à  porter  préjudice 
à  des  tiers ,  doivent  faire  prononcer  la  nullité  de  l'inscription^ 
—  Attendu  que  le  défaut  d'élection  de  domicile  dans  unf  lieti 
de  l'arrondissement  de  Saumur  n'emporte  pc»  essentielte- 
«lent  la  nullité  de  l'inscription ,  parce  qu*il  ne  peut  préjudicier 
aux  tiers,  mais  seulement  à  l'inscriyant;  —  Attendu  que  le 
bordereau  mis  au  bas  dv  contrat  du  sieur  Blanchet  a  été  danâ 
la  forme  prescrite  par  la  loi 5  qu'au  pied  de  ce  bordereau,  le 
conservateur  a  certifié  en  avoir  fait  l'inscription  conforme 
sur  le  registre;  que,  de  plus,  le  lendemaiu  il  a  délivré  un  état 
gèlerai  des  inscriptions ,  dans  lequel  il  a  référé  celle  de  la 
veille  prise  par  ledit  Blancket,  et  dane  les  mêmes  leïtoes  que 
le  bordereau  et  le  cerUâjs^t  d'inscription  placé»  à  la  suite  dvb-^ 
dit  contrat  ;  qu'il  résulte  de  ces  actes  que  le  conservateur  n'a 
pas  transcrit  sur  son  registre  l'inscription  dudit  Blanchet 
telle  qu'elle  devait  être  ;  qae ,  par  cette  omission  ,  il  a  coin«* 
promis  les  intérêts  de  Blanchet ,  ce  dont  il  est  respoms^e , 
eta  conformité'  de  l'art.  2197  du  Cod.  civ*  ;  —  Le  tribunal 
déclare  nulle  et  de  nul  effet  l'inscription  comprise  dans 
l'état  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques  de  Sau- 
mur, le  2d  mai  1 826  ;— Ordonne  que  le  règlement  provi- 
soire de  l'ordre  sera  réformé  en  cette  partie  ^  qu'en  consé- 
quence ,  Blanchet  rejeté  de  l'ordre  ,  les  héritiers  de  Louis 
Mondain,  se  trouvant  alors  les  premiers  en  hypothèque,  seront 
colloques  les  premiers  ;  —  Et  faisant  droit  sttr  la  demande  en 
garantie  formée  par  Blaftdbfèt ,  condamne  Iç Conservateur  des 
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l^p»tlièiiueft,à  hd  payer  tovtn  les  «onmics  ^  Mnmt  diilri- 
hmêcs  d'après  la  dôtore  de  l'ordre.  » 

Lesieor  Blanchet  et  le  conserrateinr  desbypodièques,  eha* 
cimdesoii  coté,  interjetèrent  appel  de  ce  jugement  derant 
la  cour  royale  d* Angers.  — Le  premier  soutenait  qae  son  in- 
scription ,  telle  qu'elle  existait  ^  satisfaisait  suffisamment  au 
Tœn  de  la  loi  sur  la  publicité  et  la  spécialité  des  hypothèques  ; 
qae  la  jurisprudence  en  cette  matière  s'était  relâchée  de  sa 
rigueur  primitive,  et  qu'il  suffisait  que  les  biens  sur  lesquels 
un  créancier  voulait  conserver  son  hypothèque  /ussent  dé- 
signés de  manière  à  ce  qu'on  ne  pût  s'y  méprendre.  ^-  Enfin, 
et  en  dernière  analyse,  il  se  retranchait  dans  la  garantie  que 
la  loi  lui  accordait  contre  le  conservateur,  et  qu'il  avait 
obtenue  des  premiers  juges. 

Le  conservateur  des  hypothèques  fiiisait  valoir  les  mêmes 
moyens  que  le  sieur  Blanchet  pour  écarter  les  reproches 
-d'inrégularité  élevés  contre  l'inscription.  — Il  essayait  de  re- 
pousser la  garantie  qui  était  exercée  contre  lui ,  en  disant  que  ^ 
les  deux  bordereaux  qui  lui  furent  remis  par  le  sieur  Blan- 
chet n'étaient  point  conformes  y  que,  si  celui  qui  avait  été  mis 
par  ce  créancier  à  la  suite  de  son  contrat  d'obligation ,  et  au 
pied  duquel  il  avait  certifié  en  avoir  fait  l'inscription ,  réunis- 
sait toutes  les  conditions  voulines'par  la  loi,  il  n'en  était  point 
de  même  de  celui  qui  lui  était  resté  entre  les  mains  et  d'après 
lequel  il  avait  lait  plus  tard  cette  inscription  ;  qu'il  avait  été . 
induit  à  erreur  par  la  confiance  où  il  était  que  ce  second 
bordereau  était  semblable  au  premier,  dont  il  n'était  plus  ft 
même  de.  vérifier  la»  conformité  lorsqu'il  9n  fit  l'inscription 
sur  ses  registres ,  et  qu'il  ne  devait  pas  être  responsable  d'une 
méprise  qui  n'avait  été  occàsionée  que  par  le  fait  de  ce 
créancier. 

Le  16  août  1826,  AaaÊT  de  la  cour  d'appel  d'Angers ,  MM., 
Janvier ,  Chedevergne  et  Deleurîe  avocats ,  par  lequel  : 

c  LA  COUR,  —  En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  le  sieur  BUn- 
'  cbet  contre  les  héritiers  de  Louis  Mondain ,  —  Considérant  qu^  l'inscrip- 
tion de  Tacte  du  16  mars  1832,  prise  au  bureau  des  hypothèques  de. 
Saumur,  par  le  sieur  Blanchet,  le 4  avril,  est  conçue  en  ces  termes:  «Dif- 
ff  fsreots  immeubles  silaés  en  les  ccunmunei  de  Saint-Lambert-^u-Lsttay 
t  et  de  fieauUeu ,  dansl'arroodissementdu  bureau  desiiypotbèquesdeSau- 
»  mur.  9;-»  Que  oS8^xpc«<Mons  ne  désigaeni  poiiit  l'espèce  des  immeubles 
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hypothéqués  ;  qu'eltea  n'indiquefDr  pas  fion  plaé  sniRitmineRt  leur  sttan*- 
tion ,  attendu  qtt'die  te  confond  arec  celles  des  autres  biens  situés  dans  les 
«Bclaves  des  mêmes  communes,  que  ces  expressions,  différente  immeubles  , 
laissent  dans  le  vague  et  l'incertitude  la  question  de  savoir  si  c'est  la  tota- 
lité des  biens  de  Pierre  Mondain,  situes  dans  lesditeâ  communes,  qui  acte 
soumise  à  l'hypothèque,  ou  si  ce  n'en  est  qu'une  partie;  et,  dans  ce  der- 
nier cas,  quels  sont  ceux,  de  ces  immeubles  qui  y  ont  été  assujettis,  et 
quels  sont  ceux  qui  en  ont  été  exempts; 

ce  Considérant  que  l'acte  du  16  mars  1822  constituait  une  hypothèque 
conventionnelle;  que,  <lès  lors,  l'iofcription,  pour  éCre  valable,  deyaiC 
«atisfiiire  à  \\  condition  prescrite  par  le  n"  ô  de  l'art.  (2i4^  du  Cod.  civ., 
qui  veut  que  l'inscription  contienne  l'indicatiou  de  l'cspcce  et  de  la  situa- 
iion  des  biens ^  que  la  loi  a  établi  cette  spécialité,  ainsi  que  la  puhlicitt;^ 
jdans  l'intérêt  des  tiers,  a6n  que,  par  la  seule  inspection  des  inscriptions , 
ils  puissent  reconnaître  l'état  de  la  foiione  de  leur  débiteur,  sans  avoir 
recours  à  d'autres  investigations;  qu'elle  en  a  fait  une  condition  substan-* 
tîelle  de  cette  espèce  d'inscription,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
des  art.  2129,  2i34  et  2148  du  Cod.  civ.  :  d'où  il  suit  que,  lorsque  cette 
condition  n'est  pas  accomplie,  l'inscription  doit  être  regardée  comme 
nulle; 

a  Considérant  que  les  immeubles  dont  il  est  question  dans  l'acte  du  16 
mars  ne  i'orment  point  un  corps  de  ferme  qui  puisse  être  désigné  par  lui 
nom  collectif;  mais  qu'ils  se  composent  de  plusieurs  objets  séparés,  indo- 
pendants et  de  nature  différente  ;  que  par  conséquent  ils  étaient  plus  par- 
ticulièrement assujettis  aux  désignations  spéciales  voulues  par  la  loi,  et 
qu'ainsi,  sous  ce  rapport,  on  ne  peut  se  prévaloir  des  exemples  d'une  ju- 
risprudence moins  sévère  ;  —  Considéi%int  que ,  la  nullité  de  l'inscriptioa 
procédant  de  la  force  de  la  loi,  on  ne  doit  faire  aucune  attention  ni  à  l'ex^- 
ception  déduite  de  ce  que  les  créanciers  postérieurs  auraient  connu  le 
vice  de  l'inscription  ^  ni  même  au  reproche  de  non-sincérité  de  leur  créance^ 
qui  n'a  point  été  att^pée  par  les  voies  légales  ; 

ce  Eu  ce  qui' touche  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Lieutaud  contre  le  sieur 
Blanchet,  au  chef  où  il  a  été  déclaré  responsable  de  la  nullité  dont  il  s'agit, 
—  Considérant  qu'il  est  constant  et  reconnu  que  l'acte  du  16  mars  1822 , 
remis  le  4  s^vril  suivant,  par  le  sicir  Blanchet  au  siéur  Lieutaud,  conte- 
nait au  bas  un  bordereau  pour  que  te  dernier  en  opérât  l'inscription  sur  ' 
ses  registres  ;  que  ce  bordereau,  conforme  à  l'acte,  spécialisait  suffisam- 
li'ient  les  biens  hypothéqués;  que  le  sieur  Lieutaud  a  certifié  s'y  être  con- 
formé en  faisant  l'inscription;  —  Considérant  que  le  sieur  Lieutaud  est 
contrevenu  à  l'art.  2200  du  Cod.  civ.  en  délivrant ,  le  4  avril  1822 ,  un 
des  bordereaux  qui  lui  étaient  remis  par  le  sieur  Blanchet,  au  lieu  du  ré- 
cépissé prescrit  par  ledit  article;  qu'il  en  est  résulté  qu'il  a  attesté  préma- 
turément une  inscription  qui  n'existait  pas  encore,  et  qu'il  a  certifié,  en- 
tre le  bordereau  qu'il  rémettait  et  l'inscription  faite  postérieurement,  une 
conformité  qu'il  n'était  plus  à  même  de  vérifier,  et  «ui  n'a  pas  existé;  -* 


Ctraidéraiit  que  toutes  cet  cirooDttaacet  ptouTcnt  que  la  oullitë  de  Piu- 
icriplioa  dont,  il  s'agit  est  provenne  «l'une  négligence  inexcusable  de  la 
part  da  sieur  Lieutaud ,  et  de  ce  qu'il  ne  s'est  pas  confonnë  à  la  marche 
tracée  par  la  loi;  que  cons^quemment  elle  doit  entraîner  contre  lai  la 
responsabilitë  prévue  par  les  art«  2197  et  2302  du  Cod.  civ.;  *<- Qu'en 
tain  il  aligne  avoir  été  induit  en  erreur  par  le  sieur  Blanchety  qui  lui 
attrait  remis  un  second  bordereau  non  conforme  au  premier;  —  Que  ce 
fiât,  fût-il  prouvé,  expliquerait  l'erreur  dans  laquelle  il  est  tombé,  mais 
se  la  jostifierait  pa»;  —Met  les  appellations  an  néant;  ordonne  que,  sur 
le  tout,  ce  dont  est  afjici  sortira  son  plein  et  cnlier  elbt,  etc.» 

J.  L.  C 
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L'arrêt  (fuî  déclare  ny  avoir  lieu  d'ordonner  la  disjonction 
des  poursuites  dirigées  contre  deux  individus  en  matière 
de  \délit  d* usure  est-il  un  arrêt  d'instruction,  contre  le- 
quel on  ne  puisse  se  pourvoir  en  cassation,  aux  termes  de 
Fart.  416  au  Cod.  d'inst.  crim,?  (Rés.  a£F.  ) 

Lorsqu'il  j"  a  présomption  de  complicité  dans  le  délit  d'u^ 
sure  et  d'escroquerie  ,  l'arrêt  qui  ordonne  que  les  procé^ 
dures  resteront  jointes  et  seront  instruites  en  commun, 
viole-t^il  les  art.  226  et  227  du  Cod.  d'inst.  crim,  ?  (Rcs. 

nég.  ) 
L'arrêt  qui  fait  entrer  dans  la  supputation  des  sommes  prê^ 
tées  à  usure  des  renouvellements  de  prêts  usuraires  faits 
antérieurement  a  la  loi  du  5  septembre   1807^  attendu 

qu'a   li'ÉPOQUE  DE  CES   RENOUVELLEMENTS,    IL    Y   A  XU   NOU- 
VELLES  CONVENTIONS  USURAIRES   ET  PERCEPTION  d'iNTÉRÊTS. 

EXCÉDANT  LE  TAUX  LEGAL  ,  doune-t-il  un  effet  rétroactif 
aux  dispositions  de  cette  loi?  (Rés.  nég. )  Art.  5,  loi  du  5. 
septembre  1807.  , 
De  simples  renouvellements  tacites  de  prêts  usuraires  anté- 
rieurs à  la  loi  du  5  septembre  1807,  avec  perception  d'in- 
térêts usuraires,  forment-ils,  comme  conventions  nou- 
velles, des  éléments  légaux  du  délit  d'usure ,  et  peuvent- 
ils  entrer  dans  la  supputation  des  sommes  prêtées  à  usure, 
pour  déterminer  la  quotité  de  V  amende?  {Ké^.  aff.  )  Art.  4» 
loi  du  5  septembre  1807. 

Pierre  et  Antoine  Mas  ,.  C.  le  Ministère  public. 
Pierre  et  Antoine  Mas,  oncle  et  neveu ^  furent  poursuivis 
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cojiloiiit^aa^Xist  .pour  .délit.d'iiabitade  d'usure. — ^'Devant  lia 
CQor  royale  de  NisBaes,  ik  «{«mandèrent  à  être  juges  sëparë- 
ment ,  attendu  qae  les  prêts  qui  leur  étàièiit  reprochés  avaient 
été  faits  séparément  par  chacuïi  d-eu^ ,  et  avec  leurs  deniers 
particuliers.  — Le  5  janvier  iSaS,  arrêt  qui  déclare  n'y  avoir 
lieu  à  ordonner  la  disjonction  demandée.  —  Antoine  IMCas 
seul  se  pourvoit  contre  cet  arrêt.  —  La  procédure  se  pour- 
suit nçaumoii)is  j;  fçt,  J^  27  janvier  t8a6>  arnêt  définitif  de  la 
cour  royale  4e  Ni&m^sqiM  condamiM' Pierre 'Mas  à  5t,  5oo~  ir. 
d'amjçnde,  et  Antoine  Mas  à  10,000  fr.  —  Pierre  Masse  se 
poi^rvoit  en  cassation  contre  les  deux  arrêts  par  un  setiLi  et 
même  acte.  —  Antoine  Mas  ne  se' pourvoit  âloris  que  contré 
l'arrêt  définitif.  ' 

Ils  attaquent  les  arrêts  de  la  •  cour  royale  sous  ti'ois  rap- 
ports 2 

10  Violation  des  art.  4*6?  ^^^  et  aay  du  Cod.  d'inst.  crim. 
—  Ces  divers  articles  ne.  sont  applicables  -que  dans  le  cas  biï 
il  s'agit  de  jugements  préparatoire»,  dans  «eux  où  il  7  a 
réellement  connexité  de  délits*  —  Dans  les  cas  contraires , 
lorsque  les  délits  prétendus  commis  sont  distincts  et  sépares , 
et  qu'on  ne  peut  les  ratts^cher  en$el:^ble  par  un  concert  fornié 
d'avance,  il  y  a  lieu  d'ordonner  la  disjbnction,  pour  pro- 
noncer séparément  sur  la  culpabilité  de  chaque  prévenu. 

2®  Violation  de  l'art.  5  de  la  loi  du  5  septembre  1807.  — • 
La  cour  royale  de~Ni$mes  a  mis  au  nombre  des  prêts  usa- 
raires  reprochés  aux' prévenus  des  prêts  antérieurs  a  la  loi 
du  5  septembre  iSo"^.  —  Elle  s'est  fondée  sur  ce  que  les  inté- 
rêts de  ces  prêts ,  perçus  depuis  la  loi ,  sont  comme  autant  de 
contrats  nouveaux  auxquels  s'appliquent  les  dispositions  de 
cette  loi.  —  C'est  là  une  grave  erreur.  On  conçoit  bien  que 
les  prêts  antérieurs  qui  se  trouvaient  formellement  risnouve*  . 
lés  par  des  actes  passés  depuis  la  loi  fussent  soumis  à  ses  dis- 
positions )  mais  comment  admettre  que  de  simples  percep- 
tions d'intérêts ,  qui  n'étaient  dans  le  vrai  que  l'exécution 
des  contra.ts  antérieurs ,  dussent  être  considérées  comme  des 
conventions  nouvelles  soumises  aux  dispositions  de  la  loi  du  5 
septembre  1807.  C'était,  à  l'aide  de  subtilités,  donner  un 
eflFet  rétroactif  à  cette  loi.    . 

3<»  Excès  de  pouvoir  et  fausse  application  de  l'art.  4 1  §  i**"  » 
de  la  Ipi  4**  5  septembre  1807 ,  en  ce  que  la  cottr  royale  a 
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ooodanmé  le  slewc  Ma»  à  «ne  aniende  ejcédêint  la  moitië  d<'s 
capitaux  prétÀ.  En  effets  cette  cour,  an  lieu  de  compter  los 
capitaux  réelleaieiit  prêtés  pour  dëtemiiner  ensuite  ramende, 
a  va  des  prêts  nouveaux  dans  chaque  renouTelIement  ou  pro- 
rogàtion'de  délai ,  et  a  formé  ainsi  une  masse  de  prétendus 
cà^taiix  prêtés  sur  lesqoeb^Ue  a  ûxé  Tamende.  —  Cest  là 
une  àiation  arbitraire.  —  Les  renouvellements  ou  proroga- 
tions de  délais ,  lorsque  le  débiteur  ne  paie  pas  à  l'échéance , 
lie  sont  pas  dé  nouveaux  prêts  :  ce  sont  des  facilités ,  des  con- 
ventioDs  nouvelles ,  si  l'on  veut ,  mais  dont  tout  reifet  se 
IxHtie  au  terme  même  du  prêt;  les  conventions  primitives 
sahsbtent  toujours  dam  leiorf  parties  essentielles.  Vouloir  que 
de  simples  dâais  accordés  pour  l'exécution  de  ces  mêmes 
conventions^  sùîeut  de  nouveaux  prêts  usuraires,  c^est  aban- 
donner le  sens  propre  de  la  loi  pour  s'attacher  à  de  vaines 
distinctioQS.  —  Il  7  a  là  excès  de  pouvoir. 

Du  5  juin  18269  arbIt  de  la  chambre  criminelle  (après 
de'IibéraUou  en  chambre  du  conseil),  M.  Bar//;^  faisant  fonc- 
tions de  président,  M.  Ci7rv/<7ii/itf/ rapporteur,  MM.  Barrotet 
Jacçue/fiin  avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR  y  —  Sur  les  conci  osions  Hc  M.  lÀ^ttagne^BarrU^  ata* 
C9t-géii^ral$ — En  eequi  concerne  le  poarroi  d'Antoine  Mas, — Attendu  que 
Parrét  du  5  janvier  »  qui  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  d'ordonner  la  disjonction 
i|^  poursuites  simnltanëment  dirigées  contre  Pierre  et  Antoine  Mas  pour 
dclit  d'habitude  d'usure  et  d'efcroquerie ,  n'a  rien  préjugé  sur  le  fond  de 
TaiTaire ,  et  que ,  dés  loi;Sy  il  ne  peu^élrc  considéré  que  cocdidc  «a  arrêt  de 
timpte  instruction,  contre  lequel  le  pourvoi  ne  pouvait  être  lait  qu'après 
Tairét  définitif,  ans.  termes  de  l'art.  4^6  du  God.  d'inst«  crim.;  — >  Qu'An- 
toine Mas  s'est  néanmoins  pourvu  contre  l'arrêt  du  5  janvier,  le  surlcD* 
demain  du  jour  où  il  a  été  rendu  et  avant  la  prononciation  de  l'arrêt  défi- 
nitif du  27  ianVier^  qui  a  condamné  ledit  Antoine  Mas  et  Pierre  Mas  sou 
oocle;  qu'il  existe,  eonaéquemment,  contre  le  pourvoi  particulier  dudit 
ÂDloine  Mas,  une  fin  de  non  recevoir. qui  ne  permet  point  d'adftiettre  oc 
pourvoi ,  qui  a  été  uniquement  dirigé  contre  un  arrêt  d'instruction,  et  que 
ledit  Mas  ne  s  est  point  pourvu  contre  l'arrêt  définitif; 

«  En  ce  qui  concerne  Pierre  Mas, — Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  la  viola* 
ticmdi's  art.  226  et  227  du  Cod.  d'inst.^im.,  relatifs  à  la  conncxifë  ikadé^ 
lits,  que  le  tribunal  de  Béziers,  par  son  jugement  du'7  janvier  1825  ,  dé« 
claralbnnellentent  que  «les  circonstances  résultant  des  informations  faites 
«  contre  Pierre  et  Antoine  Mas,  à  raison  des  délits  d'usure  et  d'escroquerie 
«  à  eux  imputés, et  pour  lesquels  ils  avaient  été  renvoyés  ensemble,  et  par 
«  la  même  ordonnance  de  la  chamWe  du  coosei) ,  devant  la  chambré  de 
Tome  /•'  de  1827.  Feuille  6*. 
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a  police  correctionnelle,  faisaiebt  prc'sutner  leur  complicité,  dont  .les  cJLébaf  a 
o:  pouvaient  fournir  la  preuve,  et  que ,  d'après  cela,  ils  ne  devaient  pas  être 
te  soumis  à  des  procédures  distinctes  et  séparéss,  lesquelles  seraient  sans 
«  utilité  et  sans  objet  »  ;  que  cette  décision,  ainsi  motivée  par  le  tribunal 
de  Béziers,  a  été  partagée  parja  cour  royale  de  Nismes,  qui  a  adopté ,  sur 
ce  point ,  les  mêmes  motifs,  et  qu'une  pareille  décision,  qui  ne  tendait,  au 
fond,  qu'à  un  meilleur  moyen  de  pary^ir  à  la  découverte  et  à  la  connais- 
sance  de  la  vérité,  n'est  contraire  ni  aux.  règles  générales  du  droit  et  de*  la 
justice,  ni  à  aucune  disposition  particulière  de  la  loi; que  les  art. 226  et  22y  du 
Cod.  d'inst.  crim.  ne  mettaient  aucun  obstacle  à  ce  que  les  procédures  pour 
délit  d'usure  et  d'escroquerie ,  instruites  conjointement  contre  Pierre  et 
Antoine  Mas,  continuassent  de  l'être  de  la  même  manière,  et  que  l'affaire 
pour  délit  «omraun  fût  reliée  par  des  débats  communs,  et  traitée  par  un 
seul  et  môme  jugement ,-  qu'ainsi  la  cour  royale  de  Nismes  n'a  commis  ni 
contravention  ni  violation  quelconque  en  maintenant  la  disposition  du 
jugement  du  tribunal  de  Bcziers  qui  avait  déclaré  n'y  avçi^  lieu  de  9é'^ 
parer  et  disjoindre  les  poursuites  j 

a  Sur  le  moyen  de  cassation  pris  de  la  vîolat;ion  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
3  septembre  1807,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait,  par  un  effet  rétroactif, 
iait  revivre  des  prêts  antérieurs  à  ladite  loi,  lesquels  étaient  éteints  et  hors  de 
toute  poursuite,  -^  Attendu  que  la  cour  royale  de  Nismes,  en  dtclitrânt  que , 
dans  la  supputation  des  sommes  prêtées  à  usure  ^  ce  elle  devait  faire  en- 
(c  frer  celles  provenant  de  renouuellejnents  de  prêts  usuraires,  parce  que  , 
ce  à  l'époque  de  ces  renouvellements,  il  y  a  eu  nouvelles  conventions  usu- 
et  raires  elpereeption  d'intérêts  excédant  le  taux  légal,  et  que  le  délit  d'usure 
ce  était  établi  par  le  seul  fait  de  cette  nouvelle  convention  usuraire»,  n'a  fait 
que  consacrer  les  principes  établis  parla  loi  du  3  septembre  1807 j  qu'eu 
effet,  le  délit  d'usure  se  composant  de  faits  successifs  qui  se  lient  et  se  raf- 
tachent  les  uns  aux  autres,  la  stipulation  et  la  perception  d^  intérêts  ïmx*- 
ra/re^j  provenant  de  prêts  ou  de  renouvellements  de  prêts  antérieurs ^  sont 
des  éléments  légaux  du  délit  d'usure j  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  ne  contient 
point  l'effet  rétroactif  qui  lui  est  imputé  ,  et  qu'il  n'a  contrevenu  en  au- 
cune manière  aux  dispositions  de  l'arl.  5  de  la  loi  du  3  septembre  1807; 

<c  Sur  le  troisième  moyen,  pris  d'uri  excès  de  pouvoirs  et  de  la  violation 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  3  septembre  1807,  en  ce  que  l'arrêt  aurait  fait  entrei 
dans  la  supputation  des  capitaux  prêtés  à  usure  des  sommes  provenant. 
simples  renouvellements  tacites  d* anciens  prêts  dont  les  termes  anraiei 
été  seulement  j3ro/iog^5,  et  aurait,  par  suite  de  cette  supputation  exagérée] 
prononcé  une  amende  plus  forte  que  la  moitié  des  sommes  réellem^ent  pré* 
fées  à  usure;  —  Attendu  que  la  Cour  royale  de  Nismes,  après  avoir  recooni 
que  dans  U supputation  des  sommes^ rêtécsâusure  ne  devaient  point  entrel 
les  sommes  retenues  sur  l'escompte  de  certains  efiPets  de  commerce,  ni  le  moi 
tant  des  cessions  à  pacte  de  racbnt,  reconnut  en  même  temps  que  dans  il 
supputation  des  sommes  réellement  prêtées  à  usure  devaient  entrer  les  somj 
mes  provenant  de  renouvoUcnients  de  prêts  faits  à  usure,  lorsque,  pdrsuitl 
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èe  ces  reiioaTeUeoieiits,  il  y  aorait  ea  nooTcJlei  coBventioiu  uaunâretet 
JRxiTeDe  réception  d'intérêts  excédant  le  taux  légat  j  que,  quoique  roblîga« 
ftoo  usaTaire  primitiye  remontât  à  une  époque  antérieure  à  la  loi  du 
Sieptem^  1807,  il  y  arait  délit  toutes  les  (àît  que,  postérieurement  à  cette 
loi  et  après  Fédiéanoe  dn  terme  stipulé  il  y  avait  eu  perception  â^intérêis  . 
nsnraires ,  parce  que,  dans  œ  cas,  il  y  a  eu  convejition  et  perception  nou- 
illes UrOirêts  usuraires  ;  -*  Attendu  que  cette  décision  n'est  nullement 
coBtraire  aox  principes  de  la  matière  ;  qu'en  effet,  après  l'échéance  des  termes 
if 00 premier prtétnsuraire, le  préteur  reprend  la  disponibilité  de  ses  fonds, 
qa'il  est  le  maître  de  les  prêter  de  nouveau ,  soit  aux  mêmes  emprunteurs, 
soit  à  d'autres;  et  que,  quoique,  par  une  nouvelle  convention,  il  laisse 
aux  mêmes  emprunteurs  les  sommes  antérieurement  prêtées  à  usure,  il 
naitte  pas  moins  un  prêt  noui^eau,  lequel,  étant  fait  à  uture,  à  quelques 
lodiTidus  que  ce  soit ,  forme  une  convention  usuraire  ; 

a  Attendu  d'ailleurs  que,  dans  l'espèce  particulière,  la  cour  de  Nismes, 
après  aroit'  apprécié  elle-même  les  différents  prêts  usuraîres  imputés  à 
Piene  Mas,  a  déclaré  en  fait  que  les  sommes  réellement  prêtées  i  usure 
par  Pierre  Mas  se  portaient  à  i4i,955  fr.$  et  que  Tarrêt,  ayant  expressé- 
ment reconnu  les  prêts  usuraires  faits  par  Pierre  Mas  à  soixante- onze 
difii^nts  individus  dénommés  dans  cet  arrêt, lequel  contient  également  le 
détail  des  sommes  prêtées  à  chacun  d'eux  et  le  taux  des  intérêts  auxquels 
elles  ont  été  prêtées,  doit  faire  foi  relativement  à  la  supputation  de  ces 
sommes;  — Attendu  que,  les  sommes  prêtées  à  usure  par  Pierre  Mas  ayant 
été  fixées  à  i4i,955fr. ,  l'amende  encourue  par  Pierre  Mas  aurait  pu  être 
portée  à  70,900  fr.  pour  la  moitié  de  cette  somme,  tandis  qu'elle  n'a  été 
portée  qu'à  3i,5oo  fr, ,  et  que  conséquemment  cette  amende  est  loin 
d'avoir  été  exagérée,  eu  égard  à  la  masse  des  capitaux  réellement  prêtés  à 
usure;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  eu  ,  dans  l'arrêt  attaqué,  ni  erreur,  ou  exa- 
gération de  principes, ni  excès  de  pouvoirs,  ni  violation  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  5  septeinbrei8o7 ,  ni  d'aucune  autre  loi  de  la  matière'^ — Rjsjettk.» 

Nota,  La  plupart  des  solutions  contenues  dans  cet  arrêt  se 
rattachent  à  des*  arrêjts  antérieurs  rendus  par  la  cour  de  cas- 
sation sur  la  même  matière  et  dans  le  même  sens.  Voy.  toni. 
5  de  1826  de  cette  coll. ,  pag.  214  et  suivantes.     A.  .M.  C. 
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Ktf-/-ïZ  acceptation  tagite  de  la  part  de  Vhéritier  hénéfi^ 
claire  qui  néglige  défaire  inventaire  3  lorsqu'il  est  constant 
enfuit  quilexistaitun  mobilier dan^  la  succession ,  et  qu'il 
en  a  disposé  ?  —  Une  pareille  omission ,_  dans  ces  circon-- 
stances,   suppose-t-ella  nécessairement  V intention  d'ac-* 

6* 


\ 
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€€pÊer purernent et$implement7  {Kéé/  ixffn)  Co4^  cîv,,  art. 
778  et  794, 

liKS  D4MB8  M«V*^^B   *T?  TnUC  ,  C.  BlUlIVRlND.» 

•  Le  sieor  Kcaud,  ecclésiastique ,  et  tuteur  des  dempii^lr^ 
Ricard  ses  nièces )  avait  vendu  eA  iSia^aiv.siejiir^  4^^r/rMi^ 
ibn  immeoble  leur  appar:ten^t«  —  Ajaut.uégii^  derse^pocmn 
voir  d'une  auj^prisiï.tipi;]^  du.  qpn^çil -df  famille,  ii*s'ët«it» porté 
fort  p9i:^r,eUea<4a^/s  lejContrat  de  veute«  —  Il  décéda  en  181  su 
—  Le$  dejmoiseUes  Ri«Hié.pf«éleHdyreitt- n'avoir  accepté  la 
succession  de  leur  oncle  que  sous  bénéfice  d'inventaire:  en 
conséquence,  elles  formèrent  une  action  en  revendication 
de  l'immeuble  vendu  à  Bertrand.  *-*  J^ige^çut;  qi^  r^f.ta 
Içur  demunde^  et,  sur  l'ai^l,  aiTet^  confirn^j j|dï%^l«k cp»i- 
royale,  d'Aii:  ^  en  ce#.  tçrn^e^,: ,  « .  Atleniiui,  q»f,.  les^^flu^n^ 
l^^fUire^  ei  Truç^  béritièjr^.  dâ  Jean-^p*it|«''-BÀeauâitettr 
omle.i  Qiàt  ibien^4éclaré  n'ac^ptep-  sa>  «ucceasion'  que«ous  bé^», 
néfice  d'inventaire,  mais  que  déjà  elles  avaient  feii acte  d'hé- 
ritier en  ne  procédant  pas  à  l'inventaire  du  molnlter  dans  la 
succession  de  leur  oncle,  «et  que  Tropez  Berac^nd.ofbe  c^tte 
preuve,  dans  le  plus  grand  détail,  par  ses  cûi^qiusioiQft^Mi^- 
diaireft;  mais  qu'il  n'esl^.paf  n^j^me.bfe^oitp'd'érd^nper  c^tt<> 
preuve  ,  ^^B^  iudubiltajbie  .qu^'MP>  cxupé .  de  paroisse  ««^ii».uii 
mQjbilier  q^^çlcopqnei ,  e)  ^u'aioES  4  n'avoir.pas  fiiiijfc-iniiisivtailre 
et  aypir  ,4i«pQ#é.  c^  .mobilier  est  -  nécessairement  «  um  acte- 
d'héritier  pur  et  «impie.  » 

Pourvoi  tfes  dames  Mourre  et  Truc. 

On  avait  violé ^  suivant  elles,  les  arU  778  et*8oo  du  Cod. 
civ.  *—  li  faut  un  acte  réel,  un  fait  constant  et  explicite,  d'où, 
l'on  puisse  faire  résulter  l'intention  formelle  d'accepter  une 
succession.  — L'omission  de  l'inventaire  estprécistémentilç 
contraire  de  ce  fait ,  c'est  l'absence  de  tout  acte  :  ce  n'est  donc 
pas  remplir  le  vœu  de  la. loi  quç  4'dUacher.à  cette  absence 
d'acte  l'effet  grave  d'entraîner  l'acceptation  pure  et  simple. 

Le  i5  juin  1826,  ÀRKÉT  de  la  section  des  requêtes,  M.  Bot^ 
ro;^.  faisant  fonctions  de  président  y  M.  Z^assagnj'  rapporteur, 
M.  Mflndaroux  Vertamjf  avocat,  par  lequel: 

«  L4.  COCHEl  V  -*  Sur  ks  conclusions  <ie  M*  Lebeau,  avocat^génér»!  j— 
Mteoda  ^  en^droit ,  qu'il  y  a  acceptation  iacite.  d'im^  succession  quand 
rh<^\ti)çr  ,(ajt(imicte.qui  suppose  nifcessaii^roent  son  iniéaiiou  d'accepter, 
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et  qa'ti  n'ivtie  droit  de  faire  qu^en  sa  qaalltë  dHàrltitfr  (irt/778  C  dv^  ; 
-^  Et  attendu  qu'il  a  «1^  reoooBu  eft/ojl  ^  par  l'arril  allai|ùë  \  que  Wa 
deinanderctsea  en  casaatîo»,  hériUérct  de  leur  pDcle ,  n'afaieiit  paa  lait  in- 
TcnUiie  de  ta  succession  ;  que  dans  cette  succession  il  existait  uniuolMliér; 
qii^eiifa  cttea  anrient  librement  dispose  de  tout  ce  mobilier}  que»  dans  cps 
liHoBStaaccs  »  lefe  ]u^s  ont  pu ,  sans  se  mettiv  en  conlnuMction  afuc  ai^ 
onneilai..  ddcfdbr  qu'il  y  atait  eu ,  dé  la  part  des  mêmes  demanderesses  e» 
cMmUon,  noeepUtioi  odH  de  la  socceésiOD  dook  il  k'agit;  ^Ëxirtb.  » 

A.II.C 
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Cefut  ^ui  re^tûtidùfue  das  marchandises  coksionbes  à  un  in*' 
di^aiUhiié  ^  Hàt  àèfaÉUùe  esthil  tenu  de  rendre  Vac^ 
fff'dufàiHi  ùiàefmnt  de  toute  avance faiie  pourfret^  voi^ 
thùv  ou  CffrhmUitôH ,  de  fkéme  que  celui  qui  revendique 
éet  ftutrchànûèsës  rÉWDtJss  au  failli  et  von  PAviss?  (Rés. 
ltfr.)0<Al-  ^^  ifôYkilA. ,  art.  579. 

€Ate  tour  pbài^fte  déctairer  un  commettant  non  recevabh 
dàâ^  sa  derHaftâè  en  revendication  de  marchandises  con^ 
sîghéifs  aûJhilU  aVitni  ta  JàîUite,  sous  prétexte  que  la 
tota&êé  des  matchdhdises  consignées  est  nécessaitm  pour 
iMemni^rléfafUl de  ses  avances? (Hés.  a£f.)Id.,  art.  58i. 

Un  consignataire  Ijut  accepte  des  traites  tirées  par  son  com-- 
fnettamest^il  eehsé  avoir Jait  des  avances  sur  les  marchan- 
dises tarisîgnées  -,  encore  quil  n*ait  pas  pajré  les  traites 
à  teuï-éthéànce /attendu  son  état  de  faillite  7  et,  parsitite, 

'  fc  cotnrkettant ést-^it  non  r  ec e v ablb  à  revendiq uet*  les  mar-^ 
thandises  Consignées ,  si,  n* ayant  pas  acquitté  les  lettres 
de  change,  il  n'a  pas  ainsi  rendu  V  actif  de  lafaiUite  in^ 
ttèmne  deS'àyxscMA  faites  parle  cons  ignataire failli  ?  (Bié$, 
aff.)  Cad,  de  éomm. ,  art.  95  et  S79.. 

Les  stndtcs  Leseioneur-Ajlexandre  ,  C.  les  stNDicl  Picard. 

L^  sleors  Picard  frère»,  de  Rouen ,  avaient  reçu  en  consi* 
gaatien  des  mar^botidiees  qm  leur  avaient  été  expédiées  du 
♦  Havre  par  les  siciJrs  Leseipieur^ Alexandre,  Ceux-ci  trrJ^- 
renftsur  les  coosigjtaialres^  des  lettres  de  eh  ange,  qui  furent 
acceptée» ^-qa'ifcr li^^cttréat  ensuite,*  et  dbiKt  ils  t&Ueltèi^nt  lé 
montant. 
Àvani  Péckéanœ  des  traîtej» ,  hw  sïeuts  Picard,  accepteurs  y 
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sont  tombes  en  fiiilllte.  Peu  de  temps  après,  les  sieurs  Lesei-  - 
seigneur 'Alexandre  ont  aussi  déposé  leur  bilan. 

.En-  novembre  1824  ?  ^^  syndics  de  la  faillite  Leseigneur- 
Alexandre  citent  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen 
les  syndics  des  sieurs  Picard  pour  voir  déclarer  qu'ils  se- 
ront autorisés  à  revendiquer  les  marchandises  expédiées  à  «es  . 
derniers,  d'après  Part.  5Bi  du  Cod.  de  comm,. ,  qui  porté: 
a  Pourront  être  revendiquées ,  aussi  long-temps  qu'elles  existe- 
ront en  nature ,  en  tout  du.  en  partie ,  les  marchandises  con- 
signées au  failli  à  titre  de  dépôt ,  ou  pour  être  vendues  pour 
le  compte  de  l'envoyeur...,  » 

Les  défendeurs  répondent  que  la  revendication^n'est  pas 
admissible ,  p^rce  que  les  demandeurs  n'offrent  point  de  payer 
le  montant  des  traites  acceptées  par  les  sieurs  Picard,  coiiisi- 
gnataires,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  670,  en  cas  de  reven-» 
dication  ,  le  revendiquant  est  tenu  de  rendre  l'actif  du  failH 
indemne  de  toute  avance  faite  pouçfret,.  voiture  €MU  commis- 
sion, et  de  payer  les  sommes  dues  peur  mêmes  causes,  siellek 
n'ont  pas  été  acquittées;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  que 
les  itiarchandises  consignées  seront  vendues ,  et  que  l^rix  de 
la  vente  sera  affecté  au  paiement  des  lettres'  de  change. 

*  Le  ^janvier  1825,  jugement  qui  accueille  ces  conclusio9s. 
— ^'  Appel  de  la  part  des  syndics  Leseigneut. 

"Le  22  mars  1825,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen  qui 
confirme  la  sentence  des  premiers  juges  par  les  moti&  sui- 
vants :  —  «  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  l'art* 
58 1  avec  les  art.  9^  et  579  du  Cqd.  de  comm.  que  le  pro-* 
priétaire  *de  la  marchandise  ne  peut  la  revendiquer  aux  ' 
mains  du  consigiiataire  qu'à  la  charge  d©  le  rendre  indemne 
dé*  frais ,  droits  et  avances  par  lui  faits  ,  ainsi  que  des  actions, 
et  répétitions  qui  pourraient  être  exercées  contre  lui  a  raison 
de  la  consignation  5  7-*  Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  les  par-r 
ties  que  la  maison  Leseigneur-Alexandre,, du  Havre,  a  tiré  sur 
la  maison  Piçaxd  frères ,  de  Rouen ,  consignataires  de^  mar- 
cl^a^ndises,  des  traites  5  que  ces  traites  ont  été  acceptée»  par  la 
maison  Picard  frères,  remises  à  la  maison  Leseigneur-Alexan- 
dre, qui  les  a  négociées  et  en  a  reçu  lé  montant,  par  Peffllt'tte 
ladite  négociation,  depuis  quoi  les  deux  maisons  sont  tombées 
en  faillite  ;  —  Attendu  que  l'obéissance  des  syndics  de  la  masse 
Leseigneur-Alexandre,  à  l'appui  de  leur  revendication ,  de  te-. 
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nir  compte  à  la  masse  de  Picard  fVères  du  dividende  que  cette 
deniîère  masse  serait  tenue  de  payer,  pour  cause  des  accepta- 
tions faiteç  par  les  consignataircs ,  est  iiisuflisante  pour  leur 
indemnité  complète,  puisque,  Picard  frères  étant  débîtinrs 
I  solidaires  du  total  des  lettres  de  change  acceptées ,  le  paiement 
\  d'un  dividende  ne  les  aifranchirait  pas,  s'ils  venaient  a  meil- 
I  learo  fortune  ,4 de  la  poursuite  des  tiers  porteurs  ,  pour  ce  qui 
leur  resterait  au  au  delà  des  dividendes  par  eux  touches  sur 
I    les  deux  masses } 

«Attendu,  d^une  antre  part,  que,  par  le  fait  de  la  négocia- 
tion des  lettre»  de  change  acceptées  par  la  maison  Picard  frè- 
res, Leseigueur -  Alexandre  ayant  reçu  des  tiers  porteurs  le 
montant  inJLégral  desdites  traites,  leur  actif  commercial  sVst 
accru  d'une  valeur  égale  aux  sommes  par  eux  ainsi  touchées , 
et  les  syndics  de  leur  masse  retrouvent  dans  cet  accroissement 
de  Tactif  de  Leseigueur-Alexandre  le  prix  des  marcliandidcs 
qui  avaient  été  consignées  à  Picard  frères;  —  Attendu  que, 
si,  dans  cet  état  dé  choses,  on  admettait  la  re\endication 
au  profit  de  la  notasse  Leseigneur-Alexandre,  cette  mas,se  réu- 
nirait dans  sa  maison  les  marchandises  consignées  et  le  prix 
desdites  marchandises ,  au  préjudice  de  la  masse  des  coiisî- 
gcataires  faillis^  et  qu'en  pareil  cas,  la  revendication  ne  serait 
recevable  qu'autant  que  les  demandeurs  offriraient  de  remettre 
I  à  la  masse  Picard  frères  leur  acceptation  des  traites,  commç 
!    quittes  et  vides  d'effet,  a 

I       Les  syndics  de  la  faillite  Leseigueur-Alexandre  se  sont  pour* 

vos  en  cassation  contre  cet  arrêt.  Us  ont  prétendu  qu'il  avait 

faussement  appliqué  l'art.  679  du  Cod.  de  comm.  D'après  les 

demandeurs ,  <;et  article  ,  qui  oblige  le  revendiquant  à  rendre 

i    l'actif  du  failli  indemne  de  toute  avance  faite  pour  fret ,  vpî- 

j    tare  ou  commission ,  n'était  applicable  que  lorsqu'il  s'agissait 

de  la  revendication  de  marchandises   vendues   aiji  failli  e( 

'    nonpaj-ées;  il  ne  pouvait  être  invoqué  contre  celui  qui  re-r 

1    vendiquait  des  marchandises  simf^ment  consignées.  Cette 

'    prétention  était  fondée  sur  ce  que  les  dispositions  qui  précè* 

'  dent  l'art.   679  ne  sont  relatives  qu'a  la  revendication  des 

I    inaréhandises  vendues  et  non  payées. 

Les  demandeurs  présentaient  un  socond  moyen ,  fondé  sur 
^   une  prétendue  violation  de  l'art.  58i  du  Cod.  de  comm. ,  qui 
autorisé  la  revendication  en  tout  ou  en  palrtie  des  marchan-» 
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dises  popsiguécs.  Ils  disaient  que  rarrêt  avaU  coutreyeua  à 
cet  article  en  rejetant  la  revendication ,  <jijii  dans  tous  les  cas 
dfîvait  être  accueiiliç  pour  une  partie  d^es  marchandises.  Ils 
ajoutaient  aue  la  Cour  de  Rouen  avait  en  outre  violé  les  ar- 
tîcles  q5  et  q4  du  Cod.  de  coinm.  Ces  articles,  disaient-ils, 
n'accordent  au  (fonsi^natalre  un  privilège  sur  les  inarçhap— 
dises  consignées  que  pour  le  renibourseip^e|it  de  ^e?  aisances  , 
intérêts  et  frais.  Or,  la  cour  ne  ppuyait  pçint  copaprençtre 
sous  la  dénomination  d'avances  Tacceptation  de  lettres  4^e 
change  dont  les  sieurs  Picard  frères  n'avaient  p^s  feit  les 
fonds':  car  des  traites  ne  sont  que  des  promessej^  de  pa»y$^  >  ^t 
«îie  peuvent  être  assimilées  à  des  avances  fait^. 

Du  i^  futile t  1826,  ARRÊT  de  la  section  des  requêtes,  Ikf- 
Bqtton  de  CasteUamonte  président  d'âge,  M.  Fayanfde  ^<J9^ 
glade  rapporteur,  ]yi.  Isam^erl  avocat,  par  lequel; 

ê'iilértknt,  sur  le  premier  mfyyen ,  qne  les  art.  $76  et  soiv.  du  Cod.  de  eomm. 
antDiiaeiit  hi  r&vendicàtidn  tant  dans  les  cas  de  vente  de  marchandises  w$tk 
jpofées  qae  dans  le  cas  de  dëpôt  et  de  coostgnation  de  marchandises  f  que 
ce  Utre  compreod  des  dispositipiy  communes  aux  deu&.  espèces  de  rereu- 
dkationn  et  des  dispositions  particulii^res  à  chacune  d'elles  ;  -«•  Qu|e  l^wi 
doit  ncfcessairement  ranger  parmi  les  premières  V^pUS^^  qui  iaccordenoe 
indemnité  à  Vactif  du  failli  pour  fret,  voiture  et  avances  ;  v- Que  cet 
artide  ne  doit  pas  être  restreint  au  cas  de  la  revendication  des  ob}ets  con- 
signes^ parce  que  ces  mots,  en  cas  de  revendication^  qui  sont  les  premiers 
de  Farticte,  s'appliquent  indistinctement  aux  deux  cas,  et  même. au  privi- 
l^é  accordé  pat  les  art.  gS^et  94  précédents  ; 

Considérant,  sur  le  deuxième  mc^^n,  que  la  cour  royale aju^  en  fait, 
que  la  totalité  des  marchandises  consignées  ét^it  nécessaire  pour  indemni- 
ser les  C9nsi«;nataires  de  leurs  frais  et  avances,  et  que  la  revendication  exer- 
cée par  les  demandeurs  en  vertu  de  l'art.  58^&  devait  être  rejetée; 

Considérant,  sur  le  troisième  moy^n  ,  que  la  cour  royale  a  juçé  «paie- 
ment, en  fait ,,  qu'il  était  reconnu  par  les  parties  que  les  traites  avaicBjjt  été 
acceptées  par  la  maison  Picard ,  et  négociées  par  la  maison^  du  Havre;  que 
cette  niaison  en  avait  encaissé  la  valeur;  qu'elle  ne  pouvait  revendiquer  les 
Siarehandiaes  dont  elle  avait  touché  le  prit;  que  la  cour  ,  partant  de  ces 
fiéits,  a  déterminé  l*jndemtt1té  due,  et  a  ptr  rejeter  la  revendication  eomoM 
n^^ut  iSusflirele  dreit  qu'avait  le  oonsignataiie  d'être  rendu  ihdeame; 
<^.  Que,  si  les  fonda  ont  été  encaissés  par  sinte  de  l'acceptation  faite  |^  la 
inaison  Picard^  cette  majsoa  fst  cei|Atie  en  avoir  ia^l  l'avsnceeidokproiter 
du  privilège  qui  lui  est  garanti  par  Les  art.  q5,  g|4be|5^diiÇpd.de  c^n^*, 
pour  être  indemnisée  ; —  BuïT^.ii^  %p 
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Les  peines  de  discipline  établies  par  rart,  So  de  la  loi  du 
20  avril  18 10  peuvent^  elles  être  appliquées,  encore  fue 
les  faits  imputés  au  magistrat  n  aient  pas  donné  lieu  à  un 
avertissement  préalable ,  ou  que  1* avertissement  qui  lui 
aurait  éfé  donné  ne  serait  pas  resté  sans  ejffet?  (  tié$.  aff.  ) 

L'art.  5o  précité  s*applique-t»il  non  seulement  aux  faits 
ijUÎ  ne  font  que  compromettre  la  dignité  du  magistrat, 
mais  encore  à  tous  les  faits  plus  graves  qui  pourraient 
motiver  d^s  poursuites  criminelles  ou  correctionnelles  ? 
(  ifiés.  aif .  ) 

La  cour  fn  ordonnant  ces  poursuites  doit^  elle  prononcer  la 
suspension  du  magistrat?  (  Rés.  a£F.  ) 

litriRiT  m  LA  X401. 

'  M.  le  pTocurear-géaéral  expose  ce  qui  suit  s  «  Les  £»its 
graves  déduits  dans  le  réquisitoire  ci-joini  de  M.  le  propa- 
reiiTi^Qéral  près  la  çchu*  voyak  de  Toulouse  ont  obligé  ce 
mag^trat  à  déférer  à  cette  compagnie  An  conduite  de  M....  * 
président  du  tribunal  de  première  insance  de...f.9  et  de  re- 
quérir contre  liiî,  par  voie  de  discipline,  en  vertu  de  l'art. 
5o  de  la  loi  du  ao  avril  1810,  une  su^pemicm  provisoire 
de  dix  années.  —  Les  faits  reprpché$  à  ce  magistrat  par  le 
ministère  public  ne  sont  n^alheureu^ment  que  trop  bleu 
,ëlabUs. 

Cependant ,  «  attenda  qu'mie  partie  de  ces  fiiits  ont  été  Tob* 
j|et  spécial  d'un  avertissement  à  lui  donné  en  conformité  de 
l'art.  49  de  la  loi  du  20  avril  1810,  avertissement  qui  n'est  pas 
«esté  sans  effet;  —  Attendu ,  quant  aux  autres  faits  imputés  au 
«iefe**** ,  que ,  si  on  les  considère  comme  ayant  été  impUci* 
teraent  l'objet  de  l'av^rtissemept  donnée  ces  laits  n'ayant  pf^ 
été  renouvelés  depuis ,  l'ave^isj^ment ,  à  kur  ^gard^  ne  je** 
rait  pas  resté  sans  effet  \  7-  Attendri  qU/Of  »i  l'on  considèze  ees 
iàits  comme  devant  être  l'objet  d'nn  avertissement  «péeial , 
cet  avertissement  n'a  pas  été  d<Muiéau  sieur****  ;  —  Attendu, 
que,  si  on  les-eonsid^e  comme  n*ayant  pas  du  être  l'objet 
d^utt  avertissement  préalable ,  et  comme  dépassant  en  gra- 
vité ceux  qui  d'ordinaire  ne  fimt  que  comproiaettre  la  di-< 
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gnilé  du  caractère  du  magistrat,  ils  ne  peuvent ,  dans  ce  cas,^ 
être  l'objet  d'une  poursuite  devant  la  Cour ,  par  forme  de 
discipline  »  • 

Cette  cour  a  déclaré,  par  sa  délibération  an  7  janvier  der- 
nier, n'y  avoir  lieu  de  prononcer  la  suspension  requise. 

Or  cette  décision  est  tout  à  la  fois  une  fausse  interpréta- 
tion et  une  violation  de  l'art.  5o  de  la  loi  précitée  : 

Fausse  interprétation,  puisqu*ona  pensé  que  l'application 
dc|s  peines  prononcées  par  cet  article  ne  peut  régulièrement 
avoir  lieu  qu'autant  que  les  faits  pour  lesquels  elle  est  requise 
ont  été  l'objet  de  l'avertissement  prescrit  par  l'art.  49  à^  la 
même  loi,  et  que  cet  avertissement  serait  resté  sans  efifet^ 

Violation,  en  ce  que ,  malgré  que  la  disposition  de.  Tart.  5o 
soit  générale,  absolue,  et  par  conséquent  applicable  dajas 
tous  les  cas  où  un  magistrat  peut  l'avoir  encourue ,  on-a  dé- 
cidé que  l'application  de  cet  article  doit  être  restreinte  aux 
seuls  faits  qui  ne  font  que  compromettre  Mt  dignité  du  ca- 
iractèrë. 

■'  Soùs  le  premier  rapport  ,  la  cour  royale  ne  serait  pas 
tombée  dans  une  telle  erreur  si ,  avant  que  de  statuer ,  elle 
avait  pris  connaissance  de  la  circulaire  émanée  du  ministère 
de  la  justice,  le  12  décembre  1821  ,  relativement  à  l'exécu- 
tion du  chap.  7  de  la  loi  du  26.  avril  i8io, 

«  Il  n^est  pas  douteux,  porte  cette  circulaire,  que  l'aver- 
tissement préalable  à  la  peine  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  fau- 
tes légères,  qu'aux  fautes  successives  qui  tiennent  aux  habi- 
tudes et  aux  passîçns.  Cet  avertissement  suppose  une  amélio- 
ration possible  :  aussi  l'art.  5oxiit-il  que,  si  l'avertissement 
reste  sans  effet ,  le  juge  sera  soumis ,  par  forine  de  discipline,^ 
à  l'une  des  peines  établies. 

«  Mais  si  un  officier  de  justice  venait  tout  à  coup  à  se  rendre 
coupable  d'une  fhute  grave,  qui  n'eût  point  d'antécédents 
connus  auxquels  elle  pût  se  rattacher  et  qui  eussent  autorisé 
l'avertissement ,  il  est  évident  qu'une  faute  de  cette  nature 
ne  devrait  pas  moins  être  réprimée ,  et  que ,  dans  une  telle 
circonstance,  l'avertissement  serait  une  mesure  insuffisante 
et  même  dérisoire». 

«  En  effet,  et  s'il  n'en  était  pas  ainsi  il  faudrait  ou  qu'une 
faute  grave  demeurât  sans  punition  pour  n'avoir  point  été 
précédée  d'un' avertissement  que  rien  n'aurait  motivé  ou  nuç 
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lesapériear  pourrait  avoir' négligé  de  donner;  ou  qu'elle  ne 
fôtpimie  que  d*un  simple  avertissement,  lorsque,  par  sa  na- 
ture et  son  caractère,  elle  pourrait  mériter  la  censure,  la 
suspension ,  peut-être  même  une  autre  peine  ;  ou  qu'enfin , 
pour  procurer  éventuellement  l'application  d'une  peine  de 
discipline  nécessaire ,  Tavertissement  fût  donné  dans  cette 
prévoyance  et  sous  le  plus  léger  prétest^.  Il  est  aisé  de  sentir 
combien  un  tel  système  est  à  la  fois  peu  raisonnable  et  des- 
tructif de  toute  discipline. 

«  Si  la  loi  (  ajoutait  cette  circulaire  )  a  voulu  réprimer  les 
simples  écarts  de  conduite ,  Toubli  momentané  qu^un  magis- 
trat ferait  de  sa  propre  dignité,  elle  a  voulu,  à  plus  forte 
raison ,  réprimer  et  punir  les  fautes  sérieuses  par  Tapplication 
immédiate  des  peines  de  discipline.  » 

Ainsi  la  cour  aurait  dû  faire  droit  au  réquisitoire  du  mi* 
nistère  public,  puisque  la  mesure  préalable  de  l'avertisse- 
ment n'était  pas  applicable  dans  cette  circonstance. 

En  second  lieu,  le  ministère  public,  lorsqu'il  croit  devoir 
déférera  l'examen  des  corps  judiciaires  la  conduite  privée  ou 
pubL'qne  de  l'un  de  leurs  membres,  leur  fait  principalement 
connaître  les  faits  qu'il  a  recueillis  ,  puisque  c'est  aux  tribu- 
naux et  aux  cours  qu'est  réservé  le  soin  de  les  caractériser  et 
de  statuer  $elon  leur  nature  et  leur  gravité. 

S'ils  n'y  voient  qu'un  de  ces  torts  qui  peuvent  être  suffi- 
samment punis  par  l'application  d'une  peine  de  discipline, 
là  s'arrête  l'exercice  de  leur  autorité.  Si ,  au  contraire,  les  re- 
proches allégués  contre  un  magistrat  leur  paraissent  consti- 
;  tuer  un  délit  ou  un  crime ,  en  ordonnant  qu'il  sera  procédé 
à  son  égard  conformément  au  liv.  2,  tit.  4?  chap.  5  ,  du 
?  Cod.  d'inst.  crim. ,  ils  doivent  aussi  le  suspendre  de  ses 
;  fonctions,  en  vertu  de  l'art.  5o  de  la  loi  du  20  avril  1810  , 
\  surtout  quand  la  partie  publique  le  requiert ,  cas  où  il  serait 
i  peu  convenable  que  l'exercice  lui  en  fût  laissé,  tandis  qu'on 
i  reconnaîtrait  qu'il  y  a  compromis  assez  gravement  la  dignité 
I  de  son  caractère  pour  devenir  l'objet  d'une  poursuite  extraoxv 
\  dinaire. 

I      Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  etc.  —  fait  au  parquet, 
j  ce  18  février  1826.'  -  Signé  Mourre. 

I      Du  1^  février  1S26,  arrêt  de  la  section  criminelle,  M. 
Porfalis  président,.  M,  Olliyier  rapporteur,  par  lequel  ; 
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«  LACOUEy  —Sur  les  cdddiuiioiit  de  Bit  Laphgtte^Barriê ^mTocaî" 
géoénl  ;  —  SUtoant  tur  \fi  réquiaitoîre  du  procureur  g<^éeal  en  la  «our  ; 
—  Adoptant  les  motife  do  réquisitoire^  Cassb  et  Amirut,  dans  rinTéié^ 
de  la  loi ,  la  décision  rendue,  en  matière  de  discipline.,  par  la  coor  royale 
de  Toulouse,  le  7 janvier  dernier,  à  Tégard  du  sieur***,  président  du  tci^ 
l»unal  ie  première  instance  de^..  » 


*»  -«'^ 
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L'/ndiyidu  accusé  de  banqueroute  frauduleuse»  qui  He  s*  est  , 
pas  poiMvu  dans  le  délai  prwerii  par  Vàrt.  a^S  du  C^td. 
dHnst,  crim,  contre  l'arrêt  ifui  prononce  son  réMhol  df^ 
vant  la  cour  d'assises,  esi-^il  rece^aide  à  $o\i(énir  pims 
tard  quil  n'était  pas  en  état  deJhdUite  (Rés.  é%.  ) 

Le  seulfaitde  la  cessation  de  ses  paiements ,  delà  part  d'un 
négociant,  le  constituor^il  en  état  de  faillite,  quette^ue 
puisse  être  la  cause  qui  y  ait  donné  tien.  (  Rés,  aff.)CkMl. 
de  €oinm«,  urt,  4^57 . 

l4fr^qu'9^ne  des   questions  soumises  aux  futés  présentait 

>  ■"  • 

comme  collusoire  une  dette  passive  du  failli,  et  ^u^éls 
j  ont  répondu  affirmcetipement,  ce  demiet  est-it fondé  à 
contesêer  leur  déclaration,  comme  étant  contraire  à  c& 

qui  résulte  de  ses  livres ?  Entre^t^il  dans  les  attribn-^ 

tions  4e  la  cour  de  cassation  de.  r^ehoixhen  les  éléments 
de  cette  déclaration?  j^Kés.  nég.  )  Cod.  d'inst. ,  art.  54^. 

La  disposition  de  l'art.  557  *^"  Cod,  d'inst.  crim.  ,  relative 
à  la  position  des  questions  résultant  de  l'acte  d'accusation^ 
est'^elle  seulement  indicatisie  de  la  manière  dont  ces  ques^ 
tions  doivent  être  posées ,  et  non  prescrite  à  peine  de  nul^ 
Zi/é?(Rës.  aff.) 

Les  circonstances  non  mentionnées  dans  l'arrêt  de  renvoi  ni 
dans  l'acte  d'accusation,  qui  sont  soumises  aux  jurés  , 
sont^lles  toujours  censées  résulter  des  débats,  quoique 
cela  ne  soit  pas  exprimé?  (Rés.  aff.  )  (î)  "  ^ 

L'accusé  estait  fondé  à  arguer  d'irrégularité  une  question 
ayant  pour  objet  V existence  d'une  dette  coLLUsemi?,  et 
dans  laquelle  le  nomdu  créancier  viCTîif  n'a  pas  été  énoncé  , 

-  ■     -  .        ,       -  .  J  ■  -      -     -  I     J  II» 1 

(1)  Vojr.  ce  recueil  ,  tome  1*'  de  181G,  p.  >8$,  et  tom.  i*^''  de  1826, 
p.  496. 
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hrsquîl  se  trouve  désigné  dans  Fade  d'accusation,  dont 
la  supposition  dé  ce  créancier  fait  F  une  des  principales 
bases  i  et  lorsqu'il  a  été  entendu  comme  témoin  dans  les 
débats?  (Rés.  nég.) 

Lorsqu'une  question  alternative  a  été  posée,  lès  jurés  peu^ 
veni^ils  adopter  cumulativement  Vune  et  Vautre  hypo^ 
thèses,  si  elles  ne  préseniesU  rien  de  contraire,  sans  être 
astreints  à  opter  pour  F  une  d'elles  ?  (Rés.  a£F.  ) 

Le  défaut  ^audition  de  T6vh4es  témoins,  tant  à  charge  qu'à 

,  décharge  ,  est^il  une  cause  de  nullité'  de  la  procédure , 
lof'sque  Faccusé.  n'a  poim  demandé  qu'ils  fussent  Téus 
entendus  ?  (Réi.  nég.)  Cod*  d'inst.,  art.  3i5. 

L'erreur  existant  dans  la  liste  des  jurés  notifiée  à  Faccusé , 
relativement  à  leurs  prénoms  et  à  la  désignation  du  lieu 
de  leur  domicile  ,  entraîne-^^elle  la  nullité  de  cette  noii^ 
f  cation ,  lorsquib  y  ont  été  désignés  de  manière  à  ce  que 
Faccusé  pût  exercer  ses  récusations  en  connaisance  de 
cause  7  {Kés.  nég.)  Cod.  d'inst.,  art.  594«  (0 

Lgrsque  les  réponses  des  Jut^s  aux  questions  qui  leur  sont 
soumises  présentent  entre  elles  des  contradictions  telles 
qu  elles  se  détruisent  les  unes  pqr  les  autres  gjra-^t^il  lieu 
à  prononcer  la  nullité  de  leur  déclaration,  et  à  casser 
V arrêt  qui  en  a  été  la  conséquence  ?  (Rés.  aff»  ) 

bermennon^Annet ,  accusé  de  banqueroute  frauduleuse  ^ 
jfiit  traduit  devant  la  cour  d'assises  du  département  de  la 
Seine.  Il  y  fut  déclaré,  par  le  jury,  coupable  de  ce  crime,  et 
il  fut  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
par  arrêt  du  3o  décembre  1826 ,  attendu  qu'il  était  en  état 
de  récidive. 

Dermeunon-Annet  s'est  pourvu  en  cassation  ^  il  a  proposé 
quatre  moyens  à  l'appui  de  son  pourvoi. —  Il  a  soutenu ^  en 
premier  lieu ,  que  les  faits  qui  lui  étaient  irpputcs  avaient 
été  mal  à  propos  qualifiés  crimes  ;  que  la  cessation  des  paie- 
ments d'un  négociant  ne  le  consti tuaient  eh  état  de  faillite 
que  lorsqu'elle  avait  lieu  par  sa  faute  ou  par  son  imprudence^ 
mais  non  lorsqu'elle  était  occasionne  par  une  force  majeure 

(1)  Voy.  ce  recueil  /tora.  5  ^c  1817,  p,  Sog. 
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et  indépendante  de  sa  volonté^  qae,  s'il  avait  été  obligé  de 
suspendre  les  siens ,  il  fallait  en  voir  la  cause  dans  la  circon- 
stance de  son  arrestation,  étrangère  à  son  commerce  et  or- 
donnée par  mesure  administrative ,  par  laquelle  il  avait  été 
tUïs  dans  l'impuissance  de  vaquer  à  ses  affaires  et  d'aviser  aux 
moyens  de  satisfaire  à  ses  engagements^  qu'on  ne  pouvait  donc 
lui  imputer  raisonnablement  lé  retard  qu'il  y  avait  apporté; 
que  l'art.  4^7  du  Cod.  de  comm.  ne  lui  était  point  applicable, 
'  puisqu'il  n'était  point  en  faute nar  son  feitj  et  que,  s'il  ne 
pouvait  être  considéré  comme  étant  en  état  de  faillite,  il 
était  conséquent  d'admettre  qu^il  n'avait  pu  être*  poursuivi 
comme  banqueroutier.  ^ 

'  Son  second  moyen,  qui  se  divisait  en  cinq  parties,  consis- 
tait à  dire  i<»  que,  dans  la  réponse  à  la  troisième  question 
qui  leur  avait  été  soumise,  les  jurés  avaient,  contrairement 
à  la  vérité  du  fait  constaté  par  ^es  livres ,  déclaré  collusoire , 
comme  ayant  été  consentie  au  profit  d'un  créapcier  fictif. 
Une  dette  passive  dont  Pexistence  remontait  à  une  époque  an- 
térieure à  rétablisseihent  de  son  commerce  ;  —  2<»  Que  la 
cour  d'assises  était  contrevènue  aux  art.  557  et  558  du  Cod. 
.  d*iust.  crim.  en  ajoutant  à  la  troisième  question  une  circon- 
stance tendant  à  établir  l'existence  de  la  simulation  de  cette 
dette ,  et  qu'il  soutenait  ne  résulter  ni  de  l'acte  d'accusation , 
ni  des  débats  qui  avaient  eu  lieu  en  jugement;  ^ —  5<»  Que 
cette  troisième  question  avait  été  d*ailleurs  présentée  d'une 
manière  imcomplète ,  fluisqu'elle  n'indiquait  pas  le  nom  du 
prétendu  créancier  fictif;  et  qu'elle  manquait  d'exactitude , 
puisqu'on  y  assignait  à.  la  dette  une  date  postérieure  à  l'é- 
poque où  il  était  supposé  être  en  état  de  faillite ,  tandis  qu'il 
était  prouvé  par  ses  livres  qu'il  l'avait  contractée  avant  qu'il 
se  mêlât  du  commerce;  —4*  Q^ic,  la  même  question  offrant 
une  alternative  aux  jurés,  ceux-ci  auraient  dû  opter  pour 
l'une  ou  l'autre  hypothèse  ;  et  qu'au  lieu  de  se  déterminer 
pour  l'une  ou  pour  l'autre,  ainsi  que  cela  leur  était  demandé,  • 
ils  les  avaient  adoptées  toutes  les  deux  dans  leur  réponse;  — 
5»  Qu'il  existait  une  contradiction  manifeste  entre  hi  seconde 
et  la  quatrième  réponse  du  jury,  comparées  à  la  troisième, 
puisqu'il  résulterait  de  celle-ci  qu'il  avait  supposé  une  dette 
passive  avec  un  créancier  fictif,  en  faisant  des  écritures  si- 
mulées, tandis  qu'il  résulte  des  deux  premières  que  ses  livres  * 
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présentent  sa  véritable  situation  active  et  passive,  et  qu'il  a 
jojtifîç'  de  l'emploi  de  toutes  ses  recettes. 

Il  soutenait ,  en  troisième  lieu ,  qu'il  avait  été  contrevenu 
à  Tart.  5 15  du  Cod.  d'inst.  crim.,  qui  veut,  disait-il ,  qu'on  en- 
tende tous  les  témoins  assignés,  soit  à  la  requête  du  ministère 
public,  soit  à  la  requête  de  \a^  partie  civile,  soit  à  celle  de 
Taccuse'  ;  £t  il  faisait  résulter  cette  contravention  de  ce  que 
deux  témoius  à  charge  et  trois  témoins  à  décharge  n'avaient 
pas, été  entendus  dans  les  débats. 

Enfin,  il  prétendait,  en  quatrième  lieu,  qu'il  avait  été 
privé  de  la  faculté  de  prendre  a  l'égard  des  jurés  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  exercer  se^  récusations  en  con- 
naissance de  cause ,  parce  que  la  liste  qui  lui  avait  été  no- 
tifiée contenait  des  erreurs  dans  renonciation  de  leurs  pré- 
nonas,  et  qu'elle  n'indiquait  ni  la  ville  oii  ils  avaient  leur 
domicile,  ni  la  rue  qu'ils  habitaient. 

Le  i8  mars  i8a6,  arrêt  de  la  cour  de  cass||ion ,  section 
criminelle,  M-  Portalis  président,  M.  de  Bernard  rapi^or^ 
teur,  M.  Isambert  avocat,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sar  les  conclusions  de  M.  Fréteau  de  Pény,  ayocal- 
général;  —  Attendu  ,  sur  le  premier  mojr  en ,  que,  l'urrét  de  renvoi  et  l'acte 
d'accusdlion  ayant  considéré  le  demandeur  comme  étant  en  Caiflitc ,  et  que, 
ne  s'étaut  pas  pouiTU  dans  le  délii  de  l'art.  296  du  Cod.  d'inst.  crim. , 
quoique  dûment  averti ,  il  n'y  est  plu»  rccevable;  —  Que,  d'ailleurs,  le 
fait  de  là  cessation  de  ses  paiements  l'a  constitue  en  état  de  faillite ,  quelle 
qu'en  fût  la  cause,  l'art.  437  du  Cod.  de  coqim,  n'en  précisant  aucune  $ 
'    a  Attendu,  sur  la  première  partie  du    deuxième   moyen,  que  la  oour 
d'assises ,  en  qualifiant  de  collusoire  la  dette  passive  dont  il  s'agit  dans  la 
troisième  questiori  soumise  aux  jurés,  s'est  conformée  à  l'arrêt  de  renvoi, 
à Vacte d'accusation ,  et  à  l'art.  SSy  du  Cod.  d'instr.  crim.;  que  les  jurés 
l'ont  répondue  affirmativement,  et  qu'il  n'entre  pas  dans  les  attributions 
de  la  cour  de  rechercher  les  éléments  de  leur  déclaration  ;  —  Attendu,  sur 
la  seconde  partie  dudit  moyen,  que  la  disposition  de  l'art.  337  dudit  Code 
tfcst  point  prescrite  à  peine  de  nullité  ;  qu'elle  n'est  qu'indicative  .de  la 
manière  dont  la  question  peut  être  posée;  que  les  circonstaDcea^noo  men- 
tionnées  dans  l'arrêt  de  renvoi ,  ni  dans  l'acte  d'accusation ,  qui  sont  sou- 
mises au  jury,  sont  présumées  être  résultées  des  débats  ;  qu'enfin  la  troi- 
sième question,  telle  qu'elie  a  été  proposée  aux  jurés,  a  été  liltéralcment 
conforme  au  §/^i\e  l'art.  5g5  du  Cod.  de comin. ,  et  que,  dans  une  question 
ainsi  posée,  il  ne  peut  y  avoir  aUcime  irrégularité;  —  Attendu,  sur  la 
troisième  partie  du  même  moyen,  que  le  nom  du  créancier  déclaré  fictif 
t'Uit  di'signé  dans  l'acte  d'accusation  j  qu'il  fui  cité  pour  les  débals,  et 
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qn'îl  rompurni  «omme  témoiti;  qoe,1ii  soppôstâon  de  ce  erëàncier  faî- 
sant  Tune  des  principales  bases  dé  raccnsation ,  son  nom  d'à  pti  rester  in- 
connu aux  jurés,  sa  qualité  même  fournissant  des  moyeii»de  défense  ai  l*ac^ 
cusé;  que  les  mots  étani  en  état  defaillile  ont  été  régulièrement  emt>Uiyt^ 
dans  la  troisième  question,  puisque  c'étaient  ceux  de  là  loi,  de  l'arrêt  à& 
renvoi  et  de  l'acte  d'accusation;  — -  Attendu ,  sur  la  quatrième  partie  du^ 
dit  mojen ,  que  la  troisième  queptioD  étant  eonformeTu  texte  da  §  ^.ée 
Part.  693  du  God.  décûinm.,  elle  a  été  r^ulière;  que,  d'ailleurs,  les  deux 
alternatives  n'étant  point  contraires,  mais  pouvant  exister  ensemtàé,  et  ^lant 
chacune  d'elles  punissable  de  la  mène  peine,  die»  obt  pu,  I6atâ  les  deux, 
être  régulièrement  adoptées  par  les  jurés  ; 

c  Sur  le  troisième  moyen,  attendu  qu'il  est  justifié  que  ceux  ^es  té^ 
moins  qui,  quoique  cités,  n'i>nt  pas  été  entendus  en  déposition ,  ne  s'ëtaieot 
pas  présentés  aux  débats  ;  que,  d'ailleurs,  la  cour  d'assises  n'est  pas  tenue  » 
à'peine  dé  nullité,  d'entendre  tous  les  témoins  à  charge  et  à  décharge  •  lers 
swrtôût-qiie  raccusé  ne'réclarùe  \)M  leur  audition,  et  que  le  demandeur  n'a 
point  réclamé  Celle  des  témoins  assignés  qui  ne  se  àont  pas  présentés  aux  débats; 
a  Attendu ,  sur  le  quatrième  ràoyen,  que  la  liste  des  jurés  notifiée  à 
l'accusé  contenak  des  désignations  suffijsantes  pour  qu'il  pàt  exercer  en 
pleine  connaissance  de  cause  son  droit  de  récusation;  •—  Rejette  le  prenner' 
moyen;  les  x^^,  2^,  5«  et  4®  parties  du  second  moyen ,  ainsi  que  les  3^  et  4* 
moyens; 

«Et,  faisant  droit  sur  la  cinquième  partie  du  second  moyen;  —  Attendu 
que  de  la  seconde  réponse  du  jury  il  résulte  que  l'accusé,  étant  en  état  de 
faillite,  a  justifié  de  l'ëmplui  de  toutes  ses  recettes,  et  que  de  la  4^  ^^ 
ponse  il  résulte  que  l'accusé,  étant  dans  un  état  dé  faillite,  a  présenté 
lies  livres  qui  offraient  sa  véritable  situation  active  et  passive;  tandis 
que  de  la  troisième  réponse  il  résulte  qu'étant  en  état  delaillite,  il  a 
supposé  une  dette  passive  et  collusoire  entre  lui  et  un  créancier  fictif, 
ev  faisant  des  écritures  simulées,  ou  en  se  constituant,  sans  cause  ni 
valeur,  débiteur  par  des  engagements  sous  seing  privé  ;  —  Attendu  que 
cette  troisième  réponse  implique  contradiction  avec  la  deuxième  et  la 
quatrième:  car,  puisque  l'accusé  avait  justifié  de  l'emploi  de  toutes  ses  ré- 
cites, puisque  ses  livres  offraient  sa  véritable  situation  active  et  passive  ^ 
il  ne  pouvait  pas,  dans  les  mêmes  livres,  avoir  supposé  une  dette  passive 
et  collusoire,  fait  des  écritures  simulées  j  ou  s'être  constitué,  sans  cause  ni 
valeur,  débiteur  par  des  engagements  sous  seing  privé  ;  — *  Attendu  que,  la 
seconde  et  la  quatrième  déclarations  des  jurés  étant  inconciliables  avec  la 
troi»ème,  elles  ne  peuvent  pas  subsister  concuri'emmexitet  à  la  fois;  — At- 
tendu que,  lorsqu'il  existe  une  contradiction  entre  les  déclarations  des  ju- 
rés, cette  contradiction  en  anéantit'les  parties  substantielles,  leurôte  tout 
sens  et  tput  résultat;  et  ces  dt^clarations  se  détruisant  ainsi  les  unes  par  les 
autres,  il  ne  reste  plus  de  base  à  l'application  de4a  peine;  —  Par  ces  mo- 
tifs, Casse  etANSiiLi!  les  ^^ ,  5**  et  ^^  déclarations  données  par  les  jurés  le 
5o  décembre  1826  ;  casse  et  annule  pareillement  l'arrêt  remlu  le  même  jour 


y" 
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ipttïaeBmHtBBà9»én  êêpstfemérït  de  la  Seine  ;  et,  tenant  les  i  ''*,  5^,  6*,  7*  et 
^déckratiottsdes  jurëv,  renvoie,  pour  être  procédé  à  de  nouveaux  débttt 
Siffles  aF,  5"  et  4«  questions  dont  les  réponses  ont  été  annulées  et  cassées , 
«an  qo'à  un  nouveau  jugement,  et^tre  prononcé,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  h»!-» 
tièae  réponse  des  furés,  et  y  être  appliqué  la  peine  rclatire.  9     J.  L.  C. 


COUR  DE  CASSATION. 

Les  tnkunaiiae  de  police  doivent-ils  réprimer,  par  Vappli* 
cation  des  peines  légales,  les  contra venlions  aux  actes 
émanés  des  autorités  administratives  dans  les  matières 

,i 

^ui  leur  sont  expressément  attribuées  par  les  lois ,  telles , 
par  exemple^  les  infractions  à  V ordonnance  du  \^  jan- 
vier i8i5 ,  rela^iv^  à  la  salubrité  publique?  (  Rés.  afF.  ) 

Ce^tte  rpfJtr^S(ù»n  esi-^Ue  pour  eux  un  devoir,  alors  même 
qu^los uctes^ de V administration  [ordonnances  ou  arrêtés) 
ne  rappéUerii  tBUCune  peine  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Dans  te  cas  j*  ct-t-iî  lieu  a  V application  des  peines  pro-^ 
lioncées  par  les  art,  6o5  et  606  du  Code  du  3  brumaire 
an4?{Kés.  afiF.  ) 

Particulièrement  ,  un^fal^ricant  de  chandelle^  qui  établit 

une  fonderie  de  s.uif  dans  son  habitation ,    au   mépris 

.  aune  décision  du  conseil  dfi  préfecture  qui,  sur  Vcppo^- 

f  sition  des  voisins  ,  lui  a  refusé  V autorisation  nécessaire 

à  cet.  ^etj,  èst^il  passible  des  peines  pariées  par  les  ar-^ 

ticks précités  du  Code  de  brumaire?  (  Rés.  aff.  ) 

Ministère  public,  C.  Krauss. 

Du  1^ février  iSaS ,  arrêt  de  la  section  crimiucHe ,  M.  Por- 
taXis  président,  M.  Gary  rapporteur ,  par  lequel  :  1^ 

a  LA  COUR,  —  Sui*  les  conclusions  de  M.  Laplagne- Barris,  avocat- 
gëoéral  j  —  Attendu  qu'il  est  du  devoir  des  tribunaux  de  police  de  répri- 
mer, par  l'explication  des  peines  légales,  les  contraventions  aux  actes  éma- 
nés des  autorités  administratives,  dans  les  matières  qui  leur  sont  expressé- 
ment attribuées  par  les  Icjis  du  a4  août  1790  et  du  22  juillet  17915  — 
Attendu  que  cette  obligation  n'en  est  pas  moins  impérieuse  pour  les  tribu-  . 
oaux  de  police ,  alors  même  qu%  los  ordonnances  ou  arrêtés  qui  statuent 
sur  ces  matières  ne  prononcent  ou  ne  rappellent  aucune  peine  applicable 
aux  contraventions  ;  —  Q'ie,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  à  l'application  des 
peines  prononcées  par  les  art^^a^t  6d6  du  Code  du  3  brumaire  an  4;  — 
^ttenduque,sU'autorit4.i]^MH||^'fli|-i<]fti^  lois  précitées  du  34 

Tome  i'''  de   1827.^^^  Feuille  7'. 


.  «dttbritiâpulbiiqiie  dans  retendue  d^^n  n^aoprt,  Jç  Rpi,  <|ui^  d'«a{Mrè»  J'«H. 
i4  de  la  Charte,  peut  prendre  tontes  les  mesure»  qui  importent  à  la  sârele 
de  l'état,  et  que  la  loi  du  5  mars  1822,  sur  la  police  sanitaire ,  investit  dei 
di'oits  les  plus  étendus  en  matières  de  santé  et  de  salubrité  publique ,  en 
est  le  conservateur  souverain  ;  que ,  dès  lors,  le  «décret  da  i5  octobre  idio, 
confirmé  par  l'ordonnance  royate  du  i4  fànvier  \%iS^,  oonienant  règlement 
snr  les  manufactures^établissements  et  ateliers  qui  r^Mmdentulieodeiirin- 

.    satnbre  ou  incommode  ^  eit  un  acte  qui  i«ntre,  par  84  nutore ,  dansi^i  eMé- 
gQrie  de  ceux  do^tles  infractioas  sont  passibles  de  pein<9  (fe  poUcCf  d'ap^^ 

.   les  dispositioi^s  des  loitf  précitées  de  179,0  et  1791  ; 

«.  ÂttendOydans  le  fait,que  le  sieur  Krauss,  fabricant  de cbandelles  à  Col- 
mar,  avait  demandé,  conformément  au  décret  du  i5  octobre  1810,  età  Pordon* 
nance  royale  du  i4  janvier  i8i5 ,  l'autorisation  d'établir  dans  sa  maison  une 
chaudière  murée  de  la  contenance  décent  cinquante  litres,  pour  la  fonte  des 
suifs  destinés  à  sa  fabrication;  qu'il  avait  été,  en  eônsëqaèbté,  procédé  &  vne 
information  de  csommodo  et  iacojkmodo  ;  (fie  ploBieaps  iÀibil»Bte,«t  ssMam- 
ment  les  voisiBB  delafl^^meure  du  sienc  Kmuss,  avaieat  formé  oppoeition  à 
réexécution  de  «on  projet»  que  ces  c^positioiu^ ayant ét4  aoumiaesau  i«ge- 
roent  du  conseil  de  préfecture,  avaient  été ^çcueiUief, et  qu'ep  caps^uiçnce 
l'arrêté  de  ce  conseil  du  26  août  i823  ^vait  déclaré  n'y  avoir  lif  u  d'accor- 
der au  sieur  Rrauss  l'autorisation  par  lui  demandée;  qu'au  mépris  de  ceMe 
décision  non  attaquée  devant  l'autorité  compétente  par  le  sieur  Krauss,  il 
avait,  à  plusieurs  reprises,  et  malgré  les  injonctions  multipliées  qui  lui 
avaient  été  faites ,  continué  de  faille  fondre  du  suif  dans  son  habîtlHon , 
ee  qui  avait  donné  lieu  à  plusieurs  réclamations,  à  cause  de  l'odeur  itfsa^ 
Inbre  et  incommode  que  cette  opération  répandait  dans  le  voiiiBa|e  :  dfoù 
il  résulte  que  le  neUr  Kraus»  est  contrevenu  à  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture, et,  par  suite,  à  l'ordonnance  royale  du  14  janvier  i8i5 ,  pui.«||ii'il 
a- établi  une  fonderie  de  suif  sans  autorisation  9  —  Attendu,  néanmoins  , 
que  le  tribunal  de  police  de  Colmar,  au  Heu  de  faire  une  juste  application 
des  peines  portées  par  les  art.  6o5  et  606  du  Code  du  5  brumaire  an  4,  s'est 
déclaré  incompétent ,  en  quoi  ce  tribunal  a  expressément/ violé  c«s  lois  et 

-^  méconnu  les  règles  de  sa  compétence  ;  —  Cassb  et  Akkulb  le  jugement  du 
tribunal  dé  police  de  Colmar,  du  1*'  du  courante  » 

COUR  DJP  CASSATION. 

Le  père  est^il  cMIemeni  responsable  du  délil  de.  mamn^ 
dage  de  hais  commis  par  son  errant  majeur ,  non  pré- 
posé par  lui,  mais  demeurant  avec  lui?  (Rës.  iiég*  )  Or- 
donnance de  1669,  lit.  52,  art.  5.  .         - 

A|lN]STF.nE    PUBI,IC^Ç,    DUCHESNE. 


La  deiBobelle  Dneimm^^iJl^fk^  am^  fUt  ttwiwie,  co» 


f«it  éK  bok  «1^  «M  Mrpctte  dam  la  Imiî  ée  Ckoqiiettae. 
tVaéatte^  ainsi  que  ttfn  père,  comme  civilement  respoii^^ 
saisie  y  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Meaux,  par  Tad^ 
mini&tration  des  eaux  et  forets,  jugement  qui  la  condamne 
à  3  fr.  75  cent,  d'amende ,  eu  pareille  somme  de  restitution, 
ta  h  confiscation  de  la  serpette ,  et  renvoie  Duchesne  père.  — 
kpfA  de  la  part  du  procureur  du  Roi^  en  ce  qui  concerne 

.  ie renvoi  dfi  Docheme;  et,  le  1 6  décembre  i8a5,  jugement 
confirmatif  du  tribunal  de  Melnn ,  conçu  en  ces  termes  x  — 
c  Considérant  que  Hordcmnance  de  1669  ne  prononce  aucune 

'  responsabilité  contre  le  père  pour  le  délit  prévu  par  les  art.  5 , 
8  et.9  du  titre  52  y  —  Qu'il  est  évident  que  reniàut  majeur , 

.  n'étant  plus  soumis  à  l'autorité  du  père,  ne  peut,  quand  il 
n'est  pas  préposé  par  lui ,  être  assimilé  aui  subordonnés  dé- 
iiigaés  daas  ï'àrt.  7,  tit*  52;  —  Que  les  art.  i3,  tit»  19, 
10,  fit.  53,  proflonocnt  bien  contre  le  père  de  famille  une 
Tesponsabilité  pour  le  délit  de  pâturage ,  sans  distinguer  le 
délit  de  PenÊrnt  majeur  de  celui  de  Tenlànt  mineur;  mais 
que,  dans  ce  cas,  l'eufant  qui  conduit  le  troupeau  de  son 
père  en  est  véritablement  le  berger ,  et  doit  rentrer  dam  la 
catégorie  des  domestique»;  qu'ainsi  on  ne  peut  tirer  de  ces 
dçttx  articles  aucune  analogie  pour  le  cas  du  délit  prévu 
parles  art.  5,  8  et  9,  tit.  3a,  déjà  cités;  que  la  fille  Du- 
eh^ne  avait  bien,  à  l'époque  du  délit  qu'elle  a  commis,  une 
habitation  commune'  avec  son  père;  mais  que,  dans  le  même 
temps ,  elle  était  majeure ,  et  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  Du-> 
chesue  père  ait  profité  du  délit  commis  par  sa  fille.  » 
Pourvoi  de  la  part  du  ministère  public. 
Et,  le  5&S /Min  i6a6,  akhet  de  la  chambre  criminelle , 
m.  Baillx  disant  fonctions  de  président,  M.  de  BemaM 
rapporteur,  par  lequel  t 

«  LA.  COUR  ,  —•  Swr  les  conclusions  de  M.  Friteau  de  Piny,  avocat- 

gàiénJ; Attendu  que  Tordonnance  de»  eaux  et  forêts  de  1669  ne  pro- 

DODcé  aucune  responsabilité  contre  le  père,  pour  le  délit  prévu  pur  Tait.  5, 
lit.  3a,  de  ladite  oidomianeê,  commis  par  son  enfant;  —  Que  la  prévenue, 
'  étant  majeure  «  n'éuit  plus  soumise  à  Tautori  té  de  son  père,  et  que ,  n'ayant 
pas  été  préposée  par  lui,  elle  n'avait  pu  être  assimilée  aux  subordonrtés 
désif^és  par  Tart,  7  ;  — ^  Attendu  que  les  art.  10  et  1 3  de  la  môme  ordon- 
nance ae  sont  relatifs  qu'ao^L  tkits  de  dépaissance  et  ne  peuvent  être  éten- 
"^  d«t  ans  faite  ée  m«anj*age  ;  «-  Qu'aiwâ  le  )ugemetit  vendu  «ur  a|^l  par 
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le  tribunal  correctionnel  de  Melon ,  le  16  décembre  i8a5>  loin  d'avoir  ▼iolé 
^aucune  loi ,  s'est  exactement' conformé  aux.principeç  sur  la  matière;  — 
Bejettb.;»  a.  m.  C. 


COUR  DE  CASSATION. 

« 

V  a-t'il  lieu  d'appliquer  F  art.  ^66^  m  5  ,  du  Code  pénal,  au 
vol  commis  par  le  domestique  à  gages  du  propriétaire 
d'une  maison,  au  préjudice  du  locataire  de  ce  dernier , 
lorsque ,  le  jury  n' ayant  pas  été  interrogé  sur  la  question 
de  savoir  si  le  vol  dont  ce  domestique  est  accusé  a  eu 
lieu  DANS  LA  MAISON  DE  SON  MAITRE,  sa  déclaration  est 
muette  sur  cette  circonstance  ?  (  Rés.  nég.  ) 

Peut-on  considérer  comme  ayant  purgé  V arrêta  de  renvoi 
devant  la  cour  d'assises  ,  contenant  renonciation  de  cir- 
constances aggravantes  ,  àelui  qui  est  rendu  sur  un  acte 
d'accusation  où.  ces  circonstances  ne  sont  pas  rappelées 
et  sur  lesquelles  le  jury  n'a  point,  par  conséquent,  été  mis 
à  même  de  s'expliquer?  (Rés.  nég.  )  Cod.  d'inst.  crim. , 

'     art.  557  et  241. 

Y  a-t-il  lieu,  dans  ce  cas ,  de  prononcer  la  cassation  de 
l'acte  d'accusation  et  de  V arrêt  de  la  Cour  d'assises  ? 
(  Rés.  aff.  ) 

Rose  Bonhoure,  C.  le  Ministère  public. 

Le  sieur  Bonnefond  était  locataire  d'une  chambre  garuie 
dans  la  maison  appartenante  au  sieur  Allaux,  au  service  du- 
quel éXmt  Rose  Bpnhoure  en  qualité  de  domestique  à  gages. 
Celle-ci  fut  accusée  d'avoir. commis  un  vol  au  préjudice. du 
^eur  Bonnefond ,  dont  elle  faisait  habituellement  la  chaoà'- 
bre.  L'arrêt  de  renvoi  de  Rose  Bonhgure  devant  la  cour  d'as- 
sises de  la  Haute-Garonne  contenait  renonciation  de. cette 
circonstance  aggravante ,  mais  elle  n'était  point  f  appelée  dans 
l'acte  d'accusation ,  en  sorte  qu'elle  ne  put  être  comprise  dans 
les  questions  adressées  au  jury.  Cependant  la  cour  d'assises 
appliqua  à  l'accusée  la  peine  de  la  réclusion  prononcée  par 
,  l'art.  586  du  Cod.  pén. 

Rose  Bonhoure  s'est  pourvue  en  cassation  de  l'arrêt,  pour 
fausse  application  de  cet  article.  Elle  a  fondé  son  pourvoi  sur 
ce  qu'.elle  n'aurait  été  passible  de   la  peine  qui  lui  étai^   in- 
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flfgée  qo'antant  qu'il  eût  été  constant  en  fait  qu'elie  arait» 
commis  le  vol  dans  la  maison  de  son  maître ,  ou  dans  une 
maison  où  elle  l'aurait  accompagné,  ce  qui  ne  résultait  nul- 
lement de  la  déclaration  du  jury. 

Le  24  décembre  iSîS ,  akrêt  de  la  cour  de  cassation ,  sec- 
tion criminelle,  M.  Portalis  président,  M.  Clauselde  Cous^^ 

sergues  rapporteur,  par  lequel  : 

• 

«  ZiA  COUR ,  — ^  Sur  les  conclusions  de  M.  Leplagne^Barris,  avocat-gé-  ,  '  ' 
néral;  —  Attendu  que  Tarrét  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises  indiquait» 
le  lieu  où  le  vol  dont  Rose  Bonhoure  était  accusée  avait  été  commis  ;  que  *  '  " 

'  cqpendaDt  cette  circonstance  caractéristique  du  crime  n'a  pas  été  rapportée 
dans  l'acte  d'accusation  3  —  Que,  par  la  question  posée,  le  jury  n'a  pas  éttf,^  '• 
interrogé  sur  cette  circonstance;  qu'il  lui  a  été  seulement  demandé  si  Tac-  -^ . . 
casée  était  aatear  d'un  vol  commis  au  préjudice  du  sieur  Bonncfond,  loca*-**" 
taire  da  sieur  AHau](,  dont  l'accusée  était  domestique  i  gages;  —  Que  6f   . 
Tol  aurait  pu  être  commis  au  préjudice  d'un  locataire  du  sieur  Allaua,sùnf 
la  circonstance  aggravante  prévue  par  le  n**  3  de  l'art.  386  du  Cod.  pén^if,^ 
~  Que  la  déclaration  du  jury  ne  constate  pas  que  le  vol  ait  été  commisi^ài, 
l'accusée  dans  la  maison  de  son  maître,  ou  dans  une.  maison  où  elle  l'avraii' 
accompagné;  -^  Que ,  néanmoins ,  la  cour  d'assises  a  appliqué  la  peinç  poN 
tée  à  l'art.  586  du  Cod.  pén.  :  •—  D'où  il  suit  que  l'arrêt  de  i^nvoi  à  la'^ttir  . 

'  d'assises  n'a  pas  été  puisée ,  et  que  la  loi  pénale  a  été  faussement  ajfi^ljjj^ée  . 
aa  fait  déclaré  constant  ; — Ca^se  et  Aksule  l'acte  d'accusation  et  tout  ce  qui 
s'en  est  suivi,  notamment  l'arrêt  de  condamnation  attaqué  par  la  demande- 
resse. »  J.  L.  C.  ' 


.  •  • 
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Un  arréi  qui,  cçnsidérant,  dans  leur  ensemble,  lesjàîis 
imputés  à  un  prévenu,  déclare  qu'ils  ne  eonslituent  pas 
le  délit  d* escroquerie ,  est-il  sujffisamment  motivé,  sans - 
^u'il  soit  nécessaire  que  la  cour  ait  examiné  et  discuté  • 
.chacun  des Jaits  en  particulier?  (  Rés.  aff.  ) 

Cet  arrêt  peut'il  être  attaqué  comme  ajrant  omis  de  statuer  ' 
sur  un  chef  de  demande  ?  (  Rés.  nég.  )  Cod.  d'inst.  crim, , 
art.  4i3  et  41.5. 

l/arrét  qui ,  sur  une  accusation  de  délit  d'usure,  déclare 
que  les  opérations  reprochées  au  prévenu  ne  renferment  • 
pas  des  perceptions  us^ràires  en  vertu  ^âe  prêts  convenu 
tionnels ,  peut-il  être  annu4é  pour  défaut  de  motif  ou  pour  ^ 

'  émission  de  statuer  sur  "'i  chef  de  demande  ?  (  Rés.  nég.  ) 
Cod.  d'inst.  crim. ,  art.  4ï5« 
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Une  cour  qui  rejette  une  demande  en  suppression  d^uh 
écrit  prétendu  diffamatoire  envers  un  tribunal  motive^ 
t^elle  suffisamnfent  su  décision  en  déclarant  que  Fauteur 
de  V écrit  n'a  eu  aucune  intention  d* offenser  le  tribunal? 
(Rés.  aflF.) 

Cette  cour  est-elle  tenue  d'exprimer  si  les  prétendus  Jaits 
diffamatoires  sont  ou  non  étrarigers  à  la  cause  ?  (  Rés» 

P4g*  ) 
Estelle  obligée  de  statuer  explicitement  sur  les  réserves 
•  •  "  faites-  pçir  Iç  ministère  public  contre  V avocat  rédacteur 
, , ,   de  l'écrit  inculpé  ?  (  Rés,  nég.  ) 

M    • 

Lx  PR6CU1lEVR-&iwSRAI«' m   LA   CDVIi  IHt  DsV^iii  t 


-«•••  * 


..   " 


Çlusiears  remplaçans  avaient  cédé  au  skur  Castelejm 
id^Ôpnabruck,  pour  le  priiç.  cle  7^59  fr.;  des  créances  s'éle- 
YiU^  à  9,865  fr. ,  et  qui  leur  avaient  été  consenties  eii  paie-* 
i^xa\t  de  leur  service  militaire.  Le  sieur'  CastekyH  avait 
av^n«é  sur  le  prix  stipulé  une  somme  de  5,029  ^^*  ^^  <'éta4t 
efi'ouVe  changé  de  poursuivre,*  pour  le  compte  de  pluisieurs 
aul^^tnilitaires,  servant' également  en  qualité  de  rempla- 
çants ,  le  paiement  du  prix  de  leurs  engagements ,  et  il  lui  avait 
été  alloué  une  prime  de  i3  pour  100  sur  le  montait  des 
sommes  à  recouvrer,  tant  pour' ses  peines  et  vacations  que 
pour  frais  d'encaissement,  4e  correspondance  et  risques  des 
avances  qu'il  avait  faites. 

Le  sieur  Casteleyn  n'avait  pu  encore  faire  rentrer  kr 
sommes  à  recouvrer ,  lorsque  ses  cédants  et  ses  mandants'  lui 
ont  demandé  l'entier  paiement  de  ce  qui  leur  était  attribué 
en.  vertu  des  convention^  ci-dessus^  et,  sur  le  refus  du  sieur  ^ 
Casteleyn ,  ils  l'ont  dénoncé  à  leur  colonel  comme  coupable  | 
d'escroquerie  et  d'usure.  ! 

Plainte  au  procureur  du  Roi  de  Dunkerqtie ,  et  Jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  cette  ville ,  qui  condamne  Cas- 
teleyn à  plusieurs  amendes  et  à  Temprisonnement  pour  délits 
d'ufure  et  d'escroquerie. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Casteleyn  devant  la  couï* "royale 
de  Douai,  V 

Devant  cette  cour  le  procureur-général  a  conclu  ait  démi& 
de  l'appel  et  à  la  suppression  du  mémoire  public  pouf  Ib  de 
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ioM  de  rappelant,  et  qui,  d*après  le  ministère  pnblic^  con- 
tenait des  outrages  envers  les  membres  du  tribunal  de  Dun-  ' 
kerque.  Le  procureur-gënëral  a  en  outre  demande  des  réserves, 
contre  l'avocat  qui  avait  signé  le  mémoire  inculpé. 

Le  25  novembre  iSsS ,  arrêt  qui ,  infirmant  la  sentenr*e 
;  des  premiers  juges ,  statue  dans  les  termes  suivants  :  —  «  At- 
tendu, en  ce  qAi  concerne  le  délit  d'escroquerie  Imputé  à 
Casteleyn,  qvie^  quelque  blâmables  qu'aient  été  le  trafic  au- 
quel it  s'est  livré  et  les  bénéfices  énormes  qu'il  a  faits  sur  les 
remplaçants  qui  lui  ont  cédé  leurs  droits ,  et  qui  ont  été  sa 
dupe,  ces  faits  ne  réunissent  ni  les  caractères  ni'  les  cir- 
constances qui,  d'après  l'art.  4o5  du  Code  pénal,  constituent 
le  délit  d'escroquerie;  —  Attendu,  en  ce  qui  concenn.  V  i 
sure ,  que  les  ventes  de  créance  passées  au  profit  de  Casteleyn 
par  les  remplaçants  ou  leurs  délégataires,  et  les  avances  par 
\ùir  &ites  à  quelques  uns  d'entre  eux ,  ne  renferment  pas  des 
perceptions  usuraires  en  vertu  de  prêts  conventionnels;  — 
La  cour  met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant , 
renvoie  le  prévenu  de  raccusation  contre  lui  intentée;  le 
décharge  également  de  la  condamnation  contre  lui  pronon- 
cé^; —  Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur- géné- 
ral',, attendu  que  les  explications  données  à  Taudieniifc  ad 
uoiu  de  M'  f^an^încq  prouvent  que  ,  dans  le  inémoire  publié 
pfmrla  défense  de  (Casteleyn,  il  n'a  pas  eu  l'intention  d'où- 
tra^  les  pretçiers' juges,  pour  lesquels  il  a  toujours  professé 
le  respect  dû  à  leur  caractère  honorable,  déclare  qu'il  n'é- 
cfiet  de  prononcer  la  suppression  du  mémoire  dont  il  s'agit.  » 
,  Le  procureur-général  près  la  cour  royale  de  Douai  s'est 
pourvu  en  cassation  contre  cet  arrêt.  Il  a  soutenu  d'abord 
que  la  cour  devait  examiner  séparément  chacun  des  faits  rm- 
patés  au  prévenu ,  afin  de  d4cider  s'ils  constituaient  ou  non  le 
délit  d'escroquerie  ;  que  la  cour,  en  considérant  ces  faits  dans 
leur  ensemble,  sans  les  discuter,  sansdélibérer  sur  chacun  d'eux 
en  particulier,  n'avait  pas  motivé  suffisamment  sa  décision  , 
et  avait  ainsi  contrevenu  à  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810. 

Le  procureur-général  présentait  un  second  moyen ,  fondé 
^ur  une  prétendue  violation  des  art.  4 '5  et  4i5  du  Cod. 
d'inst*  crim. ,  en  ce  que  l'arrêt  avait  omis  de  prononcer  sur 
certain  cbef,de  demande,  puisqu'il  n'avait  pas  examiné  sépa-  - 
«•émeui  chacun  d'p"».. 
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Le  demandeur  ajoutait  que  l'arrêt  attaqué  devait  encore  * 
être  annulé  pour  défaut  de  motifs  et  pour  omission  de  statuer  " 
sur  un  chef  de  demande  ^  çn  ce  que  la  cour  de  Douai ,  au  lieu  • 
de  décider  si  les  faits  imputés  au  prévenu  constituaient  ou  - 
non  le  délit  d'usure,  s'était  bornée  à  déclarer  que  ces  faits  ne 
renfermaient  pas  des  perceptions  usuraires  en  vertu  de  prêts 
conventionnels.  « 

Enfin  le  demandeur  prétendait  que  la  cour  de  Douai   ne  • 
pouvait  rejeter  la  demande  en  suppression  du  mémoire  qu'en  . 
se  fondant  sur  ce  que  cet  écrit  ne  contenait  pas  d'outrages 
envers  Les  premiers  juges ^   qu'en  se  déterminant,  par.  diss  ? 
motfis  personnels  à  l'avocat  rédacteur ,  la  cour  avait  violé  . 
les  ^rt.  i5.  et  19  de  la  loi  du- 17  mai  1819^  <iu.'eUe  avait  en- 
core contrevenu  à  ces  articles  en  n'énonçant  pas  ^i  les  faits 
diffamatoires  étaient  ou  non  étrangers  4  la  xause ,  et  jen  n^e 
statuant  pas    explicitement  SjUr    les    réserves  faitç^   contre 
M«  Vanvincq. 

Les  moyens  du  défendeur  son  t.  reproduits  dans  l'arrêt  sui- 
vant.     ,  * 

Du  ngziyril  1826,  arrêt  de  la  section  criminelle,  IVÎ-  Por--  » 
falis  président,    M.  de'  C a rdo nnel  ruf^oritiir^  M.  Dallo^ 
avocat ,  par  lequel  r 

a  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Fréteau  de  Péfty^  avocat-g^ 
nécal  j  —  Sur.  \e  premier  moyen  àe  cassation  pris  de  )a  violation  de  l'^tt;  f  ' 
de  ia  Joi  du  20  avril  i8io~  en  ce  que  Tanét  attaqud  n'a  point  été  raotivé. 
ou  Ta  été  d'une  manière  insufiîsante^  •^  Attendu  que  l'arrêt  de  la  cour  • 
royale  de  Douai  a  reconnu  comme  constants  les  faits  imputés  aux  sieurs  , 
Casteleyn  et  Lefebvre  tels  qu'ils  avaient  été  rappelés  cîans  le  jugement  du 
tribunal  de  Dunkerque,  et  dans  les  conclusions  détaillées  du  procureur-gë-^ 
néral  devant  la  cour  d'appel;  mais  qu'il  a  déclaré  que  ces  faits,  qui  établis- 
saient, de  la  part  des  prévenus,  des  trafics  blâmables  et  des  bénéfices  énor- 
mes, ne  réunissaient,  ni  les  caractères  ni  les  circonstances  qui ,  d'après  l'art.  ' 
4o5  du  Cod,  p^n.,  constituent  le  délit  d'escroquerie;  que  cette  cour  a  donc* 
apprécié,  comme  elle  avait  le  droit  de  le  faire,  les  faits  qui  lui  étaientsou- 
misj  qu'elle  les  a  considérés  dans  leur  ensemble,  et  que  rien  ne  lui  impo- 
sait l'obligation  de  les  examiner ,  de  les  discuter,  et  de  délibérer  sur  chacun 
d'eux  isolément . et  en  particulier;  et  qu'en  fait  et  en  droit,  la  décision 
qu'elle  a  rendue  sur  le  délit  d'escroquerie,  attribué  aux  prévenus,  se  trouve 
suflisamment  motivée; 

«  Sur  le  deuxième  moj en ,  pris  de  ce  qu'il  aurait  été  omis  de  statuer  ^ 
sur  un  des  chefs  de  demande^  ce  qui  serait  une  violation  des  att. '4iS  et 
4i5  du  Cod.  d'inst.  crimm.,  attendu  que  l'arrêt  attaqué  comprend,  dans 
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Ugenénfité  de  tes  cxpreasioDs,  leus  les  £Biits  qui  formaient  les  ^lëments 
da  délit  d'escroquerie  attribué  aux  prévenus ,  et  que  la  cour  royale  a  for- 
mellement décidé  que'  ces  faits  ne  présentaient  point  les  caractères  du  délit 
\  (Tescroquene  exigés  par  TarL  4o5  du  Cod.pén.  ;  que  cette  cour  n'était  point 
i  tenue  de  prononcer  is(4ément  sur  chacune  des  circonstances,  à  fefletd'éta-' 
'  blir  le  délit  qui  était  imputé  aux  prévenus,  et  qu'en  reconnaissant  que  les 
dÎTers  Êuts  réunis  ne  constituaient  point  le  délit  d'escroquerie ,  Ja  cour 
I  royale  a  embrassé  toute  la  question  qui  lui  était  soumise  et  tout  le  délit 
d'escroquerie   sur  lequH  elle  avait  à  pr(yoncer;  que,  couscquemment ,    . 
l'omission  qui  lui  est  reprochée  n'est  nullement  fondée  ; 

^a  Sur  le  troisième  moyen  ,  pris  encore  d'une  noaveiie  violation  de  l'art. 
7  de  la  loi  du  20  avril  iBio ,  et  d'une  nouvelle  omission  de  prononcer  snr 
un  chef  de  demande,  en  ce  que  ,  dans  le  délit  d'habitude  d'usure  imputé 
aux  prévenus,  l^i  cour  n'avait  point  statué  sur  les  deux  différentes  bran- 
ches  de  ce  délit  et  ne  se  serait  occupée  que  d'une  seule;  —  Attendu  que  la 
conr  royale  de  Douai  a  expressément  déclaré  que  les  ventes  de  créance 
;  passées  an  profit  de  Casleleyn ,  par  les  militaires  remplaçants  ou  par  leurs 
déiégattaires ,  et  les  avaiKces  faites  à  quelques  uns  d'entre  eux ,  ne  renferment 
pas  de  perceptions  usurairef  en  vertu  de  priîts  conventionnels  ;  que  cette 
déclaration  embrasse  dans  son  étendue  tous  les  faits  composant  le  délit 
;  d'habitude  d'usure  imputé  aux  prévenus  ^sans  restriction  ni  réserve  j  que  * 
ladite  cour  a  décidé  implicitement  et  même  explicitement  qu'aucun  des 
faits  imputés  à  Casteleyn  et  à  son  complice  ne  renfermait  des  perception» 
Qsuraires  provenant  de  prêts  conventionnels,  ce  qui  exclut  l'idée  du  délit 
d'habitude  d'usure;  que,  dans  cette  disposition  de  l'arrêt,  il  n'y  a  défaut 
I  ni  insuffisance  de  motifs,  ni  omission  de  prononcer,  et  qu'en  jugeant  que 
'  les  négociations  des  créances  et  perceptions  de  remises  ])our  avances ,  frais 
I  et  indemnité  de  mandats,  ne  constituaient  [las  des  intérêts  usuraires,  la 
'  cour  royale  n'a  Cait  qu'user  du  pouvoir  qui  lui  appartient; 

<L  Sur  \e  quatrième  moyen  y   —  Attendu  que,  d'après  les  explications 
données  à  la  cour  royale  de  Douai,  au  nom  de  \  anvincq,  a> oc.it,  et  des- 
quelles il  résulte  que  celui-ci  n'avait  eu  aucune  intention  d'ofieuser  le  tri- 
^  bunal  de  Dunkerque ,  où  il  exerce  sa  profession  ,  et  pour  lequel  il  a  tou-  . 
I  jours  proCessé  le  plus  profond  respect,  ladite  cour  a  jugé  qu'il  n'y   avait 
\  pas  lieu  à  la  suppression  du  mémoire  ;  que  la  cour  de  Douai  n'a  point  violé, 
par  cette  décision^  les  art.  i3  et  17   de  la  loi  du  17  mai  1819  ;  qu'elle  ne 
^$  a  point  violés  non  plus  en  n'exprimant  pas  si  les  prétendus  faitsdiffa- 
i  matoires  étaient  ou  non  étrangers  à  la  cause ,  et  en  ne  statuant  pas  expli- 
I  citement  sur  les  réserves  demandées  par  le  procureur- général  eontre  Van- 
Tincq,  parce  que  les  réserves  étaient  devenues  sans  objet ,   Aks  que  le 
;  mémoire  inculpé  était  reconnu- innocent ,  et  se  trouvaient  nécessairement 
écartées  par  le  rejet  de  la  demande  en  suppression  de  ce  mémoire  ;  —  Rb^ 
lETTE.  0  s. 
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Le  ./?90^  FRAPPER  ,,  emplojré  doins  Part»  328  du  Cod,  pen., 
nesi^il  ^ue  pânoNSTRATiF  ^  e^  /^5  violences  dont  parlent 
les-  articles  sttwtants  àoitent^êlies  être  assimilées  dux 
COUPS  ?  (Rës.  aff.)  Cod.  péiï.,  art.  îXift,  a5o,  aSi  et  252. 

Ministère  public,  C,  Chevallier. 

Pai^  jugement  rendu  par  le  tribimal  de  police  côrreï!tion- 
neile  de  Gningamp,  le  20  avril  dernier,  Chevallier  avait 
été  condamné  à  cincf  ans  d'emprisonncmenft ,  à  16  fr.   d'a- 
mendé j  à  cinq  ans  de  surveillance ,  et  à  fournir  un  'caution- 
nement de  i5o  fr.,  par  application  de  Vart.  i5  de  la  loi  du 
20  avril  187,5.  y  et  des  art,  a6i,  222  ,  228,  5j  et  44  ^^  Cod. 
péq.,   comoie  coupable    i»  d'avoir,  le  19  mars  précédent 
(dimancke  des  Rameaus)^  interrompu  les  exercicfes  du  qultc 
en  interpellant  à  haute  voix  le  desservant  de  la.coitfmunie  de 
Saînt-Clet  au  milieu  de  l'instruction  qu'il  disait  à  «es  parois^ 
siens,  et  2» "de  violences  exercées  envers  le  mai^\dç  ladite 
commune,  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  foncti*dil#. 
'  Sur  l'appel  de  ce  jugement  par  Chevallier,  le  tribunal  de 
Saiut-Brieuc  ,•  chef-lieu  du  département:  des.  Côtes-du-Nord, 
le  réforma  paf  le  motif  que ,  quelque  répréhensibles  qoc  fiis- 
sent  les  violences  exercées  sur  la  personne  du  maire  de  Saint^ 
Clet ,  elles  ne  rentraient  en  aucune  manière  dans  l'applica- 
tion de  l'art.  228  dto  Cod.  pén. ,  puisque  cet  article  «e  sert 
du  mot  frapper,  et  que ,  dans  l'espèce  ,•  le  maire  n'avait  pas 
été  frappé.  —  Mais,  considérant  qu'il  est  prouvé  que  l'ap- 
pelant a  interrompu  les  exercices  du  culte  en  causant  du 
trouble  dans  l'église  de  Saint-Clet,. et,  de  plus^  qu'il  a  déjà 
subi  une  peine  de  huit  années  de  fers,  le  tribunal  de  Saint-» 
Bfîenc ,  appliquant  à  Chevallier  les  art.  261 ,67  et  5!»  du 
Cod.  pén. ,   ne  le  condamna-  qu'à  six  mois  d'emprisotun^- 
ment. 

'Le  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  Saint-Brieuc  s'est 
pourvu  contre  ce- jugement'}  dont  la  cassation  a  été  prononcée 
en  ces  termes.  ^ 

Du  "7,^  juillet  1S26,  ahrêt  de  la. section  criminelle ,  M.  de 
Cardennel  rapporteui?,  M.  Gamier  avecaA,  par.  lequel  v 


•  1.4  GOOR,  --I  Sar  1m  tnncimin«i  dU  M.  Lt^ioffU^BarrÎM,  aToeat^ 
gèiénA;  — »  Vu  k»  art.  338 ,  »3o ,  35&  ci  aSa  da  Cod.  pén^  ainai  coocof  : 
c  AsU  338.  T«Mit  individu  qui ,  mène  Mm  «nncfl,  et  tant  qu'il  en  toit 
c  résulté  de  blcwures,  aura  frappe  un  magiitrel  daoa  l'oercice  de  m 
«  fonctiènt,  ou  à  ToccastOD  de  cet  eierdee,  aéra  pooî  d'un  empriiomie'» 
c  mentale  deux  à  cinq  ana.  —  Art.  a3o.  Lei  TÎolaioRa  de  l'eapèee  eapri- 
«  Bide  en  VawU  338,  dingëta  cotttfe  un  officier  muifldnel ,  nu  agest  de  b 
«  forœ  publique  ou  un  cttojcB  charge  d'un  minialére  de  aervicr  publie , 
c  à.  dies  ont  eu  lieu  pendant  qu'ils  e&ercaient  leur  ministère,  00  à  cette 
«  occasion ,  seront  punies  d'un  efnprisonneiîient  d'un  mois  à  sis  mois.  -* 
«  Art.  33i.  Si  les  vielcDCes  eiercto  conire  lea  fonctioiuiaiieB  et  agents  dd* 
«  signés  aux  arL  3ft8  et  33o  ont  été  la  cause  d'effusion  de  sang,  li)essuBes 
a  eu  maladie ,  la  peine  sera  la  rdduf  iou ,  etc.  —  Art.  333.  Dans  le  cas  mène 
c  où  ces  TÎoleooes  n'auraient  pas  causé  d'effusion  de  sang  »  blessures  ou 
c  Bsaladie ,  les  coups  seront  punis  de  la  réclusion»  •'ila  ont  été  portés  avec 
c  préméditation  ou  goet-apcns.  9; 

«  CoBsidértnt  que  le  tribunal  d'appel  de  Sainl-Brieue  n'a  point  cou- 

testé,  et  qu'il  a  mtee  reconnu  conslanla  lea  faits  qui  auraient  délenniné,  de 

la  part  du  tiibaoal  eorreetiennel  de  Gttingamp,  la  eeodaronatiiNi  de  Cbe* 

vallice  i  ciuq  années.  d'empHaonnemeîit»  par  application  de  l'art.  338  du 

Cûdf  péi.}  «-  Que,  dani  le  rapfiort  qui  a  préc^  le  )ngement  de  Saint-. 

Brieuc,  et- ^^ji^  retrouve  inséré  dans  ledit  jugement,  il  est  formellement 

éoQDcé,  Comme  fait  positif  et  non  contrqdit,  que  Chevalier  saisit  an  cou  le 

maire  de  la  commune  de  Satot-Clet,  qui  était  alors  dans  l'caercice  de  teà 

foDctions;  qu'il  passa  ses  deux  mains  dans  la  cravate  do  maire ,  qu'il  tirait 

i  TuV  âe  toutes  ses  forces;  que  deux  particuliers,  Conen  et  LegroléCf  fir* 

rent  olAgéi  d'emplo^rer  la  firce  pour  faire  fâcher  Jlf.  le  maire,  et  que  ce 

ne  fat  qu'avre  l'aide  de  et»  deux  hommes  qu'on  parvint  k  l'arraclier  des 

aaiiis  do  prévettU  ;  que  ces  faits  aiofli  constatés  et  convenus  rentrent  dans  lea 

éiipwitioBs  de  Vart.  338  du  Cod.  pén, ,  et  constituent  le  délit  pnévn  r»  cet 

article  ^  —  Que  cet^e  conséquence  se  déduit  nécessairement  de  la  oombi* 

nai50Q  des  art.  328^  33o ,  35i  et  sSa  du  Cod.  pén.;  que  le  sens  que  l'on  doit 

atlaciier  au  tsmcX  frapper,  qui  se  trouve  employé  dans  l'art,  238 ,  est  sufli- 

umment  déterminé  par  les  expressions  de  pivlences  dont  il  est  parlé  aux 

art.  25o  et  25*»  ;  et  qu'il' résulte  notamment  de  l'art.  333  qu'il  y  a  assimî- 

latien  parfaite  etalre  les  violences  et  les  coups  portés ^  et  que  ces  violences* 

eices  coops  rentrent  dana  lea  dlspoiHions  dndit  art.  398  et  dans  l'aocepémn 

dumot/W^ppé^;  qui'n'e«lque  démonstratif,  et  détenniaent  la  aignifioation 

du  mot  frappé  qui  est  employé  dans  cet  article;  --  Que,  d'après  la  combi-^ 

naison  de  ces  articles,  il  est  impossible  de  se  refuser  à  la  conviction  que 

les  violences  exercées  par  Chevallier  contre  le  maire  de  la  commune  de 

Sâint-Ciet|,  agissant  darts  t'eaercice  ou  k  Toccasion  de  l'exercice  d^sesfouc- 

tions,  ont  constitué- le  délit  prévu  par  l'art.  328  du  Cod.  p«^n.( 

«  Kt  attendu  que  cepeudant  le  tribunal  de  Saint-BrieuC  a  déclaré  qtie 
^ei  violences  grarra  de  <;Ib!e«atl9r  on  ne  jiouint  pascoiiclvte  «[«le  le  maire 
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de  Saint-Clet  eût  été  frappé,  et  qu'en  consécfaeDce  il  a  violé  les  disposi- 
tioDB  de  l'art.. 228;  -r  Par  ces  motifs,  recerant  rintenr^ntioD  deChcreai^ 
lier,  et  y  statuant  ainsi  que  sur  le  pourvoi,  Casse  et  Annule  le  jugeraenk 
rendu  par  le  tribanal  d'appel  de  Saint-Brieuc,  le  5  juin  dernier.:» 


COUR   D'APPEL   DE    PARIS. 

La  recherche  de  la  maternité  est-^lle  admise  contré  Venfafit^ 
en  ce  sens  que  des  héritiers  collatéraux ,  privés  de  la  suc- 
cession par  un  legs  universel,  soient  recevables  à  prou— 
7)er  que  le  légataire  est  enfant  naturel  de  la  testatrice  ? 
(Non  rés.  expi.) 

En  supposant  V affirmative ,  les  collatéraux  ne  pourrais nt—  . 
ils  être  admis  à  cette  recherche,  qu'en  rapportant  d'abord  ' 
la  preuve  écrite  de  Uaecouchem^nê  de  la  prétendue  mère, 
et  ensuite  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  V£~ 
dentité  du  légataire  avec  Venfatit  dont,  elle  serait  accou- 

chée  ?)  { Rés.  aff.  )  Cod.  civ.,  art.  5^5  et  54ï. 

< 

L^S  HÉRITIERS  DE  M....,    C.   LE  MINEUR   ArNOULT.     . 

La  demoiselle  J^  AT. .. .  faisait  élever  chez  elle  le  mineur  ^r- 

r 

nouît  et  donnait  à  son  éducation  les  plus  tendres  soins.  Par 
un  testamqntdu  12  juillet  1817 ,  elle  l'institua  sqn  légataire 
universel.  îl  paraît  quelles  père  et  mère  du^-jeun^e  Attioùlt 
étaient  absolument   inconnus  :  car  la  testatrice  le   désigne; 
comme  un  orphelin  né  dans  le  courant  de  décembre  i8i5  et  ' 
présenté  peu  de  jours  après  à  la  mairie  du  huitième  arrondis-  ' 
sèment  de  Paris,  sans  aucune  désignation  des  parents. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  demoiselle  de  M....  meurt  le  2.  avril 
1821^  et,  sur  la  demande  du  tuteur,  le  mineur  Ampult  est . 
mis  en  possession  de  tous  les  biens  de  la  défunte,  en  confor-  y 
mité  dutestament.  Mais  bientôt  il  est  troublé  dans  cette  pos-  . 
session  par  les  frères  et  sœurs  de^la  testatrice ,  ses  héritiers  lé-  • 
gitimes^   ils  avancent  et  offrent  de  prouver  quelle  légataire  ' 
est  fils  naturel  de  leur  parente,  d'où  ils  concluent  que  le  legs 
est  sujet  à  réduction. 

Mais  le  tuteur  répond  d*^î)ord  que  la  recherche  de  ja  ma- 
ternité n'a  été  introduite  par  l'art.  34i.  du^/Coclp  civ.  qu'en  i 
faveur  de  l'enfant,  et  nullement  contrç  lui  :  d'ojù  la  consé- 
quence que  la  preuve  offerte  est  non  recevable.  Il  ajoute  en- 
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I  sttite  que,  dans  Phypothèse  même  où  des  héritiers  collatéraux, 
uBiqaement  poussés  par  an  vit  intérêt,  pourraient  être  admis 
à oae  pareille  recherche,  ce  ne  sc^^ait  toujours  que  sous  la 
double  condition  prescrite  à  Tenfant  lui-même  par  l'article 
précité  du  Code,  celle  de  prouver,  par  un  acte  en  bonne 
forme  f  Taccouchement  de  la  mère  à  une  époque 'correspon- 
dante à  la  naissance  de  Tenfaut,  et  eu  outre  celle  de  rapporter 

:  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  Videntité  de  cet 
enfant  avec  celui  dont  la  prétendue  mère  serait  accouchée^ 

I  que,  les  faits  articulés  et  les  actes  produits  par  les  héritiers 

i  n'oifrant  point  le  concours  de  ces  deux  conditions  essentielles, 

!  leur  demande  ne  pl^sentait  qu'une  injare  gratuite  faite  à  la 
mémoire  de  leur  parente  ,  qu'une  pure  chicane  dont  les  tri- 
bunaux feront  justice. 
Le  25  juillet  iSaS,  ju§|jîment  du  tribunal  civil  de  la  Seine 

qui  déclare  les  héritiers  de  M non  recevables  dans  toutes 

leurs  demandes,  —  «  Attendu  qu'en  admettant  même  que  les 
héritiers  de  la  testatrice  soient  recevables  à  rechercher  la 
maternité,  ils  ne  peuvent  l'être  qu'en  remplissant  les  condi- 
tions prescrites  par  l'art.  54  ï  du  Cod.  civ;  qu'autrement  ce 
serait  faire  tourner  contre  l'enfant  une  disposition  qui  a  prin- 
cipalement son  intérêt  pour  but  ^  que  d'aillçurs  il  n'existe 
aucun  motif  de  dispenser  les  héritiers  des  conditions  imposées 
à  l'enfant  j  —  Qu'en  fait  il  n'est  pas  prouvé  que  la  dame  de 

I  M...  soit  accouchée  à  l'époque  de  la  naissance  du  mineur  Ar- 
noult,  et  que  les  pièces  produites  par  les  héritiers  ne  peuvent 
pas  être  considérées  comme  des  commencements  de  preuve 
par  écrit  de  la  maternité  qu'ils  attribuent  à  leur  parente  ». 

Les  héritiers  ont  déféré  ce  jugement  à  la  censure  de  la 
cour  royale  ^  ils  disaient  :  Les  droits  de  l'enfant  naturel  sur 
les  biens  de  ses  père  et  mère  sont  réglés  par  l'art.  767  du  Cod. 
civ. ,  et,  dans  l'économie  de  l'art.  go8,  il  ne  peut  recevoir, 

,  même  indirectement ,  rien  au  delà  de  ce  qui  lui  est  attribué 
au  titre  des  Successions,  Cette  disposition  est  irritante',  abso- 
lue^ impossible  de  l'enfreindre  impunément,  puisque  autre- 
ment l'enfant  naturel  serait  traité,  dans  bien  des  cas,  avec 
plus  de  faveur  que  l'enfant  légitime.  Cependant. s'il  suillsait  à 

i  la  mère  de  dérober  le  secret  de  son  accouchement  ou  de  taire' 
inscrire  l'enfant  soùs  de  faux  noms  pour  se  ménager  la  faculté 
de  lui  laisser  tous  ses  biens ,  rien  ne  serait  plus. facile  que  d'é- 
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ïudcr  la  prohibition  légale,  et  c'est  ptêckêtnMt  ce  ijtie  !e 
législateur  a  voulu  empêcher  par  Part.  908  du  Code.  Il  fktal 
donc ,  pour  assurer  l'exécution  de  cet  article ,  que  .les  héri- 
tiers soient  admis  à  prouver  que  celui  qui  se  présente  comme 
un  simple  légataire  est  un  enfant  naturtl  qui ,  par  une  vio- 
lence fiiite  à  la  loi ,  a  reçu  plus  qu'il  n'était  permis  de  lui 
donner.  On  sait  bien  qu'à  l'égard  du  père  la  preuve  offerte 
serait  interdite;  mais  pourquoi?  Parce  que  la  paternité  est 
un  fait  incertain  et  que  Tart.  540  en  prohibe  la  recherche 
d'une  manière  absolue.  Au  contraire^  rien  n'est  plus  certain 
que  la  maternité:  aussi  Part.  54»  est-îl  conçu  eu  termes  po- 
sitifs. La  recherche  de  la  maternité  Sï  admise  :  telles  'sbat 
les  expressions  de  la  loi;  point  de  distinction,  point  d'eicép- 
tion  ;  si  les  héritiers  ne  sont  pas  nommés ,  ils  ne  sont  pas  ex- 
clus de  cette  recherche  ;  cela  suffit^ 

-Qu'on  ne  vienne  donc  pas  dire  qu'elle  a  été  introduite  datas 
le  seul  intérêt  de  l'enfant  :  un  pareil  système  est  insoutenable; 
l'héritier  est  toujours  recevabie  S  vérifier  la  capacité  du  lé- 
gataire, et  si  y  quand  il  s'agit  dé  la  filiation  légitime,  l'action 
est  ouverte  à  tous  les  intéressés',  il  impliquerait  qu'il  en  fut 
autrement  à  l'égard  des  enfants  naturels.  Quant  au  genre  de 
preuve ,  il  est  tracé  dans  Part.  5à5  ;  c'est  la  preuve  par  té- 
moins ,  pourvu  qu'il  existe  des  présomptions  asseas  graves  pour 
la  faire  admettre  (i).  £t  ici,  les  soins  donnés  à  l'enfeht  de- 
puis sa  naissance  par  la  testatrice  ,  la  circonstance  qu'elle  l'a 
logé,  nourri,  entretenu  chez  elle,  et  qu'enfin  elle  a  pourvu  à 
son  éducation  avec  une  tendresse  toute  maternelle ,  forment 
autant  de  présomptions  graves  de  la  maternité  et  des  indices 
suffisants  pour  faire  admettre  la  preuve.  — Inutilement  vient- 
on  opposer  aux  héritiers  l'art.  54 1 ,  qui  exige,  comme  con- 
dition préliminaire ,  la  preuve  de  l'accouchement  et  un  com- 
mencement dé  preuve  par  écrit  de  l'identité.  Cette  double 


(1)  Ce  système  a  été  proscrit  par  u»  arrdt  de  la  cour  ée  ontàltûm^  d»  11 
mai  1810,  qui  juge  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  de  filiation  IcgitiAse  que 
Tart.  3^3  permet  de  recevoir  la  preuve  par  témoins,  lorsque  iespr^soiop- 
tions  sont  assez  graves  pour  en  déterminer  l'admission  ;  mais  qu'aucun 
article  du  Co<le  n'étend  cette  faculté  au  cas  de  la  Gliation  naturelle.  Tojrei 
notre  nouvelle  édition  »  tom.  11,  pag.  490,  et  t*:incîeinie  cdltcctlony  1"  se- 
metlPe  de  iSiô,  pag.  321. 


\ 


yqwdîtiipii.  u*€$t  Impoiée  qu'à  Penfant^  elle  ne  Vett  point  aux 
bétitien.  La  raiscm  de  décider  e»t  sensible  à  leur  égard  :  iU 
dénoncent  une  fraiide,  et  dans  ce  cas  tous  les  genres  de  preu- 
ves sont  recevables,  pourvu  qu'il  existe  des  indices  de  la 
fraude  dont  il  se  plaignent. 

Les  adversaires ,  a-t-<in  répondu  pour  k  mineur ,  «ont  tout 
à  la  fois  non  recevablas  et  mal  fondés  dans  leur  demande , 
et  le  jugement  qui  le  décide  ainsi  n'a  lait  à  l'hypothèse  qu'une 
juste  application  de  la  loi.  £n  effet  l'art.  54 1  ne  parle  que  de* 
l'euiant  ^  ci  nullement  des  héritiers.  L'enfant  qui  réclamera 
sa  mère  sera  tenu  de  prouver,  etc.  Cet  article  n'est  d'ail- 
leurs qu'une  exception  à  la  prohibition  générale  posée  dans 
l'art.  540  Y  et  lès  exceptions  ne  peuvent  être  étendues.  On  con- 
çoit au  suiplus  la  dii£éreoce  qu'a  du  faire  le  législateur  entre 
l'enBaint  qui  recherche  sa  mère  et  des  héritiers  qui  ne  cher- 
chent que  de  rat|;ent.  La  maternité  est  toujours  certaine;  elle 
impose  des  devojrs  auxquels  on  ne  peut  se  soustraire.  Il  était 
donc  naturel  qpie  Penfant  pût  rechercher  1^  mère  qui  se  dé- 
robait à  ses  regards,  et  réclamer  d'elle  les  aliments  qu'elle  lui 
devait  :  tel  est  le  but  de  l'art.  5^i,  Encore  ce  droit  u'estril 
consacré  que  sous  la  double  condition  de  prouver  d'abord 
Taccouchement  et  de  rapporter  en  outre  un  commencement 
de  preuve  peur  écrit  de  l'identité.  La  même  sollicitude  ne  mi- 
litait ^  a  regard  des  héritiers,  et  surtout  des  collatéraux , 
qui ,  n'étant  mus  que  par  un  vil  intérêt  j  ne  méritaient  pas  la 
même  faveur  que  l'enfant.  De  leur  part  la  recherche  de  la 
maternité  serait  un  scandale  gratuit ,  un  véritable  désordre  y 
puisqu'elle  aurait  pour  résultat  d'imposer  une  mère  à  l'en- 
fant :  aussi  ne  sont-ils  pas  nommés  dans  l'art.  54  î  1  ee  qui 
suffit  pour  les  exclure  du  droit  exorbitant  que  cet  article  a 
consacré.  Enfin,  quand  on  voudrait  supposer,  contre  l'évi^^ 
dence ,  que  la  recherche  de  la  maternité  est  permise  aux  coU 
latéraux,  toujours  est-il  certain  qu'ils  ne  pourraient  se  placer 
dans^  une  catégorie  plus  favorable  que  Tenfant,  et  qu'ils  de- 
vraient, «omme  lui,  prouver  d'abord  l'accouchement,  et  pro- 
duire en  outre  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  fi- 
dentité.  Aucune  de  ces  conditions  n'a  été  remplie  par  les 
adv^aires;  ils  se  sont  bornés  à  articuler  des  faits  vagues,  à 
4&u*e  yaloiv  des  présomptions  insignifiantes.  Le  jugement  qui 
a  proscrit  leur  demande  est  donc  à  l'abri  de  toute  critique. 
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Dg.  5i  niars  i8:%G  ^  arrêt  de-  la  Cour  d'appel  de?  Paris, 
première  ckambre,  M.  le  baron  «S«f^tt ter  premier  président, 
MM.  Crousse  et  Dupin  Paîné  avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  tSur  les  conclusions  de  M.  de  Broéf  avocat-gënëral  ;  — 
Considérant  que  la  demande  des  héritiers  né  serait  recevable  qu'en  rap- 
portant par  eux  un  «Dnimencenient  de  preuve  par  écrit;  —  Adoptant  an 
surplus  lés  motifs  des  premiers  juges  ^  A  Mis  et  Met  l'appel iatîon  au  néant  j 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc.  » 

s 

Nota,  C'est  Une  grave  question  que  de  savoir  si  la  recher- 
che de  la  maternité,  autorisée  en  faveur  de  l'enfant  par  Tart.^ 
341  du  Cod.  civ.,  peut  également  être  admise  contre  hiî. 
Ce  qu'il  y  a  de  surprenant,  c'est  que  les  commentateurs  qui 
ont  plus  particulièrement  traité  cette  matière  n'aient  pas 
même  prévu  la  difficulté.. M.  Loiseau,  dans  son  Traité  des 
Enfants  naturels  j  n'en' dit  pas  un  motj  même  silence  de  la 
part  de  M.  de  Maleville,  dans  son  Analjrse  rfiisonnée  du 
Code  civil.  Cependant  la  question  valait  bien  la  peine  d'être 
examinée ,  et  de  fortes  raisons  semblent  militer  contre  la  re- 
cherche de  la  maternité  de  la  part  des  collatéraux.  D'abord 
le  texte  de  la  loi  paraît  les  repousser.  U enfant  qui  réclamera 
sa  mère  se^a  tenu  de  prouver ,  etc.  La  réclamation  d'état  n'est 
donc  autorisée  qu'en  faveur  de  l'enfant ,  qui  en  effet  a  le  plus 
grand  intérêt  de  connaître  sa  mère.  Mais  ni  l'art.  54»  1  ^^  au- 
cune autre  disposition  du  Code,  ne  parle  de  la  recherche  quef 
pourraient  faire  des  personnes  étrangères  à  l'enfent  :  d'où  la 
conséquence  que  cette  faculté  leur  a  été  interdite.  De  puis- 
santes considérations  viennent  fortifier  ce  raisonnement.  C'est 
un  vrai  scandale  que  de  voir  des  héritiers  flétrir  la  mémoire* 
d'une  parente ,  pour  s'emparer  de  ses  biens  dont  elle  a  libre- 
ment disposé 5  et  ce  n'est  pas  un  moindre. inconvénient  que 
de  voir  des  étrangers,  soulevait  indiscrètement  le  voile  qui 
couvre  l'état  d'un  enfant ,  vouloir  lui  imposer  une  mère  mal- 
gré lui ,  quand  lui  seul  a  le  droit  de  la  rechercher. 

En  vain  dit-on  qu'ayec  ce  système  la  mère ,  en  dissimulant- 
sa  qualité,  pourra  se  ménager  le  droit  d'avantager  son  enfant 
naturel  au  delà  des  bornes  fixées  par  la  loi ,  car  la  même  ob- 
jection s'applique  au  père  qui  ne  fait  point  de  recAinais- 
sance;  et  cependant,  on  ne  serait  point  reccvaj^le,  d'aprfe 
l'art.  540,  à  rechercher  la  paternité,  pour  évincer   reniant 


à\L  legs  que  lai  aurait  fait  son  prétendu  père ,  ee  qui  prouve* 
que  l'art.  54 1  ^  en  admettant  la  recherche  de  la  maternîtc ,  a 
en  un  tout  autre  motif,  et  ce  motif  est  puisé  dans  la  nature. 
La  mèrë'ëtant  toujours  certaine,  le  législateur  a  pensé  qu'elle 
ne  pouvait  se  soustraire  aux  devoirs  que  ce  titre  lui  impose , 
soit  en  dissimulant  son  état ,  soit  en  faisant  inscrire  Tenfant 
sons  un  nom  supposé.  De  là  l'art.  54i  ^  qui  admet  ce  dernier  à 
rechercher  sa  mère  et  à  lui  demander  les  secours  dont  il  a 
besoin.  Mais  ces  motifs  sont  étrangers  aux  collatéraux  ,  qui , 
n'étant  dirigés  que  par  un  vil  intérêt ,  n'ont  ni  les  mêmes 
I  droits  ni  la  même  faveur.  Cest  au  surplus  ce  qui  a  été  jugé 
I  par  un  arrêt  de  la  cour  rojale  d'Amiens ,  rendu  le  9  août 
1821  (j).  Celui  de  la  cour  de  Paris  ne  nous  paraît  pas  avoir 
tranché  la  question.  Il  résulte  seulement  de  l'unique  motif  qu'il 
contient,  combiné  avec  ceux  des  premiers  juges  ,  que  la  cour 
déclare  adopter,  que ,  dans  l'hypothèse  même  où  des  héritiers 
pourraient  être  admis  à  rechercher  la  maternité ,  les  appe- 
lants ne  seraient  point  recevables  à  faire  cette  recherche ,  en 
ce  qu'ils  n'ont  point  le  commencement  de  preuve  par  écrit 
voulu  par  la  loi. 

Mais  à  quoi  doit  se  rapporter  le  commencement  de  preuve 

par  écrit  dont  parle  l'arrêt?  C'est  ce  que  n'exprime  pas  son 

désespérant  laconisme.  Est-ce  tout  à  la  fois  à  raccouchement 

\  et  à  l'identité  ?  Non  î  ce  serait  une  erreur  que  de  l'entendre 

ainsi,  car,  dit  M.  Toullier,  «  c'est  l'identité  seulement  que 

'  l*art.  541  permet  de  prouver  par  témoins,  sous  la  condition 

d'un  commencement  de  preuve  écrite;  mais  raccouchement 

de  la  mère  doit  être  prouvé  par  écrit  ».  —  a  Quelle  est ,  dit 

M-  Merlin  ,  la  preuve  à  laquelle  l'enfant  ne  peut  être  adiiis 

'par  témoins  que  lorsqu'il  aura  un  commencement  de  preuve 

par  écrit  7  Ce  n'est  pas  la  preuve  de  l'accouchement  de  la 

;  femme  qu'il  réclame  pour  sa  mère  :  c'est  la  preuve  de  son 

identité  avec  l'enfant  dont  sa  prétendue  mère  est  accouchée. 

^La  loi  ne  s'occupe  pas  de  la  preuve  de  l'accouchement;  et 

pourquoi  ?  C'est  sans  doute  parce  qu'elle  la  suppose  toute  faîte 

«ra  iîiomeB*où  s!élève  la  question  de  maternité.  Mais  com- 

xB^mt  cette  preuve  a-t-elle  pu  se  faire  dans  l'esprit  de  Par- 

I  _ %-, — 

(•)  V^y*  ^^*  arrêt  et  celui  de  catsation  rendu  à   la  iuile,   tom.  i*'.  àt 
\ihS,  pag.  4°^,  et  tom.  3  de  la  même  année,  pag.  161. 
i  Tome  h^  de  x^-i.^ .  Feuillet*. 
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ticle  541  ?  Elle  a  pu,  elle  a  dû  se  faire  d'après  l'es  règles  gé- 
nérales slir  la  preuve  des  accouchements  (i)...»  »  Ainsi,  il  est 
évident  que  l'enfant ,  et  à  bien  plus  forte  raison  les  j^rs ,  n% 
pourraient  être  admis  à  la  recherche  de  la  maternité  qu'en 
rapportant  l'acte  de  l'état  civil  qui  constate  Taccouchement 
de  la  prétendue  mère,  et  en  outre  un  commencement  de* 
preuve  par  écrit  de  Hdentité  de  l*enfant  avec  celui  dont  çlîe 
serait  accouchée.  C'est  ainsi  que  paraît  l'expliquer  le  juge- 
ment de  première  instanee  dont  la  cour  royale  de  Paris  d^ 
elure  adopter  les  motifs^  B,- 


^  COUR    D'APPEL    DE    PARIS 
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Sûus  Vempîre  de  la  coutume  de  Normandie ,   une  somme 
d^ argent  prêtée  par  une  belle-mère  à  son  gendre ,  depuis^ 
le  mariage  f  avec  la  clause  fjue  ,  si  elle  n'en  exige  pas  lu. 
remboursement,  cette  somme  sera  propre  a  sa  fille  et  a  , 
SES  EJSPATSTS  ^  peut-elle  être  considérée  comme  propre  do-  , 
TAL?  —  En  conséifuence,   les  dispositions  de  l'art,   lai^ 
des  Placités  en  vertu  desquelles  les  héritages  des  débi- 
teurs DE    LA   FEMME,  POUR    RAISON  DE  SA  DOT,   DM  VENT  LUI 
iTRE  ATTRIBUÉS  A  DUE  ESTIMATION  d'eXPERTS  ,  CtC,  lui  SOni- 

elles  applicables 'if  i^é^,  nég.)Cod.  civ. ,  art.  loîg  et  aog'^. 

DujARDiN  FRÈRES,  G.  Picard*  5 

Le  3  avril  1 787 ,  vente  par  la  dame  Lemonnier  veuve  Tia--^ 
dify  de  plusieurs  héritages,  pour  la  somme  de  9,000  fr.  —■ 
Par  le  même  acte,  elle  délègue  ce  prix,  à  titre  de  prêt,  an 
sieur  Littée  son  gendre.  —  On  détermine  l'emploi  que  devr», 
en  taire  ce  dernier^  et  une  disposition  finale  porte  «  que  la* 
dite  somme  de  9,000  fr. ,  ainsi  mise  à  la  disposition  du  sieor^ 
Littée,  sera,  dans  le  cas  où  la  dame  Tardif  n'en  exigerait  pai| 
le  remhourseuient  de  sou  vivant,  considérée  comme  propre 
à  la  dame  Littée  et  à  ses  enfants  ».  — Le  i5  octobre  1^795^1 
décès  de  la  dame  Littée  laissant  trois  enfants, — Le  25  octobrei 
i8o6,  décès  de  la  veuve  Tardif  sa  mère.  — Enfî^,  le  .sîeag^ 
Littée  décède  lui-même  le  a5  octobre  1810 ,  après  s'être  rema^^ 
rié,  et  igltent  trois  autres  enfants  de  son  second  mariage.    ^ 

— m— -— — = — :• 

(1)  Voy.  les  Questions  de  droit,  v"  Maternité,  et  le  Drmt  çivtl  français 
tom.  2,  pag.  23i,  n*  942.       ,  . 
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Les  trois  eufants  du  premier  lit  acceptent  sous  béuéfice 
^inventaire  la  succession  de  leur  père,  et  cèdent  à'uu  sieur 
Picard  tturs  droits  a  la  créance  de  9,000  l'r.  due  par  cette 
soccesâioii ,  et  à  eux  échue  dans  la  succession  de  leur  aïeule, 
«-Deux  des  enfants  du  second  lit  renoncent  à  la  successiqn  da 
leur  père',  et  le  troisième ,  la  demoiselle  Aimée  Liitée,  femme 
Gujr ,  Taccepte  purement  et  simplement. 

Cette  qualité  prise  par  la  demoiselle  Aimée  Littée  donne  à 
[Picard  Tidéc  de  diriger  contre  elle  seule  toutes  ses  poursuites. 
—  Il  croit  voir  dans  la  créance  qui  lui  a  été  cédée  par  les 
lei^nts  du  premier  lit  un  propre  dotal  constitué  par  la  dame 
Tardif  leur  aïeule,  sur  la  tête  de  la  dame  Littée  leur  mère, 
et  dont  était  débitrice  la  successsion  du  sieur  Littce.  —  Eu 
conséquence,  il  assigne  les  sieur  et  dame  Bonsselaîre ,  cotu- 
teurs  de  cette  dernière,  alors  mineure ,  pour  voir  dire  qu'at- 
tendu que  la  dame  Littée  a  act^epté  purement  et  simplement 
îa  succcessîon  de  son  père ,  il  sera  ordonné ,  qu'aux  termes  de 
îart.  lai  des  Placités  de  Normandie,  a  tout  ou  partie  des 
l>lens  affectés  et  hypothéqués  au  paiement  de  la  créance  de 
V),ooo  fr.  lui  seront  baillés  à  dire  d'experts,  comme  étant 
ISuscèptibles  de  l'action  hypothécaire  et  de  l'envoi  en  posses- 
sion, pour  remplacement  de  biens  dotqux,  etc.  ». 
''  Ges  conclusions  sont  accueillies  par  un  premier  jugement 
ifln  tribuual  d'Évreux ,  qui  ordonne ,  aviant  faire  droit ,  la  visite 
H  festhïiation  des  biens' dont  il  s'agit.  Le  5o  mars  1817,  se- 
^nd  jugement  de  ce  tribunal,  qui  entérine  le  rapport  des 
^rtperts ,  et  envoie  Picard  en  possession  de  plusieurs  pièces  de 
kcrrc  et  de  j^rtiés  de  rente^  il  condamne  en  outre  Aimi'e 
Littée  à  payer  677  fr.  6  cent.,  pour  complément  des  inté- 
iëts  dus  à  Picard  sur  la  créance  primitive  à^  f},ooo  fr.  — 
Armée  Littée,  devenue  majeure,  cède  ses  droits  dans  la  suc- 
betsion  de  ta  dame  Tardif  son  aïeule  au*  frèi-es  Du  jardin,  qui 
interjettent  appel  èts  deux  jugements  du  tribunal  d'Évreux  • 
inafs,  le  28  décembre  1821 ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen  , 
DU!  confirme  en  ces  termes  f  —  «  Attendu  que  la  somme  de 
^000  fr.  fournie  par  Marie  Lemonnier  à  Michel  Littée  a 
Blé  déclarée  propre  à  Catherine  Tardif  et  à  ses  enfatits  par 
b  contrat  du  5  avril  1787;  que  Picard,  cessionnaire  des 
krolts  desdits  enfants,  n'est  pas  même  rempli  de  la  totalité 
les  sommes  dnes^*  que  rieri  ne  prouve  le  conrd^  qu'on  iSnp- 
i         ■  *  b*        . 
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pose  avoir  exis^i  entre  Picard  et  les  cotateund*  Aimée  Littée^^ 
attendu  qu'en  critiquant  TenToi  en  possession,  l^s  nommÀ 
Pujardin,  cessionnaires  sans  garantie,  pour  une  ittaodiqaQ 
somme  dé  600  fr. ,  plaident  sans  intérêt^  adoptant  au  snrplv 
les  mptiÊ  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges<,  la  cour,  etc., 
met  Tappèllation  au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

Les  frères  Dujardinse  pourvoient  en  cassation  i^  pour  fausse 
application  de  l'art.  12 1  du  règlement  des  Plaçités ,  qui  ne  doî< 
s'entendre ,  selon  eux ,  que  de  la  doi  proprement  dite^  et  im 
des  sommes  constituées ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  postée 
rieurementau  mariage;  --2«  Pour  violation  de  l'art.  idH^it 
Cod.  civ. ,  d'après  lequel  le  légataire  doit  survivre  au  testateu 
•pour  pouvoir  recueillir  son  legs;  or,  dans  l'espèce,  la  dan» 
Littée ,  donataire,  avait  prédécédé  la  dame  Tardif  sa  mère, 
constituante; — 3*>  Enfin,  poux*  violation  de  l'art.  209541 
Cod.  civ.,  d'après  lequel  les  biens  du  débiteur  sont  legagi 
commun  de  ses  créanciers  ;  en  considérant  comme  propn 
dotal  la  créance  dont  il  s'agit,  là  cour  avait  attribué  à  li 
demoiselle  Littée  des  biens  qui  appartenaient  à  la  suecessioi 
de  sa  mère ,  et  les  avait  par  là  soustraits  aux  actions  des  ci^éan 
ciers  de  cette  dernière. 

•Le  27  juin  iSsS ,  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ainsi  conçu 
«  Attendu  en  droit  que  l'art.  121  du  règlement  des  Plaçit^ 
n'accorde  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  la  £aiculté  de  denmii 
der  que  tout  ou  partie  des  héritages  de  ses  débiteurs  h 
soient  délaissés  à  due  estimation  par  experts ,  sans  être  oblige 
à  les  faire  saisir  et  adjuger  par  décret  x[ue  pour  le  paiemei 
de  la  dot;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  veuve  Tardif  n'ava 
pas  constitué  en  dot  à  sa  iiUe  la  somme  de  g,ooo  fr.  à  «1 
due  pa^  Michel  Littée  son  gendre;  qu'elle  ne  lui  en  a' pj 
fait  donation  entre  vi&,  et  que,  si  la  disposition  de  l'acte  da 
avril  1787 ,  portant  que ,  si  elle  venait  à  mourir  sans  en  avtc 
exigé  le  paiement ,  ladite  somme  serait  propre  à  sa  fiUe  ,  pq 
vait  être  considérée  comme  une  donation  à  cause  de  ib»#/ 
cette  donation  serait  devenue  caduque  par  le  prédécàs  de^ 
donataire,  morte  treiee  apnées  avant  la  donatrice;  qa'aii 
à  aucune  époque  ladite  demoiselle  Tardif,  femme  de  Mid 
Littée,  n'a  été  propriétaire,  ou  n'a  eu  des  droite  acquis  à 
jpropriéttf  d«  ûdite  s«mme^jde  9,00a  fr.  j^  -^  Attendu  qi 


\ 


■  tiâ4e  Ift  qu'en  aatorisaiit  les  petitss-enfiuits  et  héritiers  de  la 
ftfkye  Tardif,  on  leurs  oessionnaires ,  à  eiercer  sur  les  biené 
de  Hidiel  Littée  le  privilège  de  l'art.  lai  des  Placitds,  par 
le  motif  qu'il  est  dit  dans  l'acte  du  3  avril  1787  que,  si  ai^ 
jour  de  ton  décès  elle  n'en  avait  pas  disposé,  cettre  créance 
Kmt  propre  à  sesen&nts,  la  cour  royale  a  créé  un  mode  de 
transférer  la  propriété  non  admis  par  la  loi,  méconnu  le  ca^ 
nctère  essentiel  des  donations  à  cause  de  mort,  déclarées 
caduqaes  par  Tart.  loSg  du  Cod.  civ. ,  si  celui  en  faveur  de  ^ 
l.qai  elle  est  faite  n'a  pas  survécu  au 'donateur;  faussement 
appliqué  l'art.  121  des  Placités,  et  expressément  violé  l'art. 
30^5  du  Cod.  eiv.  ;  par  ces  motifi.,  la  cour  casse  et  annule 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen,  du  28  décembre  iSai  ; 
«rdonne,  etc. }  et  pour  être  statué  sur  le  fond,  renvoie  la 
caoseet  les  parties  à  la  cour  royale  de  Paris.  »  (Voy.  ce  recueil , 
itom.  !«' de  1826,  pag.  265.' 

SarTappel  devant  la  cour  royale  de  Paris,  les  frères Dnjar-  ' 
idin  reproduisent  les  moyens  consacrés  par  la  cour  de  cassa- 
ition.*— £n  conséquence, ^conclusions  de  leur  part  tendant  à  ce 
I  que  Aimée  Littée«soit  remise  eu  possession  des  biens  indûment 
F  délaissés  à  Picard ,  à  ce  que  la  créance  de  Picard  soit  réduite 
en  capital  à  7,200  fr.  et  aux  intérêts  courus  seulement  depuis 
t  la  demande;  et  pour  éviter  les  frais  d'expertise,  ils  dei|tein- 
I  dent  la  com^nsation,  jusqu'à  due  concurrence,  de  ce  capi*^ 
>  tal  et  de  ces  intérêts  avec  les  fruits ,  à  la  restitutimi  desquels 
t»  il  sera  condamné  depuis  son  indue  entremise. 
k     Picard  s'efforce  d'établir  que  les  frères  Dajardin  sont  sfms 
Ik intérêt,  leur  cession  n'étant  pas  réelle;  —  Que  la  remise 
k  d'Aimée  Uttée  en  possession  des  biens  dont  il  s'agit  serait 
IJ  «ans  dDjet,  les  créances  de  Picard  devant,  dans  tous  les  cas, 
¥  akorber  la  valeur  de  ces  mêmes  biens; — Qu'ils  sont  d'ailleurs 
I  non  recevables ,  ayant  eux-mêmes  acquis  de^icard  une  pièce 
►•  déterre  dépendant  de  ces  biens  ;  — Quela  clause  insérée  dans 
^  l'acte  du  5  avril  1787  n'était  pas  une  donation,  pour  cause  de 
I  mort,  m&HS  bien  une  donation  entre  vifs;  et  que  l'art.  121 
I  des  Placités  devait  s'entendre ,  selon  l'interprétation  de  Bas-* 
pnage ,  non  seulement  de  la  dot  proprement  dite,  mais  encore 
^  de  toute  créance  déclarée /^ro/^r^  à  la/èmme  et  h  ses  enfants , 
I  attendu  qu'elle  fait  dès  lors  partie  int^rante  de  la^dot. 
k    Leministèrepubltcprésen1^denKconsidéra^<tti^>rincipales. 


..  p  Une  coiutUfition  faite  à  la  femm^  n'est  réeUeineiit  4^>|«J< 
4}ue  tout  aatsint  qu'aile  e&t  faite  avant  le  mariage,  et  eu  vue 
d^  mariage.  Or,  dans  l'espèce,  la  créance  dont  il  s'^ita  été 
créée  postérieureDaent  au  mariage:  elle  ne  saurait  donc  être 
considérée  comxne  faisant  partie  de  «la  dot  de  la  danie  Littée. 
2<*  3i  ^^on  Voulait  admettre  que  les  biens  échus  à  la  fenune 
postérieurement  au   mariage  puissent  en  Normandie     des 
mêmes  privilèges  dont  jouissaient  les  biens  dotaux  proprement 
^  dits,  il  fallait  du  moins  que  la  femme  ne  fût  pas  exposée  à 
perdre  ces  biens  par  l'effet  de  son  prédécès.  —  Dans  l'espèce, 
la  danïe  Littée  était  morte  avant  la  dame  Tardif  sa  mère: 
ïa  créance  constituée  sur  sa  tête  par  cette  dernière  n'avait 
donc  jamais  fait  partie  de  sa  succession,  etc.  y  etc.  '    *  " 

Du  17  avril  1826,  arrjet  de  la  cour  royale  de  Paris,  i*"*  et 
è«  chambres  civiles ,  M.  le  baron  Sé§uler  premier  président , 
il,  de  Pfi^j-rbwwe^ avocat-général  ,•  MM.  Parquin  et  Renouard 
avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Vu  l'arrêt  de  l'envoi  de  la  côui*  de  cassatiôB  du  iy  jiiirf 
1825....;  —  En  ce  qui  touche  Tappel  au  fond,  —  Considérait  '  que  ht 
Créance  dont  il  s'agit  a  été  recueillie  directement  dans  la  st;iccéssioa  de  lar 
teuve  Tardif  par  ses  petits-enfants ,  après  le  décès  de  leur  mère ,  et  ^*aîiiÀ 
tette  créance  ne  peut  être,  sous  aucun  rapport,,  considérée  comme .çlolaie  ^ 
—  Considérant,  quant  aux  intérêts  dus  à  Picard,  que  les  produits  presti*- 
inés'iEles  immeubles  peuvent  être  équitabrement  arbitrés  au  montant  des 
intérêts,  et ,  par  conséquent ,  compensés  avec  eui  ;  —  A  Mis  et  Met  Tap- 
pellalion  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  — ^  £mend<tut,  etc.;  au  printcîpar, 
sans  avoir  égard  aux  fins  de  non  recevoir  proposées  par  les  intimés,  déclarée 
Picard  non  redevable  dans  sa  demande  d'envoi  en  possession  ;  enr  consé<- 
queUce ,  ordonne  que  Picard  délaissera  à  la  succession  les  biens  et  rentes 
énoncés  en  la  sentence  dont  est  appel ,  sauf  Teser^ice  de  ses  droits  coimme 
créancier;  ordonne  que  les  fruits  perçus  sont  et  demeurent  compensés  ave6 
ïes  intérêts  des  créances  de  Picard  ;  déboute  Dujardin  du  chef  de  sa  de* 
tnande  à  cet  égard.  »  À.  M.  C» 


COUR  D'APPEL  DE  CAEN. 

Les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  7^ ente  de^s  ki^^ 
d'un  Jailli  remplacent-elles  >  à  l'égard  des  créanciers  in^ 
scrits  ,  les  formalités  qu'elle  indique  (Cad.  civ\,  art.  av8<i 
et  siiiv.  )„,pour  la  purge  des  hypothèques  ?  (Rés.  né^,  ) 

<Dans  ce  cas,  un  créancier  hjrpotliéGaire  non  paj-é  et  qui  «V 


pas  éttf  appelée  V  ordre  ouvert  par  suite  de  Vadjudlct^ 
tion  des  biens  du  failli  peut^il  être  déclaré  non  recevable 
à  saisir  immobièièrer^ent ,  sur  l'adjudicataire ,  les  biens 
€^^fectés  à  sa  créance  ,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  été  rê^ 
présent,  lors  de  la  vente,  par  le  sjrndic  de  la  faillite, 
qui  seul  aurait  qualité  pour  vendre  les  biens  du  Jailli? 
(R^.  nég.)  Cod.  de  coram.,  art.  55^. 

AUGENON,  C.  FlEURIEL. 

^rès  la  faillite  da  sieur  Leconte,  ses  créauciers  formè- 
rent an  contrat  d'union  et  nommèrent  un  syndic  défimUIL 
Celui-ci  fit  procéder  à  la  vente  des  immeubles  du  failli ,  auB 
termes  du  €k>de  de  commerce.  Au  nombre  des  créancier»  hy- 
pothécaires inscrits  se  trouvait  la  veuve  FleurieL  Un  sieur 
Augenon  se  rendit  adjudicataire  de  ces  immeubles  le  4  février 
1825.  H  ne  fit  ni  transcrire  ni  notifier  sou  contrat  d'acquisi- 
tion aux  créanciers  inscrits  «  Cependant ,  un  ordre  ayant  été 
ouvert ,  la  veuve  Fleuriel  n'y  fut  point  appelée.  —  L'adju- 
dicataire paya  son  prix  entre  les  mains  de  tous  les  créan- 
erers  porteurs  de  bordereaux ,  sauf  la  veuve  Preuriel.  — • 
Celle-ci f  en  l'absence  de  laquelle  tout  avait  été  fait,  fit  saisir 
r^lement  sur  Augenon  les  biens  affectés  à  sa  créance.  — 
Opposition  de  la  part  d' Augenon.  — 11  soutienj;  qu'il  a  rem- 
pli toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  parvenir  À 
la  purge  des  hypothèques  de  ses  biens  ,  et  qu'il  en  est  devenu 
propriétaire  incommutable;- 

Jugement  du  tribunal  d'Argentan  qui  rejette  son  opposition^ 
«rdonae  la  continuation  des  poursuites  de  la  veuve  Fleuriel. 
Appel  d' Augenon.  t-  Il  présente  les  trois  moyens  suivants  t 
i*>  En  supposant  que  le  prix  de  sou  adjudication  ne  fut  pas 
intégralement  payé ,  un  simple  créancier  était  sans  qualité 
pour  diriger  une  poursuite  en  saisie  immobilière  des  biens 
vendus.  —  Il  s'agbsait  de  biens  d^un  failli.  Or,  aux  termes  de 
l'art.  552  du  Cod.  du  comm.,  le  syndic  définitif  seul  pou- 
vait faire  procéder  à  celte  vente.  —  La  veuve  Fleuriel  était 
donc  non  recevable  sous  ce  premier  rapport. 

a*  Le  »yndic  définitif  était,  comme  mandataire  des  créan- 
ciers, leur  représentant  légal.  —  La  veuve  fleuriel  avait 
donc  été  repr^ntée  lpr|  de  la  vente,  et  elle  ne  pouvait 
aniourd'hui  revenir  ccMïtre  l'acte  de  son  mandataire^  -^  Qaa4it 


«r 


à  La  trôns^iriptroti  «t  à  la  notificîat'ion  dti  contrat,  elTés  au- 
raient été  ►sans  but ,  puisqu'elles  auraient  été  faites  aux  ven-' 
<}eufs  eux-nvêmes ,  représentés  par  lensyndic. 

5*  Enfin ,  il  s'était  valablement  libéré  du  naontant  de  Son 
prix  entre  les  mains  des  créanciers  inscrits  porteur^  de  borde- 
reaux en  vertu  d'un  ordre  régulier. — Il  lui  importait  peit 
que  la  veuve  Fleuriel  n'eût  pas  été  appelée.  — Ce  n'était  pas 
lui  qui  avait  fait  dresser  le  procès  verbal  d'ordre.  —  C'était 
le  syndic  de  la  faillite.  —  il  ne  devait  donc  pas  répondre  des 
omissions  qui  pouvaient  s'y  rencontrer ,  et  ses  droits  de  pror 
priété  ne  pouvaient  en  recevoir  aucune  atteinte,  r—  Au  reste, 
ïes  formalités  remplies  pour  parvenir  à  cette  vente  équipol-r 
laient  entièrement  aux  formalités  ordinaires  prescrites  par 
la  loi  dans  le  but  de  la  publicité;  et  la  veuve  Fleuriel  n'avait 
pu  ignorer ,  ce  qu'avaient  connu  tous  les  autres  créanciers, 
la  vente  et  l'ordre  qui  s'en  était  suivi. 

Du  12&  novembre  iSîS,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Caeii , 
M.  Lefolîet  président ,  par  lequel  : 

Œ  LA  COUR ,  — ^  Sur  les  conclusions  de  M.  Pigeon^de-Saint-Pair'^ 
avocat-général; —  Considérant  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'il  s'agisse  propre^- 
ment  dans  la  cause  des  biens  d'un  failli ,  puisque  rexpropriadou  en  est 
poursuivie  contre  Augenon  comme  tiers  détenteur,  et  que  le  failli  en  a  étç 
dépouillé  par  une  adjudication  régulièrement  poursuivie  par  le  syndic  de 
•es  créanciers;  que  la  vente  faite  à  Augenon  n'est  point  attaquée  ;  mais  que 
la  seule  difficulté  qui  existe  et  qui  sera  ultérieurement  examinée  est  de 
savoir  si  l'hypothèque  de  Fleuriel  sur  tes  biens  dont  il  s'agit  subsiste  «b.-* 
core,  ou  si  elle  doit  être  réputée  éteinte; 

«  Attendu ,  d'une  part ,  que  c'est  pousser  trop  loin  l'abus  de  la  fictios 
que  de  prétendre  que  Fleuriel  doit  être  considéré  comme  le  vendeur^  sous 
le  prétexte  que  le  syndic  qui  a  poursuivi  la  vente  était  le  ipandataire  des 
créanciers;  qu'en  effet,  s'il  est  vrai  que  le  fait  du  mandataire  est  réputé 
Je  fait  du  mandant,  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'un  mandat  parfait ,  où  le  man- 
dataire est  du  choix  absolu  du  mandant,  où  celui-ci  peut  lui  tracer  toutes 
les  règles  de  sa  conduite ,  et  apporter  au  pouvoir  qu'il  confère  toutes  les 
modifications  et  restrictions  qu'il  juge  convenables  j  —  Qu'il  n'est  pas  "^rai 
que  le  syndic  soit  ainsi  le  mandataire  ôes  créanciers;  —  Que  c'est  à  la  vé* 
rite  un  agent  qu'ils  ont  le  droit  de  choisir  entre  eux,  mais  dont  la  loi 
s'empare  immédiatement  après  ce  choix  pour  le  comcnettreà  l'administra- 
tion des  biens  du  failli,  tant  dans  l'intérêt  de  celui-ci  que  dans  l'intérâf 
des  créanciers ,  sfiivant  des  règles  fixes  qu'elle  détermine  elle-même  ; 

c  Attendu,  que  Fleuriel  n'attaque  point  l'adjudication;  qu'il  respecte 
•u  contraire  tout  ce  que  le  sjrndie  a  fait  dans  l'ordre  de  son  prétenda 
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)«  pouvoir  de  le  dépouiller  de  fon  hypothèque  unêfoaaaàïïé»,  «ttnt 
qu'aucunes  de  celles  prescrites  pour  Téteindre  aient  été  obttrrétêp  foutien 
qui  ramène  encore  la  question  à  celle  qui  est  Tobjet  du  troisième  moyen 
qui  reste  à  examiner  ; 

c  Attendu  que  c'est  on  prineipe  fondamental  en  matière  d'hypothèque, 
principe  sans  leqael  tont  le  système  hypothécaire  devient  caduc  ou  n'est 

I    qo'un  système  de  d|Scep(iou,  que  toute  hypothèque  dont  l'inscription  est 
maintenue  reste  imprimée  sur  l'immeuble,  le  buit  en  quelques  mains  qu'il 
passe  et  ne  peut  être  éteinte  que  par  le  paiement  de  la  créance,  ou  par  * 
raccomplissement  des  formalités  prescrites  pour  en  purger  l'immeuble; 

'  qu'il  est  y  ni  qu'il  est  admis  en  furisprudcnce  que  les  diligences  et  prooé- 
dores  des  expropriations  forcées  remplacent  valablement  le«  formalités 

i  spéciales  preaorites  pour  la  purgation  des  hypothèques,  dans  les  art*  ai 81 
et  suiT.  du  Cod.  civ.,  et  cette  jurisprudence  est  fondée  en  raison  ;  qu'en 
effet  ce  serait  une  niperiluité  de  formalités  que  d'ajouter  à  celles  de  l'ex- 
propriation forcée  celles  prescrites  pour  la  purgation ,  puisque  celles-ci  ne 
donnent  au  créancier  aucuns  ayerlissements ,  facultés  ou  avantages,  qu'il 
ne  trouve  dans  les  poursuites  en  expropriation  forcée ,  dont  il  doit  être  in- 
struit, suivant  l'art.  696  {lu  Cod.  de  proc.  civ.,.  et.  qui  lui  devienneaft 

*  communes ,  aux  termes  de  l'article  suivant ,  poursuites  auxquelles  il  a  le 
I  droit  d^assister  constamment,  pour  y  faire  valoir  set  intérêts,  soiten*en« 
1    thénssant,  soit  en  usant  de  surenchère^  mais  qu^il  n'en  est  pas  ainsi  daa 

formalités  prescrites  ponr  la  vente  des  biens  d'un  failli,  où  il  n'y  a  pat 
d'obligation  d'^apf^cr  chaque  créancier  et  qui  s'accomplissent  sous  la  seule 
[  direction  lUa  syndic j  que  c'est  cette  différence,  et  non  le  plus  ou  le  moins 
de  solennité  de  ces  deux  modes  de  vente,  qui  produit  celle  de  leurs  effets  , 
I  et  qu'il  n'est  nullement  douteux  qu'un  créancier  hypothécaire,  qui  n'au- 
F  rait  été  anpelé  ni  aux  poursuites  en  expropriation,  ni  à  la  distribution 
'     des  deniers,   ne  puisse  soutenir  avec  succès  que  son  hypothèque  n'a  pââ 

•  été  purgée  ;  que  tel  est  le  cas  où  se  trouvaient  les  intimés,  arriére  desquels 
la  vente  dont  il  s'agit,  moins  solennelle  d'ailleurs  qu'une  expropriation 
forcée,  a  été  opérée,  ainsi  que  la  distribution  du  prix  en  provenant;  — 

,     Qu'inutilement  radjudtcataire  objecte  qu'tfyant  payé  son  prix  sur  le  vu 

des  ntandiïts  de  justice,  il  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  de  faire, 
\  et  qu'il  ne  peut  pas  avoir  payé  son  prix  en  vain;  qu'en  effet,  sans  exa- 
I     miner  si  la  prudence  et  ses  intérêts  ne  lui  prescrivaient  pas  de  prendre 

connaissance  des  inscriptions  et  de  l'état  d'ordre,  ainsi  que  d'exiger  U 
I  radiation  des  hypothèques,  il  est  une  solution  plus  décisive  à  ton  objec-* 
I     rioD  :  c'est  que  Flèuriel  ou  ceux  qu'il  représente  avaient  sur  l'îmmeûble 

tin  droit  antérieur,  que  Flèuriel  n'avait  rien  à  faire  pour  se  conserver  ce 
I  droit,  et  qu'Augenon,  au  contraire,  voulant  acquérir  un  titre  sur  cet 
i  immeuble^,  a  dû  vriller  à  ce  qu'il  fût  revêtu  de  toutes  lés  formalités  re- 
I      quia^  pour  faire  cesser  celui  de  Flèuriel,  on  supporter  tous  les  effets  de 

leur  omission,  et  qu'il  a  dû  savoir  que,  ni  le  syndic  iii  la  juitioe  même 


m'ajast h  pDAfoif  d«  dépouiUfr  hs  ctéiociar  àtmmàmt  en  tob  abfeno^ , 

iù  n'ont  pat  pu  lui  transmettre  un  droit  qu'il  n'avait  pat...,  ; — Cohfxr.ms.  » 

A.  M.  C. 


COUR  D'APPEL  DE  METZ. 

Le  paiement  d'une  dette  échue  Jait  par  Un  individu  déclaré 
'  postérieurement  eh  état  de  faillite  est-il  nul,  lorsque  Ig 
tribunal  de  commerce  Jixe  V  ouverture  de  la  faillite  a  une 
époque  antérieure  a  celle  oii  le  paiement  a  été  effectué , 
Surtout  si  ce  paiement  n'a  pas  été  accepté  de  bonne  foi 
par  le  créancier  7  (Rés.  afF.  )  Cod.  de  comm. ,  art.  44^- 

GrOSJEAN,    C.    les    syndics   PoNSJkaT. 

Le  5o  avril  1819,  le  sieur  iPon^or^  décla*|i  sa  iaiiUte^  et 
plus  tard ,  un  jugement  en  fî%a  Touverture  au  2t  février  de  la 
même  année. 

Dans  Tintervalle  dû  tempis  qui  s'éjtait  écoulé  depuis  cette 
dernière  épocjae  jusqu'à  la  déclaration  de  la  faillite,  le  sieur • 
Grosjean ,  créancier  du  sieur  Ponsart ,  avait  reçu  de  son  d^- 
bit«nr  le  paiement  de  plusieurs  créances  échues.  Les  syndicf 
du  sieur  Ponsart  préCendirent  que  les  sommea  tpUalaées  par 
le  sieur  Grosjean  devaient  être  rapportées  à  la  oia^ei 

Aux  termes  de  l'art.  44^  ^**  Cod.  de  comm. ,  .disaient-ils  , 
le  failli  est  dessaisi ,  de  plein  droit,  de  l-administration  de 
ses  biens  f  à  compter  du  jour  de  la  faillite.  Or  le  jour  de  la 
faillite  est  sans  contredit  celui  qui  est  assigné  à  son  èuverture 
par  le  jugement  du  tribunal  de  commerce.  U  y  a  donc  Heu 
de  considérer  comme  non  avenus  tous  les  actes  i{VLt  le  failli 
peut  avoir  faits  après  cette  époque.  Les  syndics  soutenaient  en 
outre  que  le  sieur  Grosjean ,  au;  moment  où  il  avait  été  payé 
par  le  sieur  Ponsarf,  n'ignorait  point  le  dérangement  des  af- 
faires de  ce  dernier;  qu'ainsi  le  paiement,  n'ayant  pas  été 
accepté  de  bonne  foi ,  devait,  dans  tous  les  cas,  être  annulé,, 
d'après  l'art.  447  du  Cod.  de  comrm. ,  qui  porte  :  «  Tous  actes 
ou  paiements  faits  en  fraude  des  créanciers  sont  nuls.  » 

Le  sieur  Grosjean  a  résisté  à  cette  prétention;  il  a  répondu 
que  c'était  du  Jour  de  la  déclaration  de  la  faillite ,  et  non  de 
Tépoque  à  laquelle  on  la  faisait  remonter,  qu©  le  failli  était 
dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens;  qu'ainsi  les  ^tes 
iidiits  par  Je  débiteur   avant    la  déclaration   de*  la- failli  te 
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^îent  vàlàbks ,  pourvu  qu^U  eosieat  été- fiiîit  de  boame  foi'; 

qae,  dans  Te^pèce,  la  bouuc  foi  du  débiteur  et  du  créancier 
ne  pouvaient  être  contestées.  Le  sieur  Grosjean  a  formé,  à 
tout  éTénenient,  opposition  au  jugement  qui  reportait  la 
&illite  au  2  février  1819. 

Jugement  du  tribunal  de  Rocroy,  qui  maintient  Touver* 
tnre  de  la  faillite  au  2  février  1819 ,  et  ordonne  que  le  sieur 
Grosjean  rapporterai  la  masse  les  sommes  qu'il  a  reçues,  at- 
tendu qu'à  compter  de  cette  dernière  époque ,  le  sieur  Pou-  ^ 
sart  était  dessaisi  de  droit,  sinon  de  fait,  de  l'administration 
de  ses  biens,  et  que,  d'ailleurs,  le  sieur  Grosjean  n'ignorait 
point ,  au  inoment  du  paiement ,  l'embarras  dan»  lequel  se 
trouvait  son  débiteur. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Grosjean.  Il  insistait  sur  le  pré-* 
jadtce  que  causerait  au  commerce  la  doctrine,  des  premiers 
juges.  Des  créanciers  de  bonne  foi ,  disait-il ,  ne  pourront 
plus  recevoir  un  paiement  sens  craindre  ^étre  obligés  à  le 
rapporter.  Cependant ,  lorsque  le  débiteur  conserve  l'adminia» 
tration  .de  ses  biens,  que  sa  faillite  n'est  point  déclarée,  le 
créancier  peut  ignorer  l'état  de  ses  affaires;  le  débiteur  peut 
même  ne  pas  soupçonner  un  événement  qui ,  le  lendemaia 
du  jour  oià4t  paie ,  le  forcera  à  un  dépôt  de  bilan.  Comment 
lui  fàfrê  un  reproche  d'avoir  acquitté  une  dette  que  l'autorité 
du  juge  pouvait  le  forcer  à  payer?  Ëst-il  juste  d'obliger  le 
créancier  au  rapport ,  comme  s'il  eût  agi  de  mauvaise  foi , 
aiors  qu'il  est  de  principe  que  celui  qui  reçoit  ce  qui  lui  est 
dû  ne  peut  être  soupçonné  de  dol  ?  (  Loi  42 ,  ff, ,  quœ  infrau* 
dem  creditorum,  )  L'art.  44^  du  Cod.  de  comm.  confirme 
ces  principes.  Il  dispose  que  toutes  les  sommes  payées  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite,  pour  dettes 
commerciales  non  échues ,  seront  rapportées.  On  doit  cou* 
dure  de  .là ,  a  contrario  9  que  le  paiement  des  dettes  échues 
n'^t  pas  sujet  au  rapport. 

Vainement  on  opposerait  les  abus  et  les  fraudes  qui  peu«> 
Vent  avoir  lieu  si  Ton  maintient  de  tels  paiements  1  l'art. 
447  donne  aux  tribunaux  le  moyen  d'empêcher  la  fi*aude ,  et 
ïnet  les  créanciers  d'une  faillite  à  l'abri  de  tout  danger  de 
cbnûivence  entre  le  failli  et  df?s  débiteurs  de  mauvaise  foi.  Il 
^ut  donc  écarter  les  moyens  qijfcc  l'on  veut  tirer  du  droit 
pour  se  borner >à  l'examen  de  la -question  de  bonne  foi.  Le 
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«îenr  Grosjean  soutenait  que  cette  question  devait  être  décî- 
dée  en  sa  faveur. 

Pour  les  syndics  on  répondait  :  Quand*  ^"^^  faillite  est  dé*- 
clarëe,  et  que  l'ouverture  en  est  fixée  à  une  ëpoqae  aii^«- 
rienre  à  la  déclaration ,  le  failli  est  réputé  tel,  et  par  consé» 
quent  dessaisi  de  son  administration   à  compter  dé   cette 
époque.  Le  dessaisissement  ne  date  pas  seulement  du  juge- 
ment déclaratif:  pat*  cela  seul  qu'il  est  le  résultat  de  la  fail- 
lite ,  il  existe  de  droit ,  siiion  de  fait ,  à  l'instant  même  où  les 
caractères  de  la  faillite  se  sont  manifestés.  C'est  donc  à  partir 
de  cet  instant  que  les  paiements  faits  par  le  failli  doivent  être 
annulés.  L'art.  44^  n'a  rien  de  contraire  à  cette- doctrine.  Il 
déclare  nuls  les  paiements  de  dettes  non  échues  faits  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent  Touverture  de  la  faillite.  Tout  ce 
qu*on  peut  en  confrlare  a  contrario,  c'est  que  les  paiements 
des    dettes  échues  faits  dans   les  dix  jours  qui  précèdent 
l'ouverture  sont  valables ,  et  nous  ne  contestons  pas  cette 
conséquence.  Maïs  il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  paiements  faits 
après  r ouverture  de  la  faillite,  dans  l'intervalle  de  l'ouver- 
ture à  la  déclaration  :  l'objection  fondée  sur  l'art.  44^  ^st 
donc  sans  force.  | 

Du  i8  juin  1825,  ARRET  de  la  cour  royale  de  Mets  , 
M.  Julvécourt  président,  MM.  Parant  et  Dommanget  dcvo^ 
cats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR, — Sar  ks  conclusions  de  M.  JuUen,  premier  avocat-f^énëral  f 
—  Attenda  qu'aux  termes  de  l'art.  44^  du  Çod.  de  comm.  y  l'ëpoque  de  la 
faillite  est  fixée  notammeDt  par  la  date  des  protêts,  lorsqu'il  y  a  eu  ceMa- 
tion  de  paiements  de  la  part  du  débiteur;  que,  dès  le  2  février  1819,  iiy 
a  eu  par  Poosard  refus  de  payer  un  effet  de  commerce  à  cette  écbëaoce  et 
par  suite  protêt,  poursuites  exercées  et  jugement  de  condamnation  obtenu 
contre  lui  ,*  que ,  dans  les  mois  suivants,  d'autres  protêts  ont  eu  lieu  pour 
pareils  refus  de  payer  des  obligations  commerciales  ;  que  même,  le  i3  avrH 
de  la  même  année,  Ponsard  a  fait  réponse,  sur  l'un  de  ces  protêts,  qu'il  avait 
convoqué  ses  créanciers  pour  le  i5  dudit  mois,  à  l'efl^t  sans  doute  d'obte«< 
nir  terme  et  délai ,  ou  remise  ;  que  dèi  lors  il  est  bien  constaté  qu'au  a  Sé^ 
▼rier  précité,  Ponsart  était  dans  l'impossibilité  de  remplir  s6t  eogagementa: 
c'est  donc  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  fixé  à  ladite  époque  l'ou- 
verture de  sa  faillite; 

oc  Attendu  que,  si  le  failli  conserve  de  fait  l'administration  de  ses  biens 
jusqu'au  jugement  déclaratif  de  faillite;  si ,  pour  ne  pas  tromper  la  con- 
fiance des  tiers,  la  loi  maint ient  à  leur  égard  tes  actes  faits  et^consommé» 
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<k  taii¥5  ibi  eotie  eux  et  le  failli,  il  n'c»t  pu  moiiu  vrai  que,  d'aprèi  l'art. 
4(2  du  CocL  de  comcn. ,  celui-ci,  à  compter  Ju  jour  de  ta  faillite,  est  det- 
aisi  de  plein  droit  de  cette  adrainistraHon  ;  qn'en  combinant  cet  article 
arec  les  soiyants ,  on  voit  que  l'intention  du  législateur ,  en  innovant  en 
«tte  matière,  a  été  de  pUcer  tout  les  crémden  non  prrfn4%i<<s  dans  h 
Même  aîtiiatioo ,  de  manière  qu'à  dater  du  jour  oà  remonte  la  laîUite , 
awarn  d'eux  %c  f^iate  rendre  sa  conditîom  meilleur  atfpr^udice  des  a»! 
très;  que  c'est  dvidemnent  pour  atteindre  ce  but  qu'a  été  iaii  l'art.  441, 
^rement  i\  n'aurait  pw  d'objet,  j  cette  intention  est  explicite  dans  l'art' 
443,  par  la  disposition  plus  étendue  qui  d«Jclare  de  nul  effet  les  hjpolbè- 
4ïne»  qui  auraient  été  consenties  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  FéUt  de 
'faillite  ; 

«  Attendu  d'ailleurs,  en  fait ,  que  Grosjcan  a  connu  l'embarraf  de  Pon- 
•ard;  que,  convoqué  pour  le  i5  avril  à  la  réunion  des  eréaneien,  il  a 
43epoidant  bien  postérieurement  touebé  de  «on  débiteur,  alors  en  dut  de 
fcimte,  une  pMitie4le  sa  créance  j  que,  sons  ce  rapport ,  il  y  aurait  lien  k 
«n  ^ard  de  £»ire  l'application  de  l'art.  44;  du  Cod.  de  comm  j  —  Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires  de  Grosjean,  suc  son 
sppel,  MsT  ledit  appel  au  néant ,  avec  amende  et  dépens.  9 

Nota*  Les  considérants  de  cet  arrêt  noa»  semblent  man- 
^u^r  de  clarté.  Nous  avons  posé  la»  question  comme  si  la  cour 
avait  d'abord  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'annuler  le  paiement, 
par  cela  seul  qu'il  avait  été  fait  dans  V  intervalle  de  V  ouver- 
ture à  la  déclaration  de  la  faillite ,  et  nonobstant  la  bonne 
foi  du  créancier.  Cette  doctrine  nous  paraît  résulter  du  se- 
cond a/^<e/i^u  de  l'arrêt;  cependant,  au  commencement  de 
€6  mèifke  attendu,  la  cour  reconnaît  que,  «  pour  ne  pas 
tioiaper  la  confiance  diqs  tiers ,  la  loi  maintient  à  leur  égard 
!«$  actes  faits  et  consommés  de  bonne  foi  entre  eux  et  le 

^iUi ».  Au  surplus  ,  quel  qu'ait'  été  le  sentiment  de  la 

•cottr  de  Metz  sur  ce  point ,  qui  avait  été  discuté  devant  elle , 
cette  cour  s'étant  fondée  en  dernier  lieu  sur  la  mauvaise  foi 
da  créancier  pour  ordonner  le  rapport  des  somme&payées ,  et 
ce  motif  suffisant  à  sa  décision ,  le  motif  qui  statuerait  dans 
l'kypotbèse  de  la  bonne  foi  ne  serait  jamais  qu'une  opinion, 
du  juge,  d^fioorvue  de  l'autorité  que  l'on  n'accorde  qu'au 
dispositif  de  i'ajrrét. 

La  cour  royale  d'Aix  s'est  prononcée  plus  clairement 
contre  tous  paiements  faits  dans  l'intervalle  de  l'ouverture  à 
la  déclaration  de  la  faillite.  Cette  cour  a  jugé ,  le  ao  décembre 
iSao ,  que ,  méipe  en  admettant  la  bonne  foi  des  parties ,  nn 
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nulé,  par  cela  seul  qu'un  jagement  postérieur  fiicait  rou- 
yerture  de  la  faillite  à  une  époque  antérieure  à  celle  où  le 
paiement  avait  été  effectué.  — Voici  l'espèce  en  peu  de  mots. 
£n  décembre  1819,  les  sieurs  Billiet  frères  ^  créanciers  du 
sieur  Ferréol  pour  une  somme  de  7,106  fr. ,  obtiennent  de 
leur  débiteur  des  marchandises  eu  paiement  de  leur  créanee.^^ 
-—  Le  1 1  janvier  1820,  le  sieur  Ferréol  déclare  sa  faillite.  — ^j 
^  Jugement  du  tribunal  de  commerce  d^Aix  qui  en  û\e  l'ou- 
verture au  n  novembre  1819,  et  condamne  les  sieurs  Billiet 
.  frères  à  rapporter  à  la  masse  la  somme  de  7,106  fr. —  Appel. 
—  Arrêt  confîrmatif ,  du  20  décembre  1820,  ainsi  conçu: 

«  La  cour,  etc.,  —  Attendu, que  tout;  çiçte  constatant  le. 
i;efus  de  payer  des  engagements  de  commerce  fixe  l'époque 
de  la  faillite ,  quand  il  y  a  cessation  de  patement  tm- d)éclara«>^ 
tion  de  faillite  ^  —  Attendu  que ,  dai»  l^^espètey  Joseph  Fer- 
réol a  cessé  ses  paiements  et  retmi»  son  bilan  le   11  janvier 
i8ao;  mais  que  déjà  ,  et  dès  le  mois  d'octobre  précédent,  il 
y  avait  eu  plusieurs  protêts  constatant  son  refus  de  payer  àts 
engagements  de  commerce }  que  ,  s'il  a  acquitté  quelques  nus 
de  ces  engagements,  d'autres  ne  l'ont  été  qn^n  partie,  et  des  ' 
troisièmes  11e  l'ont  point  été  du  tout  5  que  le  tribunal  local  (celui 
d'Aix  )  atteste  qu'il  était  notoire  ,  sur  cette  place ,  dès  le  mois 
de  novembre  1819,  que  Joseph  Ferréol  était  en  état  de  feil-. 
lite^  qu'ainsi,  eu  la  fixant  au  11  novembre,  le  tribunal  a 
fait  une  juste  application  de  la  loi  3  —  Attendu  qu'à  compter 
du  jour  de  la  faillite,  le  failli  est  dessaisi  de  plein  droit  de 
l'administration  de  tous  ses  biens;  que  les  créanciers  qu'il 
paie  après  ce  jour  ne  reçoivent  qu'à  la  charge  de  rappor- 
ter à  la  masse  et  de  recombler  dans  la  distribution  qui  doit 
être  faite  à  tous-  les  créanciers  ;  —  Qxit  l'échéance  de  la  dette 
acquittée  -ft  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du  créancier  payé  ne 
sont  à  considérer  que  pour  les  paiements  faits  avant  l'ouver- 
ture de  la  faillite  et  dans  les  dix  jours  qui  la  précèdent;  mais 
que  ceux  faits  après  cette  époque  sont  radicalement  nuls  ,* 
comme  faits  par  un  débiteur  privé  de  l'administration  de  ses 
biens  (art.  44^- >  Cod.  du  cbmm:),  contî'e  qui  le  créancier 
n'avait  plus  d'action  (  art.  494  )  >  ^t  «Y^^  ^^s  effets  où  des 
sommes  qui  doivent  être  répartis  entre  tous  les  créanciers  an 
nfarc  le  franc  de  leurs  créances  fart.  558)^  —  Par  çe«  mo- 


tilii,  tttct  Pappeilation  aa  néaut,  ordonne  que  ce  dont  est  ap- 
pel sortira  son  plein  et  entier  dCet.  »  < 

Cette  doctrine  est  bien  rigonrease;  elle  nous  parait  con<« 
tiwe  à  Téquitë  et  aux  principes  qae  le  Code  de  commerce 
eousacre  sur  cette  matière.  C'est  là  du  r«ste  l'opinion  de  la 
omr  d£  cassation.  Yoy.  Tarrét  Choisjr  contre  Potier,  an 
to^  5  de  i8a5  y  page  4B1  ^  et  les  observations  qui  le  précè- 
dent. Vof.  aussi  dans  le  manie  «volume ,  à  la  page  4B7  9  vft 
arrêt  sur  la  même  cpestion  dans  une  espèee  qui  était  régie 
par  ranelen  droit.  &  • 


•»■ 


COUR  DE  CASSATION. 

La  législation  miUêtUre  ^actuMe  étant  muette  sur  la  peine  à 
infliger  au  miiiiadre  ^ui  a  vendu  son  uniforme  pendani 
qu'il  était  sous  les  drapeaux,  celui  4fui  se  rend  coupable 
de  ce  délit  est'-il  passible  seulement  des  peines  correC'» 
tionneUes  prononcées  par  les  art.  /^o6  et  408  du  Cod. 
pén.,  qui  forme  la  loi  commune  des  Français  ?  {Kés.  aff.  ) 

Si,  au  lieu,  d'avoir  été  puni  de  la  seule  peine  qu'il  avait  en^' 
.courue  ,  il  lui  avait  été  mal  à  propos  appliqué  par  le  con- 
seil de  guerre  une  peine  ajjflictive  et  infamante ,  peut^il , 
lorsqu  ils' est /ftf^térieurement  rendu  coupable  d'un  crime, 
être  considéré  conune  étant  en  état  de  récidive  et  comme 
ayant  encouru  la  peine  prononcée  dans  ce  cas  par  l'art. 
56  du  Cod.  pén.  ?  (  Rés.  nég.  ) 

Retrait  ,  C.  le  Ministère  public. 

Retrait  avait  vendu  sou  uniforme  pendaut  qu'il  était  sous 
les  drapeaux.  Il  fut  traduit  à  raisou  de  ce  fait  devant  le 
conseil  de  guerre  de  la  treizième  division  militaire ,  qui  le 
condamua  à  cinq  ans  de  fers  >par  application  de  l'art.  1 5 , 
scct.  5,  tit.  i«%  de  la  loi  duvi:2  mai  1793,  et  de  l'art.  !•»  de 
la  loi  du  4  floréal  an  2.  \  ^ 

Postérieunement ,  le  même  individu  se  rendit  coupable 
d'une  tentative  d'homicide  volontaire.  Ce  crime  lui  faisait. en- 
courir la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (  art.  5o4  du 
Cod.  pén.  ).  Cependant ,  la  cour  d'assises  du  département 
da  Nord  le  considéra  comm«  étant  en  état  de  irécidive:  et  U 
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condaniBa  à  li|  peine  de  mott,  aux  termes  àê  fart.  '56.  du 
même  Code ,  dont  elle  lui  fit  l'application. 

Retrait  s'est  pourvu  en  cassation.  —  Là  législation  qui  m'a. 
été  appliquée  par  le  conseil  de  guerre,  a-t-il  dit,  fut  abl*o- 
gée  par  le  décret  du  19  vendémiaire  an  12.  Le  soldat  qui  dé*^ 
serte  ses  drapeaux,  emportant  avec  lui  les  effets  qui  lui  sonf^ 
fournis  par  l'état  ou  par  le  «oonps ,  n'e^t  TpmÀ  par  ledit    dé- 
cret que  d'une  peine.qui  n'est  niaffictîve  ii\  mfdmante.  Il' y  et 


de  l'injustice  à  infliger  une  peine  plus  grate  à  celui  qiii  ne  se 
rend  coupable  que  de  la  soustraction  de  ses  effets.  Si  les  lois  ! 
militaires  ne  contiennent  aucune  disposition  pénale  pour  ce  ' 
fait  isolé,  je  ne  pouvais  être  passible  que  de  la.p^ne  dont  la 
loi  commune  punit  le^  faits  de^iéme.nadkuref  ^  lateondoiia* 
nation  illégale  que  j'ai  subip  n'a  pu  lui  donneriez  caractère 
de  crime  qu'il  n'avait  pas.  Dèslarsv  il«st  c6ift*é!fiieilt  d^ë'fl-' 
mettre  que  la  cour  d'assises  du  département  du  Nord  li'a  pu 
me  considâ^er  rnmmf  ttfmt  im  ifcrl^i^^  récidive  ,  et  qu'elle  a 
fait,. à  mon  égard,  une  fausse  application  de  l'art:  56  du 
Çod.  pén.  en  me  condamnant  comme  coupable  de  récidive. 
—  11  nous  suffît  d'avoir  signalé  le»  moyens  du  demanderir  en 
cassation,  s^ns  entrer  dans  de  plus  amples  détails  r  les  TYiotifê 
de  Tarrét  qui  statue  sur  s«m  pon»r«n»i  Mippléerotit  sufS^aixi- 
ment.au  développement  que.  nous  aurions  pu  donlier  à  ces 
ipoyiens.  •* 

Le  3o  décemk^^  iS^^,  aruet  de  la  odur  de  eassation,  sec- 
tion criminelle.  M,  Portails  président,  M.  OlUvier  rappor-»- 
teur,  par  lequel  : 

(c  LA  COUR,  •«  Sur  les  çoncliuions  de  M.  de  Vatimesnilf  ayooit-gé*- 
lierai;  -^  Attendu  que,  s'il  est  constant  que  la  peine  prononcée  par  ua 
premier  jugement  d'un  conseil  de  guerre  contre  le  demandeur,  pour. a  voir 
V^endn  son  habit  d'uniforme  pendant  qu'il  était  sous  les  drapeaux ,  a  été 
celle  de  cinq  ans  de  fers,  c'e8t*4-dire  une  peine  afflictive  et  infamante, 
il  ne  l'est  pas  moins  que  cette  peine  a  été  prononcée  par  Tapplication  des 
art.  i3 ,  section  3 ,  tit.  i*"',  de  la  loi  du  la  mat  lygS ,  et  i*'  de  la  loi  du  4 
floréal  an  2  ;  que  cependant  l'art.  72  du  décret  du  19  Tendémiaire  an  la, 
qui  ne  prononce  contre  le  soldat  qui ,  commettant  le  crime  de  déserliop.^ 
aurait  emporté  les  effets  fournis  par  l'état  ou  par  le  corps,,  qi^e  la  peine, 
des  travaux  publics,  c'est-à-dire  une  peine  qui  n'est  ni  afflictive  ni  inià-, 
mante,  a  implicitement ,  mais  nécessairement,  abrogé  les  dispositions  dés 
lois  précitées  de  1793  et  de  l'an  2 ,  qui  ont  servi  de  base  au  jugement  pro-* 
nôncë  contce  le  demandeur  |  qu'en  effet  un  même  fait  ne  saurait  à  |a  fois 
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d^one  ipnae  jfku».  0rsT»  lon^ofU  est  îfeUci  coAsiiUrë  coannink 
que  lofiqu'il  e$i  rëttoi  à  on  aoUre  fait  iDariaioé  par  k  loi,  H 
qn'il  n'est  coiisid<$rë  que  comme  une  circonstance  aggravante  de  ce  iait; 
que,  dès  lors,  la  législation  militaire  actuellement  en  vigueur  étant  muette 
mr  le  délit  dont  il  s'agissait ,  il  y  avait  lieu ,  dans  le  silence  de  celte  lég»- 
Ittâon»  de  fveoarir  à  la  lot  commnne,  et  d'appliquer  à  Entrait  la  peine 
portée  par  fart»  408  du  God.  péi. } 

a  Atlcmla  qu'il  soît  de  là  que  ia  peine  de  einq  ans  de  fers  a  été  mal  à 
pn^os  appliqqée  au  denandeor  »  e^  qne»  le  faif  pour  lequel  il  a  été  con- 
dsmoé  n'étant  point  qualifié  crime  par  la  loi  ,  il  n'a  point  été  condamné 
pour  crime  lors  de  son  premier  jugement  $  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
îart.  56  du  Cod.  pén.,  il  n'y  a  lieu  d'appliquer  la  peine  de  récidive  qu'au* 
tant  que  le  condamné,  pour  un  second  fait  incriminé  par  la  loi ,  a  été 
condamné  la  première  fois  pour  un  crime  5  que ,  dès  lors ,  ces  dispositions 
a'étaîenl  peint  applicables  au  demandeur,,  et  qu'il  n'était  point  passible 
delà  peine  de»le récidive  :  d'oq  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  qui  a  fait  au 
dcmandenr  l'appliçalioa  de  cette  peine,  a  violé  l'art.  56  du  Cod.  pén. , 
et  £iit  une  feipise  application  dç  sa  disposition  pénale  -,  —  Cassb.  9 


COUR  DE  CASSATION, 

y  G'^U  Ueu  à  règîemem  de  juges  lorsque,  d'une  part,  une 
chambre  du  conseil  a  renvojré  un  prévenu  au  tribunal 
conneetiennel,  par  une  ordonnance  ifui  n'a  pas  été  atta^ 
quée,  et  que,  d'une  autre  part  >  le  tribunal  correctionnel 
s'est  déclaré  incompétent  par  un  Jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée"^  (Aës.  aff.  )  Cod.  d'inst^  crihi» ,  art.  540. 

Lb  Ministèke  public f  C.  Durand*. 

Du  21  avril  1826,  aivret  de  la  section  criminelle,  M.  Por- 
tails président ,  M.  de  Bernard  rapporteur ,  par  lequel  :    ^ 

«  LA  COUR ,— Sur  les  conclusions  de  M.  Lapîagne-Barris,  avocat- 
général;  •;— Va.  l'art  54o  du  Cod.  d'instr.  crim.;  —  Attendu  que  les  frères 
Durand,  ayant  été  traduits  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Tarascon 
cottime  pt^enus d'excès  commis  sur  la  personne  de  Chabas  ont  été,  par 
jugement  du  i5  mars  1826,  renvoyés  devant  le  juge  d'instruction  dudit  tri- 
bunal, sur  la  prévention  du  délit  de  l'art.  609  du  Cod.  pén.j  —  Qu'il  n'a 
pmDt  été  appelé  de  ce  jugement,  qui  a  ainsi  acquis  le  caractère  du  der^- 
nier  ressort;  —  Attendu  qde,  par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil , 
da  4  juillet  suivant ,  lea  prévenus,  sur  le  rapport  du  juge  d'instruction  « 
cet  été  renvoyés  devant  le  même  tribunal  correctionnel ,  sur  la  prévention 
du  délit  prévu  par  l'art.  5ii  du  Cod,  p^.;  — .Q^'i^  ^^^  point  été  formé 
d'opposition  à  cet^  ordonnance,  qtt|  est  par  conséquent  passée  en  force  do. 
Tb/w /•'Ve  1827.        '     **  '  Fetull^g", 


rendu  deux  jugemenls,  Van  par  lequel  il  sVat  dëciaré  tompéUni  foor 
nattre  da  fond,  quoiqu'il  ée  fût  dessaisi  par  le  jugeaient  du  >5  mars.pr(*a$«> 
dent,  et  l'autre  par  lequel  il  a  condamne^  les  frères  Durand  à  dtfi^rentes 
|>e1nes;  — Attendu  que,  sur  Tapfei  de  ces  deux  jugements,  la  Goor  royale 
'A'Aix ,  chambre  des  appefe  de  police  correctionnelle,  «,  par  arrêt  du  24  fé^ 
vrter  i8i6 ,  réforiné  le  premier  jugement  du  5i  aro^t  /et  a  déeféë  qiie>tt 
tdbunal  B*avaYt  pu  ecmkuttre  â^Tndam  parée  qu^  s'en  ëtaH  primitm^ 
meut  deawisi  j  -^  Que,  par  suite  de  cette  âispoiition ,  le  aécond  jageUac^ 
du  même  jour  ëlait^nmilê; 

«  Attendu  que ,  dans  cet  état  »  y  ayftQt  un  jugement  et  une  onlrâiiHisiee 
de  la  chambre  du  conseil  qui  sont  l'un  et  l'autre  passés  en  force  de  chose 
jugée,  et  qui  mettent  mu  tuellera^t  obstacle  à  leur  exécution,  toutes  pour- 
suites ultérieures  contre  les  prévenus  sont  devenues  impossibles  ;  que  lé 
cours  de  la  justice  se  trouve  interrompu ,  et  qu'il  ne  peât  éftre'rétatili  que 
parla  voie  du  rè^tanent  de  juges;  —  Staftiiant  sur  Ià'  ^feteande  eik  rè- 
glement de  fuges,  formée  par  le  pfoeureur^généi^l  près  la  Oôûr  liojrale 
d'Aix,  sans  «'arrêter  hS  ardr  égard  ati  îugemetit  du  i5  mars  tSti,  non 
plus  qu'à  l'ordonnance  de  la  elia»ifaie  du  «ottteâJ,  dii  4  juiHel  suivant,  les- 
quels sont  réputés  comme  aon  avemis,  IBbiivoib  les  parties  et  les  pièces 
de  la  procédure  devant  la  Cour  royale  d'Aix,  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion ,  pour  être  statué  sur  l'instruction  déjà  faite  et  sur  celle  qui  pourrait 
avoir  lieu ,  si  la  Cour  juge  à  propos  de  Tordonner.  » 


COUR  DE  CASSATIOJJ. 

L'art,  ^jc^du  Code  pénal  a^-t-^il  abrogé  V art:  5'duttt^  it  de 
la  loi  du  2*4  août  1790,  qui  autorise  les  corps  tnuhicipaUx' 
hjhire  des  règlements  sur  ce  qui  intéresse  la  fidélité  du 

»  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids  ou  à  la  me- 
sure ?  (  Rés.  nég.  ) 

Un  arrêté  de  l'autorité  municipale  sur  un  tel  objet  est-il  oh^ 
ligatoire  i  et  la  contravention,  si  elle  n'estpas  prévue  par 
le  Code  pénale  est-elle  du  moins  passible  des  peines  par- 
iées par  les  art.  600  etBo^  du  Code  du  3  brutnaire  tin 
4>(Rés.  aff.O 

iNTiBÊT  DE  LA  LOI,  —  Affaire;  YEi^piEn. 

M.  le  procnreftr-^éaéral  expose  les.  fait»  $aiyaait8«  -—Lie  4 
octobre  18241  le, maire  de  Moutrejeau  prît  uii  arrêté  a»iMK 
conçu  :  «.  D'après  les  ordres  de  TaïUdrité  administrative 
pour  que  la^emte  des  .grains  mUM'eu.à  VhecioUtre;.  —  Ck>4i,- 
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liltont  que  Je  meiilear  moyen  pour  y  parvenir  est  de  ft!re 
en«er  toute  prâentation  au.  marché  de  sacs  contenant  la 
aesure  ancienne  j  et  attendu  qu'il  a  toujours  été  d^ usage  d'ap* 
porter  au  marché  le  blé  mesuré  tel  qu'on  veut  le  vendre  ^ 
arrête  :  Art-  i*^.  A  icompter  du  lundi  1 1  de  ce  mois,  tous  les 
faa  présente?  au  marché  devront  contenir  Thectolitre  ou  ses 
fractions,  par  quart  et  huitième;  et^  dans  tons  les  cas,  le 
prix  devra  être  stipulé  à  l'hectolitre.  —  Art.  3.  Il  sera  dressé 
proeès  verbal  contre  toutes  personnes  qui  présenteraient  au 
marché  des  sacs  contenant  Fancienne  mesure  ^  a  l'elTet  de  leur 
foire  appliquer  la  peine  prononcée  par  Tart.  479  du  Cod. 
pén. ,  comme  faisant  usage  de  mesures  autres  que  celles  vou* 
lues  par  la  loû  9 

£n  exécutÂon  de  cet  arrêté ,  le  maire  constata ,  par  procès 
yerlHil.du  11  octobre  1824*  V^^  '^  nommé  Ferdier  et  q%Mirv 
antres  individus  avaient  «apporté  ,  dans  des  sacs  ,  diverses 
quantités  de  grains  coUQrtpoiidant  à  Tancienne  mesure ,  et 
avaient  ainsi  contrevenu  au  règlement  municipal  du  4  dU 
même  mois.  —  Cités  devant  le  tribunal  de  simple  police  de 
Montréjeau,  les  cinq  prévenus  furent  acquittés,  par  le  motif 
que  l'arrétédont  il  s'agissait  n'avait  pas  été  fait  dans  l'exercice 
légal  des  fonctions  Tunnif  jjwjc»^  qu'il Joe  se  rattachait  pas  aux 
objets  confiés  à  la  vigilance  des  corps  municipaux;  qu'il  n'a- 
vait pa»  pour  but  r inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  den-- 
réeti^uise.tiendei(ii  au  poids  ou  à  la  mesure ,  puisqu'il  expri% 
iQ^t  seulexpent  le  IhU  d'assureur  V exécution  des  lois  relatives 
au  nouveau  sjrstème  des  poids  et  mesures;  qu'enfin  la  matière 
d^  contraventions  aux  lois  sur  les  poids  et  mesures  se  troUr 
vaut  réglée  par  les  §§  5  et  6  de  l'art.  479  ^  ^^-  P^a-  > 
l'autorité  administrative  ne  pouvait  ajouter  à  ces  dispositions 
législatives  en  créant  une  espèce  de  contravention  que  n'a- 
vait pas  prévue  l'article  précité  du  Code  pénal. 

Eu  jugeant  ainsi,  le  tribunal  de  simple  poliae  de  Montre- 
jeau  a  violé  et  faussement  interprété  les  lois  de  la  matière. 

En  elffct,  bien  que  l'arrêté  du  maire  de  Montre) eau  n'é- 
nonce expressément  diantre  objet  que  celui  d'assurer  Texécu- 
tion  des  lois  relatives  au  nouveau  système  des  poids  et  me^u- 
rt» ,  néanmoins  il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'ait  aussi  pour  but 
d^assurerla  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  â  la 
mesure.  Le  mélange  Gontiuu^k  deux-sx^stèfftesdffP^enfs  dfe 
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poids  et  mesures  aurait  pour  conséquence  inévitable  de  favo- 
riser la  fraude  de  la  part  des  vendeurs  ,  exercés  à  ce  double 
calcul,  envers  les  acheteurs ,  qui  n'en  savent  pas  biendiscer- 
Hcr  les  rapports.  Dès  lors ,  un  arrêté  qui  a  pour  objet  d'assurer 
Femploi  uniforme  d'un  même  système  a  nécessairement  pour 
objet  V inspection  sur  la  ^délité  du  débit  des  denrées  qui  se 
vendent  au  poids  ou  à  la  mesure.  Ainsi,  l'arrêté  du  maire 
de  Montrejeau  est  pris  dans  les  limites  de  l'autorité  munici- 
pale 5  il  est  obligatoire,  et  si  la  contravention  qui  en  est  l'ob- 
jet n'a  pas  été  prévue  par  le  Code  pénal ,  elle  est  du  moins 
punissable  des  peines  de  police  portées  par  les  art.  600  et  606 
du  Code  du  a5  octobre  1795  (5  brumaire  an  4)- 

Le  motif  tiré  de  ce  que  cette  matière ,  ayant  été  réglée  par 
'le  Code  pénal ,  ne  saurait  recevoir  aucune  extension  des  siates 
de  Tautorité  administrative,  est  dénué  de  fondement  :.  car. si 
ce  Code  (  arti  479  )  ^'^  prévu  que  deux  sortes  de  contra- 
ventions en  matière  de  poids  et  mlisurës,  il  n'a  pas  abrogé 
l'art,  5  du  tit.  1 1  de  la  loi  du  24  août  1790,  qui  autorise  les 
corps  municipaux  à  faire  des  règlements  sur  ce  qui  intéresse 
la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids  ou  à 
la  mesure ,  et  h  remplir  ainsi  la  lacune  que  les  lois  pénales 
pourraient  laisser  sur  cette  spatière. 

Ce  considéré,  etc.  —  Signé  Mourre. 

Du  i«»  ai^ril  1B26,  arrêt  de  la  section  criminelle,  M.  Por- 
tails président,  M.  Bussehop  rapporteur,'  par  lequel  : 

«  LA.  OOUR,  —  Sur  1m  conclusions  de  M.  Frèteau  de  l^rty,  avoeat* 
général;  —  Vu  le  réquisitoire  ci-dessus,  les  pièces  y  jointes  et  fart.  44i  du 
Cod,  d'inst.  crim.j— Faisant  droit  audit  réquisitoire  et  en  adoptant  les  mor 
tifs,  Casse  et  Annule,  dans  Tintérêt  de  la  loi  seulement,  le  jugement  da  ixï- 
biinalde  police  du  canton  de  Montrejeau,  du  16  novembre  »824,  rendu 
au  profit  des  nommés  Jean  Verdier ,  Pierre  Canhapé^\?L  dame  Jaco6, 
"Poùrment  et  Pierre  Azum» 

COUR  DE  CASSATION. 

L'ordonnance  du2Q  novembre,  1821 ,  relative  à  la  nomina-- 
tion  des  gardes  champêtres  des  communes  ,  est-elle  appU* 
cable  aux  gardes  champêtres  des  particuliers?  (  Rés. 
»ég.) 
Ceux-ci  doivent^ils  être  nommés  par  les  sous^préfets  s£irx,s 
*   sans  le  concoufv  des  conse^municipaux ?  (  Rés,  çff.  ) 
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Ces  gardes  particulier,  régulièrement  nommés  ,  et  ajrmnt 
prêté  le  serment  prescrit,  sont-ils  réputés  agents  de  la 
force  publiffue  et  officiers  de  police  judiciaire?  (Rés.  aff.) 

En  conséquence,  les  excès  commis  contre  eux ,  dans  Vexer» 
cice  de  leurs  fonctions ,  sont^ils  de  la  compétence  de  la 
cour  d'assises  7  (Rés.  aff.)  Cod.  pën. ,  art.  228  ctsuiv. 

Mi  N^ISTÈAB  «PUBLIC,  C.    CoRCINOS  ET   ASTR£. 

Du  8  avril  18316,  arreV  de  k  section  criminelle ,  M.  Por^ 
/fl//5  président ,  M.  C//o^^£/i  rapporteur^  par  lequel; 

c  LA.  COCR,  —  Sur  les  conclusions  d«  M.  Laplagne-Barris ,  ayocaU 
général  ;  —  Vu  Fart.  4  de  la  loi  da  8  juillet  1796  (20  mctsidoran  3],  ainai 
conçu  :  «Tout  propriétaire  a  le  droit  d'avoir  pour  ses  domaines  un  garde 
t  champêtre  j  il  sera  tenn  de  le  faire  agréer  par  le  conseil  général  d«  la 
c  commune.  9;  — Tu  l'art  4<>  de  la  loi  du  3  brumaire  .an  4  (Code  des  délits 
et  des  peiaes),  qoi,  après  avonr  confirmé  le  droit  de  tout  propriétaire  d'a- 
foir,  pomr  la  eonserratioa  de  ses  propriétés ,  un  garde  champêtre  particu- 
4ier,  sioute  ;  a  U  sera  tenu  de  le  faire  agréer  par  Vadtni ni st ration  muni- 
«  cipaU.  »  ;  —  Vu  l'art.  9  de  la  loi  du  17  février  1800  (  a8  pluviôse  an  8) , 
adnsi  conçu  :  a  Le  sous-préfet  remplira  les  fonctions  exercées  maintenant 
c  par  les  administrations  municipales.  »  ;  —  Vu  enfin  les  art.  1  et  a  de  l'or- 
donnançe  du  Roi,  du  29  novembre  1820; 

«c  Attendu  que,  si ,  par  la  loi  du  3  brbm&ire  an  4 ,  les  parlièuliers  qui 
usaient  du  droit  de  nommer  des  gardes  champêtres  pour  la  conservation  de 
leurs  propriétés  étaient  tenus  de  les  faire  agréer  par  Tadministration  mu- 
«icipaley  cette  atirihuMoni  faite  aux  administrations. municipales,  a  été 
trsnsfiéflée  par  l'art.  9  de  la  loi  du  17  février  1800  aux  sous-préfets  créés 
par  ladite  loi  ; 

«Attendu  que  les  gardes  champêtres  et  forestiers  des  particuliers,  ainsi 
Bommés  et  agréés,  avaient  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  attributions  que 
les  gardes  des  communes,  après  avoir  prêté  le  serment  prescrit  par  l'art.  5» 
section  j,  de  la  loi  du  6- octobre  1791  j  que,  comme  eus ,  ils  étaient  agents 
debfiorce  publique  et  officiers  de  police  judiciaire; 

«Attendu  que  l'orJcmnance  royale  du  29  novembre  1820  n'est  point  ap- 
plicable aux  gardes  particuliers,  mais  seulement  aux  gardes  des. commu- 
nes ,  nommés  par  les  maires; 

«  Attencïu  que  Pierre  Sipiende,^aLrde  cbampêt-re,  nommé  par  le  sieur  Ro- 
ger, ayant  été  conunissionné  par  arrêté  du  sous-préfet  du  22  novembre 
1821,  et  ayant  prêté  serment  de  van  tkjuge  de  paix  du  canton  ,  le  22  jan- 
vier 1822,  était,  dès  lors,  agent  de  la  force  publique  dans  tous  les  actes 
qu'il  rédigeait  et  toutes  les  fonctions  qu'il  exerçait  en  qualité  de  garde 
champêtre  du  sieur  Roger  ;  —  Que  cependant  la  Cour  royale  de  Mont- 
pellier, chambi-e  des  mises  en  accusalien,  par  son  arrêt  du  22  février  der- 
nier^lui  a  refusé  cette  qualité  uMie  r«  considère  qiw  Mmme  sigtpU  £^- 
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éifciilSer ,  en  retiroyànt  Joseph  Chrûinos  cl  Simsbn  Atire^  prient»  ^exr^^ 
tnvert  lui  »  dans  rexercicn  cl«  tes  fonctions,  que  derafnt  le  trilManBl'dhepo^ 
lice  correcUonnelle,  pour  «uses  pr^vii«  fNtf  Tart.  3ii  du  God.  p^Q. ,  ta»<(is 
que  ce«  excès  étaient  prévus  par  les  arL  328  ^  23o  et  a5i  dndit  Code  ,  «| 
étaient  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises  j  en  quoi  Icdîtarrét  du  a^  février 
dernier  a  fait  une  fausse  application  de  l'ordonnance  royale  du  29  novem- 
bre 1820  ,  violé  la  loi  du  17  février  1800,  et,  par  suite  î  faussement  appti- 
que  l'art.  5ii  dn  Cod;  pén,  et  Tiolé  les  art.  aî8,  ^3o  et  aSi  dudit  Code; 
•••  ftir  ces  motifs ,  statuant  «or  le  pourvof  du  procurear-çénërar  pi-cs  lu 
cour  eoyak  de  BientpelHer,  et  y  faisant  droit ,  Casbx  et  AiCNVLB  l'arrêt  de 
ladite  cour,  du  22  tomipr  dernier.  «  '    . 


COUR  \^^  CASSAÏiON. 

t)^ après  Part.  5jj  du  Cad,  de  comm.  ;  ne  àait-ôn  entendre 
par  vojrage  de  long  coun's ,  indépendamment  dés  Heu± 
qui  s^jr  troussent  nominativement  destinés ,  que  ceùrc  qui 
se  font  aux  cotes  et  pajrs  situés  sur  V Océan  au  âetà  dH 
Sund  et  de  Gibraltar?  (  Rés.  afF.  ) 

tlt  SPÉCIALEMENT  ,  doit^ou  cousidércr  comme  voyage  de 
LONG  coVRS  celui  de  Rouen  à  SairU-Fétersbourg?  (  Rës. 

Lès  administrateurs  j^  mandataires  et  agents  d'une  société 
c^nonj-me ,  sont-ils  cohtraignahles  par  corps  ?  (R&.  neg..) 
Cod.  de  comm. ,  art.  Stx;  Cod.  civ. ,  art.~2o65. 

Lorsque ,  dans  ce  cas ,  un  arrêt  qui  a  prononce'  mat  à  propos 
la  contrainte  par  corps  est  cassé  sur  ce  chef  seulement  et 
maintenu  dans  ses  dispositions  au  fond  ,  jr  a^-t-il  lieu  à 
renvoyer  la  cause  et  les  parties  devant  une  autre  cour, 
pour  être  de  nouveau  statué  sur  ledit  chef,  encore  qu'on 
ait  satisfait  aux  condamnations  prononcées  par  cet  arrêt  ? 
(Rés.  aff.) 

ASSURANCE   MARITIME   DE   PaRIS  ,    C.  CaHR^. 

.  Le  capitaine  Carré ,  propriétaire  du  navire  la  Jeune^Émi^ 
lie,  prit  charf^e  en  avril  1820  pour  |a  destination  de  Saitit- 
Pétersbourg.Il  le  fit  assureuPpour  i5,ooo  fr.  par  la  compa* 
^*e  d'asAurauees  maritime»  de  Paris.  —  Le  voyage  cnt  lieu 
saBs  aochknt  ^  mais  k  retour  ne  fut  pa»  btosî  heureux*.  La 
^grosso  naer  fcr^  do  rdsk^ber  à  Aruiidel  en  Norvège,  et  à 
J^farg^ate  enr  Afig^t^ire,  pour  ïl^arer  k*  navire,  f^ui  avait 
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Mutkaet.   Opeudant  il  arriva  à  Houen  le  6  déoemblre  de  U 


Le  capitaine  Girrë  se  pourvut  eontre  let  agents  de  la  eoni« 
[»gme  en  règlement  des  avaries  ;  mais  ceax-eâ  contestèrent 
sa  demande  ;  ils  lai  opposèrent,  entre  autres  moyens,  que  le 
navire  n'avait  pas  été  soumis  avant  son  départ  à  la  visite 
commandée  par  les  art.  la  et  i5 ,  tit.  3,  de  la  loi  du  i5  août 
'79>  Y  relative  à  la  police  de  la  navigation  et  des  ports  de  corn- 
ramnee^  et  par  l'art.  9a5  du  God.  de  comm.  ^  et  ils  soutinrent 
qufi  j  Ànte  par  lui  d'avoir  rempli  cette  formalité,  il  était  de- 
meuré seul  responsable  de  tous  les  événements,  aux  termes 
des  art.  aa8  et  552  du  même  Code. 

Le  demandeur  répondait  que  l'art.  i4,  tit.  5,  de  la  loi  du 
t^aoûtiygf,  n'assujettissait  à  être  visités  que  les  navires  des-- 
tinés  aux  voyages  de  lon^  cours ^  que  l'art.  577  du  Cod.  de 
comm.  avait  déterminé  quels  étaient  ceux  qu'on  devait  ré- 
puter  tels  y  et  que  celui  de  Rouen  à  Saint-Pétersbourg  ne 
pouvait  être  rangé  dans  cette  catégorie.  —  Cette  réponse 
;  aux  exceptions  qui  lui  étaient  oppoj>ées  prévalut  devant  la  . 
\  cour  d'appel  de  Rouen 5  et  il  intervint,  le  28  juin  1822 ,  uu 
i  arrêt  interlocutoire ,  dont  les  motîÊ  sont  ainsi  conçus  :  — > 
«Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  cosibinées  des  art. 
575,  575  et  577  du  Cod.  de  coram. ,  que  l'on  doit  xéputer 
voyages  de  kng  cours  ceux  seulement  qui  se  font  aux  lieux 
désignés  dans  ledit  art.  377  ,  et  dans  toutes  les  côtes  et  pays 
situés  sur  VOcéan  .  au-delà  des  détroits  de  Gibraltar  et  du 
Sund;  qu'ainsi  ce  navire  n'était  point  destiné  pour  un  voyage 
de  long  cours;  que ,  par  suite ,  la  disposition  de  l'art.  225  du 
Cod.  de  comm. ,  qai  assujettit  te  capitaine,  avant  de  prendre 
charge,  4  faire  visiter  sou  navire,  aux  termes  et  dans  les 
formes  prescrites  par  les  règlements ,  et  notamment  par  la 
loi  du  1 5  août  179^1,  est  inapplicable  au  navire  /a  JeunC'-Énn^ 
lie,  visité  six  mois  auparavant,  et  parti  de  Rouen  en  desti-' 
nation  pour  Saint-Pétersbourg ,  "i^ojrage  otdinaire  et  cvn^ 
sidéré  comme  tel  sur  les  places  maritimes;  *— Attendu  que, 
Tart.  577  du  Cod.  de  comm.  étant*clair  et  précis  ,  il  devient 
superflu  de  se  reporter  aux  dispositions  des  ordoniMnces  de 
Ï67S,  î68i  et  1740, Sautant  plus  que  les  aal.  575,  576- et 
577  remplacetit  l'art.  5^  jie  l'ordonnance  de  la  marine^  an 
tHre  des  Assurances  y  eiqiié  les  dispositions  des  art.  t  y  2  et  5 
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èé  rordoiinance  de  !  740,  doivent  Mules  faire  la  règle  des  mà^ 
gistratsj  —  Attendu  qu'il  est  de  1* intérêt  commun  des  deus 
parties  que  leurs  prétentions  respectives ,  relativement  aux 
avariés,  soient  disqutëes  devant  un  commerçant;  sans  avoir 
^ard  à  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  la  compagnie , 
dont  elle  est  évincée,  renvoie  les  parties  devant  arbitres  poui^ 
procéder  aux  comptes  à  faire  entre  elles.  » 

La  compagnie  d'assurance  se  pourvût  en  cassation  de  cet 
arrêt f  néanmoins  les  parties  continuèrent  de. procéder  de- 
vant la  cour  d'appel  de  Rouen ,  en  exécution  de  Pinterlocu* 
toire  qui  avait  été  rendu  ;  et,  le  22  avril  1825,  il  intervint tm 
arrêt  définitif  qui  condamna  paf^  corps  le  sxkvtr  Delaniarrù , 
agent  de  ladite  compagnie ,  à  payer  au  siètir  Caire  fat  sbinme 
de  i5,t64  fi^M  P^^  l'unique  motif  «  iqptfil  était  pnôuvé  que  les 
avaries  du  navire  promenaient  dés  accidents  épirouvés  sur 
mer».     ' 

*  Cet  arrêt  fut  suivi  d'un  second  potirtoi ,  qui  fût  joint  au 
premier.  -^  L'arrêt  du  ^8  jtiitif  18^2',  ontdft  les  assu-* 
reurs ,  a  violé  les  art.  225,  228  et  577  du  C6d.  de  comm.  Il 
résulte  àts  deux  premiers  que  «  le  capitaine',  avant  de  pren- 
dre charge,  est  tenu  de  faire  visiter  son  navire,  aux  termes  et 
dans  les  formes  ^escrites  par  les  règlements  »  j  et  qu'à  dé- 
faut «  il  <26t  responsable  de  tous  les  événements  envers  les  in-« 
téressés  au. navire  et  au  chargement  ».  Ces  articles  disposent 
dans  des  termes  généraux;  ils  contiennent  ime  véritable  dé- 
rogation à  l'art.  14,  tit.  5,  de  la  loi  du  i5  août  1791  :  le 
sieur  Carré  est  donc  mal  fondé  à  soutenir  qu'ils  ne  s'appli- 
quent qu'au  cas  où  il  s'agit  d'un  voyage  de  long  cours.  Au 
surplus ,  et  d'après  Part.  577 ,  on  devrait  réputer  tel  le  voyage  ' 
•  de  Roticn  à  Saint-Pétersbourg ,  puisque  cette  dernière  ville 
se  trouve  au-delà  du  détroit  du  Sund,  ledit  article  désignant 
aussi  comme  voyages  de  long  cours  ceux  qui  ont  lieu  au- 
delà  de  ce  détroit  et  de  celui  de  Gibraltar.  Vainement  vou- 
drait-on argumenter  de  ce  que  le  même  article  parle  àe%  coies 
et  pays  situés  sur  V  Océan,  et  en  limiter  les  effets  aux  voyà-^ 
^es  qui  se  font  sur  cette  upter  :  il  est  évident  qu'il  y  a  ici  un 
vice  de  rédaction  dans  la  loi ,  puisque  au-delà  du  détroit  de 
Gibraltar  on  trouve  la  mer  Méditerranée ,  et  qu'au-delà  du 
détroit  du  Sund  on  trquve  la  mer  Baltique.  On  ne  saurait, 
serns' rendre  inutile  et  sans  effet  te' dernière  disposition  de  cet 
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9ftblc  ,  ne  ]MU  af^peler  voyage»  de  long  cours  ceux  qui  oal 
liea  sur  ces  deux  mers  et  qu'il  a  voulu  «ussi  compreudre  sous 
cette  dénomination;  il  serait  d'autant  moins  raisonnable  de 
Tinterpréter  différemment ,  que,  la  navigation  étant  plus  pé^ 
riilensc  dans  les  mers  closes,  telles  que  la  Méditerranée  et  la 
Baltique^  la  visite  des  navires  qui  y  sont  employés  devient 
plus  nécessaire.  —  Les  demandeurs  en  cassation  invoquaient, 
à  l'appui  dç  lei^r  système.,  les  art.  i  et  a  de  l'ordonnance 
royalç  da  18  octobre  1740,  laquelle  fait  partie  des  règle- 
ments auxqueb  l'art.  225  du  Cod.  de  eomm.  ordonne  de  se 
I  cou&rmer«  .  . 

Le  second  arrêt,  aîontaûent^-ils,  a  violé,  en  prononçant  des 
condamn^itions  çonjtre  le  sieur  Delamarre ,  l'art.  Sa  du  Cod. 
de  comin.,,.,qiii  pprtqt^jp^  %  les  administraUurs  d'une  ^- 
ciété  anonjrp^  V^.cqntrMctent,  à  r«iison  de  leur  gestion ,  au- 
cune obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux  eu« 
gagements  du  ia^sociçt^^y,.  et  Vart,  ao65  du  Code  civil,  qui 
«  défend  aux  jifg^  de  .prono^er  la  .contraiute  par   corps 
I  bcn^  les  cas  déter m^^,  pajf  Içs  articles  précédents  ou  par  une 
L  loi  formelle  ».  Il  y  a  d wç  lieu  à  ca^er  ce  second  arrêt  comme 
[  le  précédent. 

I      L«  défendeur  à  la  cassation  a  répondu  que  les  moyens  pro- 
I  posés  contre,  le  premier  arrêt  reposaient  sur  une  équivoque 
'  de  mots  qu'il  était  facile  dQ  détruire;  que,  si  l'art.  577  du  " 
Cod.  de  comm. ,  où  sont  énumérés  les  pays  pour  lesquels 
le  trajet  est  réputé  voyage  de  long  cours,  se  termine  par  ces 
expressions,  au-delà  des  détroits  de  Gibraltar  et  du  Sund, 
il  fallait  pour  en  avoir  la  parfaite  intelligence  ne  pas  les  sé- 
parer de  celles  qui  précèdent,  dans  toutes  les  cotes .  et paj-s 
situas  sur  r Océan;  —  Qu'en  prenant  ainsi  cette  partie  de 
phrase  dans  son  entier ,  on  devait  dem^iprer  convaincu  que 
le  législateur  n'avait  entendu  parler  que  des  côtes  et  pays  si-;. 
tOQs  sur  l'Océan  au-delà  de  ces  détroits,  et  non  de  ceux  qui 
I  se  trouvaient  situés  sur  d'autres  mers  au-delà  de  ces  mêmes 
détroits 2  d'où  il  résultait  indubitablement  que  le  voyage  de 
Rouen  à  Saint-Pétersbourg,  qui  est  situé  sur  la  mer  Baltique, 
I  (jlloique  au-delà  du  détroit  du  Sand ,  ne  pouvait  être  cousi- 
I  déré  comme  up  voyage  de  long  cours;  —  Que  Tordonuance 
i  da.  18  octobre  1740',  dont  le  texte  est  absolument  conforme 
ansusdit  art,  377  ^  ne  cpntei^it  rien  de  coutraireit  qette  in- 
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tfirpr^ation;  —  £t  que  la  cour  d'appel  de  Rouen  avait  doncTr 
fuit  à  la  causa  uae  juste  applicatioa  de  l'uueet  de  l'auCre.     :ï 

Qoiuit  aw  second  pottrroî ,  !é  défendeiir  a  dit  que  le  moyerf  ' 
stnr  leqtid  il  éteiit  fondé  était  d'une  part  intempestîvemeut  * 
proposé)  et  d'antre  part  était  aujourd'hui  sans  objet  ;  que^ 
les  assureurs  avaient  à  s'imputer  de  ne  l'ayoïr  pas  fait  valoûr 
devant  les  juges  d'appel,  qui  avaient  dû  admettre  les  conclu- 
sions du  demandeur  lorsqu'elles  n'étaient  point  contestées } 
qu'il  résulterait  au  surplus  du  refet  du  premier  pourvoi  <fat 
la  condamnation  prononcée  en   définitive  serait  reconnue 
avoir  une  cause  légitime  et  serait  devenue  irrévocable ,  surtout 
après  son  exécution  opérée  par  le  paiement  des  sommes  ré- 
clamées^ que  par  conséquent  il  serait  superflu  d'agiter  de 
nouveau  aucune  des  questions  décidées  par  le-  secotïd  arrêt  i 
a^|iqné^  et  quand  même  l'une  d'elles  pourrait  recevoir  une 
solution  différente,  cela  n'influerait  pas  sur  l'ètécution  qu'/il 
a  reçue  et  contre  laquelle  on  ne  saurait  revenir  j  —  Q^'*' 
suit  de  là  qu'il  n'y  aurait  donc  pas  lieu  à  ordonner  te  renvoi 
de  la  cause  et  des  parties  devant  une  autre  cour. 

Le  25  mai  1826,  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  sectîou 
civile,  M.  Brisson  président,  M.  C« r//o^  rappoHeur,  MM. 
Delagrange  et  GiitèoM/ avocats  ,  par  lequel  >         «•    • 

«c  LA  COUR,  — »  Sur  les  conclurions  oonformct  de  M.  Cafùej^  avocit- 

.général  f^-  Apr^  ea  avoir  délibère  dans  la  chamhi«  du  conseil;  —  PitK- 
iionçant  sur  le  pourvoi  contre  l'arrêt  du  28  juin  1822;  -•^  Atteudu  que 
l'art.  377  du  Cod.  de  comm.  n'a  déclaré  voyage  de  long  cours,  indëpeiH 
damment  des  lieux  qui  y  sont  uppiinj^ivemcnt  designés,  que  ceux  qui  se 
font  aux  côfes  et  pays  situés  sur  VOcéan  au-delà  des  détroits  du  Sund  et 
Gibraltar;  qne  Sk-Pétersbourg  ne  s'y  trouve  pas  nominativement  désigné, 
<*t  qu'il  n'e&t  pas  non  plus  situé  sur  TCXcëan  ;  que  dès  lors ,  tes  coadilions 
ivqniies  nianquani,  lep>yage  a  Saint-Pétersbourg  ne  peut  être  consitkëré 
'KomïDfi  un  voyage  de  long  cours  ;  qti'ainsi  la  eoor  royale  de  Rouen  ^  en  ju- 
geant que  le  voyage  de  cette  villa  à  S<dnt-Pëtcrsbourg  n'étais  pas  un  voya- 
ge de  long  cour^,  loin  d'avoir  violé  ledit  art.  377,  en  a  fait  une  jusite  ap- 
plication; que  cet  article  était  la  seule  loi  à  consulter  dans  l'espèce  ,  l'arL 
2  de  ta  loi  du  i5  septembre  1807  portant  qu'à  dater  du  i*"  janvier  1808, 
toutes  les  anciennes  lois  touchairt  les  matières  commerciales,  sur  IcsqticHes 
il  est  statué  par  le  Code  de  commerce,  sont  abrogées  ,.ct  te  Code  de  com- 
merce ayant  statué  sur  la  matière  ;  -->  ReIetve  ce  pourvoi  ; 

«  Prononçant  sur  le  pourvoi  contre  l'arrél  du  22  avril  i8'25;  —  Vu  l'art; 
2o63  du  Ck>tR  eiv»  et  l'act»  52  du  Cod.'  de  comm.;  — Ct  attendu  qtfaifcune 
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Aoln'a  anforîsë  les  f  ribuntm  à  prononcer  la  eontiaînte  |Nir  corps  contre  Id 
ailfliinistrateurs,  mamlataireset  agents  d'une  société  anonyme;  — Que  Cf*-« 
pendant  la  ooiur  royale  de  Rouen,  en  pfODon^nl  U  coodawttalMWi  do  la 
coDipagBÎe  d'assurances  anonyme  de  Paris  an  paîemmt  del  snmnifi  té^ 
einiBées  par  les  dtjfendeurs,  a  ordonna  qu'elle  poorrait  y  éUe  oiKitrainltt 
par  lootes  les  voies ,  même  par  corps,  ce  que  ladite  cour  n'a  pu  jager  ainsi 
sans  violer  ouvertement  les  articles  cités  du  Co«l.  civ.  et  du  Cod.  de  comm..; 
—  Casse  et  Axsvltl  en  ce  chef,  maïs  en  ce  chef  seulement,  Tarrét  du  a^ 
avril  i8)5;  renvoie  la  caose  et  les  pafties  devant  la  cortr  royale  de  Caen, 
pour  Ars  fi^i  droit  aar  lecbéf  mim»é  de  l'arrêt  do  fti  avril  i8i3.i> 

J.L.C 


COUR  DE.  CASSATION. 

V'exis^HJCs  du  contrat  enire  un0  compagnie  d'assurance 
contre  V incendie  et  V individu  qui  fait  assurer  sa  maison 
est-^lle  suffisamment  prouvt^e  par  la  quittance  du  mon'* 
i^nt  de  la  prif^e  <:onsentie  h  ce  dernier  par  ragent  de  la 
compagnies  ^t  par  la  délivrance  que  celui-ci  lui  a  faite 
de  la  plaque  indicatis^  de  ceéte  compagnie ,  quand  même 

>    il  n'existerait  pas  de  police  d' assurance  7  (  Rés.  aff.  ) 

La  compagnie  est-elle  fondée  à  refuser  d'exécuter  les  en- 
gagemefnts  pris  en  son  nom.  par  celui  qui  est  notoirement 
connu  pour  son  agent ,  qui  reçoit  le  paiement  des  primes 
d'assurance  et  en  donne  quittança,  et  qui  est  chargé  de 
ht  distribution  des  plaques  j  sous  le  prétexte  qu'il  n'avait 
mandatai  pour  assurer,  ni  pour  délivrer  les  polices  d'as-- 
surance?  (Rës.  wég.) 

Em  d'autres  TEftUES ,  la  i:ompagnie  est-elle  liée  par  les  actes 
faits  en  son  jwm  par  ujsl  individu  accrédité  dans  le  public 
comme  son  agent,  et  que  la  nature  des  fonctions  qu'il 
remplit  dans  l'intérêt  de  cette  compagtkie  devait  faille  r*?- 
putertel,  et  n'a-t^eUe,  à  raison  de  ces  actes,  quun  re- 
cours en  garajitîe  contre  lui,  si  elle  prétend  qu'il  y  a  ex- 
cédé son  mandat  7  (Kés,  aff.)  Cod.  civ.,  art.  1998. 

Les  statuts  d'une  société  anonyme  acquièrent-ils  force  do 
loi  par  V approbation  du  Roi,  par  leur  insertion  au  Bul- 
letin des  lois  et  leur  publication ,  ensorte  qu'on  puisse  at- 
taquer par  la  voie  de  la  cassation  les  arrêts  et  les  juge- 
ments ^n  de  mie  f^  ressert  auxquels  il  est  reptx)ché  de  les 
nvoir  violés^?1^^,\\é^)  .  .    -         . 
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LaCompaghib  d'assurattge  Btj  Phénix,  C.  Wolff  et  Schmitt* 

Il  n'est  pas  inotile,  pour  mettre  le  lecteur  à  même  d'apprér 
eier  mieux  la  solution  qui  a  été  donnée  aux  questions  ci-des- 
sus') que  nous  lui  fassions  connaître  les  dispositions  des  stà- 
luts  de  la  compagnie  d'assurance  du  Phéiiîx  qui  ont  dû  être 
tMmsttltées ,  dans  l'espèce ,  pour  éclairer  les  difficultés  qu'elle 
présentait.  —  Ces  statuts ,  approuvés  par  ordonnance  royale 
du  I*' septembre  1819,  portent:  -«  a  Art.  5.  La  compagnie 
«e  fera  représenter  par  des  agents  dans  les  départements.  — 
Art.  8.^  Les  agents  de  la  compagnie  dans  les  départements  rece- 
vront les  propositions  d'assurance.  Ils  constateront  la  valeur 
^des  objets  offerts  à  l'assurance,  et,  sur  les  instructions  du  di- 
recteur général ,  ils  en  détermineront  les  conditions,' ils  signe- 
j(t)Bt  les  polices  ,  etc....  • —  Art.  t'2.  Les  maisoùs  assurées  re- 
cevront une  plaque  indicative  At  la  compagnie  française  du 
Phénia:.  —  Art.  i3.  Le$  rèqueiné  sont  à  la'  charge  de  la  com- 
pagnie que  du  moment  de  IkVdmiié  dé  la  police  d'assurance , 
femise  qui  n'aura  lieu  que  contré  le  paiement  en  espèces  du 
montant  de  la  prime  convenue^  » 

Après  cette  connaissance  préliminaii'e  des  articles  des  sta- 
tuts, nous  allons  rendre  compté  des  faits  du  procès.-  '' 

Les  sieurs  Wolff  et  Schmiût  offirîrent  à'  l'assurance,  le  7 
août  1825,  en  fâ  personne  du  sieur  TromBertj  connu  pour 
être  l'agent  de  la  compagnie  du  PA«^/iirr  àSaverne,  leur  mai- 
son et  leur  mobilier ,  qu'ils  évaluèrent  à  la  somme  de  5, 400  fr. 
Celui-ci  accepta  la  proposition ,  mais  il  ne  délivra  point  la 
'police  d'assurance:  il  donna  seulement  aux  assurés  une  quit- 
tance de  8  fr.  85  cent. ,  montant  de  la  prime  convenue.  Les 
sieurs  Wolff  et  Schmitt  reçurent  en  même  temps  de  lui  la 
plaque  indicative  de  la  compagnie. 

Le  premier  décembre  1825 ,  la  maison  dont  il  s'agit  fût 
incendiée.  Les  assurés  s'adressèrent  à  la  compagnie  du  Phé' 
nix  pour  en  obtenir  le  paiement  de  la  somme  assurée.  Ils 
en  reçurent  400  fr.  à  compte^  mais  lorsqu'ils  voulurent  exi- 
ger ce  qui  leur  restait  dû,  ils  en  essuyèrent  un  refus.  Alors 
ils  l'actionnèrent  devant  le  tribunal  de  Saverne,  pour  l'y  con- 
traindre^ mais  leur  demande  fut  contestée  par  la  compagnie, 
-  sur  le  fondement  qu'il  iitxîstait  pas  d*assurauce|  puisqu'on 
ne  réprésentait  pas.  la  police  qui  devait  G|t^  contenir  les  con- 
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dilkins;  que  le  sieur  Trombcrt,  dont  on  rapportait  une  quit^ 
'  ttttee,  n'était  point  l'agent  de  la  compagnie  ponr  le  départe- 
ment du  Haut  -  Rhin ,  où  se  .trouvait  située  la  maiéoa  incen- 
diée, ma  is  bien  un  sieur  Mœlinoi,  ayant,  seul,  mandat  de  ladite 
compagnie  pour  assurer  dans,  ce  département  ;  qu'à  la  vérité 
Trombert  était  sous-a^nt,  mais  qu'il  ne  participait  point  Ml 
mandat  de  l'agent  en  cette  partie,  et  qu'il  n'avait  pu  par 
conséquent    lier    la   compagnie  envers  les  sieurs   Wolff  et 
Sclunitt.  —  La  réponse  de  ceux-ci  à  la  défense  de  la  cmnpa» 
gnie  présentait  les  moyens  qui  furent  adoptés  par  le  tribimal 
dans  le  jugement  qu*il  rendit  le  3o  juillet  i8a4*  Nous  noas 
dispenserons  de  les  an^alyser..  Ce  jugement  condamna  la  coi»- 
pagnte  à  leur  payer  la  somme  de  5,ooo  fr»  Ses  motifr  sont 
ainsi  conçus:  -^  a  Atten^u^qujC  la  compagnie  est  forcée  de 
convenir  qu'à  l'époque  ^e  la  dçU^rance  de  la  quittance  an 
dmnandeurSy  Trombert  était  sous-agent  de  la  compagnie; 
—  Que  c'est  çn  vain  qn't^Ie  prétend  que  son  employé  n'a  pu 
^  la  lier  que  pour  des  objets  prévus  par  son  mandat;  que ,  le 
sieur  Mœlinot  (l'Ipigent  du  département)  ayant  eu,  à  cette 
époque,  seul,  pouvoir  d'assumer  contre  l'incendie  les  bâti- 
[  ments  et  le  mobilier ,  il  s'ensuivait  que  Trombert  était  sans 
qualité;  — *  Que  les  clauses  et  conditions  d'un  mandat  ne  soat 
connues  qu'entre  le  mandataire . et   le  mandant;  qu'ainsi  le 
mandat  ne  peut  point  être  opposé  à  de»*  tiers  J-    Que  le 
sieur  Trombert  était ,  de  notoriété  publique ,  agent  de  la 
eompagnie ,  pour  cet  arrondissement,,  à  l'époque  du  7  août 
1825  ,  date  de  la  quittance;  que,'  s'il  a  excédé  seê  pouvoirs 
ai  touchant  des  demandeurs  la  somme  de  8  fr.  85  cent,  pour 
assurer  leurjs  maison  et  mobilier ,  la  compagnie  doit  s'imputer 
d'avoir  si   mal  placé  sa   confiance  ;  qu'aux  termes  de  l'art. 
1 584  du  Cod.  civ. ,  la  compagnie  est  responsable  du  fait' de 
ses  préposiîs.;  qu'elle  a  si  bien  reconnu  l'exactitude  de  ce  prin- 
cipe, qu'elle  a  déjà  payé  aux  demandeurs  un  à-compte  sur 
leur  sinistre;  —  Que,  le  sieur  Trombert  ayant  délivré  aux 
demandeurs  une  quittance  constatant  le  paiement  de  la  prime 
d'assurance  de  la  première  année ,  cette  pièce  remplace  pro- 
visoirement la  police  ;  que  )  si  la  quittance  ne  désigne  pas  la 
quotité  de  la  somme  pour  laquelle  les  bâtiments  et  mobiliers 
sont  assurés ,  c'est  la  faute  du  préposé,  dont  la  compagnie  est 
responsable  ;  et  celui-ci  ne  s'étant  pas  mieux  expliqua  ^  c'est 

« 
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le  cas  d'admetUte  U  âéc]skv^iUm  4m  deata&dii^n,  d'mmà 
plus  qu'elle  cadre  avec  les  assurances  reconnues  par  la  coai 

pagnie.  » 

II  y  eut  appel  de  ce  jugeoieot  devant  la  cour  de  Colnaall 
où  il  intervint,  le  2  mars  i3ii5>mi  arrêt  qui  le  confirma  {mm 
les  motifs  suivants  : 

«  Considérant  que,  par  les  statuts  organiques,  la  csompai 
gnie  a  déclaré  qu'elle  serait  représentée  dans  les  dép£u:^eiiien| 
par  des  agents  auxquels  était  délégué  le  pouvoir  jde  l'exiga^^r 
qu'un  des  signes  patents  du  mandat  déféré  par  la  compagiûi 
est  la  remise  qu'elle  fait  à  ses  agents  des  plaques  d'assu^ranoci 
—  Qu'au  cas  pfirticulier,  non  seulement  le  sieur  Tromberl 
était  publiquement  annoncé  et  connu  comme  agent  40  U 
compagnie  dans  l'arrondisse^nent  de  Saverne ,  mais  qu'il  ctail 
dépositaire  des  plaqu£s ,  et  qu'il  en  ^  délivré  une  aun  ûntiméi 
.cqntre  je  paiement  dç  la  prime  CQUVQUue>  et  eu  teffiT.donna^il 
une  simple  quittance ,  awx  li^n  et  pl^ce  d^  la  pciic^  4^aastt<' 
.rançe;.—  Que,  si  cet  ageiit,:|i'ét^i|;îpas  coiami^iQnné  direc?tet 
ment  par  radministratjo|i,  le  public  ^.qni  cqntrac.t9(ift  ayee  loi 
et  recevait  les  plaques  c,ontre  Ifi^p^i^en^f  devfût' ignorer  ec 
défaut  de  qualité]  .enQui  ^^^  ^^  d^saveip.  de  ia  coiiapaig^ie  nt 
peut  entraîner  à  son  proQt  q^'i^  A^e^^ours^n  ^rantie  «conttie 
son  agent  reconnu;  —  Que ,  sous  un  autre  rapport ,  Ja  cony^ 
pagnie  est  contrctvenue  elle-même  à  la  disposition  peékîise  de 
l'art.  i5  de  ses  statuts,  puisque,  d'après  cet.aprUole,  elle  de* 
vait,  délivrer  la  police  d'astsurance  contre  le  paiem^^t  delà 
prinie  convenue  9  par  conséquent  au  moment  même  011  k 
paiement  s'effectuait,  ce  qui  entraînait  nécessaii^caent  fai 
remise  en  blanc  de  polices  ,  et  conférait  aux  agents  k 
pouvoir  de  les  signer  eux-mêmes ,  parce  que  l«s  assurés  ne 
pouvf^ie^t  courir  les  chances  d'un  sinistre  dans  l'intervalle 
du  paiement  jusqu'à  la  délivrance  de  )a  police ,  qui  pouvait 
é(re  al^itrairemeut  retardée  par  la  compagnie,  u 

La  compagnie  d'assurance  du  Phénix  s'est  pourvue  en  cas- 
sation de  cet  arrêt ,  pour  violation  des  art,  1 T02 ,  i5i5  ,  1  ^25» 
jggSet  199g  du  Cod.  civ.;  de  l'art.  55?i  du  Cod.  de  comm. , 
et  des  art.  Set  1 5  de  se$  statuts,  approuvés  par  l'ordonnance 
royale  du  i«'  septembre  1819.  —  Elle  a  soutenu  qu'on  n^avait 
pu  admettre  l'existence  du  contrat  d'assurance  entre  elle  et 
les  sieurs  Wolffet  Schmitt  sur  de  simples  inductions,  et  ai 


ffitwwnjtfqp^y^ettfu  positif 5  qne  ce  contrat,  étant  bUatf^- 
mà^  «unît  dà  «être  r^ig^  par  écrit ,  pour  assurer  l'exécution 
éx  obligations  réciproques  des  parties;  que  les  dispositions 
jfflrticuBèrês  du  Code  de  commerce  par  lesquelles  il  est  régi 
loat  d'accord  à  cet  égard  avec  les  principes  généraux  consa* 
crës  par  le  Code  civil  j  qu'il  ne  pouvait  être  suppléé  à  la 
freave  écrite,  ismïgée  par  le  droit,  par  «ne  simple  quitlanoe 
•il.fw  la  délivnmce  de  la  plaque  de  la  compagnie  ; 

Q^^ta  surplus ,  et  en  supposant  qu'on  pût  tirer  de  ces  fait* 
♦a  pfféKABption  qui  a  été  admise  par  Tarrêt  de  la  Cour  de 
Colmar,  il  faudrait  encore  que  celui  â  qui  ils  sont  attribués 
fât  ufi  agent  de  la  compagnie ,  pour  qu'elle  pût  se  trouver  liée 
envew  les  prétendus  assurés;  qu'il  n'aurait  pu  être  traité  en    / 
«en  nom  par  le  sieur  Trombert  qu'autant  que  celui-ci  an- 
mtem  mandat  à  cet  eikt;  qu'elle  niait  qu'elle  lui  en  eût  fa* 
«aïs  à&Bfaéi  et  (jfu'on  ve  saurait,  en  l'absence  de  ce  mandat, 
Ikibliger  à^e^euter  des  engagements  qu'elle  n'avait  pas  donné 
pouvoir  de  contracter  $  — ^ue,  ses  statuts ,  revêtus  de  la  saac- 
^kmrayaAs,  ^utdViiiletors  la  seule  règle  qui  dût  être  cou- 
,  laliéB  eftfMttiài^  d'a^uranees^,  et  les  art.  8  et  1 5  déterminant 
I  la  hrme  qui  doit  y  être  employée ,  elle  ne  pouvait  être  tenue 
;  ^aueune  obligation  qu'autant  que  cette  forme  y  aurait  été 
)  observée  j  que,  l'assurance  et  les  conditions  auxquelles  elle 
est  consentie  devant  être  constatées  par  une  police,  les  ris- 
ques ne  devant  être  à  sa  cbarge  que  du  moment  où  la  police 
a  été  remise  à  l'assuré,  et  les  sieurs  Wolff  et  Schmitt  ne  repré- 
sentant pas  de  police ,  il  en  résultait  qu'ils  devaient  être  dé- 
clarés sans  droit  et  sans  action  contre  elle ,  et  qu'en  jugeant 
le  eontraîre,  l'arrêt  attaqué  avait  violé  le  pacte  qui  devait 
&ire  la  loi  des  parties. 

Le  \5  fé9ner  i8i6 ,  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  section 
des  requêtes ,  M.  Henrion  de  Pensej- pTés'iâent  ^  M.Pardes^ 
sus  rapporteur,  M.  Delagrange  avocat ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  -^  Sur  les  conelasîons^  de  M.  JouhêFi,  ayocat^génëral  ;  — 

Attendu  que  b  compagnie  du  Phénix  n'a  point  dénié  que  Trombert  ne 

;  fùl  son  agent,  et  que,  d'ailleurs,  Tapprëciation  de  ce  fnit,  déclaré  con- 

I  »hat  par  Vafrét  dénoncé ,  n^apparlient  |)oint  à  la  cour  de  cassation;  — 

[  Attendit  qtie  /la  tptîtfîirtce  dcrtttëè  par  Trombert  élaiit  âu  inohitf  un  com- 

ineiicettieâf  de  |>rieli»fepdr  écrit  d'une  «convention  d'd«snrance  îiHervenue 

entre  hir,  agisMnit  pour  l«  coinpagiîie  du  'Hiénis  /  et  le»  détendeurs  éren- 
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imk,  |«  cour  da  (bkuir  4uit  «atariiée  à  m  décider  par  d^  fftiaûmftàaBÊ 
giares  »  précûes  et  concordantes,  si  elle  en  trouTait  de  auffisantes  dana  Jai 
éléments  de  la  procédure;  —  Attendu  que  cette  cour,  juge  exclusif  de  la 
force  et  de  la  coïncidence  de  ces  présomptions ,  a  déclaré  que  cellea  qui  se 
groBpaient  autour  de  la  quittance  produite  remplissaient  le  rôea  de  la 
loi; 

s  Attendu  que  l'approbation  donnée  par  le  Roi  à  des  conventions  par* 
lienlières  n'en  change  paa  la  nature  ;  que  les  statuts  d'une  société  anonyme, 
quoique  publiés  et  insérés  au  Bulletin  des  lois,  comme  annexe  à  l'otdoiH 
nanee  d'autorisation,  ne*peuvcnt  être  considérés  comme  des  lois  gilnérales, 
dont  la  TÎolation  puisse  dcmner  Heu  à  la  cassation  des  arrêts  ou  ]ugementi 
en  dernier  ressort  j  —  Rejette.  «    •  J»  L.  G. 


COUR  DE  CASSATION. 

«  • 

Les  greffiers  de  justèee  de  paix  et  les  huissiers  one-*ih  ifiiû" 
lité  pour  procéder,  concurremment  aveà  les  notaires,  aux 
ventes  publiques  de  grains  non  coupés,  d'arbres  non  abat' 
tus  et  de  fruits  non  détachés  ?  (Rés,  nëg.) 

Ces  objets  sont- ils  immeubles  de  leur  nature,  et  le  droit  de 
les  pendre  publiquement  appartienè^il  eafclmSi¥mmeneùMim 
notaires?  (Rés., aff.)  " 

BniCOT  fiTMAISPClERES,  C   LES  WoTAIRES  D^AbBEViLlE. 

On  se  rappelle  J'arrét  de  la  cour  d' Amiens  qui  a  décidé  ces 
questions  dans  le  même  sens ,  et  que  nous  avons  rapporte  dans 
ce  Journal,  tom.  5  de  1825,  pag.  452,  avec  les  circonstances 
de  la  cause  et  les  moyens  invoqués  respectivement.  On  s^est 
pourvu  contre  cet  arrêt  ^  en  puisant  les  ouvertures  de  cassa- 
tion dans  les  arguments  invoqués  pour  soutenir  le  système 
contraire  à  celui  qui  a  été  consacré.  Mais  le  pourvoi  a  été 
rejeté  par  Parrêt  suivant ,  dont  nous  n'offrons  à  nos  lecteur», 
que  le  texte ,  parce  que  toute  discussion  serait  inutile  et  une 
répétition  qui  ne  les  intéresserait  pas. 

Du  ï8  juillet  1826^  ARRÊT  de  la  section  des  requêtes  ,  M. 
//iext/io/i  président ,  M.  Mousnier^ Buisson  rapporteur,  M. 
Marchand- Dubreuil  avocat ,  par  lequel  : 

a  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Joubert,  ayocat-^g^éral  ;  -» 
Attendu  que  les.  lois  et  ordonnances  relatives  aux  prisées  de  meublés  et 
ventes  publiques  aux  enchères  dolyeu  mobiUfir9  formeiit  une  l^tslatiop 
spéciale  et  de  pure  exception;  que  le  droit  <et  les  pouvoirs  qu'elle  confèie 
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j^M^i^f^wm^nt  détcrmMt}  <|ue  la  loi  4o  37  ^icntAse  an  9^  os  wMbl^ÊÊtut 
ponr  Paru  Ues  oommissaires-prifeun ,  dont  lei  fooctiont  et  les  attributiOQi 
ayaient  été  sappriin^es  par  la  loi  du  36  juillet  1790,  les  créa  sous  le  nom 
et  la  qualificatiOQ  de  pendeun  de  mêuhUê,  et  ne  leur  attribua,  en  con<- 
iarmWé  de  cette  dénomioation»  <|iie  les  prisées  des  meubles  et  les  rentes 
publiques  aux  enchères  des  efifets  mobiliers;  —  'Que  Tordonnanœ  rograla 
di%  36  ipàn  1S16,  qui  çtabHt  des  commissaiMs^uiseors  dans  plusietirs  autres 
ûUes  du  n>jamue,.De  donna  à  ces  nouveau»  commissaires,  d'après  Tarf. 
89  de  la  loi  du  38  avril  i8i6|  que  les  mêmes  attributions  qui  avaient  été 
coaférces  à  ceux  établis  à  Paris  parla  loi  du  37  ventôse  an  9,  c'est-i-difc 
le  droit  Je  Caûre  les  prisées  ^  meubles  et  les  ventes  publiquca  aux  enebè» 
res  d objets  mobilûrs  ; 

c  Attendu  que,  les  notaires, grellters  et  huissiers  n*étant  appelés,  parles 
lois  organiques  des eomuiJSJillfMMplflLBlB',  qu'à  une  sirr^le  concurrence, 
et  sentement  pour  les  <yérations  qui  se  font  hors  du  chef-lieu  de  Tétablis- 
sonent  des  coamiissaires-priseorp ,  cV^t  d'après  ces  -mémeft  lois  que  les 
droits  dr^.jçpypçi;»  4pinii^n<l8,^Jiiiîf  à  la  consorrance  doÎTent  être  dd*- 
terminés  pour  tout  ce  qui  a  trai(  aux  prisées  de  meubles  et  aux  ventes  aux 
enchères  d'effets  mobiliers  j — Que,  les  notaires  étant  investis,  par  la  nature 
de  leurs  fonclions,  dû  droit  de  Tendre  les  objets  immobiliers,  à  rexcUjsion 
de  tous  officiers  ministériels,  la  quesl'ion  de  la  cause  actuelle,  en  ce  qui 
tooefasH  le  greffier  Wl'lnifissier 'du*  cauton  de  Rue,  se  réduisit  à  décider, 
CR  érmi^  M  éet^f^tar*  dé  b^U,  ftùfU  et  récottes  sur  pied  étaient  des  cho- 
I  tes  moUlîêrta  ,  dont  la  vente  fût  attribuée  aux  cdomiissaires^prisenrs  par 
les  lois  et  ordonnances  de  1801^  et  1816,  et  en  concurrence  avec  lesdits 
I  CQDunissaires-priseurs  hors  du  chef-lieu  de  l'établissement  de.c«ux-<i,  aux 
gseffîen  et  bus  bsâssicrs  ;  u 

tt  Attcnda  qu'en  décidant ,  en  droit ,  que  des  ventes  de  bois ,  fruits  et 
récoltes  sur  pied,  n'étaient  pas  des  ventes  de  meubles  dans  le  sens  de  ces 
lois  et  ordonnances ,  puisque  les  bois,  fruits  et  récoltes  sur  pied  sont  dë- 
darà  immeubles  par  les  art.  520  et  53i  du  Cod.  civ. ,  et  en  tirant  de  ces 
deux  articles  la  conséquence  que  le  greffier  de  la  justice  de  paix  de  Rue  et- 
on  huissier  du  même  canton ,  qui  n'avaient  qu'un  droit  de  concurrence 
avec  le  commissaire  -  prisenr  de  leur  arrondissement,  ne  pouvaient  pas 
procéder  à  ces  sortes  de  ventes,  la  Cour  d'Amiens  a  fait  une  application 
dfautant  plus  juste  de  ces  articles  du  Code  civil  que  le  droit  qu'il  s'agis- 
sait de  fixer  avait  pris  sa  source  dans  la  loi  du  28  avril  et  dans  Tordon- 
I  nance  du  36  juin  1816,  et  que  cette  loi  et  cette  ordonnance,  en  dëtermi- 
[nant  quels  seraient  les  officiers  ministériels  qui  feraient  les  prisées  et  ven- 
tes aux  enchères  de  meubles  et  de  tous  eflbts  mobiliers  j  n'ont  ni  changé  ni 
fié  les  définitions  qui  sont  données  par  la  loi  générale  sur  les  diverses 
res  de  biens  f  que  l'arrêt  dénoncé  a  interprété  et  appliqué  ce  principe 
i  et  de  la  même  manière  que  l'avait  fait  l'arrêt  solennel  de  la  Cour , 

u  i*^^  juin  1832;  — p"  Attendu  que  ces  motifs,  tirés  du  principe  gtrnéralap- 

liqoablc  à  la  matière,  répondent  suffisamment  aux  deux  moyens  de  cas- 
Tome  I^^  de  1826.  Feuille  io«. 
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Mtkn^i'aii  pijkipAl  et  l'aatre  subtidiâiKy  Cinploydt  |lir  les  àm»;tkÔ0n\ 
à  l'appui  de  kar  pourvoi  $  —  Bsibttb.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

Lorsque  le  trésor  public  exerce  le  droit  de  surenchère  àutb^ 
risé  parVart»  21 85  du  Cod,  clv,  et  par  tart,  83a  du  Coi. 
de  proc,  y  est-il  tenu  de  fournir,  corhmeVest  un  créari- 

'  cier  ordinaire ,  la  caution  exigée  par  ces  articles?  (  Rës, 
aff.  ) 

U Agent  du  trésor,  C.  Zenon-Lefebvre. 

Le  trésor  public  avait  une  hypothèque  sur  trois  maison^ 
situées  à  Paris  et  appartenant  à  un  sieur  Richard.  I^e  2û 
septembre  i824)  ^^^  immeubles  sont  vendus  au  sieur  Zenon- 
Lefebvre,  moyennant  540,000  fr.  L'Agent  du  trésor,  usant 
du  bénéfice  de  l'art.  21 85  du  Cod.  civ. ,  fait  une  surenchère  ^ 
et  déclare  dans  l'acte  de  réquisition  qu'il  ne  fournit  pas  la 
caution  exigée  par  la  loi ,  parce  que  le  Trésor  public  ne  doU 
pas  être  soumis  à  c^  préalable. 

Lefebvre  demande  la  nullité  de  la  surenchère ,  et  se  fon^ç 
sur  les  articles  précités  des  Cod.  civ.  et  de  proc. ,  qui  exi7 
gent ,  à  peine  de  nullité ,  le  bail  de  caution  de  la  part  de  toi|| 
créancier  surendkérisseur ,  et  ne  fait  aucune  exception  en  f^ 
veur  du  fisc. 

Mais  le  tribunal  civil  de  la  Seine  rejette  cette  défense 
jugement  du  26  février  iSaS,  —  «  Attendu  que  Tobliga^tii 
de  donner  caution  n'a  et  ne  peut  avoir  pour  objet  que  de 
rantir  la  solvabilité  de  1«  personne  à  laquelle  cette  obli^^tix 
est  imposée j  que ,  si  la  loi  n'a  dispensé  aucune  personne 
cette  obligation ,  quelque  notoire  que  fût  sa  solvabilité^  c'i 
par  le  motif  que  toute  personne ,  quelque  solVable  qu'elle  so)| 
peut  devenir  insolvable  j  que  c'est  d'siprès  ces  motifs  que^ 
droit  romain  et.rancienne  jurisprudence  avaient. adnsgls 
le  trésor  était  toujours  sq^^vable ,  et  ne  pouvait .  jamais,  éi 
contraint  à  donner  caution;  qu'aucune  disposition  des  M 
nouvelles  n'a  dérogé  à  ce  principe  de  droit  public^  qu'aii 
admettre  le  trésor  à  surenchérir  sans  donner  catition  n'est] 
établir  à  son  profit  un  privilège  préjudiciable  aux  intérêts 
tiers ,  mais  seulement  reconnaître  en  lui  Cm  droit  exceptit 


é 
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éA  qui  tknt  J  la  nàtttre  des  choses  et  qui  existe  par  lui* 
nêaie,  comme  il  a  toujours  existe,  sans  qu'il  soit  écrit  (tu us 
Ja  loi.  m 

Appel  par  Lefebvre.  —  Et,  le  aj  juin  iSaS,  arrêt  infir* 
«latif  de  la  co«r  dé  Paris,  aiusi  conçu  :  a  Vu  les  art.  21 85  du 
€ed.  civ.  et  852  du  Cod.  de  proc.  ;  —  G^nsidérant  que 
kscUts  articles  prescrivei^t  au  surenchérisseur  d'offrir  de  doii- 
joer  caution 9  jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des  charges  ,  et 
ce ,  à  peine  de  nullité  ^  —  Qu'aneune  disposition  législative 
postérieure  aux  lois  précitées  n'a  exempté  le  trésor  public  de 
£e  soumettre  à  cette  obligation ,  et  que,  si  l'ancienne  jurisprn- 
dence  avait  consacré  ce  privilège,  rien  n'autorise  le  jut^e  à 
l'admettre  aujourd'hui  ; —  Considérant,  m  effet,  qu'on  n<î 
|Jourrait  admettre  ce  privilège,  dans  le  silence  de  la  loi,  et 
même  contre  son  texte  précis  et  formel ,  qu'autant  que  l'of- 
fipe  d'une  caution  de  la  part  du  trésor  serait  une  chose  évi- 
demment absurde  et  impliquant  contradiction;  —  Considé- 
rant que  la  solvabilité  bien  notoire  du  trésor  public  n'est  pas 
incompatible  avec  l'obligation  de  fournir  caution ,  parce  que 
«ette  obli^tion  n'a  pas  seulement  pour  objet  de  donner  une 
garantie  de  solvabilité ,  mais  encore  de  proeiirer  un  débi- 
teur, contre  lequel  il  soit  facile  d'agir  pour  obtenir  paiement 
iwla  somme  cautiotiliée*  que  cette  intention  du  législateur 
^  manifeste  évidemment  dans  les  art.  20 i8f  et  2019  du  Cod. 
eiv.,  où  il  ne  se  borne  pas  à  tracer  les  coirditiosis  nécessaires 
pour  établir  la  solvabilité  de  la  caution  }  mais  où  il  dispose  , 
ea  outre,  qu'elle  devra  être  domiciliée  dans  le  ressort  de  la 
eour  royale  où  elle  doit  être  donnée',  et  qiie,  pour  estimer 
9a  sohrabiUtë ,  on  n'aura  point  égatd  aux  immeubles  liti- 
l^ux,  ou  dont  la  discussion  deviendrait  trop  difficile ,  par 
t*fioignement  de  leur  situation  ;  —  Considérant  que  les 
fiMnaes  particulières  établies  en  faveur  du  trésor ,  dans  les 
]poftarsuites  qu'on  aurait  à  diriger  contré  lui ,  peuvent  rendre 
hi'eaisttcai  utile,  en  ce  que,  restant  soumise  aux  formes  or- 
Ifeuair^,  il  est  plus  facile  d'agir  contre  elle;  —  Met  Tappel- 
iwîua  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  déclare  n&lle  et  de  nul 
i«ft*t  la  sHrenchère  formée  par  l'agent  judiciaire  du  trésor 
ptfUie,  ett.  » 

^  L*fiÉgeht  du  trésor  a  demandé  la  cassation  de  cet  arrêt  pour 
Violation  de  plusieurs  Ictis  romaines  et  pour  fausse  appitca- 

••        lO* 
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cation  des  art.  ai 85  du  Cod;  civ.  et  85a  da  Cod*  de  procëd 
C'est  une  maxime  de  droit  public ,  a  dit  le  demandeui 
que  le  trésor  est  toujours  réputé  solvable y  et  c'est  en  vertu  d 
cette  maxime  que  son  agent  a  toujours  été  dispensé  de  fooroj 
caution  en  cas  de  surenchère.  En  e£Pet,  plusieurs  fois  les  sui 
enchères  du  trésor  ont  donné  matière  à  procès ,  et  jusque  alo^ 
jamais  on  n'ayait  imaginé  de  présenter  l,e  moyen  tiré  de  Tali; 
sencede  caution,  tant  on  est  imbu  de  la  vérité  de  cette  maxime 
que  le  fisc  ne  peut  devenir  insolvable.  Si  aucune  loi  romaim 
ni  française  ne  dispense  textuelleuient  le  trésor,  de  donne; 
caution ,  il  en.  est  plusieurs ,  au  moins ,  qui  supposent  qu'il  ^ 
est  dispensé  par  sa  nature. 

On  sait  que  la  loi  FaJ^idia  réservait  à  l'héritier  une  par 
des  biens,  de  telle  sorte  que  les  libéralités  du  tes^^eur  |l< 
pussent  entamer  cette  réserve.  Toutefois,  en  c^tten^ant  la  L* 
quidation ,  les  légataires  pouvaient  obtenir  la  délivrance ,  ex 
donnant  caution  de  rapporter*  Mais  un  réécrit  dp3  empe- 
reurs Sévère  et  Antonin  faisait  remise  de  la  caution  aux  lé- 
gataires  de  simples  aliments,,  et  c!cst  à  ce  su  jet,  que  le  juris- 
consulte Ul^en  ajoute  :  Il  faut  encore  savoir  que  le  fiscn'esl 
pmnt  sujet  à  cette  caution ,  mais  qu'on  l'actionne  comme 
s'il  l'avait  donnée.  Cette  exemption,  comme  ou  le  voit,  n'esl 
pas  énoncée  sous  la  forme  du  doute  ^  ce  n'est  pas  une  questlil 
quesefaitle  jurilbonsulte:  c'est  un  principe  incontestable  qu'i 
proclame  j  ^aut  savoir  ,  dit  Ulpien ,  que  le  fisc  n'est  pas  su- 
jet à  cette  cautiSn  ^  et  les  mots,  qu'il  emploie  attestent  à  h 
fois  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  positive  )  et  que  cependant  c'est  i|i 
point  de  doctrine  constant.  .  j 

La  loi  i^«,  liv.  36  du»  Digeste,  au  tit.  3,  ut  legatorum 
Jideicommiisorufn  servandorunt  causa  caveatur ,  s'occi 
au  contraire  des  -cas  où  le  légataire  peut  demander  caatiol 
rhéritier^.et  le  jurisconsulte,  décide  que  cette  faculté  n'a 
lieu  à  l'égard  du  fisc  :  Si  ad  Jîscum  pqrtio  hœreditatis  pe\ 
nerit,  cessahît  ista  stipulation  quia  nec  soie t^s eus satisdai 
Ainsi  voilà  des  autorités  bien  positives  desquelles  il  rësi 
<[u'il  est  d'usage  général,  et  pour  tous  les  cas,  que  le 
mette  la. main  sur  les  biens,  sans  donner  caution,  no/i 
Jiscus  satisdare.  C'était  une  vérité  si  positive  pour  Cuj^ 
qu'il  l'énonce  sans  la  déve]o||)er.  Dans  ses  observations 
le  liv.  3  des  Réponses  de  Papinien,  il  examine  les  divers/^ 
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OÙ.  le  bénéfice  de  division  peut  s*exercer  entre  cofidëjnsseurs  y 
et,  supposant  qae  le  fisc  peut  être  aux  lieu  et  place  de  Puii 
d'eux  ,  il  dit  :  Quant  au  fisc,  il  est  toujours  solvable^  et  par 
ce  motif  £1  ne  donne  jamais  de  caution.  * 

Chopin  en  explique  le  motif.  (  Traité  du  domaine ,  lîv.  5.) 
Le  Roi ,  dit-il ,  n*est  point  sujet  à  donner  caution ,  et  ne 
petit  être  contraint  à  fournir  de  plei  ges ,  comme  étant,  parla, 
présomption  de  droit,  tenu  et  réputé  sohable» 

£nfîn,  Domat,  dans  son  Traité  du  droit  public  ,  liv.  i«r^ 
lit.  6,  explique  d'où  Tiesat  le  privilège  du  fisc  d'être  toujours 
rëputë  sblvable  :  «  G*est  une  suite  naturelle  d'une  règle  qui 
dfôiingue  la  condition  àa  fisc  de  celle  de  toute  sorte  de  par- 
ticuliers y  pour  ce  qui  regarde  la  solvabilité  ou  Tiusolvabi- 
Bté  :  car  ^  au  lieu  que  tout  particulier  peut  être  ou  devenir 
in*5lvable,  il  est  mtpossibîe  que  le  fisc  tombe  dans  Vinsol^ 
vahiWé,  puisqu'il  a  toujours  dans,  les  deniers  publics  et  sur 
lès  biefi^  de  fcrtiè  "ses  sujets  les  fonds  n.dcessaire8  pour  toutes  ses 
'  cbar'ges.  b 

"Ainsi  là  m'axime  de  droit  que  le  trésor  est  toujours  réputé 

solvahle  remonte  en  queltjue  sorte  à  la  naissance  du  droit 

publie  'j  elle  a  travefrsé  les  âgesj  elle  a*  été' proclamée  du  jour 

'  où  les  nations  oht  pu  dTstiiiguer  ce  que  c'était  que  le  frésor 

^  public  ;  et  en  voyant  chez  tous  les  peuples  le  trésor  dispensé 

de  donner  caution ,  on  arrive  forcément  à %ette  conséquence^ 

que  ce  droit  tient  partout  à  la  nature  des  cl||5es.  Dès  lors , 

point  de  loi  écrite,  Un'en  faut  point;  en  écrire  une,  ce  serait 

en  quelque  sorte  nuire  au  trésor ,  qu'on  voudrait  servir  j  si 

elle  était  écrite,  il  semble  qu'elle  pourrait  être  abrogée,  au 

lieu  que  ,  dans  l'étj|:des  choset,  elle  ne  peut,  comme  toute 

loi  qui  tient  aux  ê^M,  ne  périr  qu'avec  les  êtres  mêmes. 

Cela  posé,  il  est  évident  que  les  art.  ai 85  du  Ck)d.  civ.  et 
852  du  Cod.  de  proc. ,  dont  on  argumente  avec  tant  de  con- 
fiance ,  n'ont  point  eu  pour  objet  de  déroger  au  principe  géné- 
ral de  la  solvabilité  du  fisc,  qui  n'est  jamais  contestable;  que 
^  par  conséquent  ils  sont  sans  application  particulière  à  l'hypo- 
thèse. Ces  articles  sont  faits  pour  tous  ceux  qui  n'ont  pas  de 
dispense  tirée  de  la  nature  des  choses.  Pour  qu'on  pût  les  ap- 
pliquer au  fisc,  il  faudrait  qu'ils  continssent  une  dérogation 
'   positive  au  principe  du  di^it  public  qui  consacre  la  solva- 
^  bilit.é  du  fisc  et  le  dispense  de  donner  caution.  Or  le  Code 


citr.  n'a  tien  cliaugé  aux  anciens  principes  sur  cette  inûtièrë|| 
LMdit  de  1771   contenait  dés  dispositions  analogues  à    celfin 
d0  ce  Code.  II  n'avait  point  de  disposition  qui  dispensât  fbr<^ 
inetlement  ie'fisc  de  donner  caution;  cependant  elle  n'a  } 
mais  été  exigée ,  et  pourquoi  ?  ï'arce  qu'on  reconnaissait  qu* 
loi  civile  ne  peut  déroger  à  un  principe  de  droit  p 
parce  qu'il  est  constant  que  les  règles  générale  du  droit  ci 
tiessent  d'être  applicables  a  un  ordre  de  choses  qui  par  à 
nature  réclame  une  exception.  Au  surplus,  à  quoi  serViirail, 
une  caution  ?  Elle  serait  illusoire,  es»  cette  caution  aurait  14 
droit  d'exiger  la  discussion  du  dâ^iteur  principal.  Or  céfito 
discussion  est  impossible  là  où  le  tréspr  public  est  le  dâ>iteiér 
a  discuter. 

ËnCn ,  ce  q\û  démontre  de  plus  fort  que  te  bail  d«  cautièft 
est  impraticable  9  c'est  îà  position  du  trésor  public.  If  ést^r*^ 
présenté  partout  par  de  simples  mandataires,  qui  ne  sout 
point  suffisamment  a^itorisés  à  choisir  la  caution  et  à  la  fatfb 
agréer.  Il  faudrait  donc  recourir  aux  agents  supérieurs,  au 
ministre.  Mais  en  attendant  une  décision ,  les  délais  s'écoule- 
raient, la  surenchère  ne  serait  plus  admissible,  et  le  trésor 
serait  placé  dans  l'impuissance  d'exercer  un  droit  que  la  loi 
accoMe  au  plus  mince  créancier.  Est-il  possible  de  consacrer 
un  pareil  système  7  Au  surplus,  l'art.  204 r  du  Cod.  civ.  suffi- 
rait seul  pour  étafelir  que  le  bail  de  caution  est  une  chimère 
dans  le  cas  p^ticulîer.  En  effet,  aux  termes  de  cet  artible, 
celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution  est  reçu  à  donner 
à  sa  place  un  gage  ou  nantissement  suffisant.  Eh  bien  ,  le  tré- 
sor ne  pourrait  pas  s'appliquer  le  bénéfice  de  cet  article ,  puis- 
que,  dans  l'ordre  constîtutîbnnel ,  le  jj|inistre  ne  peut  pas 
détourner  un  sou  de  sa  destination  léglro,  et  que,  s*il  était 
obligé  d'attendre  la  convocation  des  chambres  pour  obtenir 
l'allocation  de  la  somme  nécessaire  au  dépôt,  le,  bénéfice  de 
la    surenchère  lui   échapperait  par  l'expiration  des   délais, 
en  sorte  que  le  trésor  encourrait  la  peine  de  la  déchéance, 
sans  avoir  pu  recourir  aux  moyens  supplétifs  que  la  loi  in- 
dique   à   tout  créancier   surenchérisseur,  pour  la    prévenir 
et  l'empêdier  :  supposer  à  la  loi  une  disposition  iaussi  con- 
tradictoire ,  aussi  absurde,  c'est  la  calomnier.  Ce  qui  prou- 
ve,  au  contraire,  qu'elle  a  enWndu  affranchir  l'état  de  ta 
nécessité  de  donner  caution,  c'est  l'inductioii  toute  4iatt<- 
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vdfe'^  se  tire  des  art.  771  et  4uy.daCod.  civ.  Ces  articles ^ 
ai  appelant  les  enfants  naturels  et  l'époux  survivant  à  la  suo- 
cesston,  lorsque  le  défout  ne  laisse  point  de  parents  an  degré 
sBccessible,  leur  Imposent  robligati<H[i  de  donner  caution^ 
tandis  ^joe  la  même  obligation  n'est  point  imposée  à  Tétat 
k»s^pxe  la  succession  lui  est  acquise  dans  le  cas  prévu  par  Tart. 
768.  Or  rien  ne  démontre  plus'  clairement  que  Tiulention 
j4uli%i^)ateur  a^é.d'aâranckir  le  trésor  de  la  caution  exi-» 
Hfée  des  eni&nts  naturels  et  de  Tépoux  survivant.  Pourquoi 
n'en  serait-U  pas  de  vâine  lorsqu'il  s'a^t  du  cautionnement 
prescrit.  p9i;.lcs  art.  21 85  du  Cod.  ciy.  et  85a  du  Cod.  de 
-proc,  2 

Il  faut  commencer,  répondait  le  défendeur ,  par  écarter  de 
M  discussion  les  lois  romjûnes,  qui,  d'après  celle  du  5o  ven^ 
lôse  an '13  y  ne  peuvent  avoir  aucune  influence  sur  les  ma* 
.tières  régies  par  nos  Codes  modernes.  D'ailleurs,  pour  qu'un 
Vtrtt  soit  cassé,,  il  faut  qu'il  viole  expressément  la  loi.  Or 
FadTersaire  convient  lui-même  qu'aucune  loi  du  Digeste  et 
du  Code  n^afiranchit  expressément  le  fisc  de  la  nécessité  de 
feui^nir  <;antiou ,  ce  qui  suffit  pour  faire  tomber  tous  les  ar» 
gomeuts  puisés  dans  la  législation  romaine.  Ouvrons  donc 
nos  Codes  français ,  et  voyons  ce  qu'ils  disent  sur  la  matière. 

L'art.  852  du  Cod.  de  proc. ,  qui  a  eu  pour  objet  d'orga- 
niser le  mode  d'exécution  du  droit  de  suwenchère  établi  par 
Fart.  21 85  du  Cod.  civ. ,  dispose  U;xtueilement  que  l'acte  de 
réquisition  de  mise  aux  encbères  contiendra ,  à  peine  de  nul- 
lité, l'offre  d'une  caution,  avec  assignation  à  trois  jours  pour 
•sa  réception.  Maintenant  existe-t-il  une  exception  à  cette  règle 
générale,  en  faveur  de  l'agent  qui  se  rend  surenchériiiseur 
pour  le  trésor  royal  ?  Aucune  des  lois  qui  ont  établi  les  pri-* 
viléges  du  trésor  n'a  consacré  celui  qui  consisterait  à  dispen- 
ser son  agent  de  donner  caution,  dans  le  cas  prévu  par  les 
art.  2i85  du  Cod.  civ.  et  853  du  Cod.  de^roc.  Or  il  est  de 
principe ,  en  cette  matière ,  que  les  tribunaux  ne  peuvent  se 
permettre  de  suppléer  au  silence  de  la  loi ,  et  de  créer  un 
noaveau  privilège. au  profit  d'un  créancier ,  de  quelque  fa- 
veur qu'il  soit  environné. 

Vainement  objecterait-on ,  pour  échapper  à  l'application 
de  ce  principe ,  que  la  qualité  de  l'une  des  parties  doit  faire 
paraître  superflues  les  précautions  prises  pour  garantir  i'cfïet 


t5»  jotufljL^DU  j'^iaiï. 

deJa  lureDchëre,  et  coiisé^^mineut  ilispeusci'  de  leur  oitoa 
■erv^tipD  ;.,C£  serait  iulroduire  dans  rapplication  des  Joû.ioi 
principe  de  4istLni;tioiiB  arbitraires,  dont  on  ne  inaui^ner^ît 
pas  d'abuser ^ pour  rcjidru  illusoires  les  dispositions  les.  plus 
précises,  les  plus  impératives.  D'ailleurs,  sans  mécouuaître 
les  garanties.,oirertcs  par  le  trésor  à  ses  créauciers,  on  ne 
peut  se  dissinuiiler  qu'ils  u'ont  pas  du  jnoiuï  contre  lui  les 
mêmes  facilitai  d'exéeuliou  que  contre  un  déliiteur  ordinaire  f, 
que  tout  n'e^  pas  fini  à  1  égard  dq  (résor,  lorsque  la  justice 
a.proiiQiicé}  X}ue  les  jugements  ne  soj^t  point  exécutoires  con- 
tre l'état  ;  qm:  le  paiement  ^^  quatit  49-jniQde ,  aux  délais ,  ai^ 
valeurs  dans, lesquelles  il  doit  être  fait,  reste  soumis  à  la  dé- 
«ision  du  ministre  qui  peut  encore  se  retranelier  derrière  imc 
foule  d'exceptious  aduiiiiistralives  :  qu'enfin  laeuuditiou  du 
Cïéaijcier  de jl'état  n'est  pits  tcUeuieiit  avautageuie  que  l'oii  nt 
paisse  désirer  nu  débiteur,  sinon  plus  solvable^,dunioin^plus 
Ëicîleù  payçg^      ^       ^  .  ,  .  ,  .  .       1 

On  affecta  flç  crqire  que  la  cau^ios  u'e^t  donyée  que  poor 
la  sûreté  du  paiement ,  maïs  ou  uc  va  pas  assez  loin  ; .  elli^  es^ 
donnée  tout  à  la  fois  pour  la  sûreté  et  pour  |a  ci?léricé, 
parce  qu'en  fait  de  paiemeifi,  la  celé  rild  fait  partie  de  Itf  sû- 
reté. Elle  est  donnée  particulièrement  pouf  la  Biirqt^,de  la 
folle  enchère  V  laquelle  ,  devenant  impossible  quand  le  triîsoi 
lereudadjndicatitw'c,  laisse  leprenùer  uequéreur  etlescréau- 
ciiers  sans  recours  judiciaire,  si  on  ne  leur  doun.epas  une  eau,- 
tion  qu'ils  pnmeut  poursuivre ,  ou  un  gage  auquel  ils  puissent 
»'en  prendre. 

■  Mais,  dit-ûu  pour  le  trésor,  à  quoi  servirait  une  cau- 
tion? Cette  caution  aurait  le  droit  d'exiger  la  discussion  du 
débiteur  principal  :  ce  serait  donc  une  absurdité.  »      :.    ".7"^^' 

On  répond  que  la  prétendue  exception  de  discussion  ne 
pourrait  .pas  être  opposée  ;  car  suivant  l'art,  aoî.ï  du  Cod,. 
civ.,  la  caution  qui  requiert  la  discussion  doit  indiquer  au 
créancier  les  biens  du  principal  débiteur,  et  avancer  les  de-  ' 
iiîers  snnisants  pour  là  faire.  Or,  dans  l'espèce,  la.  cautïou  , 
du  trésor  aurait  beau  indiquer  des  biens  domaniaux  et  douiier 
les  deniers  sujfîsants  pour  les  discuter,  puisque  ces  biens  sont 
insaisissables,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  discussion  possible. 

L'agent  du  trésor  parcourt  cnopre  différents  cas  dans  la  lé- 
^islatÎQn  OÙ  fsi  loi  exige  caution  et  n'y  assujettit  point  le  XtAt- 
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Kxr.  licite  ootaadtnent  l'art.  771  du  Côd.  cit.,  d'aprèd  le« 
qlftl  l*ép<mx  sttnrivaût  qui  succède  à  ton  conjoint  est*  tenu 
de  Élire  emploi  on  de  donner  caution.  Or ,  dit-Il ,  aucun  àr* 
ticle  n'impose  cette  obligation  au  trésor  qui  succède  en  cas. 
de  déshérence. 

La  r^onsé  est  dans  la  loi  même.  L'article  n'impose  pas  uuq 
obligation  génémle  de  donner  caution  à  tou^  les  successeurs  ^ 
quels  qu'ib  soient:  il  l'impose  spécialement  à  V époux  survi* 
9ant.  Doncie  trésdr  n'y  est  pas  assujetti,  suivant  la  règle 
Qui dkfit dtf' ulrto  negat  dif  altero.  Mai*  l'art.  4i85'du  Codl 
cîv.  est  bien  différent.  Cet  article  est  général;  il  impose  indis- 
tinctement Tobligatibn  de  donner  caution  à  tout  créancier 
insérit  qui  surenchérit,  et  l'article  qui  oblige  le  trésor  à  s'in- 
scrire n'est'  pas  loin  de  là.  On  a  donc  raison  d'en  conclure  que 
l'art.  31 85  s'applique  aussi  bien  au  trésor  qu'à  tout  autre 
.  er^nclfrr  inécrit.  •  »  • 

Quand  la  loi  a  voulu  excepter  le  trésor  du  droit  commun  j 

elte  Va  fi^t.'  AîiîsiVl<5rsqu'el!ëf  a  jugé  à  propos  de  loi  accorder 

des  privilèges ,  elfes  les  d  définfs.  Deux  lois  ont  été  portées  à 

ce  sujet  en  1807:  la  dispensé  de  donner  caution  ne  s'y  trouvé 

[  pas.  En  matière  de  requête  civile,  le  législateur  a  cru- devoir 

i  dîspenli^  le  trésor  de  déposer  l'amende  et  les  dommages  et*  in^ 

f  téréts  présumés  de  la  partie  ;  il  Ta  dit  très  expressément  pat 

l'art.  494  ^^  Cod.  de  proc.  5  et  cette  exception ,  pour  ce  cas , 

eût  été  non  seulement  inutile ,  mais  absurde ,  |^ans  le  sens  de 

notre  adversaire ,  si ,  comme  il  le  prétend ,  il  était  de  droit 

public ,  de  morale  et  presque  de  foi ,  que  le  trésor  ne  doitja^ 

mais  donner  caution,  ; 

En  dernière  analyse ,  le  Code  civil ,  qui  fait  la  loi  de  ton^i- 

'   tes  les  parties  «exige  indistinctement  caution  de  tout  créan- 

!    cier.  inscrit  qui  exerce  4e  droit  de  surenchère.  Aucun  article 

de  ce  Code^  aucune  loi  en  vigueur,  n'en  exceptent  le  trésor, 

I   par  conséquent  le  trésor  doit  donner  caution.  En  le  décidant 

ainsi ,  la  cour  royale  a  fait  une  juste  application  des  lois  de 

la  matière,  loin  de  contrevenir  à  leurs  dispositions. 

Du  9  43ouf  i8a6,  .ARKiET  de  la  section  civile,  M.  Brisson 
président ,  M .  lourde  rapporteur ,  MM .  Berton  et  Delagrange 
avocats ,  par  lequel  : 

<iXA  COUR,  —  Sur  les  conctfiBÎODS  contraires  de  It^  Ctthier^  arocat- 
;    ^Miy  et  atprés  ua  dél^iër^S  eo  («^«^«ibre  dti  c^oseiU  «Uencltt  qite  les 
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céd lires  ,  et  qu'il  n'eût  ëlevé  jusque  là  aucune  contestatîoli , 
prétend  tout  à  coup,  et  après  deux  années  de  silence ,  que  les 
époux  Corblin  sont  tenus  de  justifier,  avant  de  recevoir  le 
montant  de  leur  collocation ,  que  la  pièce  de  terre  dont  il  s'est 
rendu. adjudicataire  est  affi*anchie  de  la  rente  foncière  con- 
•tttuée  en  1792  au  profit  des  héritiers  Thibault. 

Les  époux  Corblin  répondent  qu'aucune  inscription  n'a'^it 
jamais  été  prise  sur  T immeuble  adjugé;  — Que  l'expropria- 
tion forcée  avait,  au  ï)esoin,  purgé  tous  les  privilèges  et  tou- 
tes les  hypothèques  dont  611  pourrait  lé  isupposer  grevé;  — 
Q4ie  les  clauses  d'e  Padjudîcalïon  avaient  d'ailleurs  prévu  le 
cas  possible  de  dépossession,  et  qu'elles  faisaient  alors  à  l'ad- 
jûdicataire  un'  devoir  exprès  de  payei*  son  prix,  sauf  à  lui  à 
recourir  sur  les  derniers  créanciers  emportant  deniers.  Enfin , 
Itt  présence  de  Jean-Pierre  Lâfdssë  a  l'ordre,  sans  qu*il  élit 
liiît  entendreiaTOoindre  rédàmàflon',  rendait  définî'tîvé  à  son 
ëgard^  et  ^iempte  de  toute  critîqiië^  leur  collocatfoh  :  il  rie 
llii  lestait  doric  plus  qu'à  en  payer  lé  montant.  Au  sur J>lus, 
les  époux  Corblin,  pour  faire  Cesser  tôïite'clifficùité,  même 
liiabfdndéiesur  cét>oint ,  oiffraleiit  bénévolement,  et  sans  qu'ils 
y  fussent  tenus,  de  fournir,  à  titre  ae  garantie',  sur  leurs  pro- 
prés "imrneubles  ,  une  hypothèque  d*une  valeur  '  correspon- 
dante ^  ifif  sbmiîi'e  qui  leur  serait  payée  avec  les  aecessoires. 
• — Mais  ils  résistaient' à  la  prétention  injuste  de  les' soumettre 
à  une  garant  if  de  20^000  fr."^  représenta  tive^^dif  capital  de  la 
rente  foncière  grevant  originairement  la  totalité  de  Kmî 
meublé.  * . 

Le  17  août  t822  ,  jugement  du  tribunal  civil  de  Rouen 
qui  accueille  leurs  moyens,  et  condamne  Lafosse  à  payer.  — 
Appel  de  la  part  de  ce  dernier  ;  et ,  le  i*»^  février  1825  ,  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Rouen  qui  infirme  ce  jugement.' 

Cet  arrêt,  statuant  d'une  part  comme  si  le  trouble  et  Vê- 
viction  étaient  certains;  de  l'autre,  considérant  que  les  époax 
Corblin  ,  représentant  le  vendeur  originaire  ,  ne  pouvaient 
-jouir  du  bénéfice  de  la  clause  insëfée  an  cahier  des  charges; 
sans  avoir  égard  au  consentement  tacite  résultant  dFla  pré- 
sence de  l'adjudicataire  à  la  procédure  d'ordre ,  etc.;  con- 
damne les  époux  Corblin  à  fournir  dans  le  mois  la  justifi- 
cation authentique  que  la  rente  foncière  d^  1,400  ir.  coiisti- 
%ivit  ei   1793^  (  etTiédultecjii  ce  moment  -à  gSB-  fr.  26  ceiit.)  «i 
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cessé  d'exister ,  ou  ne  frappe  plus  la  propriété  adjogée  à 
Laibsse ,  si  mieux  u'aimeut  les  époux  Corblin  cousentir  use 
iascription  eu  garantie,  sur  immeubles  suffisants ,  de  la  renie 
de  9^8  fr.  26  cent.  ^  faute  d^exécution,  autorise  Lafosse  à  con- 
signer, etc. 

La  dame  Corblin  étant  décédée  depuis  Tarrét,  scê  héri- 
tie|«  et  le  sieur  Corblin  se  sont  pourvus  eu  cassation.  —  Voici 
leurs  principaux  moyens  : 

I»  Violation  de  .Part.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810.  Aux 
termes  de  cet  article  ^  les  arrêts  doivent  énoncer  leurs  mo* 
tifs,  sous  peine  de  nullité.'—.  Les  époux  Corblin  avaient  pré- 
senté devant  la  coi^  deux  fins  de  non  recevoir  qui  avaient 
été  accueillies  par  les  premiers  juges.  —  La  première  résul- 
tait des  termes  mêmes  de  la  clause  d'adjudication  rapportée 
plus. haut;  la  seconde  de  ce  que  leur  coliocation  était  pure  et 
simple  et  qu'elle  avait  reçu  l'acquiescement  formel  du  sieur 
Lafosse,  qui  ne  l'vait  jamais  contestée.  Or  la  cour  avait  omis 
de  statuer  sur  ces  deux, fins  de  non  recevoir. 

2«  Violation  de  l'ar^.  1 154  du  Cod.  civ. ,  des  art.  i55o  du 
même  Code.et  771  du  Cod.  deproc.  civ. 

«  Les , conventions  légalement  formées,  porte  le  premier 
de  ces  articles,  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  &ites.  » 
Or,  dans  l'espèce,  l'adjudicataire  était  expressément  cou*- 
venu  d'une  part  de  payer  son  prix  aux  créanciers  colloques; 
de  l'autre,  qu'en  cas  de  dépossession,  il  n'aurait  de  recours 
à  exercer  que  contre  les  créanciers  emportant  deniers;  et  ce 
qui  corroborait  son  consentement  à  cet  égard,  c'est  que,  pré- 
sent à  la  procédure  d'ordre  tenue  par  suite  de  l'adjudica- 
tion, il  n'avait  pas  élevé  la  moindre  réclamation  sur  la  col- 
location  des  époux  Corblin. 

L'art.  771  du  Cod.  de  proc.  civ.  déclare  exécutoire  contre 
^acquéreur  le  bordereau  du  créancier  utilement  colloque;  et 
l'art.  i55o  du  Cod.  civ.  met  à  l'abri  de  toute  attaque,  même 
par  la  preuve  contraire  ,  un  jugement  passé  en  force  de  cbo^e 
jugée.  —  Dans  l'esprit  bien  entendu  de  la  loi ,  le  bordereau 
a  toute  la  force  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 
. —  Les  longues  et  nombreuses  formalités  prescrites  pour  la 
procédure  en  expropriation  forcée ,  forinalitéMdont  l'omis- 
sion entraîne  presque  toujours ,  pour  chacune  d'elles* ,  la 
peine  de  nullité,  attestent  suffisamment  que  le  créancier. 
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porteur  d'im  bordereau,  m'est  plus  esfùsé  ^éaormah  ànaie 
nouvelle  j^océdure.  —  On  a  donc  violé  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  lorsqu^on  a  refusé  au  bordereau  de  coliocatiou  de% 
époux  Corblin  l'exécution  qui  lui  était  due. 

5<»  Fausse  application  et  violation  de  l'art.  i655  do'Cod.  civ. 
— •  La  cour  de  Rouen  n'a  pas  cité  cet  article  dans  son  arrêt  ; 
mais  elle  en  a'  fiiit  évidemuient  l'application.  Or  que  port* 
cet  article  ?  ,       >  '     ' 

I  o  Que  l'acquéreur  ne  peut  se  refttser  au  paieiBtiat  de  ton 
prix,  lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'il  paieitait^  noiioi>stUBt  le- 
trouble  :  c'est  ce  qui  a  lieur  datis  l'é^^èee.  —  La  cour  it>yale 
objecte  que  les  époux  Corblm  ne  sont  pas  de  simples  eréan« 
cier»  j  qu'ils  sont  les  représentants  du  vendeur  originaire,  et 
tçnus  à  ce  titre  de  garanti»  éventuellement  l'adjudieataire  | 
mais  cette  objection  n'a  rien  de  solide.  De  ce  que  les  ëpm^ 
Corblin  représentent  l'aïkcmi  v^ïdeur  ^  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'ils  ne  soient  pas  créanciers  du  prix  de  >la  v^^ic.  ils  le  sont 
même  avec  une  qualité  spéciale,. xésuUant  dji  privilège  de 
vendeur.  Ces  detix  qualités,  loin  de  se  déti:uire,  •requièrent ». 
par  leur  union,  une  force  nouvelle,  et  c'est  comme  créan-* 
ciers  privilégiés  qu'ils  ont  été  colloques  dans  Tordre.  Le 
créalicier  poursuivant  leur  a  fait  toutes  les  significations , 
comme  aux  autres  créanciers ,  et  la  clause  qu'il  a  insérée  dans 
le  cabier  des  charges  leur  est  commune  à  tous.  Cette  clause 
devient  dès  lors  une  stipulation  prQpre  aux  époux  Corblin, 
et  son  effet  est  de  lier  Padjudicataire  à  leur  ^rd^  coodme  à 
l'égard  des  autres  créanciers ,  en  ce  qui  concerne  la  dépossea» 
siou  éventuelle  prévue  par  la  clause  du  cahier  dès  charges. 

2*  Le  même  article  n'autorise  l'acquéreur  à  suspendre  le 
paiement  de  son  prix  que  lorsqu'il  est  troublé ,  ou  lorsqu'il  a 
juste  sujet  de  craindre  qu'il  le  sera.  —  Mais ,  dans  l'espèce , 
il  n'existait  aucun  trouble  actuel.  —  Il  n'existait  même  pas 
de  crainte  fondée  d'un  trouble  à  venir,  —  La  procédure  en 
^jLpropriation  forcée  de  la  terre  vendue  avait  eu  pwr  effet 
de  la  purger ,  indépendantiâent  de  la  transcription  des  prt-^ 
'•^léges  et  hypothèques  qui  pouvaient  la  grever.  C'est  ce  qui 
a  été  jugé  par  arrêt  de  la  cour  de  cassatloii  du  21  novembre 
1^21.  (I)      jÇi        ' 

*'  ''  '      '  '        '  ■     Il         ■ .11.    .1  ■         III  1  M  .  .    !■     I  II      , p  I  I       .11,  ,1   ,        I,     •      j^y««  ^ 

(i)  \  ôyr  a  ne.  coll.  loni.  »*'*de  i1$22,  p.  ô^ag^  noufv.  éilit. ,  lom.  5,  p.  685. 
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5*  Enfin  le  tùème  Id^ticle  déclare  que  ie  vendfeatr,  eh  don- 
naat  cautlôii ,  peuvait  contraindre  l^acquëreur  à  payer.  Il  ne 
reste  plus  qu'à  déterminer  Tétendae  de  cette  caution.  Elle 
sera,  dit  la  cour  royale ,  de  tont  le  capital  de  la  rente  grfr» 
Tant  originairement  l'immeuble  vendu  par  les  héritiers  Thi- 
havlt  à  LevaiwMenr;  c'est-à-dire  que  les  épomi  Corblin,  qui 
rédament  le  paiement  d'une  somme  de  5,8oo  fr.  pour  prix 
de  l'une  des  portions  de  l'immeuble  dont  il  s'agit,  devront 
grever  leora  propriétés  d'une  somme  de  ao,ooo  fr.  :  véritable 
abus  àe»  principes  en  matière  de  garantie ,  injuste  applica- 
tion de  hi  loi  qm  ne  saurait  échapper  a  la  oénsure  de  la  cour- 
de  cassation.  ^^  Les  époux  Corblin  offrent  la  seule  caution  4 
àkqueUs  ils  soient  réellement  tenus  :  c'est  une  hypothèque 
sur  leurs  biens  égale  à  là  somme  de  5,8oo  fr.,  pour  laquelle 
ib.soàt  colloques.  •-*- En  exigeant  d'eux  des  garanties  supé- 
rieures ^  on  les  soumet  évidemment  à  des  obligations  qui 
ifexistent  nulle  part. 

Bu  12  no^mbre  i8a6,  arrôt  delà  section  civile ,  M.  Bris- 
.  son  président ,  M.  Bonnet  rapporteur ,  MM.  Garnieret  Man- 
daroux^Vertamj  avocats ,  par  lequel  : 

c  LA  COUR,  ^-  Sur  les  coaclufîons  de  M;  Jouhert,  premier  avoqit- 
géoéral  ;  — Vu  l'art  i653  du  Cod.  ciy.,  portant  :  a  Si  l'acheteur  est  trouUi; 
<  6a  a  juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé  par  une  action  soit  hypothé- 
a  eaire,  soit  en  reTendicaticm ,  il  pent  suspendre  le  paiement  du  p^^iz ,  ju*^ 
a  qu'à  ce  que  le  vendeur  ait  fait  cesser  le  troable ,  si  mieux  n'aime  celui-ô 
cdoBBcr  oautien,  on  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  que,  nonobstant  letroo- 
cjtle,  l'achetear  paiera.  »;     \ 

«  Gonsidéraot  qife  la  Cour  xop^  de  Eoaen  n'avait  pas  à  stitiier  sur  la 
garantie  en  cas  d'éri.ction.  consommée  •  nuiia  sur  ie  cas  où  il  /  a  teulemeat 
crainte  d'étiction  ;  q«e^  dans  ce  dernier  cas,  si  la  disposition  de  l'art.  i6â5 
da  Code  a  donné  à  l'acheteur  le  droit  de  suspendre  le  paiement  de  sonprix 
jusqu'à  ce  que  le  tendeur  ait  (ait  cesser  le  trouble ,  il  a  donné  dans  cç 
même  cas  au  vendeur  le  droit  d'exiger  le  paiement  ea  donnant  caution  j 
—  Qae  la  caatkHi  à  donner  par  le  yendeur,  ou  par  les  représentants  du 
«ndeiir  on^aaire,  ne  peut  s^sntendre  que  d'une  caatiou  équivalente  au' 

L  pri^deot  aiitrame^  i'achetenr  pourisatt  si^pe^dre  le  paiement,  et  non 

d'jjne  caution  égale  à  des  sommes  plus  fortes,  qui  pouAraient  être  dues  h 

d'anciens  vendeurs  d'immeubles  plus  considérables  dont  celui  vendu  ne 

serait  qu'une  partie  ; 

s  Considérant  qne,  dans  l'espèce ,  et  même  en  regardant  les  époux  Cor^ 

i    lil||^  et  coasorts  non  comme  ^aréanciers ,  mais  comme  représentants  d'«in 
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précédent  Vendeur,  l'arrêt  ne  pourrait  condamner  les  demandeurs  en  cas- 
sation à  donner  caution  pour  toucher  le  pris  que  jusqu'à  concurrence  du 
prix  dont  Vacquëreur  pourrait  avoir  eu  le  droit  de  suspendre  lie  paiement  j 
qu'en  condamnant  lesdits  demandeurs  à  donner  caution  jusqu'à  conçur-- 
rence  d'une  somme  beaucoup  plus  forte  que  le  prix  de  la  Tente ,  la  Cour  de 
Bouen  a  roëconnu  le  sens  de  la  loi  et  violé  Fart.  i653  du  Cod.  ciy.  ;  — •' 
Càs6b.  »  À.  M.  C 


COUR  DE  CASSATION. 

La  cour  éC assises  doit-^lle ,  à  peine  de  nullité,  motiver  V ar- 
rêt par  lequel  elle  rejette  la  demande  de  V  accusé,  tendant 
à  ce  que  la  question  soumise  au  jury  ne  soit  pas  littéra- 
lement conforme  au  résumé  de  l'acte  d'accusation,  lors- 
que la  position  de  la  question  dans  cet  acte  préjuge  la 
culpabilité  ?  (Rés.  aff.  ) 

FOURGEOT,  C.   LE  MlNISTERK  PUBLIC. 

Du  ^i4  ayril  1826,  akret  de  la  section  criminelle,  M.  Por- 
tions frésident  ^  M.  GatZ/ar^  rapporteur ,  M.  Berton  arocat, 
par  lequel  : 

€c  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M,  Fréteau  de  Pèny,  avocat- 
général  ;  —  Attendu ,  sur  le  moyen  résultant  de  ce  que  Tarrét  rendu  par  ' 
la  cour  d'assises,  sur  Topposition  de  l'accusé  à  ce  que  les  questions  sou- 
imses  as  jury  ne  fussent  pas  littéralement  conformes  au  résumé  de  l'acte 
d'accusation ,  n'est  point  motivé;  que  cette  opposition  était  fondée  sur 
l'intérêt  qu'avait  l'accusé  à  ce  que  la  question  qui  serait  posée  le  mtt  à 
portée  de  souteuir  qu'à  l'époque  de  leur  émission,  les  pièces  fansseaqoHi 
était  accusé  d'avoir  émises  n'auraient  point  eu  de  cours  légal  en  France  ^ 
si  elles  avaient  été  vraies  ;  que  la  position  de  la  question  préjugeait  donc 
en  partie  la  question  de  culpabilité;  que  l'arrêt  rendu  sur  cette  position 
devait  donc,  sous  peine  de  nullité,  aux  termes  des  art.  7  et  17  de  la  loi 
du  ao  avril  1810,  contenir  les  motifs  de  la  détermination  des  juges  qui 
l'ont  rendu  ;  —  Et  attendu  que  l'arrêt  dont  il  s'agit  ne  présente  aucun 
motif,  Casse  et  Avkule  cet  arrêt;  casse,  par  suite,  les  questions  sou-  ^ 
mises  au  jury  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  notamment  Farrét  de  côti-  ' 
damnation  prononcé  par  la  cour  d'assises  du  Jura ,  le  9  mars  dernier.  »       i 
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COUR  DE  CASSATION. 

V hypothèque  consentie  par  un  débiteur  sur  la  moitié^ d'une 
maison  indivise  entre  lui  et  un  tiers  s'étend-elle  de  plein 
droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  nouvelle  convention  , 
sur  la  totalité  de  fimmeuble,  lorsque,  par  V effet  de  la 
licitation  ,  le  débiteur  en  devient  ultérieurement  seul  pro- 
priétaire?  (Rés.  nég.  )  Cod.  civ.,  art.  885,  i4o8,  147:»., 
2129  et  2i54« 

BrUNNEMENT  ,  C    LES  HERITIERS  GoBAULT. 

Les  siears  Peron^et  Daudrez  étaient  propriétaires  par  in- 
divis d'ane  maison  située  à  Paris ,  rue  de  la  Paix.  Daiulrez. 
hypothéqua  la  moitié  qui  lui  appartenait  au  sieur  François 
Gobault,  qui  prit  inscription  sur  cette  moitié. 

Postérieurement  à  l'inscription  du  sieur  Gobault,  un  autre 
créancier,  le  sieur  Brunnement,  acquit  sur  tous  les  biens 
de  Daudrez  une  l^potbèque  judiciaire,,  et  la  fit  inscrire  le 
19 novembre  1817  sur  divers  immeubles  de  son  débiteur, 
notamnient  sur  la  maison  située  rue  de  la  Paix. 
'  En  1818',  cette  maison  fut  licitée,  et  Daudrez  s'en  rendit 
adjudicataire.  Il  la  revendit  aux  sieurs  Grandjean  et Delislc. 
Sur  la  transcription  et  la  notification  faite  aux  créanciers^  s'ou- 
vrit nnordre.  Les  héritiers  de  François  Gobaulf ,  lors  décédé, 
€t  le  sieur  Brunnement,  s'y  présentèrent;  et  c'est  là  que  prit 
naissance  la  question  posée  en  tête  de  cette  notice. 

Les  héritiers  Gobault  prétendaient  qu'étant  inscrits  spécia- 
lement et  les  premiers  sur  la  maison  ,  ils  avaient  droit  à  }a 
totalité  du  prix-en  provenant. 

Le  sieur  Brunnement  leur  répondait  que ,  d'après  la  nature 
de  leur  hypothèque ,  les  termes  du  titre  qui  la  leur  conférait, 

ceux  de  l'inscription  prise,  ils  n'avaient  de  droit  hypothé- 

ire  à  exercer  que  sur  la  moitié  de  l'immeuble ,  et  par  con- 
%u«it  sur  la  moitié  du  ^rix;  que  l'autre  moitié  devait  lui 
wvenir,  à  lui  Brunnement ,  par  l'effet  de  son  hypothèque 
générale,  inscrite  au  moment  où  leur  débiteur  commun  s'é- 
tait rendu  adjudicataire. 

Cyystème  de  défense,  accueilli  d'abord  par  le  juge  com- 
Biisaire ,  fat  définitivement  écarté  pai*  le  tribunal  civil  de 
Tome  /«'  de  189.7.  Feuille  1 1». 
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la  Seine ,  qui  ordonna  que  les  héritiers  Gobault  seraient  ce 
loqnés  à  la  date  de  l'inscription  prise  par  leur  auteur  sur 
tptalitë  du  prix ,  et  de  préférence  au  sieur  Brunnement ,'  doi 
^inscription  avait  une  date  postérieure.  Le  jugement  reiMJ 
par  ce  tribunal  est  conçu  en  ces  termes:  —  «  Attendu  que  < 
principe,  que  le  partage  ou  la  vente  sur  licitation  faite  à  Vu 
des  copartageants  est  déclaratif,  et  non  attributif  de  droits 
est  fondé  sur  la  nature  de  l'indivision ,  et  non  sur  s^  cause 
que,  dans  l'ancien  droit,  ce  principe  était  indistinctemei 
appliqué ,  soit  que  le  partage  ou  la  vente  sur  licitation  intei 
vînt  entre  des  héritiers,  soit  que  les  actes  intervinssent  cnti 
simples  copropriétaires  indivis  même  d'un  seul  immeuble 
que* le  même  principe,  solennellement  consacré  entre cohérî 
tiers  par  l'art.  885  du  Cod.  civ. ,  a  été  ëteijidu ,  par  l'art;  i4fli 
du  même  Gode ,  à  l'acquisition  faite ,  pendant  le  mariage ,  d'oa 
immeuble  dont  l'époux ,  commun  en  bien ,  était  propriéteu^ 
pcfr  indivis ,  acquisition  que  ledit  article  déclare  ne  point  for 
mer  un  conquêtj  que  l'art.  1476  a  encore  étendu  ledit  pria* 
cipe  au  partage  de  la  communauté  entre  mari  etfemme^  qot 
par  J'art.  1472,  4  a  été  étendu  aux  partages  entre  associé 
.qui  peuvent  n'être  associés  que  relativement  à  l'a<*quisitîai 
faite  en  commun  d'un  seul  immeuble;  qu'enfin  l'art.  210; 
assimile  au  cohéritier  le  copartageant,  à  quelque  titre  que^ 
soit,  pour  la  conservation  du  privilège,  pour  la  soaite,d 
pour  le  prix  de  la  licitation  ;  qu'ainsi  le  Cod.  civ.,  loin  d'» 
voir  dérogé  au  droit  anciens,  d'après  lequel  la  vente  fiitii 
à  un  copropriétaire  indivis  même  d*an  seul  immeuble  pai 
son  copropriétaire  ,  était  assimilée  au  partage,  était  déclai 
tive,  et  non  attributive  de  droit,  l'a,  au  contraire,  fbrj 
lement  confirmé;  qu'il  suit  de  là  que  Daudrez,  qai,,pai 
licitation  poursuivie  entre  lui  et  le  sieur  Peron,  s'est 
adjudicataire  de  la  maison  rue  de  la  Paix,  n«  2a,  qu] 
avaient  fait  construire  à  frais  communs  sur  lui  terrain  ach^ 
d^  moitié,  est  censé  avoir  toujours  été  propriétaire  de 
maison  en  totalité,  particulièrement  à  l'époque  où  il 
obligé  envers  les  héritiers  GobauU,  et  a  pu  ainsi  la  lénr  ai 
ter  en  entier; 

«  Qu'en  leur  affectant  la  moitié  à  lui  appartenant,  il  a 
fisamment  indiqué  par  ses  expressions  que  ses  droit^ 
oette  maison  étaient  indivis ,  et  qu'il  entendait  les  affc 
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tfi99  sans  réserves;  que  le /ait  de  l'indivision  qui  existait 
Hors  est  atmonce  de  la  manière  la  plus  expresse  dans  d'an- 
^ge$  parties  da  titre  constitutif  de  l'hypothèque,  où  il  est  dit 
que  la  moitié  de  ladite  maison  appartenait  au  sieur  Daudrez , 
eofnoie  ayant  fait  construire  la  totalité  à  frais  communs  avec 
k  sieur  PeroB ,  et  au  moyen  de  l'acquisition  qu'il  a  faite  aussi 
de  la  moitié  y  avec  le  sieur  Peron,  du  terrain  sur  lequel  elle 
est  bâtie  et  des  constructions  qui  y  eicistaient  déjà  ;  —  Que 
les  inscriptions  des  héritiers  Gobault ,  prises ,  conformément^ 
aux  titres  constitutifs  de  Vhjrpothèquej  sur  la  moitié  appar-^ 
étnant  an  sieur  Daudrez',  dans  la  maison  rne  de  la  Paix  ,  et 
dans  lesquels  d'ailloiirs  la  date  et  la  nature  desdits  titres  sont 
indiquées  »  ont  suffisamment  fait  connaître  aux  tiers  la  nature 
iadivise  des  droits  hypothécaires,  et  l'intention  des  créanciers 
et  du  débiteur  qu'ils  soient  grevés  sans  réserves;  qu'ainsi  les 
tiers  ont  sa  ou  dû  savoir,  conformément  à  ce  qui  a  été  établi 
•ci*dessas,  .que  l'hypothèque,  entièrement  subordonnée  au 
^itage  ou  a  la  It  citation  pouvait  être  réduite  à  rien,  ou  s*é- 
^loidjne  ma  la  totalité  de  la  maison  hypothéquée  ;  -^Que  c'est 
fémc  k  tort  que  les  héritiers  Gobault  ont  élé  colloques  sur 
hme  moitié  du  prix  seulement  dans  le  règlement  provisoire; 
^«'ils  aaraient  dû  l'être  sur  la  totalité  du  prix ,  leur  hypo- 
^lèque  grevant  réellement  la  maison  entière;  —  Le  tribunal 
«réfbrae  le  règlement  provisoire,  en  ce  que  les  héritiers  Go- 
bault n'ont  é^  coHoqi^és  que  sur  une  moitié  du  prix  à  distri- 
hoer.  —  En  conséquence ,  ordonne ,  etc.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Brunnement.  —  Mais,  le  26  jan- 
vier 18249  J^rr^t  ^c  la  cour  royale  de  Paris  qui,  adoptant  les 
notiê  des  premiers  juges ,  confirme  purement  et  simplement 
4enr  décision. 

•    Le^ieur  Brunnement  a  fait  proposer  contre  cet  arrêt  deux 
'prineipaax  moyens  de  cassation. 

Y  Le  premier  moyen  était  pris  d'une  fausse  application  de 
.885 du  Cod.  civ.  Que  le  partage,  disait-on  pour  le  de- 
andeur ,  soit  déclaratif,  et  non  attributif  de  propriété  ;  que 
étende  ce  principe ,  qui  n'est  établi  positivement  que  pour 
partages ,  non  seulement  aux  licitations  entre  cohéritiers , 
ais  encore  à  celles  qui  ont  lieu  entre  étrangers  pour  un  objet 
di\is  ,  c'est  ce  que  l'on  veut  bien  accorder  aux  adversaires , 
fia  de  se  placer  de  suite  sur  le  terrain  qu'ils  ont  eux-mêmes 

II* 
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choisi  t>onr  le  combat.  Seulement  il  nous  sera  permis  d'exa- 
miner £e  qae  signifie  cet  axiome  tant  rebattu  :  car,  bien  qn^il 
soit  d'une  application  générale ,  encore  faut-il  la  faire  avec 
discernement,  et  ne  pas  l'étendre  outre  mesure. 

Quel  est  donc  le  but  de  l'art.  885  ?  C'est  de  simplifier  1« 
Opérations  du  partage ,  en  prévenant  toutes  les  actions    en 
recours  que  les  cohéritiers  auraient  à  exercer  l'un  contre  Vai- 
tre,  si  le  partage  était  attributif  de  propriété.  En  effet,  si  les 
créànciers'd'un  cohéritier  pouvaient  agir  contre  l^s  autres  par 
cela  seul  qu'ils  sont  détenteurs  de  biens  sur  lesquels  a  pu  frap- 
per leur  hypothèque,. pendant  l'indivision,  que  de  frais,  que 
de  lenteurs  !  D'un  autre  côté ,  chaque  cohéritier  poursuivi 
hypothécairement  p^r  tous  les  créanciei»  de  ses  divers  co- 
héritiers exercerait  ensuite  contre  ceux-ci  des  recours  qui 
consumeraient    en  frais   de  justice   la  part  qu'il  aurait  re- 
cueillie 'y  et  cette  involution  de  procédure ,  d'actions  récur- 
soires ,  n'aboutirait  qu'à  détruire  le  gage  des  uns  et  le  patri- 
moine des  autres.  Tel  était  l'inconvénient  que  présentait  la 
loi  romaine  (i)  en  maintenant,  malgré  le  partage  ou  la  lici- 
taf ion ,  les  hypothèques  que  les  cohéritiers  avaient  pu  créer 
sur  le  fonds  commun ,  pendant  l'indivision,  en  sorte  qu'an 
'  cohéritier  dissipateur  pouvait  nuire  aux  intérêts  de  ses  cohé- 
ritiers, embarrasser  les  oj>érations  du  partage,  et,  comme  Ul{ 
disait  Lebrun,  infecter  les  lots  de  ses  cohéritiers  de  charge 
et  d'hypothèques  auxquelles  ils  n'avai^t  pas  consenti.  Notr« 
.  législation  française  a  rejeté  ce  système  défectueux ,  et  cU 
pour  faciliter  les  partages  que  futintrQ^uit  le  principe  coi 
sacré  par  l'art.  885  du  Code.  Mais  si  la  sécurité  des  partage 
exige  que  le  créancier  d'un  cohéritier  n'ait  d'action  que  si 
les  biens  de  son  débiteur ,  elle  n'exige  certainement  pas 
qu'il  prime   les  autres  créanciers  de  ce  même  débiteur, 
qu'il  se  laisse  primer  par  eux. 

Entendu  sainement,  le  principe  que  le  partage  est  déclarai 
ne  sera  qu'une  règle  pleine  de  justice  et  de  sagesse 3  mais  s'4 
servir  pour  étendre  au-delà  de  .ses  limites  une  hypothèqi 
conventionnelle ,  pour  favoriser ,  parmi  deux  créanciers  d'i 
copartageant ,   celui  qui  a  une  hypothèque  spéciale  et  pi 


(i)  Loi  6,  iï»,  ^S,  de,  commum  dipidundo. 
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conséquent  circonscrite,  aui  dépens  de  celui  qui  à mié  hypo- 
thèque générale  et  par  conséquent  illimitée  de  sa  nature  ;  don- 
ner à  Tun  un  gage  sur  lequel  il  n'a  jamais  compté,  pour  l'en- 
leyer  à  Tautre,  qui  a  pu  n'avoir  d'espérance  que  dans  les  biens 
à  venir,  c'est  tout  déplacer  et  tout  confondre  ;  c'est  évidem- 
ment tirer  des  conséquences  outrées  d'une  disposition  utile  ; 
eest  abuser,  sans  motifs  ,  sans  prétextes  ,  et  même  au  mépris 
I  de  tonte  idée  de  justice,  d'un  principe  ou  d^nne  règle  dont  tous 
les  effets  doivent  être  salutaires. 

En  dernière  analyse,  l'art.  885  est  applicable  aux  cohéri- 
tiers entre  eux;  il  Pest  aussi  aux  créanciers  d'un  cohéritier 
vis-à-vis  les  créanciers  d'un  autre;  mais  il  ne  ^ègle  en  rien  les. 
droits  au  les  caus^  de  préférence  entre  les  créanciers  d'un 
même  cohéritier.  Ce  point  û'est  pas  de  son  domaine.  Il  a  donc 
4^té  tout  à  la  fois  mal  interprété  et  faussement  appliqué  dans 
fhypothèse  par  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris. 
,  Le  second  moyen  de  cassation  était  fondé  sur  la  violation 
des  art.  2129,  2i5o  et  21 54  du  Cod.  civ. 

Notre  système  hypothécaire,  poursuivait  le  demandeur, 
*èst  fondé  sur  la  publicité,  et  la  publicité  s'allie  naturellement 
avec  la  spécialité.  Les  hypothèques  générales  résultant  de  la 
I    loi  ou  des  jugements  sont  de  véritables  dérogations  à  ce  sys- 
'   terne ,  dérogations  qui  ne  sont  admises  que  parce  qu'il  était 
impossible   d'en  accordfer  de  spéciales  pour  les  cas  où  eRes 
sont  établies  :  il  est  donc  certain  que-,  hors  ces  cas ,  et  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  hypothèque  conventionelle ,  elle  doit  être 
énoncée  positivement ,  et  dans  l'acte  qui  en  contient  la  sti- 
pulation, et  dans  le  bordereau  qui  en  assure  Inexistence.  H 
peut  bien  arriver  qu'un  débiteur ,  en  reconnaissant  l'insoffi* 
sance  de  l'hypothèque  qu'il  donne  actuellement ,  consente  à 
ce  que  ses  biens  à  venir  _y  soient  subsidiairement  affectés  j 
mais  il  faut  que  le  consentement  soit  exprès.  Il  faut  de  plus 
que  le  créancier  prenne  inscription  au  fur  et  à  mesure  des 
acquisitions  ;  et  son  droit  ne  date  pas  de   l'acte  qui  lui  ac- 
corde l'hypothèque ,  mais  bien  de  la  diligence  qu'il  a  faite 
pour  en  réclamer  l'exercice;  sans  l'inscription,  toutes  les  sti- 
pulations possibles  seraient  pour  lui  sans  effet.  (  Grenier , 
Traité  des  hjpothètfues ,  tom.  i«',  pag.  i55.) 

Cette  double  circonstance  existe- t-elle  dans  l'espèce?  Non. 
D'abord  il  n'y  a  point  eu  de  stipulation  ,  à  cause  de  rin^nffi- 
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sazice  ',  ni  inscription  nouvelle ,  après  l'a^qmsîtion'  faite  par 
lé  débiteur  commun  ^  mais  il  y  a  plus  :  car ,  loin  que  les  adver- 
saires* puissent  invoquer  le  moyen  banal  tiré  du  silence  de 
Tacte  sur  ce  point ,  les  termes  du  contrat  repousseraient  un« 
pareille  prétention.  On  y  voit  l'hypothèque  conférée,  sur  quoi  2 
Sur  la  moitié  de  la  maison.  £t  comment  l'inscription  est-elle 
prise?  £lle  est  prise  ,  conformément  au  contrat ,  toujours  sur 
la  moitié  de  l'immeuble ,  sur  la  moitié  appartenant  au  sie«ir 
Daudrez  dans  la  maison  rue  de  la  Paix,  n»  22. 

Qu'importe  maintenant  que  l'arrêt  attaqué  présente  la  lici- 
tationcomme déclarative,  et  non  translative  de  propriété  ?  U 
restera  toujours  démontré  que  ce  principe  ou  cette  fiction , 
4)ui  sont  vrais  et  même  incontestables  , ,  pris  d'une  manière 
générale ,  ne  peuvent  avoir  aucune  conséquence  rigoureuse  è 
l'égard  des  créanciers  de  l'adjudicataire ,  dont  les  droits  se 
règlent  toujours  par  la  nature  de  l'hypothèque  et  la  date  de 
l'inscription.  Au  surplus ,  admettons  encore  qu'au  regard  dû 
créancier,  porteur  d'hypothèque  spéciale,  Daudrez,  adjudi- 
cataire, soit  censé  avoir  toujours  été  propriétaire  de  la  mai- 
son rue  de  la  Paix:  que  s'ensuivra-t-il  ?  C'est  que  ce  même» 
Daudrez,  propriétaire  ab  initio  de  la  totalité,  n'a  cependant 
hypothéqué,  dans  le  temps ^  à  son  créancier  Gobault,  que  la 
moitié  de  l'iinmcuble ,  et  que  celui-ci  n'a  pris  égalertient  in- 
scription que  sur  cette  moitié.  Il  en  résultera  que,  d'après  les 
principes  et  les  lois  de  la  matière ,  Gobault  n'avait  aucun  droit 
à  exercer  sur  l'autre  moitié  acquise  ultérieurement,  et  qu'en 
étendant  à  la  totalité  de  l'immeuble  l'effet  de  l'hypothèque 
spéciale,  qui  ne  frappait  que  sur  une  moitié,  l'arrêt  attaqué 
On  violé  tout  à  la  fois  l'art.  2129  ^^^  ^*  spécialité  de  l'hypo- 
thèque conventionnelle ,  et  l'art.  21 54  sï^r  le  rang  des  hypo- 
thèques entre  .elles. 

Les  défendeurs  n'ont  feit  que  reproduire  et  développer  le 
système  consacré  par  les  jugements  de  première  instance  et 
d'appel.  Inutile  par  conséquent  d'insister  sur  cette  partie  de 
la  discussion. 

Du  6  décembre  1826 ,  arrêt  de  la  section  civile ,  M.  Bris- 
son  président,  M.  Rupérou  rapporteur,  MM.  Mandaroux^ 
Vertamy ,  Lassis  et  Delagrange  avocats ,  par  lequel  : 

oc  LA  COUK,  —  Sur  les  conclusions  tie  M:  Jouhért,  aroctft-gi^néral  ;  — 
*-*  Et  apris  qu'il  on  A  été  dciibéré  dans  là  chambre  du  conâdil^  -^  'Xu.Mi 


cou  a  BE  i:ASftATioif.  167- 

ail..  8S8,  3109  et  2194  Al  Ced.  ^^m  *û>*â  ooBçût  :  «  AfU885,  Chaquft 

.c  tfkétitm  est  ceuMÎ  «Toii  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  efiett.  ' 
a  compris  dans  son  lot  ou  à  lui  échus  sur  licitation  ,  et  n'avoir  jamais  eu 

'  c  Ift  propriété  des  autres  eficU  de  la  succession.  — Art.  2129.1]  n'y  ad'hy- 
«pethèque  conventionnelle  valable  que  celle  qui,  soit  dans^le  titre  au  -  ' 
c  tiKBtiqne  constitutif  de  la  créance,  soit  dans  nn  acte  authentique  pos- 
extérieur,  déclare  spécialement  la  nature  et  la  situation  de  châtun  des 
c  immeubles  actuellement  appartenant  au  débiteur,  sur  lesquels  il  consent 

I  c  l'hypothèque  de  la  créance.  Chacun  de  tous  ses  biens  présents  peut  éli'e 
c  nomiDativement  soumis  à  Thypothèque.  — Art.  3i34*  Entre  les  créan- 

I  cci«fs,  rhypothèque,  soit  légale,  soit  judiciaire,  soit  couventionoelle  ^ 

'  c  n'a  de  rang  que  du  jour  de  l'inscription  prise  par  le  créancier  sur  les 
«registres  du  conservateur,  dans  fa  forme  et  de  la  manière  prescrites 

>  c  par  la  loi,  saof  les  exceptions  portées  dans  l'article  suivant,  d  ; 

«  Attendu  que ,  si  le  copropriétaire  d'un  immeuble  indivis,  qui ,  aus 
termes  de  l'art.  883  du  Cod.  civ.,  a  un  droit  éventuel  sur  la  totalité  de  cet 
ipnneubie,  peut ,  en  vertu  de  ce  droit,  hypothéquer  éTcntueliement  cette 
tslalité,rien  néanmoins  ne  s  oppose  à  ce  qu'il  borne  et. restreigne  l'hypo* 
tbéque  qu'il  consent  à  la  seule  portion  qu'il  possède  dans  l'immeuble  au 

k  moment  de  son  obligation,  que  cette  faculté  rentre  même  naturellement 
dans  Le  systéine  de  ta  spécialité  des  bypotiièques ,  qui  est  une  des  bases  les 
plus  essentielles  du  nouveau  r^imc  hypothécaire  j 

^  «  Attendu,  en  fait,  que ,  d'après  les  termes  mêmes  des  obligations  des 
l5  et  17  février  1817,  ^^^'  qu'ils  sont  énoncés  dans  les  qualités  de  l'arrêt , 
Dâodrez  n'a  littéralement  affecté  que  la  moitié  de  la  maison  dont  il  était 
copropriétaire  par  indivis,  et  que  les  inscriptions  prîtes  par  les  héritiers 
et  représentants  Gobault  ne  portent  non  plus  dans  leur  texte  littéral  que 
sur  cette  moitié  : 

«  Attendu  que  la  circonstance  de  renonciation ,  dans  les  titres  consti- 
lolife  de  l'hypothèque,  du  fait  de  l'indirision  de  l'immeuble  entre  Dau- 
drez  et  Peron,  faisait  seulement  connaître  aux  tiers  le  droit  qu'aur^Rl  eu 
Daudrez  d'affecter  éventuellement  la  totalité  de  cet  înlmeubte ,  mais  ne 
prouvait  pas  qu'il  eût  entendu  épuiser  à  cet  égard  l'intégrité^de  ses  droits 
en  hypothéquant  en  effet  cette  totalité,  alors  surtout  que  la  lettre  des  ac- 
tes, par  lesquels. la  moitié  seulement  était  expressémenil^ hypothéquée,  re- 
iMmsait  cette  présomption  ^  -^  Qu'en  relevant  cette  circonstance  pour  en 
induire  et  pour  déclarer  que  Vintention  dès-créanciers  et  du  débiteur^  avait 
été  que  la  totalité  de  t  immeuble  fût  grevée  sans  réserve  A^d^nèt  attaqué  f 
commis  une  erreur  de  droit,  en  ce  que  i*'  il  a  fait  prévaloir  une  présomp- 
tion sur  les  énônciations  précises  d'inscriptions,  qui  sont,  à  l'égard  des 
tiers,  des  titres;  inattaquables;  en  ce  que  2°  il  résulterait  de  cet  arrêt 
que  l'hypothèque  donnée  et  inscrite  sur  un  bien  déclaré  indivis  s'étend 
tocrjoùTs, quelle  que  soit  l'énoBciation  des  actes ,  à  la  totalité  de  i'immeu^ 
ble,  si ,  par  soi^  de  la  licitation ,  celui  qui  a  conféré  l'hypothèque  devient. 
Vwpriétaire  exckisif  de  oet^inuncuble  >  .  ' 


«  De  tout  qtfoi^il  anit  q^'^ifagnat  que  les  mteri|>tiaBiar|Hriéet  fÊT  to 

héritiers  et  icprésemauts  Gobault  cloi  Vent  avoir  Jeur  eOfeisor  Ui  ttikalîtié 
du  prix  de  la  oKiisoa  dont  il  s'agit,  au  préjudice  de  i'io9criptioD  pn«9. 
Brunnemcnt ,  la  cour  royale  de  Paris  a  fait  au  régime  hypothécaire 
fausse  application  du  principe  consacré  par  Part.  883  du  Cod.  civ.,  et  a 
violé  les  art.  2129  et  '2154  ^"  même  Code;  —Par  eet  motifs.  Cas»  et 
AsvvLB  l'arrêt  de  ladite  cour,  du  26  janvier  1824*  ^ 

B. 


•« 


%  COUR  db;  cassation, 

JLe  mariage  contracté  par  un  militaire /rancais  en  pajrs 
étranger  avec  une  étrangère ,  suivant  les  formes  en  usage 
dans  le  lieu  de  la  célébration ,  est^il  valable ,  quoique 
Vacte  nen  ait  pas  été  reçu  par  le  quartier-maître  du  ré- 
giment  auquel  ce  militaire  appartenait ,  conformément 

•    aux  art.  88  et  89  du  Cod.  civ.  ?  (Rés.  aff.  ) 

Ld  mariage  ainsi  contracté  est-il  inattaquable  de  la  part 
des  époux ,  dans  le  cas  m,éme  oii  il  n' aurait  pas  été  pré- 
cédé de  publications  ,  et  où  Vacte  n'aurait  été  signé  ni  par 
les  parties  contractantes ,  ni  par  les  témoins,  si  d*  ailleurs  4 
ces  vices  sont  couverts  par  une  possession  d^ état  conforme 
au  titré  (Rés.  aff.  )  Cod.  civ. ,  art.  170  et  ig6. 

Les  époux  ont-rU  pu,  en  se  fondant  sur  les  prétendues  ir- 
régularités du  premier  acte  de  mariage ,  contrTicter  va- 
lablement une  seconde  union,  et  stipuler  de  nouvelles 
conventions  matrimoniales  qui  fassent  susceptibles  d'êtt^ 

m 

Opposées  aux  tiers ,  créanciers  du  mari  ou  de  la  commu- 
nauté? {Kés.  iiég.  )Cod.  civ.,  art.  i!>94,  i^gS,  1597. 

OoÉ,  C.  Menwet  ,  Nebel  et  autres. 

(%s  questionnée  sont'pas  neuves.  £Ues  ont  déjà  fait  la  ma- 
tière d'une  discussion  importante  dans  cet  ouvrage^  lorsque 
nous  avons  rapporté ,  au  tom.  a  de  1825  ,  p.  118,  l'arrêt  de 
ia  cour  d'appel  de  Colmar,  à  laquelle  elles  avaient  d'abord 
été  soumises,  et  qui  les  a  tranchées  dans  les  marnes  termes. 
En  conséquence  ^  pour  éviter  des  redites  inutiles,  nous  ré- 
duirons cette  notice  à  une  rapide  analyse  des  mbyem  sur  les- 
quels la  demande  en  cassation  était  motivée.  Pour  Tintelli- 
gence  de  ces  moyens^  il  faut  se  rappeler  que  le  sieur  Ogé ^ 
chef  d!eâcadi'on  dans  d!h  régiment  irançeus ,  et  la  demoiselle  Ca- 


nftSaff  Suxamm  Drewiiz,  gc  ■oant  BâcnriA  en  Pynâte  y  ie  gg  no- 
^naotbre  1807;  qa'ancim  contrat  n'arait  réglé  les  conditiont 
crriles  de  lear  mariage ,  qui  fîxt  d*ailleart  eélëbrë  arec  toutes 
les  formalités  en  usage  dans  le  pays  ^  maïs  sans  pablicalions 
'préalables  et  sans  aocone  intervention  de  la  part  de  Tautorilé 
française^ 

Qae  les  époox ,  rentrés  en  France ,  ayant  conçu  on  feint  des 
inquiétudes  sur  la  validité  de  leur  union ,  résolurent  de  la 
réhabiliter  dans  la  forme  prescrite  par  le  Gïde  civil  ^  qu'ils 
commencèrent  par  se  présenter  chez  un  notaire  de  Stra|!^ 
bourg ,  le  24  avril  1818,  et  que ,  pour  suppléer  aui  con véni- 
tiens matrimoniales  qui  n'avaient  point  été  réglées  lors  du 
premier  mariage  célébré  en  Prasse,  ils  passèrent  un  contrat 
destiné  à  fixer  leurs  conditions  civiles ,  lesquelles  consistaient 
principalement  dans  la  réserve  des  biens  propres  à  chacun 
des  époux,  dans  une  stipulation  de  communauté  réduite  aux 
acquêts ,  et  enfin  dans  la  reconnaissance,  de  la  part  du  mariai 
que  l'apport  de  la  femme  s'élevait  à  70,000  fr.  ^  que  ce  con<^ 
trat  fut  suivi,  peu  de  jours  après,  d'une  nouvelle  célébra- 
tion de  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil  de  Strasbourg, 
célébration  qui  avait  été  précédée  des  publications  et  autres 
formalités  prescrites  par  la  loi. 

Il  faut  encore  se  rappeler  qu'en  iSao  la  dame  Ogé  provo- 
qua sa  séparation  de  biens  d'avec  son  mari  ;  que  cette  sépa- 
ration fut  prononcée  par  un  jugement  du  10  janvier  1821 , 
qui  ordonna  la  liquidation  et  le  paiement  des  reprises  de 
l'épouse,  conformément  au  contrat  de  mariage  du  24  avril 
î8j8;  que  cette  liquidation  eut  lieu,  et  que  le  sieur  Ogé 
abandonna  divers  immeubles  à  sa  femme  pour  la  remplir  de 
SCS  apports  et  de  toutes  ses  reprises  matrimoniales; 

Que  le  jogeuieut  de  séparation,  l'acte  de  liquidation  et 
d'abandounement  qui  en  avait  été  la  suite ,  furent  attaqués 
par  les  sieurs  NebeL  et  Mennet,  créanciers  du  mari ,  comme 
ayant  été  conçus  et  exécutés  en  fraude  de  leurs  droits} 'que 
cette  prétention V rejetée  en  première  instance ,  fut  accueillie, 
sar  l'appel ,  par  arrêt  de'  la  cour  de  Colmar ,  du  25  janvier 
1825,  qui  décida  que  te  mariage  de  1807  était  régulier;  que, 
n'ayant  éfé  précédé  d'aucun  contrat,  les  époux  Ogé  n'avaient 
pu,  d'après  les  art.  1594  et  iSg^  du  Cod.  civ. ,  en  faire  un 
valable  depuis  )  qu'ainsi  celui  du  24  avril  1818  était  nul,  et 


* 


n'avait  pu  servie  de  base  poàr  le  règkineiit  et  la  U<|tiiéAtniii 
des  reprises  de  la  dame  Ogé  ;  qu'à  défaut  de  contrat  de  ma* 
rioge  valable,  lies  apports  mobiliers  de  cette  dame  étaient 
tombés  dans  la  communauté  légak  ^  qu'eufîu  les  sieurs  Men* 
net  et  Nebel ,  dont  le»  titres  de  créance  étaient  antérieurs  au 
jugement  de  séparation,  avaient,  par  cela  même,  intérêt  et 
d^oit  de  former  opposition  à  ce  jugement,  et  d'attaquer  le$ 
actes  de  liquidation  qui  Pavaient  suivi ,  puisque  leur  base 
unique  était  le  contrat  de  mariage  du  24  avril  1&18,  qui, 
AafVt  nul ,  eBttraînait  nécessairement  la  nullité  de  ces  actes , 
*  qufti  n'en  étaient  que  l'exécution,  (i) 
•  Telles  sont  en  substance  les  dispositions  de  l'arrêt  que  les 
époux  Ogé  ont  déféré  à  la  censure  de  la  cour  régulatrice.  Les 
demandeurs  ont  fait  proposer  deux  moyens,  de  cassation . 

Le  premier  moyen  se  divisait  'en  trois  branches  :  i<»  Viola- 
tion des  art.  88  et  89  du  Cod.  civ. ,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué 
avait  refusé  d'aÀnuler  le  mariage  du  i^g  novembre  i^oj ,  bien 
que  l'acte  n'en  ait  pas  été  reçu  par  le  quartier-maître  du 
régiment  auquel  Ogé  appartenait,  ainsi  que  le  pFescri-*- 
vent  les  articles  précités  ^  —  2®  Contravention  à  Part.  1 7Q  du 
même  Code,  en  ce  que  la  cour  royale  avait  déclaré  valable 
un  mariage  qui  n'avait  été  précédé  d'aucunes  publications , 
ni  en  France  ni  en  Prusse  ;  —  S»  Enfin  violation  de  toutes  les 
lois  iostitutives  des  actes  de  l'état  civil,  alors  que  l'arrêt  at- 
taqué validait  un  acte  de  mariage  qui  n'avait  été  signé  ni 
des  parties  ni  des  témoins ,  par  le  seul  moftif  que  ces  nullités 
étaient  couvertes  par  la  possession  d'état  conforme  airtitre , 
bien  que  cette  exception  n'appartînt  qu'aux  époux,  et  nulle- 
ment aux  tiers. 
/  La  seconde  ouverture  de  cassation  était  prise  d'une  fansse 
application  des  art.  1167  çt  1447  du  Cod  .«civ.  ,,et  de  la  vio- 
lation de  l'art.  184  du  même  Code.  Le  premier  mafiage  étant 
mil,  suivant  les  demandeurs,  ils  avaient  eu  lé  droit  d'eu 
ecwlfacter  un  nouveau,  et  de  pa«ier  «le  contrat  du  24  avril 
1818.  Dans  totis  les  cas  les  créknciers^ étaient,  aux  term^de 
Part.  1 9^. ,  absolument  sans  qualité  ^pour  attaquer  l'un  et 
l'autre  mariages  :  ce  n'est  donc  qu'en  violant  cet  article/ 

»       •  c       • 

* 

(1)  Yoy.  les  motifs  contradictoires  des  juj^emeiitê^  de  preniièi'e  iiistaMt^ 
H.4'aH>^t  y  ioUK  a  de  >Sa5  »  ft)»^  vao  «t  u4< 


COVR    D£    CASSATION.  I7I 

'qii*en  fkrsaut  une  fansse  appltcatloit  des  art.  11G7  et  i447^ 
:  que  !a  co!»"  d'appel  le*  avait  admis  à  attaquer  des  tfctes  stff 
tes^efs  leur  critique  était  impuissante.  *Cctte  cour  avait 
même  violé  l'art.  i447  '  ^^r,  aux  termes  de  cette  disposition, 
lès  créanciers  ne  peu^^nt  attaquer  les  jugements  de  sépai^a- 
tion  qu'autant  qu'ils  ont  été  rendus  en  fraude  de  leurs  droits. 
Or  celui  du  10  janvier  1821  n'était  point  dans  cette  catégo- 
^.  rie,  puisque  les  titres  des  réclamants  étaient  postérieurs  ati 
second  mariage,  et  ne  dataient  que  du  mois  d'août  1820. 

Teb  sont  les  deux  moyetw  de  cassation  sur  lesquels  repo- 
sait le  pourvoi..  L'arrêt  suivant  présente  la  réfutatiotl  com- 
^  pïèté  de  ces  moyens.  Inutile  par  conséquent  de  reproduire  la 
défense  des  créanciers. 

Du  2,5  août  1826,  ARRÊT  de  la  section  civile,  M.  Brisson 
|Mrésident,  M.  Cassaigne  rapporteur,  MM.  Testè-Lebeau  et 
Odillon-Barrot  avocats ,  par  lequel  : 

«LA.  CQUR,  ->  Sur  les  oonclusioDS  de  ;M.  Cahier ^  ayoeât-gëiiënil ^ 

el  aprè»  nn  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  ;  —  Attendu ,  sur  h  premier 

nwyefif  1®  que^  suivant  Fart.  170  du  Cod.  ciy.,  le  Français  peut  valable-^ 

'  meut  contracter  mariage  en  pays  étranger  avec  une  étrangère,  devant 

Tofficier  de  l'état  civil  du  pays,  et  que  les  art.  B8  et  suiv.  du  même  Code 

I  ne  le  privent  point  de  cette  faculté  en  lui  donnant,  lorsc^u'il  est  milî- 

!  taire,  celle  de  le  faire  célébrer  devant  l'officier  de  Tétat  civil  du  corps  dont 

.  il  fait  partie  j  qu'en  fait ,  il  est  reconnu  constant  par  l'arrêt  attaqué  que 

f  le  mariage  coàCractë  le  29  novembre  1807  par  Ogé,  Français  >  avec  la  de- 

iDoiselle  Drewit2 ,  Pi:us8ienne ,  a  été  célébré  en  Prusse ,  devant  l'officier  éi 

l'état  civil  du  domicile  de  Ifépouse ,  et  rien  dans  la  cause  ne  prouve  le 

contraire}  qiie  conséquemm«nt  la  célébration  a  eu  lieu  devant  un  officier 

de  l'état  civil  compétent;  —  2" Que  l'art.  196  du  même  Code  dispose  d'une 

nianière  générale  et  absolue  que,  lorsqu'il  j  a  possession  d'état  et  que  l'acte 

de  célébration  de  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil  est  représej^té , 

les  époux  sont  non  recevables  à  demander  la  nullité  de  cet  acte;  qu'il  est 

constaté  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que  l'acte  de  célébration  des  époux 

0|é,  du  39  norembi^  1807,  a  été  représenté,  que  leur  mariage  a  été  coa** 

slamment  publie,  qn'il  a  été  célébrié  devant  l'offieier  de  Tétai  civil ^ft0i-« 

f^toity  c{ne  l'enfant  isMi  de  lear  mariage  a  été  inscrit  sur  les  r6giitres  de 

rélal^cîvil  comme  le  £ruit  de  lesir  union  légUime^  qu'en  un  mot  ils  ontt 

toujours  eu  titre  et  possession  conformes,  ainsi  qu'ils  l'ont  eux-mêmes. 

attesté  dans  les  actes  des  34  mai  i8i5  et  24  ^vrîl  1818  ;  qu'il  suit  de  là  que, 

!  lors  même  qtiè  le  défaut  de  publications  du  mariage  en  Prusse  et  en  Frauce,  ' 

;  d»>Bignatare  des  parties  et  ûe»  témoitis  sâr  l'Acte  de  célëbrskioii ,  ou  de 

toute  autre  foffiaalilé,  aurait  âé^dântràriglise,  saffisaiktptor  ivireai^T' 
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iraler  cet  acte,  ce  Tioe  te  troave  couvert  ']>ar  la  poMesaion  d'état  confomia 
eu  titre,  et  ne  peut,  par  une  tuite,  donner  ouverture  à  la  cassation; 
*  4C  Attendu,  sur  U^deuxiême  moyen ,  que,  si  le  mariage  et  les  conven- 
tions matrimoniales  règlent  les  droits  des  époux,  ils  règlent  également  les 
droits  des  tiers  qui  peuvent  contracter  avec  eux  ;  qu'ainsi  les  tiers  peuvent 
en  exciper  dans  leur  intérêt  ;  que ,  lé  mariage  des  époux  Ogé  du  27  no- 
vembre 1807  étant  valable,  il  s'ensuit,  conformémenl  aux  art.  i394t  ^SgS 
et  1397  ^^  ^^^*  ^^^'t  ^^^t  dans  Vintérét  des  tiers  réclamants ,  les  contrats 
de  mariage  des  24  mai  i8i5  et  24  avril  1818  étaient  nuls,  comme  étant 
postérieurs  à  ce  mariage  et  contraires  à  la  loi  qui  les  régissait,  et  n'avaient 
pu ,  par  une  suite ,  être  validés  à  leur  égard  par  le  mariage  subséquent  du 
1"  mai  1818  ;  que  conséquemment  les  créanciers  du  mari  ont  été  receva- 
bles  et  fçndés  à  en  faire  prononcer  la  nullité  dans  leur  intérêt;  —  Qœ  ai , 
pour  déclarer  cette  nullité ,  la  cour  royale  a  été  obligée  de  se  prononcer 
sur  la  validité  ou  invalidité  des  deux  mariages,  c'est  par  le  fait  propre  des 
époux  Ogé ,  qui,  en  demandant  la  nullité  du  premier  et  en  excipant  de  la 
validité  du  second  ,  pour  en  induire  que  les  actes  des  24  mai  i8i5  et  24 
avril  1818  étaient  valables ,  ont  mis  cette  cour  dans  la  nécessité  de  se  pro- 
noncer sur  la  validité  du  premier ,  et ,  par  une  conséquence  nécessaire ,  sur 
les  effets  du  second ,  quant  à  la  validité  de  ces  actes  à  Tégard  des  créan- 
eiers  ;  que,  par  suite ,   la  cour  royale  a  eu  incontestablement  le  droit  d'en 
connaître  et  de  juger;  —  Qu'enfin  la  nullité  des  contrats  des  24  mai  i8i5 
et  24  avril  1818,  à  l'égard  des  créanciers,  entraînait  avec  elle  la  réforma- 
tion du  jugement  de  séparation  du  10  janvier  1821,  en  ce  qu'il  accordait 
à  la  femme  Ogé  la  reprise  de  ses  apports  suivant  ces  actes,  et  nécessitait 
par  là  même  l'annulation  de  l'inventaire,  de  la  liquidation  et  de  la  ces- 
sion ,  en  ce  qui  les  concernait  ; 

«  Et  attendu  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  qu'en  prononçant 
comme  il  l'a  fait  sur  les  contestations  des  parties,  l'arrêt  dénoncé  n'a  con- 
trevenu à  aucune  ioij  — Rejïtte  le  pourvoi  exercé  par  les  mariés  Ogé 
.  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Colmar,  du  25  janvier  1823.» 

B. 


•«- 


COUR  DE  CASSATION. 

La  contravention  résultant  du  défaut  e^^'ESTAMPii^LS  et  de 
LAISSEZ- PASSER  ,  dc  la  part  des  entrepreneurs  des  voitures 
publiques  9  peutrelle  être  excusée  par  la  circonstance 
que  V entrepreneur  aurait  conduit  les  voyageurs  gratuite' 
ment?  (Kés.nég,) 

Contributions  indirectes,  C.  Plique. 

Du  21  avril  1826,  arrêt  de  la  section  criminelle,  M.  Por-^ 
talis  président,  M.  Busschop  rapporteur,  par  lequel  : 
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I  LA  COVBif  —  dur  ks  eoDclusionf  as  M.  Laplagne  Barriêf  aroeat- 
féoéral^ — YakaarL  117,  130  et  123  de  la  toi  du  36  mars  1817,  portant; 
«  Alt.  1 17.  Avant  que  les  voitures  puissent  être  mise?  en  circulation  ^  il  tciy 
c  apposé  sur  chacune  d'elles,  par  les  préposés  de  la  régie , et  après  vériû* 
c  cadon,  une  estampille....  Usera  également  délivré,  pour  chaque  voiture, 
«  UD  laissez -passer  conforme  à  la  déclaration,  dont  les  conducteurs  doivent 
c  toujours  être  porteurs.  —  Art.  120.  Toute  voiture  publique  qui  circule» 
c  rait  sans  estampille  ou  sans  laissez-passer,  ou  avec  nn  laissez-passer  qui 
c  ne  serait  pas  applicable ,  seira  saisie ,  ainsi  que  If  s  chevaux  ft  bafnais.  — 
ta  Art.  122.  Toute  contravention  aux  dispositions  du  prései^l  paragraphe 
c  ou  4  celles  des  lois  et  règtemens  confirmés  par  l'ai;ticle  précédent  sera 
ft  punie  de  la  confiscation  des  objets  saisis  et  d'un  amende  de  100  à  1000  (îr...»; 

a  Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de  ces  articles,  les  entrepre- 
neurs de  Toitures  publiques  ne  peuvent  faire  circuler  aucune  voiture  non 
revêtue  de  l'estampille  de  la  régie  et  dont  le  conducteur  ne  soit  porteur 
du  laissez-passer;  —  Que,  dans  l'espèce,  il  a  été  constaté,  par  un  procès 
verbal  relier  des  préposés  de  la  régie,  et  qu'il  est  d'ailleurs  reconnu  au 
procès,  que  le  sieur  Plique,  entrepreneur  de  voitures  d'occasion  et  à  vo- 
lonté,  a  fait  circuler  une  voiture  par  lui  eonduite  et  dépourvue  d'estam- 
pille et  de  laissez-passer;  que  âès  lors  il  avait  encouru  les  peines  de  confia- 
cation  et  d'amende  portées  par  ledit  art.  122; — Que  néanmoins  le  tribunal 
correctionnel  de  Beauvais  n'a  point  prononcé  de  peine  ;  qu'il  en  a  fait  dépen-< 
dre  l'application  de  la  preuve  du  fait  allégué  par  le  prévenu  qu'il  n'avait 
perçu  aucune  rétribution  de  ceux  qui  occupaient  des  places  Aâtis  sa  voi- 
ture, et  qu'ils  y  étaient  gratis;  —  Que  cependant  ce  fait  n'était  point  de 
nature  à  soustraire  le  prévenu  aux  peines  de  la  loi;  —  Qu'il  rcsulre  eo 
effet  de  l'art.  iiSde  la  loi  précitée  que  l'imp6t  sur  les  voitures  publiques 
d'occasion  n'est  point  établi  sur  le  prix,  mais  sur  le  nombre  des  places 
qu'elles  contiennent  |^  le  nombre  des  roues  sur  lesquelles  elles  sont  mon- 
tées; que  le  transport  gratuit  des  voyageurs  ne  peut  donc  soustraire  les 
entrepreneurs  aux  devoirs  que  la  loi  leur  a  imposés ,  ni  conséquemment 
aux  peines  qu'elle  a  attachées  à  leur  transgression  ;  —  Qu'il  s'ensuit  donc 
qu'en  soumettant  la  condamnation  du  prévenu  à  la  preuve  qu'il  n'avait 
rien  reçu  des  voyageurs  qu'il  conduisait  dans  sa  voiture,  le  tribunal  cor- 
rectiotinel  de  Beauvais  a  violé  la  loi  du  25  mars  1B17  ;  —  D'après  ces  mo* 
tifs,  faisant  droit  au  pourvoi  de  l'administration  des  contributions  indirec- 
tes. Casse  et  àiïnule  le  jugement  rendu  le  i5  mars  1824,  par  le  tribunal 
correctionnel  de  Beauvais,  sur  la  poursuite  intentée  ^onirt  FrançoU-C^r^ 
lemagne  PUque^  renvoie,  etc.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

L'intimé  peut-il  interjeter  incidemment  appel  non  seule- 
ment des  chefs   du  jugement  qui  dépendent  de  Vappel 
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^ .  prinoifoi^,  ou.  ^uiy  son$  connexes  »  m^Uf  ^uc^re  de  imites 
autres  difpo^Uiçns  du  jugement?  {Ré^-  aDF.)  Cod.  de  pjKiC, 
,    9rt.  44^* 

Matow,  C.  Belloc-Dumatne. 

L'arrêt  attaqué  avait  jugé  que  l'iptimé  ne  pouvait  appeler 
incidemment  que  des  chefs  dont  il  y  a  appel  principal ,  et 
qu'à  regard  des  autres ,  il  est  laéc.essaire  d'user  de  l'appel 
priAC^al  ^«UQS  les  délais  et  dans  les  formes  prescrits  pour 
cette  sort^'appei.  —  De  là  résultait  une  contravention  for- 
faelleà  Fart.  44^  ^^  Cod.  de  proc. ,  qui  autorise  Pintimë  à 
interjeter  incidemment  appel ,  sans  aucune  restriction. 

Du  22  mars  1826,  arrêt  de  la  section  civile,  M.  Brisson 
président,  M.  Cassaigne  rapporteur,  MM.  Guillemin  et 
Godard  avocats ,  par  lequel  : 

«e  Jak  COUR,  —  S  tir  les  conclusions  conformes  de  M.  d€  Vatlinesniîf 
avocat  «général;  —  Va  Part.  44^  du  Cod.  de  proc.  civ.;  —  Conadéraiit 
-  jqtt«  «et  article  imtoriae  liniimë  à  interieter  incidemment  appal  en  to«t 
.^M  4e  çaiEise,  quand  même  il  aamit  signifié  le  ivgement  sans  protestalion; 
que  Cj?tte  disposition  est  générale  et  absolue ,  sans  aucune  distinction  ni 
exception ,  et  a  essentiellement  pour  objet  de  rëtabtir  l'équilibre  dans  les 
droits  et  prétentions  respectifs  des  parties  ;  qu'elle  autorise  par  conséquent 
l'intimé  à*interjeter  incidemment  appel  des  chefs  distincts  et  indépendants 
4ie  ceux  dont  il  y  a  appel  principal,  comme  de  ceux  qui  dépendent  de  cet 
appel  ou  qui  y  sont  connexes;  qu'en  jugeant  |e  contraire  l'arrêt  Viole  for- 

niiellein.cnt  ledit  article;  -*- Par  œs  BMHifs,  Casse,  a 

c 
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Dans  les  partages  autorisés  par  Vart,  1076  du  Cod,  civl,  les  \ 
ascendants  doivent-ils  se  conformer  aux  règles  établies  ' 
pour  les  partages  ordinaires,  et  surtout  observer  V égalité  i 
entré  les  copartageants?  (Rés.'  aff.)  Cod.  civ. ,  art.  826,  1 
852  et  loyS.  i 

*  Spécialement  ,  est-il  interdit  aux  père  et  nière ,  qui  font  te 
partage  de  leurs  biens  entre  leurs  enfants,  de  donner  tous 
les  immeubles  h  Tun  d^eux ,  et  de  n  assigner  aux  autres  ' 
qu  une  part  en  argent?  {Rés.  ?Lf[,)  ^ 

Les  enfans  Giraud-Vinay. 

'  Les  époux  Giraud-Vinaj  ont  eu  de  leur  mariage  un  fiU 
et  quatre  filles. 
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Lé  i4  f«tUet  1806,  le  mari  et  la  femme,  luant  de  la  fm^ 
cake  que  leur  laissait  l'art.  «07.5  du  Cod.  civ. ,  ont  fait  cha- 
€on  un  testament,  par  lequel  ils  ont  procëdë  au  partage  de 
lènrs  biens  entre  leurs  cinq  enfents  de  la  manière  suivante  : 

Ils  ont  donné  par  préciput  et  bors  part  à  leur  fils  toute  la 
portion  disponible  ;  ensuite,  pour  le  remplir  tant  de  son' 
prëciput  que  de  sa  part  légitimai re ,  ils  ont  rais  tous  les  kn- 
meobles  dans  son  lot,  sans  déclarer  qu*ils  étaient  i  in  parta- 
geables f  enfin  ils  Tout  chargé  de  payer  toutes  ies  dettes  et 
charges  de  lear  succession ,  et  notamment  les  légitiiaes  de  tti 
sœurs  y  qu'ils  réduisent  à  une  somme  d'argent.  11  convient  de 
faire  observer  que  les  époux  Vinay  possédaient ,  chacun  de 
son  côté ,  des  biens  immeui>les  assez  considérables- 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  femme  est  morte  en  1809  et  le  mari 
en  18 10.  A  cett^  double  époque  leur  fils  se  mit  en  possession 
des  biens ,  et  il  parait  qu'il  eu  a  joui  sans  trouble  pendant 
plusieurs  années.  Mais  en  1816,  Félicité  Giraud,  l'une  des 
sœnis ,  et  les  enfants  Chabot ef  Enfantin,  représentants  de«x 
antres  sœurs  lors  décédées ,  ont  attaqué  les  actes  de  partage, 
et  en  ont  demandé  la  nullité ,  l'parce^u'ils  présentaient  une 
lésion  à  leur  préjudice;  2»  parce  que  leur  légitime  avait  é^é 
assignée  en  argent,  au  lieu  de  l'être  en  corps  d'héritages, 
bien  qu'il  7  eût  dans  les  deux  successions  des  immeubles  im- 
portants^ et  susceptibles  d'une  division  fiicile. 

Le  tribunal  civil  de  Valence ,  et  la  cour  d'appel  de  Gre* 
ndble ,  successivement  saisis  de  la  contestation  ,  se  sont  bgr- 
nés  à  ordonner  une  expertise ,  a  l'e£fet  de  constater  seulement 
s'il  y  avait  lésion  ;  mais ,  quant  à  la  demande  en  nullité  du 
partage ,  fondée  sur  ce  que  la  légitime  des  sœurs  n'avait  pas 
^é  assignée  en  immetibles ,  bien  qu'il  y  en  eut  qui  pouvaient 
être  commodément  partagés ,  les  juges  de  première  et  de  se- 
conde instances  l'ont  unanimement  re  jetée.  Dans  son  arrêt 
du  14  aoiU  i8ao,  la  cour  royale  a  considéré  «  que  le  chap.  f^ 
liv.  5,  duCod.  civ.  (art.  1076  et  suiv.) ,  renferme' dans  les  six 
articles  qui  le  composent  toute  la  volonté  du  législateur 
concernant  les  partages  des  ascendants  j  que ,  le  législateur  n'y 
ayant  point  prescrit  de  règles ,  il  faut  admettre  qu'il  s'est  en- 
tièrement confié  à  eux  sur  la  manière  de  faire  la  distribution 
de  leurs  biens  j  qu'il  les  a  rendus  arbitres  sur  les  points  de 
décider  si  leurs  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  00m- 
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Viodëroent  ^ .  et  si  le  morcellement  peut  être  nuisible  ;*qn'iL* 
les  a  rendus  maîtres  enfin  de  distribuer  leurs  biens  ainsi  qu'ik 
le  jugent  convenable  pour  l'avantage  de  chacun  de  leurs  en- 
fants, suivant  leur  position,  et  n'a  mis  d'autres  bornes  à  la 
confiance  placée  en  eux  que  celles  qui  sont  posées  par  les 
^art.  1078  et  1079  **• 
.  Les  héritiers  Giraud-Vinay  ont  demandé  la  cassation  Je 
cet  arrêt ,  pour  violation  des  art.  826  et  852  du  Cod.  civ. 

Les  articles  précités ,  ont  dît  les  demande ars ,  posent  des 
règles  spéciales  pour  les  partages.  L'égalité  entre  coparta- 
geants ,  la  faculté  pour  l'héritier  de  demander  sa  part  en 
nature  des  meubles  et  des  immeubles ,  la  fixation  des  lots  et 
leur  division  entre  les  parties  intéressées,  telles  sont  les 
règles  élémentaires  qu'il  faut  suivre  en  matière  de  partage. 
L'art.  1076,  en  permettant  aux  père  et  mèr,e  de  faire  entre 
leurs  enfants  la  distribution  et  le  partage  de  leurs  biens',  les 
a«-t--il  affranchis  de  ces  conditions  essentielles  et  principales  ? 
Nullement.  Ses  termes  mêmes  décèlent  l'intention  du  légis- 
lateur :  car  en  se  servant  dans  cet  article  du  mot  partage, 
il  indique  assez  clairement  que  c'est  un  véritable  partage 
que  doivent  faire  les  ascendants ,  un  partage  soumis  à  toutes 
les  conditions  prescrites  pour  la  validité  des  actes  de  cette  na- 
ture^ un  partage  enfin  qui  ne  soit  point  l'ouvrage  d'une  vo- 
lonté arbitraire,  mais  où  l'égalité  entre  les  copartageants  ; 
soit  observée,  et  qui  présente  dans  là  formation  des  lots  uue 
division  pondérée  des  meubles  et  des  immeubles ,  toutes  les 
fois  qu'elle  est  praticable.  Ainsi ,  fausse  application  de  l'art, 
1075,  et  violation  des  art.  826  et  852  du  Cod.  civ.,  telle  est 
la  double  contravention  que  présente  Tarrêt  attaqué  :  impos- 
sible par  conséquent  qu'il  puisse  échapper  à  la  censure  de  la 
cour.  w      . 

Le  déjfendeur  n'a  fait  que  reproduire  les  motifs  de  l'arrêt 
|ittaqué.  Suivant  lui,  le  partage  autorisé  par  l'art.  1075  est 
un  acte  de  magistrature  domestique,  qui  n'est  soumis  à  aucune 
règle  particulière,  et  qui  ne  peut  être  attaqué  que  pour 
cause  de  lésion. 

Du  \6août  1826,  ARRÊT  de  la  section  civile,  M.  Brisson 
président ,    M.    Zangiacomi  rapporteur ,    MM.    JNicod  et 
Isatnbert  avocats ,  par  lequel  : 
«  LA  COUR,  —  Sur  les  cnneliisions  Je  M.  Cahier,  ayocat-gcnéral ,  —    ! 
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Tslec  art.  8a6  cl  832  du  Code  civil  j  —  ComidéraDt  que  Tart.  loyS  de  ee 
Code  donne  aux  père  et  mère  et  autres  ascendanUle  droit  de  faire,  entre 
Irar»  enfants  et  descendants,  la  distribation  et  lé  partage  de  leurs  biens*  -^^ 
Que,  cet  article  ni  aucun  autre  ne  les  ayant  dispensés  de  se  conformer, 
aux  régies  qui  tiennent  essentielleaient  à  la  nature  des  partages,  ils  sont 
par  une  conséquence  nécessaire,  tenus  de  s'y  conformer  î  —  Que  la  prin- 
cipale de  ces  r^les  est  l'alité  entre  les  copartageants,  et  qu'il  résulte  de» 
art  1075  et  suiv.  qu'elle  doit  être  oUcrvée  dans  les  partages  faits  par 
les  ascendants  comme  dans  les  autres  partages;  —Qu'il  est  visible  que  cet 
éplilé  serait  détruite  si  le  père  dé  iamille  qui  possède  un  ou  plusieurs 
ijwaeubtes  susceptibles  de  division  pouvait  arbitrairement  en  donner  te. 
tûfaUté  à  l'un  de  ses  fils ,  et  réduire  les  autres  à  une  condition  moins  avan« 
tagçase»,  en  ne  leur  assignant  qu'une  part  en  argent  j  —  Que  c'est  pour 
pr«îvenir  ce  genre  d'inégalité  et  le  préjudicp  qui  pouvait  en  être  la  mi i te 
que  les  art*  826  et  832  du  Cod.  civ.  veulent  que  les  propriéu^s  immoJ>i. 
Itère»  d'une  succession  soient  partagées  entre  tous  les  hérilicrs,  si  ce  n'est 
dans  le  cas.  où  ceUe  opération  est  impossible  ou  ne  peut  pas  être  faite 
coomodânent  j  —  Qu'il  suit  de  ces  principes  que,  lorsqu'on  exéeution  di-s 
art.  1075  et  suiv.  le  père  de   famille  fait   la  dislribuUon   de    ses   biens* 
eatreses  enfants,  il  doit,  conforméjnent  aux  art.  826  el'832,  dl»tribuei>. 
CDire  eux  tous  ses  immeubles,  à  moins  que  ces  propriék-s  ne  soient  im^. 
partageables  ou  ne  puissent  être  morcelées  sans  inconvénient  ; 

«Considérant,  en  fait,  que,  dans  le  partage  auquel  les  maiié«  Giraud- 
TiMy  ont  procédé,  ils  ont'doniié  à  leurs  Ûls  toute  la  portion  disponible. 
qu'ils  lai  ont  donné  de  plus  la  tolalit^  de  leurs  immeubles .  cuiisi^iant  eu 
dix-nenf  corps  d'héritages,  sans  même  expliquer  pourquoi  iiîj  ne  Jcs  di»^ 
^tilbuaient  pasen  plusieurs  lots,  et  qu'ils  n'ont  donné  à  leur,  quatre  ii\k.  x 
^  réduites  à  la  réserve,  qu'une  somme  en  argent;  -  Qi.c  troiô  de  ces  filles  uJ 
.lewrà  représentants  ont  formé  une  demancle  en  partage  des  inimenblc»  dé- 
labiés  p«r  leurs  père  et  mère,  en' soutenant  qu'ils  pouvaient  très  fadiement 
^  divisés,  et  offrent  de  fournîrla  preuve  de  de  tait  -,  ~  Que  rarrét  atta- 
qué a  rejeté  celte  demande,  non  pas  parce  qu'il  a  reconno  'qu'il  y  avait 
i^ssiUUté  Q«  inçiwvéïniciit  à  ca  qu'il  fût  pfofeédé  au  partage  dé  ee^ini-^ 
meubles, mais  parcequ'ila  Jugéen  principe  que  tes  art.  826  et^32  étaient 
«lans  tous  les  cas,  inapplicables  4ux  partages. faits  paç  les  ascend^iàls,  en' 
quonla  violé  ces  articles  j  -  Ca^^e  et  Ankule   l'arrêt,  ci-dess us  ni$n. 
tiouné,  rendti  par  la  Cour  royale  de  Grenoble  le  14  août  1820 ,  elc,  » 

Ifota.  Voici  comment  s'exprime  M.  TouUier  sui-  Ja  ques- 
tion  posée  ^n  tête  de  cet  article  :  «  Si  les  biens  n'étaient  pa, 
susceptibles  d'être  commodément  diyisés,  le  père  de  famille, 
en  faisanfT  le  partage  entre  ses  enJRiuts ,  pourrait  doiinep  aux: 
""*  ^^  *^*^P  ^^  ^^^""'^  °^  ^*^  maison ,  et  de  l'argent  et  des 
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lûeublés  au%  autres  :   c'est    l'avis  de  M^  4é  Maife^Uet  et 

eette  opinion  est  conforme  à  l'esprit  da  Code  ^  qui ,  en  perw 
ihettant  attiL  père  et  mère  de  faire  la  distribution  et  le  partaige 
de  leurs  biens  entre  leurs  enfants  ,  n'a  point  établi  de  règles 
particulières  pour  ce  partage.  Or  ce  j^Je^X  que  lorsqu'il  est 
possible  dé  le  faire  commodémc^^t  qu'on  f»t  pbligé  de  faka 
entrer  dans  chaque  lot  la  même  quantité  de  meubles  et  dHin^ 
meubles  f  art.  85â  et  827).  »  .  -     •  '     • 

Cette  opinion  de  M.  Toullier  semble ,  au  premier  aspect^,' 
eià  contradiction  avec  le  principe  que  vient  de  cc^nsacrer  là 
cour  suprême  dans  l'arrêt  ci-dessus  rapporté.  Mais  en  pesant 
ses  termes  et  en  rie  perdant  pas  de  vue  l'hypothèse  dans  la- 
quelïe  M.  Toullier  se  place,  on  aperçoit  aisément,  qu^  ce' 
jurisconsulte  raisonne  uniquement  poujç.  le  cas  où  les  biem  met 
sont  pas  susceptibles  d'être  commodément  divisi&i  et'qoJîls 
n'a  point  entendu  établir  çomopie  un  point  de  doctrine  qm* 
les  partages  des  ascendants  sont  affranchis  dans  tous  lés  cas 
d^  règles. prescrites  par  les  art.  826,  827' et  832  du  Cod-  civ., 
,  puisqu'au  contraire  il  renvoie  lui-même  à  ces  articles. 

B. 


eOtJït  DE  «ISSATÏON,         /  •  J 

L'état,  pendant  la  durée  des  lois  sur  Vémigràtiorij  a-t'itété,  *\ 
non  pas'héritier  des  parents  d'émigrés,  mais  simple  dér- 
tenteur  *  à  titre  de  confiscation ,  des  portiojis  héréditaires  ' 
de  ceux-ci.  dans  les  successions  qui  s'ouvraient  à  leur 

Mn  conséquence ^J^ca^usion  qui,  par  suite  de  lit  tonfisc€^ 
tiond&s  biens,  s'opérait  momentanément  dans  la  personne 

^  d^Téiat,  qui  réî^nissait  souvent  lès  qualités  de  créancier 
^  de  débiteur,  de  garanti  et  de  garant,  n'a-j-eUe  pu 
4tendre  ses  effets  au-delà  de  la  durée  de  la  mainmise 
nationale  ?.  (Rés.  aff.  ) 

De  MEYvièREs,  C.  Cn^DAPAun. 

Par  un  testament  du  i«'  septembre  1771 ,  l'abbé  Nauché' 
institmJean'-Baptlsite  de  Mej'vières  son  légataire  universel 
et  laissa  l'usu&uit   des  biens   côihprb  dans  l'instîttttion  It 
Etienne  de  Mejryières,  père  de  Jean»Bapti«fe ,  fustqil^'  hi  ' 
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lÉiioiHé  die  ce  dcmver.  Le  tettateur  est  décéda  peu  de  temps 
8ftdi. 

Le  i4'inai  1788,  le  sieur  de  Meyyières  père ,  qui  aTait  prit 
possenion  des  biens ,  vendit  au  sieur  CAa^a^au^  le  domaine 
de  Lakorie,  d^pendaBt  de  la  succession  Nauche ,  bien  qu'il 
liim  eât  que  i^usufruH  tcmporain ,  aux  termes  du  testament 
de  1771* 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  révolution  survint.  —  Jean-Baptiste 
d»  Meyvières  përit  rëvolutionnairement  le  26  messidor  an  a. 
Ses  biens  lurent  d'abord  confisqués ,  et  ensuite  rendus  à  sa    * 
fiimille  en  vertu  de  la  loi  du  ai  prairial  an  3. 

Haïs  au  npmbre  de  ses  héritiers  se  trouvaient  deux  firères , 
Pierre  et  Joseph^  qui  étaient  alors  émigrés  et  représentés 
par  l'état,  en  sorte  que  le  domaine  était  appelé  à  la  succes- 
sion BV«c  deux  sœurs  du  défunt,  les  dames  de  Lagaudie  et 
de yHme,ffaà  étaient  restées  en  France. 

Le  sîeur  de  Méyvîères ,  père  commun ,  mourut  lui-même  en' 
l'an  4^  L'état  se  présenta ,  comme  exerçant  les  droits  des  deux 
émigrés,  pour  recueillir  sa  succession  concurremment  avec  les 
deux  filles  restées  en  France.  Ce  partage  eut  lieu  sans  qu'il  y 
lut  fait  mention  du  domaine  de  Laborie  ;  mais  ensuite  les 
dames  de  Lagaudie  et  de  Yî  trac,  trouvant  la  succession  mau- 
vaise et  usant  du  droit  que  leur  laissait  la  jurisprudence  lo- 
I  cale  de  se  jouer  de  leur  qualité  pendant  trente  ans ,  décla-* 
rèrent  répudier  l'hérédité,  sous  la  réserre  de  leurs  droits  et 
reprises  comme  créancières.  ^ 

A  Tépoque  de  la  restauration,  Pierre  de  Meyvières  rentra 
en  France  et  renonça  pareillement  à  la  succession  de  son  père. 
|I1  paraît  que  Joseph  était  mort  en  émigration. 

En  .1 81 7 ,  Pierre  de  Meyvières  et  les  dames  de  Lagaudie  et 
Vitrac  se  réunirent  pour  former ,  en  qualité  d'héritiers  de    . 
in-Baptiste  leur  frère,  n^e  demande  en  revendication  du 

lomaine  de  Laborie,  que  Chadapaud  avait  indûment  aequrs 

|e  leur  père  en  1788^  celui- ci,  simple  usufruitier,  n'avait  pu, 

Aon  eux,  disposer  de  là  propriété  du  domaine  en  question, 
Chadapaud,  ett  traitant  avec  lui,  avait  acquis  a  non  do^ 

GJbadapaud  ofifNMait  aux  demandeurs  une  fin  de  n'ôâ'rece- 
réiu(lts»te  de  ce'qite,  l'action  eii  revendication  et  Pei- 
içm  de  garantie  «'étant  trouvées  réumetdans  les  mains  de 

la* 
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rétat ,  5oit  par  suite  de  rexëcation  de  Jean-Baptiste,  noHrè 
cause  de  Pémigratiou  de  Pierre  et  de  Joseph ,  toutes  deux 
s'étaient  éteintes  par.  la  confusion. 

En  première  instance  cette  fin  de  non  recevoir  fut  rejette 
sans  distinction,  et  l'acquéreur  condaiané  au  délaissejoïent 
par  un  jugement  du  tribunal  de  Brives^  rendu  le  i6  mars 
1822. 

Sur  l'appel,  la  cpur  royale  de  Limoges  a  rendu  le  a5  dé- 
cembre suivant  un  arrêt  qui ,  infirmant  à  l'égard  de  Pîcrpp 
de  Meyvières ,  l'a  considéré  comme  représenté  par  l'état  et 
déclaré  non  recevable  dans  sa  demande^  et  qui ,  tout  en  con- 
firmant à  l'égard  des  dames  de  Vitrac  et  de  Lagaudie ,  ne  leur 
a  néanmoins  adjugé  que  la  moitié. de  l'immeuble  ï*evendiqué. 

Pourvoi  en  cassation  p^ur  violation  des  lois  des  17  nivôse 
an  2  et  21  prairial  an  5,  et  pour  fausse  application  de  l'art. 
!•'  de  celle  du  5  décembre  1814.  —  Les  demandeurs  ont 
d'abord  soutenu  que  la  confusion  qui  s'était  opérée  par  la 
confiscation  n'avait  pu  étendre  ses  effets  au-delà  de  la  durée 
de  la  mainmise  nationale;  que  d'ailleurs  la  confusion  n'a- 
vait Heu  qu'en  faveur  de  l'état,  et  que  par  conséquent  elle  ne 
pouvait  être  invoquée  par  les  particuliers  entre  eux;  que 
telle  était  la  jurisprudence  constante <le  la  cour,  (i) 
.  Les  dames  de  Lagaudie  et  de  Vitrac  ajoutaient,  dans  leur^ 
intérêt  particulier ,  qu'en  supposant  que  Pierre  de  Meyviè 
fôtsans  qualité,  elles  se  trouveraient  seules  héritières  de'Jeam 
Baptiste,  et  qu'à  ce  titre  la  cour  royale  ne.pouvait  se  dispeni 
ser  de  leur  adjuger  la  totalité  du  domaine  quJeUes  revendi^j 
quaient.  ' 

Le  sieur  Chàdapaud  ne  s'est  point  présenté  pour  déStm 
l'arrêt  qu'il»  avait  obtenu. 

Du  14  aoiit  1826,  ARRÊT  de  la  section  civile,  M.  Brissot 

•  ■ 

président,  M.  Quequet  rapporteur,  M.  La^m  avocat,  pf 
lequel  :  ' 

ttLA.  COUR,  -^  Sur  les  conclueions  conformes  de  M.  Cahier,  avocat-| 
néral;  —  Tu  l'art.  9  de  la  loi  du  17  nivôse  an  2,  —  L'art.  1*'  du  ééa»^ 

(1)  Arrêts  des  24  mars  1817  et  6  niai  1818.  Voy.  douv*  édit.,  ton.  49 
20;  et  pour  rane;,coU»,  tom,  5  de  18171  pag.  388 ,  et  ton*  a'^de  il 

Rag.498.  ^..  
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«MpHe  4p  ('tflvlil  JB  10,  —  Le  dëerei  4u5o  thcnnidor  an  la,  —  Lct 
«t.i*'  ci  a  de  l'ordonnanoe  royale  da  31  août  1814»  et  les  art.  1*'  et  a 
de  la  kÂ  da  5  ddoenbre  niiTant  ; 

a  Considénuit  que ,  sur  la  demande  en  rtrendicatf  on  du  domaine  de  La- 
Borie,  cotlectivement  formée  contre  Cbadapaod  par  Pierre  de  Meyyiérfs 
fll  par  les  dames  de  Yitrac  et  de  Lagandie  wt  sœan  y  la  cour  royale  de 
Limoges  a,  par  l'anrét  attaqué,  1*  déclaré  Pierre  de  MeyTÎères'non  rece- 
vablr;  2<»  condamné  Chadapand  à  délaisser  anz  dames  Vitrac  et  de  Lagau- 

.  éè  k  inoîtié  senlement  dudit  domaine,  en  se  fondant  c  i<»  sur  ce  que, 
t l^état  ayant,  du  ehef  de  Pierre  et  de  Joseph ,  émigrés ,  hérité  de  Jean>- 
«  Baptiste,,  en  Fana,  et  d'Etienne,  en  Tan  4»  l'action  qui  lui  appar- 
t tenait  contae  Chadapand,  du  chef  de  Jean-Baptiste,  se  serait  trouvée 
c  neutralisée  par  ceUe  que  Chada'paud  avait  eu  lui-même  le  droit  d'ezer» 
ccer  contre  l'état,  représentant  Etienne,  'et  conseqoemmcnt  que  cette 
«  action  se  serait  trouvée  éteinte  pour  moitié,  par  voie  de  confusion  ;  2"  sur 
K  ce  que,  la  loi  du  5  décembre  1814  n'étant  qu'une  disposition  de  libëra- 
«litéen  fawnr  des  émigrés,  on  ne  peut  pas  supposer  que,  par  la  remise 
•  de  Icun  bien»  invendus ,  l'état  ait  voulu  leur  accorder  des  droits  qui 
teasient  pu  lui  devenir  onéreux  à  lui-même  n  :  d'où  l'arrêt  attaqué  a 
ccoclu  que  Pierre  de  Meyvières  était  non  recevable  à  exercer  contre  Cha- 
dapaud  une  éviction  dont  l'état  serait  garant ,  et  qu'il  n'y  avait  lieu  d'ad- 
J4]ger  aux  dames  de  Lagaudie  et  de  Yitrac  que  la  moitié  de  l'immeuble 
revendiqué; 

a  Considérant ,  dans  le  fait ,  que,  Pierre  de  Meyvières  ayant ,  ainsi  que 
'  ses  sœur»,  renoncé  à  la  soecesaion  d'Etienne,  père  commun,  leur  action 

I  eomne  héritiers  de  Jéan-Baptiste, en  revendication  du  domaine  indûment 
vendu  par  Etienne  à  Chadapaud,  ne  peut  être  atténuée  par  aucune  obli- 

r  gation  de  garantie  d'éviction  duc  par  Etienne;  -^  CoD^idérant,   dans  le 
droit,  en  ce  qui  concerne  Pierre  de  Meyvières  ,  que  l'arrêt  attaqué  a  fait 
nne  fausse  application  de  la  loi  du  5  décembre  181 4»  laquelle  n'a  trait  qu'à 
h  remise  à  faire  aux  émigrés  de  leurs  biens  immeubles  non  vendus  à  l'é- 
poc[ue  de  cette  loi  et  alors  existant  dans  le  domaine  de  l'état;  que  ce  n'est 
l>as  en  vertu  de  cette  loi  que  Pierre  de  Meyvières  exerce  contre  Chadapaud 
l'actioa  revendicatoire  dont  il  s'agit,  mais  en  vertu  d'un  droit  propre  et 
suocesmral ,  comme  liéritier  de  Jean-Baptiste  son  frère ,  à  la  succession 
auquel  lui  et  ses  sœurs  ont  été  appelés  par  la  loi  du  17  nivôse  an  2^  cha- 
cun pour  un  quart,  portioii  qui  s'est  ensuite  élevée  au  tien  par  le  décès 
de  Joseph,  leur  cohéritier  dans  la  succession  de  Jean-Baptiste;  ^ue,  si  ce 
droit  snccessoral  de  Pferre,  comme  celui  de  Joseph ,  a  été  momentanément 
suspendu  par  l'inscription  de  l'un  et  de  l'autre  sur  la  liste  des  émigrés ,  il 
))  sauf  les  droits  qui  pouvaient  être  ^quis  à  des  tiers,  repris  toute  son 
énergie , -soit  par  le  sénatns -consulte  du  6  floréal  an  10,  soit  par  l'ordon- 
oance  du  Rot  du  21  août  181 4;  que,  l'arrêt  attaqué  n'alléguant  aucune 
décision  admisisIratiTe ,  aucun  acte  quelconque  par  lequel  l'Etat  aurnit, 
P*>Mlant  leteings  de  la  mainmise  nationale  sur  les  biens  de  Pierre  et-  de- 


Jotégh,  porW  »tt>iiif  y  t»  prygt  de  €lMidapi^ii4 ,  »  AVpf  Ifcw  qw»|a  jiwpw 
lion  de  Jean-Baptiste  avait  droit  d'exercer  ooptre  liu,  il8'ieaDif4ti|Qe.e^ 
action  est  demeurée  entière,  et  que  Pierre  de  Meyyiècea,^  jtieatita^  k  ifll 
droits  civils ,  a  été  fondé  à  s'en  saisir  et  à  Texercer  jusqu'à  concurrence  de 
aa  portion  héréditaire;  que  l'état,  pendant  la  durée  des  Ims  sur  l'émigra- 
tiai,  n'a  pas  été  proprement  bérlller  des  parents  d'ëndgrés,  nais  sinpla 
détenteur,  à  titve  de  confiacation ,  des  pe«|ieiis  hétéfitairfe»  de  édMM 
4an*  les  sueoessîops  de  leurs  parents;  qu'ainii  tvcniie  tMtàmatàBtk^  wie  ^ae* 
tion  dopt  il  s'agit  n'a  pu  a'opérar  par  voif  de  oonhmm  iétriumiL  de  la 
qualité  d'héritier  dans  la  personne  de  l'état ,  qui  d'a^lewqi  ip'a  pa^zien  n^ 
cueillir  de  la  succession  d'Etienne  de  Me^vières*  mort  însolVfiUe;  que, 
'dans  tous  les  cas ,  et  d'après  les  termes  formels  du  décret  du  5o  thermidor 
an  13,  la.  confusion  n'aurait  pu  avoir  lien  qu'en  faveur  de  l'état ,  et  n'a  pas 
pn  étendre  ses  effets  au-delà  de  la  durée  de  la  mainmise  nationale  :  d'où 
U  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  la  loi  du  5 


'«iolé  la  loi  da  17  nivôse  an  a,  leaénatnrconsutledn  éHoréalatt  10,  taK 
.d<winaniy  rojaia  du  91  août  1814  et  le  déeiet  du  So  themûdor^lP»  a9> 

«  £n  ce  qui  concerne  le«  dames  de  Yitrac  et  de  Lagaudii^,  que»  d'apiâi 
les  solutions  qni  précèdent  et  d'après  la  disposition  formelle  de  l'ert.  9  dn 
la  loi  du  17  nivôse  an  a,,  leur  droit  héréditaire  dans  la  succession  de  Jean- 
Baptiste  étant,  au  moyen  du  décès  de  Joseph,  d'un  tiers  pour  chacune 
d'elles,  l'arrêt  attaqué ,  en  ne  leur  attribuant  que  moitié  pour  elles  deux, 
c'est-à-dire  un  quart  pour  chacune ,  dans  le  domaine  revendiqué ,  a  for* 
mellement  violé  ledit  article  9  de  la  loi  dn  17  niitaf  lin  a  |  — <>  Doinndé^ 
{fittt  contre  Chadapaud ,  non  comparant ,  ^t ,  pour  le  prail ,  GAStt  et^àifr 
«nut  l'arrôt  rendu  par  la  cour  royale  de  Limogea,  le  a3  déqBmhiexlM*  » 
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Lorstjfue,  pendant  la  durée  du  bail,  la  chose  louée  est  dé-- 
truite  en  partie  par  cas  fortuit,  le  preneur,  qui,  aux 
termes  de  Vart\  172a  du  Côd,  civ.,  est  autorisé  à  demath 
der  une  diminution  du  prix  ou  la  résiliation  du  baif, 
'  peut'il  obliger  le  propriétaire  à  reconstruire,  sous  pré-^ 
texte  ffue  celui-ci  a  été  indemnisé  par  une  compagnie 
d'assurance  du  préjudice  qu'il  a  souffert?  (Rés,  nég.) 
Cod.  civ. ,  art.  1712. 

GoDFRlPr,   C.   AUSMONT. 

.  -  •  •       • 

Le  sieur  Goidfrin  avait  loué  au  sieur  jiusmont,  marchand 
de  fourrages,  un  hangar^  une  écurie  et  v^  p^tit J|)âtim^ 
d*habitation.  En  août   1825  9  le  hgiig^r  çt  Téçurie  fttpipM 


i 
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pur  un  mcendie  qui  enéommagea  aosai 
le  bâtiment  Bcrvant  à  l'habitation  dn  locataire.  ( 

Le  sieur  Godfrîn  obtint  d'une  compagnie  d'assurance  une 
indemnité  ^ui,  à  ce  qu'il  paraît,  ne  couvrit  point  toutes  les 
pertes,  parce  qoe  l'aMurance  ne  s'étendait  pas  sur  toutes  Ici 
eoBStructioc»  détruites  par  l'incendie.  Le  sieor  Godfrin  assi- 
gna alon  le  tienr  A^smont ,  s«n  locataire ,  devant  le  tribunal 
de  la  Seine,  pour  se  voir  condamner  à  réparer  le  dommage 
souffert ,  attendu  que  le  sinistre  était  arrivé  par  sa  faute. 

Le  sieur  Ausmont  soutint  que  l'incendie  était  survenu  par 
cas  fortuit,  et  il  conclut ,  à  son  tour,  à  ce  que  le  sieur  God- 
frin fût  tenu  de  rétablir  les  lieux  en  leur  état  primitif,  at- 
teadtl  qu'an  ternies  de  l'art*  17 19  du  Cod.  civ. ,  le  bailleur 
est  oUif^  d'entretenir  la  ^koie  kmée  en  état  de  servir  à  l'ui- 
Mge aoqttcleHoest  destinée  par  le  bail .  —  Eu  vain  opposerai t>- 
on,disaft  le  sièur  Ausmont,  que  cette  règle  souffre  excep- 
tion lorsque  la  chose  louée  a  péri  en  partie  par  incendie ,  et 
ifivoquerait-on  l'art.  1722,  qui,  dans  ce  cas,  autorise  seule- 
ment le  preneur  à  demander  une  diminution  du  prix  ou  la 
résiliation  du  bail. 

Cet  article  n'est  point  applicable  an  cas  qui  nons  occupe. 
U  salSt^  pour  s'en  eonvaincire ,  de  rechercher  le  motif  de  sa 
disposition.  Si,  d'après  l'art.  1722,  le  propriétaire  n'est  pas 
tenu  de  rétablir  la  chose  louée  dans  son  état  primitif,  lors- 
qu'elle a  été  détruite  en  partie ,  c'est  qu'on  sijppose  qu'il 
n'e§t  pas  en  position  de  faire  les  dépenses  qu'entraînerait  une 
reconstruction  même  partielle.  Mais  lorsque ,  comme  dans 
l'espèce ,  le  propriétaire  a  été  indemnisé  par  une  compagnie 
d'assurance ,  et  qu*il  peut,  par  suite ,  reconstruire  l'immeuble 
loué,  le  motif  qui  a  dicté  l'art.  1722  n'existant  plus ,  cet  ar- 
ticle cesse,  d'être  applicable ,  et  la  règle  générale  établie  par 
l'art.  1719  reprend  toute  sa  force.  L'équité  vient  à  l'appui 
de  cette  interprétation  :  car  il  ne  serait  pas  juste  de  priver 
le  preneur  des  ayaiïtages  que  lui  offre  son  bail ,  lorsque  le 
propriétaire  peut  facilement  lui  en  conserver  la  jouissance. 

Jugement  qui,  adoptant  ces  conclusions,  statue  ^ans  les 
tenne&.survants  t  «  Attendu  qu'un  incendie  arrivé  par  cas  for- 
tait  a  détiouit  en  partie  les  lieux  dont  Ausmont  est  principal 
locataire,  rue  Saint-Maur,  n®  106,  suivant  acte  sous. seii^jg 
privé,  eureiô^tré  ^  &it  double  le  5  février  1822,  pour  deux 
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snmieB^  qxn  otitcottunencëà  courir  le  i«'  juillet  deift  méine 
fganc^o^  moyeunant  700  fr.  par  an;  attendu  que  tontproprié^ 
taire  doit  tenir  son  locataire  clo»  et  couvert 5  ordonne  que^ 
daus  le  pur  de  la  signification  du  présent  jugement,  le  sieur 
Godfrin  sera  tenu  de  rétablir  les.  lieux  dont  s'agit  dans  leur 
état  primitif ,  si  mieux  il  u'aime.  céder  au  défendeur  ses 
droits  et  actions  sur  la  compagnie  d'assuraaee  contre  Tin- 
cendie,  ce  que  le  sieur  Godffin  sera  tenudiopter  ^eoïè  la 
huitaine  de  la  sjgiiification  du  présent  jugement  à  personne 
ou  domicile;  sinon ,  et  faute  par  lui  de  ce  faire,  autorise  le 
jdemand^ur  à  faire  rétablir  les  lieux  loués,  pour  être  rem- 
boursé par  le  sie\^r  Godfrin,  etc.  » 

..  Appel  de  la  part  du  sieur  Godfrin.  Il  a  soutenu  qu'il  ne 
pouvait  être  tenu  de  reconstruira  les  bâtiments  brâl^,  ni 
d'abandonner,  au  locataire  Tindemnité  payée  par  la  compa* 
gagnie  d'assurance ,  puisque  ,  aux  termes  de  Tart.  1722,  le  pre- 
neur est  seulement  fondé  à  réclamer  une  réduction  du  prix 
ou  la  résiliation  du  bail,  sans  aucun  dédommagement.  — 
L'intimé  reproduisait  le  système  accueilli  en  première  in- 
stance. 

,  Du  5  mai  1826,  jarret  de  la  cour  royale  de  Paris,  i'« 
chan^^re  civile,  M.  Seguier  premier  président,  MM.  Pa^ 
quin  et  Delangle  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  *—  Considérant  que  la  chose  louée  à  Ausmonta  péri  dans 
sa  majeure  partie  par  cai fortuit,  et  <jtt'il  y>aliea  d^rdonner,  aux  termes 
du  Code,  la  réductiou  du  prix  de  location ,  si  mieux  n'aime  ie  locataire 
denïander  la  résiliation  du  bail,  —  A  Mis  et  Met  Tappellation  et  ce  dont 
est  appel  aa néant  j  émendant,  etc.;  au  principal^  ordonne  que  le  pri&.  de 
location  sera  réduit  à  Tamiable,  si  foire  fc  peut,  entre  les  parties,  sinon 
évalué  sur  ce  qui  reste  de  la  chose  louée ,  d'après  l'estimation  qui  sera  faite 
par  Méry- Vincent,  expert  que  la  cour  nomme  d'office  à  cet  eiïet,  si 
mieux  n'aime  le  locataire  opter  pour  la  résiliation  du  bailj  ce  qu'il  sera 
tenu  de  faire  dans  le  mois,  à  compter  de  ce  jour,  etc.  »  S. 


COUR   D'APPEL    DE 'PARIS. 

■  » 

L'héritier  qui,  après  une  acceptation  bénéficiaire,  hypo- 
thèque en  faveur  de  ses  propres  créanciers,  sous  la  sitn^ 
pie  qualité  (fniKiTiEK^  Sans  étdaition  quelconque  ,  sa  part 
indivise  et  éventuelle  dans  les  immeublés  de  la  succès^ 
s  ion,  est'il  censé ,  par  cela  même,  renoncqç.au  bénéfice 
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I  imf^ntaife,  eiaecèpêer  Vhérédiié  purement  ei  simple-^ 
meni?  (Rés.  nég.  )  Cod.  de  proc. ,  art.  988  et  989. 

Uacceptation  bénéficiaire  d'une  succession  entratne-t^ette 

.  nnk  9\xt^  BROtT  y  même  en  faveur  des  créanciers  du  défunt, 

Ia  séparation  des  patrimoines ,  en  sorte  qu'ils  soient  €^ 

firunchiSf  même  à  V égard  des  créanciers  personnels  de 

l'héritier,  de  toutes  inscriptions  etformalités  prescrites  par 

la  loi?  (Res.  aff.)  Cod.  civ. ,  art.  802 ,  878,  21 1 1  et  2146. 

LSS  HERITIERS  ET  CRÉANCIERS  DeLAHOUSSAYE. 

w 

Déjà  la  cour  d*appel  de  Paris  avait  décidé  <}  par  arrêt  do  6 
janvier  1808 ,  que ,  lorsqu'un  héritier  auquel  la  qualité  de  bé^ 
néficiaire  était.  dévoJue  par  Tacceptatiou  qu'il  avait  réguliè- 
rement faite  Je  la  succe^iou  sous  bénéfice  d'inventaire 
avait  ensuite  fait  des  actes  où  il  était  seulement  qualifié  hé^ 
ritier,  sans  Padditiou  de  la  seconde  qualité  modificative 
de  la  première,  cette  qualification  devait  s'entendre  selon 
celle  déjà  fixée  sur  sa  tête,  et  que  ces  actes  ne  ToLligeaieut 
point  comme  héritier  pur  et  simple.  (Voy.  ce  Journal,  i«f  se- 
mestre de  1808,  pag.  i5o,  et  nouv.  édit. ,  tom.  9,  pag.  26.) 
La  seconde  question  avait  reçu  de  la  même  cour  une  solo-  . 

ition  semblable,  par  arrêt  du  20  juillet  1811.  (Voy.  2«  sem. 
de  i8ir,   pag.   5i8,^t  nouv.   édit.,   tom.  12.,  pag.   682.) 

'M.  Grenier,  qui  rapporte  cet  arrêt  dans  son  traité  des-Hj- 
pothèques  j  tom.  2,  pag.  295  et  4^5  ?  c"  ^^^^  ^^  base  de  son 
opinion,  conforme  à  la  jurisprudence  qui  y  est  consacrée,  et 
que  confirme  celui  que  nous  recueilions  aujourd'hui.  Cet  h€k- 
bile  jurisconsulte  donne  un  certain  développement  aux  motifs 

,  de  l'arrêt  qui  établissent  que  les  créanciers  d'une  succession 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  sont  dispensés  de  former  la 
demande  en  séparation  des  patrimoines,  et  de  prendre  surles 
immeubles  du  défunt  l'inscription  que  l'art.  .2111  du  Cod. 
civ.  leur  prescrit  l'obligation  de  requérir  dans  ce  dernier  cas. 
Tout  en  i*econuaissaiit  que  les  arrêts  de  la  cour  dé  Paris 
sont  conformes  aux  vérîtableâ^principes  de  la  matière ,  et  eu 
adoptant  à  cti  égar^  le  sentiment  de  M.  Grenier  ,  nous  incli-- 
nons  à  penser  que  la  dispense  de  l'inscription  exigée  par  l'art. 
21 II  pqiir  la  conservation  des  droits  des  créanciers  de  la  suc- 
cession n'est  pais  démontrée  d\i{nê  manière  absolue  par,  I9 
doctrirfe  de  cet  îiutcur,  et  les  doutes  que  nous  nous  foriaous  - 


V 
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im  ee'pàîkt  «tint  fortifia  par  ropinion  de  H.  Malpel, 

ftssenr  distingué  à  la  faculté  de*  droit  de  Toulouse ,  à  f^i  Ai 

gestion  résolue  pour  la  première  fois  par  Tarrét  du  ao  }uAU^ 

i8ix  donne  lieu  d'examiner  un  cas  qui  peut  |e  présesitiir 

souvent,  et  à(H»t  rév^nement  possible  semble  rendre  riiis«^p- 

tion  nécessaire.  —  «  Qu'arrivera*t^il ,  dit  M.  Malpn^l,  en.  sgia 

traité  élémentaire  des  successions  ah  intestat,  pag.  .A^èfk^ 

n»  24^,  si  une  succession  acceptée  d'abord  soi^s  bénéfice  d^i»r 

Tentaire  était  acceptée  ensuite  par  le  même  hjeriUpr  ppii^ 

Inent  et  simplement ,  ou  d'une  manière  expresse ,  ou  d'on^ 

sdanière  tacite  ?  Gomment  éluder  alors  l'application  du  prii^^ 

eîpe  que  V  effet  de  l'acceptation  remonte  au  Jour  4^  fouler* 

ture  de  la  succession?  c[ommpnt  faire  jouir  les  créaiiciers  <|ql 

défunt  d'un  privil^e  pour  la  conservation  duquel  ils  n'au- 

iràient  rempli  aucune  formalité  ?.. .  C'est  pour  ce  motif  da 

moins  que  lés  créanciers  d'une  succession  acceptée  même  sou^ 

bénéfice  d'inventaire  doivent  se  conformer  aux  dispositioi|i 

de  l'art.  21 1 1  du  Cod.  civ.  » 

Après  la  mort  de  la  dame  Delahoussajre ,  ses  hâritie|*s^,  qui 
airaîent  accepté  sa  succession  sous  bénéfice  d'inventaire  ^  hy- 
pothéquèrent à  leurs  créanciers  personnels  leurs  parts  ijadi-; 
vises  dans  les  immeubles  de  ladite  succ^sssion .  sans  énoncer 
leur  qualité  d'héritiers  bénéficiaires. 

Les  biens  de  l'hérédité  ayant  été  vendus ,  un  ordre  fat  ou- 
vert ,  et  le  prix  eu  fut  distribué  entre  les  créanciers  hypoth^ 
^ireS)  qui  furent  divisés  en  trois  classes  ^  sa^voir:  ceux  de  la 
âuccession  qui  avaient  fait  inscrire  leurs  créances  ayant  If 
décès  de  la  dame  Qelahoussaye ,  ceux  qui  n'avaient  pris  !&•;- 
scription  qu'après  sa  mort,  et  les  créanciers  persoimels  de& 
héritiers.  —  Il  résultait  de  cette  opération  une  sépar^ation  de 
patrimoines  qui  fut  attaquée  par  ces  derniers. —  Ils  préten-i 
dirent  que  cette  séparation  ne  pouvait  être  ordonnée,. ai^ 
termes  de  l'art.  878  du  Cod.  civ. ,  qu'autant  qu'elle  jurait 
été  demandée  par  les  créanciers  du  défunt  j   que  sç9  effets 
étaient ,  d'ailleurs ,  subordonnés  à  l'inscription  qpe  ces  cçéan*^ 
eiers  étaient  tenus  de  requérir  sur  les  biens  de  la  succfssiopit 
'  dans'  les  six  mois  à  dater  de  son  ouverture ,  conforiHi^ment  a 
Part,  il  1 1  ;  que  le  privilégfî  résultant  de  ces d^ux articles ,  en 
leur  faveur,  n'était  donc  évidemment  accordé  qu'à  ceux  qui 
^  avaient  formé  la  demande ,  ^i  qu'autant  ^'Ûs*  l'auraient 
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pmàa  pnUie  pur  la  formalité  de  Tiiiâcriplioii,  /si  .qa^ïl  qV 
mH  p«,.daxi3  Tespèce  et  en  Fabsence  de cei  deax  conditionf, 
^Êtù  attribué  d'office  aux  crâmciers  de  la  sncceMion  de  1^ 
l^ime  Delahonssaye  y  au  préjudice  des  créanciers  personntls 
de  ses  héritiers. 

'  Mbis  ce  contredit  ne  fut  point  accueilli  par  le  tribunal  civil 
tfe  première  instance  de  la  Seine  5  il  6it  rejeté  par  jugemeat 
da  21  août  iS^S,  et  Tétat  decoUocation  provisoire  qui  avait 
^  arrêté  par  le  juge  commissaire  fut  maintenu ,  par  ce  mo^ 
lîf  pardculîer  que  t  la  succession  de  la  dame  Delahousssaye 
li'ayaiit  été  aéceptée  que  sons  bénéfice  d'inventaire ,  elle  n'a- 
fait  pu  dès  k>r8  être  confondue  avec  les  biens  de  ses  héritiers^ 
et  que  les  droits  des  créanciers  de  cette  succession  avaient  été 
ééterminés  d'une  manière  invariable  ». 

Les  créanciers  des  héritiers  Pelaho^saye  ont  appelé  de  c« 
jagement.  Ils  ont  soutenu. ,  en  premier  lieu,  qu'on  y  avait 
méconnu  le  vœu  de  Tart.  878  du  Cod.  cîv. ,  en  décidant  que 
h  s^aration  des  patrimoines  avait  lieu  de  plein  droit  m  et  par 
le  seul  fait  de  TaccepUtion  sous  bénéfice  d'inventaire  -,  — 
En  second  lieu,  qae  les  héritiers  Delahoossaye  avaient  en- 
couru la  déchéance  de  ce  bénéfice  en  hypothéquant  leurs 
parts  indivises  des  biens  de  la  succession. 

Ik  ont  reproduit  à  l'appui  du  premier  moyen  les  raisoiia 
[qu'ils  avaient  fait  valoir  en  première  instance;  ils  ont  ajouté 
qae ,  le  droit  résultant  de  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inveur 
taire  n'ayant  été  introduit  qu'en  faveur  de  l'héritier  bénéfi*» 
riaire,  lui  seul  pouvait  en  profiter,  et  que  les  créanciers  àç 
la  succession  n'étaient  point  recevables  à  en  exciper ,  paroe 
<pfi  la  loi  ne  les  avait  point  eus  en  vue,  et  qu'elle  .n'avait 
^sposé  que  dans  l'intérêt  de  cet  héritier  personnellement;  *^ 
Qae  le  privilège  résultant  de  la  séparation  des  patrimoines  jf 
et  celi|i  attaché  à  V acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire, 
étaient  distincts,  iiidépendants  l'un  de  l'autre ,  et  régis  par  des 
r^lesqui  leur  étaient  particulières  ;  que  l'exercice  de  l'un  et  de 
Vautre  était  soumis  à  des  formalités  qui  sont  propres  à  chacun 
d^enx  y  et  qui  n'ont  rien  de  commun  entre  elles  ;  que  leur  e£fef 
ast  différent,  considéré  sous  le  rapport  des  personnes  en  fa- 
Tear  desquelles  ils  ont  été  établis ,  et  qu'on  ne  saurait  lei 
^'cmfondre  sans  qu'il  en  résultât  de  graves  inconvénients  y  — ' 
^^js'iji  en  était  atitrement  ^  et  si  F  acceptation  sous  bpnéjîci^ 
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d*inpentatre  pouvait  être  assimilée  dans  ses  effets  à  la.  de^, 
mande  en  séparation  des  patrimoines ,  les  tiers  qui  aaraîlÀS 
prêté  à  l'héritier  bénéficiaire  dans  rignorarice  de  sa  qnalitë^l^ 
en  l'absence  de  toute  inscription  de  la  part  des  créanciers'^ 
la  succession  sur  les  biens  de  l'hérédité,  |)our  la  consérvatiOT 
du  privilège  attaché  à  la  séparation  des  patrimoines ,  seraient 
nécessairement  victimes  de  leur  bonne  foi,  etc....  ' 

Les  appelants  ont  dit ,  à  l'appui  du  second  moyen ,  que* 
rhéritier  bénéficiaire  n^étant  qu'un  simple  administrateur 
des  biens  de  l'hérédité,  il  né  pouvait,  sans  s'exposer  àperdft 
«a  qualité  et  à  devenir  héritier  pur  et  simple,  faire  ancuiB 
espèce  d'actes  de  propriété f  que  ceux  d'administration  étaient 
les  seuls  qui  lui  fussent  permis ,  et  qu'il  ne  pouvait  aucune- 
ment aliéner,  si  ce  n'est  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  dé- 
terminées par  la  loij  que  la  dation  dhj-pothèquè  constituait 
une  véritable  aliénation ,  aux  termes  du  droit  :  d'oii  ils  ti- 
raient la  conséquence  que  les  héritiers  de  la  dame  Dela- 

^  houssaye  avaient  encouru  la  déchéance  de  leur  qualité  d'hé- 
ritiers bénéficiaires  en  grevant  d'hypothèques  leurs  parts  in- 
divises des  biens  de  la  succession,  et  qu'ils  avaient  d'ailleurs 
reponcé  eux-mêmes  a  cette  qualité,  en  ne  la  prenant  pas 
dans  les  obligations  qu'ils  avaient  consenties  avec  afFectàtioa 
hypothécaire. 

Les  créanciers  de  la  succession  ont  répondu  que ,  la  demande «1 
en  séparation  des  patrimoines  n'ayant,  comme  l'acceptation 
ii'une  succession  sous  bénéfice  d' inventaire ,  d'autre  objet  que 

•  celui  d'éviter  la  confusion  des  biens  de  l'hérédité  avec  ceux 
de  l'héritier ,'  il  devenait  superflu  de  former  cette  demiande 
lorsque ,  pai*  la  force  même  des  choses ,  dans  le  bénéfice  d'in- 
ventaire, cette  confusion  devenait  impossible  5  qu'il  était  ab- 
surde de  prétendre  que  la  distinction  des  patrimoines,  existant 
dès  lors  à  l'égard  de  l'héritier  bénéficiaire ,  ne  doive  pas  exis- 
ter à  l'égard  ^es  créaiiciers ,  et  de  vouloir  soumettréxeiix-ci  à  ' 
de  nouvelles  formalités ,  qui  n'auraient  que  les  mêmes  résul- 
tats )  que  l'accomplissement  de  ces  formalités  n'était  exigé 
par  les  art.  878  et  21  n  du  Cod.  civ.,  dé  la  part  des  créan- 
ciers,  que  lorsqu'il  s'agissait  d'une  succession  acceptée  pure- 
ment et  simplement,  et  non  dans  le  cas  où  elle  avait  lieu  sous 
bénéfice  d'inventaire,  ce  qui  est  d'autant  plus  certain  qu'on 
trouverait  dans  l'art.    21 4^  un  obstacle  à  ce  qu'elles  pus- 
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fCiit  être  remplies,  puisque  cet  article  ne  permet  pas  de 
{Vendre  inscription  sur  les  bieus  de  la  succession  dans  ce 
dpwier  cas  j  —  Que  les  moyens  sur  lesquels  les  appelants 
fixidaient  la  prétendae  déchéance  du  bénéfice  d^invcntaire 
encourue,  selon  eux,  par  les  héritiers  Delahoussaye,  trou- 
vaient leur  réponse  dans  Je  texte  même  de  la  lor;  qu*aux 
termes  des  art.  988  et  989  du  Cod.  de  procéd.,  ^e  n'était  que 
lorsqu'il  av^it  vendu  les  immeubles,  le  mobilier  et  les  rentes, 
d^iendaut  de  la  succession ,  sans  y  observer  les  formalités 
pie^crites ,  que  l'héritier  bénéficiaire  devait  être  réputé  héri- 
tier pur  et  simple  ;  que  le  même  effet  n'était  point  attaché  u 
«ne  simple  dation  d'hypothèque ,  de  laquelle  il  ne  résultait 
»ucun  préjudice  possible ,  parce  que  les  créanciers  de  la  suc- 
cession pouvaient  toujours  réclamer  leur  privilège  dans  Tor- 
dre, et  écarter  les  créanciers  personnels  des  héritiers,  sur- 
tout SI ,  comme  dans  l'espèce,    on  considère  que  cette  da- 
tion d'hypothèque  ne  constitue  qu'un  droit  purement  condi- 
tionnel, soumis  à  l'événement  du  partage  des  biens  de  la 
succession;  qu'une  déchéance  était  une  véritable  peine ,  dont 
l'application  devait  être  restreinte  aux  seuls  cas  déterminés 
par  la  loi;  —  Et  de  ce  que  les  héritiers  bénéficiaires  Dela- 
houssaye  n'avaient  point  énoncé  cette  qualité  dans  les  obli- 
kgations  par  eux  consenties,  il  ne  s'ensuivait  pas  qu'ils  y  eussent 
ixnonçé,  surtout  lorsqu'ils   sont  qualifiés  et   reconnus  tels     ' 
dans  toutes  les  piècçs  du  procès,  et  dans  les  divers  jugements 
rendus  avec  eux. 

Le  ^  avril  i8a6,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris, 
5«  chambre,  M.  Lepoitevin,  conseiller,  faisant  les  fonc- 
tioBs  de  président,  MM.  Frédéric,  Cqffinières ,  Lavait, 
Mollot  et  Leroy  avocats  ,  par  lequel  ; 

«LA.  COX3R,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Bérard-Desgla^^  • 

U^Xf  Aibstitut  de  M.  le  procnreur-génëral  ;  — ConsidéranUqu'il  est  constant, 

<n  fait,  qae  la  succession  de  la  dame  Delaboassaye  a  été  acceptée  sous  bé- 

Bâîoe  d'kivieiitaire  imfscs  héritiers  ^  —  Que  ceux-ci  n'ont  ni  renoncé  ni 

yonia  renoncer  à  C6  bénéfiGey  en  s'annonçant  héritiers^de  leur  mère,  sans 

Addition  quelconque,  dans  des  actes  postérieurs,  et  en  hypothéquant  leurs 

Piuts  indivises  et  purement  éventuelles  dans  les  immeubles  dépendant  de 

!   la  succession  de  leur  oière^  que  le  contraire  résulte  dç  tons  les<  jugement  s, 

r   arrêts  et  pièces  qui  sont  au  procès ,  et  dans  lesqueli  il  n*ont  cessé  d'être 

;    qualifiés  et  reconnus  héritiers  biénétîciairesi 


I^O  •     JOURHAV  W  PJlLiM.  ,     •  •     ^f 

c  Gcnuidéraiit,  en  principe,  (pie  l'aoeeptiAioii  d'une  medsiiion  eoiî»  f  '  ^ 
Û6e  <f  inTentaire  entraîne  de  plein  droit  la  sëj^ration  des  patrimoiiier  j 
dtfîint  et  de  l'héritier,  puisqu'elle  en  empêche  là  con/ution  ;— <•  Que»  i« 
pantion  des  patrimoines  une  fois  opérée,  il  n'est  plus  au  pouvoir  de  l'I 
rttier  bénéficiaire  ni  de  ses  créanciers  personnels  d'enlever  au^  créanci 
de  la  successi(»i  des  droits  qui  leur  sont  irn^ocablement  acquis  ;  q«i'al< 
ees  derniers  exercent  seuls  leurs  droits,  quel»  qu'en  soient  les  titres  h^ 
tliécaires  ou  chi^pgrapfaaires,  sur  les  biens  de  l'hérédité ,  qtil  aont  kor  { 
spécial,  et  qiïè  ce  n'est  qu'après  qu'ils  sont  entièi^Bientsatilfiuls,  que 
créanciers  de  l'héritier  peuvent  agir  sur  le  reste  des  niômesiMena,  a'il  JT^lM 
a.-. .  ;  —  Met  les  appellations  au  néant  $  ordonné  ^ue  ce  dont  est'«m>ci  «aiff 
lira  ton  plein  et  entier  effet ....  »  ^.  L  C  ^r 
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hafemrne  quis'obii^  soUdairemem  avec  son  mari;  et  qui  . 
pour  sûreté  de  l* obligation ,  affecte  des  biens  grevés  de 
son  hjrpothèqueiégale p  eonsent^etle  par  là  même  une  sziS-* 
rogatioh  réelle  dojts  F  effet  de  cette  hypothèque  en  Javeui^^^ 
du  créancier  ?  (  Rés .  aff.  ) 

Faut-Uque  la  subrogation  à  l* hypothèque  légale  'de  lajemme 
soit  rendue  publique  par  V inscription  ,  pour  qu^elle  puisse 
être  opposée  aux  créanciers  poètérieurs  qui  se  seratenît^ 
fait  également  subroger,  et  qui  auraient Jait  inscrire  leur  ï 
subrogation?  (Rés,  né^*)  l 

La  dams  de  Lamotgnopt^  C.  Bsatrand  et  autres.       .  ^ 

Les  opinions  et  la  jurispradence  paraissent  aujoard'JhilHi 
fixées  snr  la  première  question.  On  s'accorde  généralemcSiil  u 
à  reconnaître  que  la  femme  qui  s'oblige  solidairepaent  avee  #! 
son  mari  y  et  affecte  à  la  garantie  de  l'obligation  des  blenf 
frappés  de  son  hypothèque  légale,  consent  par  là  même  ^Vlfi^t 
subrogation,  an  moins  tacite,  dans  l'effet  de  cette hypoti&d-.r« 
que,  en  faveiir  du  ci'éancier,  et  que  les  subrogations  même, g 
les  plus  expresses  qu'elle  ferait  ultérieurement  ne  penY^t^t 
nuire  à  celle-ci  (i),  ,.K 

/^La  seconde  question  est  plus  controversée.  La  c^or  d^appd 
d'Oriéans ,  et ,  avant  elle,  celle  Ae  Paris ,  ont  jugé ,  il  est  vr«U  ,»^-* 
que  la  subrogation  n'avait  pas  besoin  d'être  rendue  publique 
par  itt  formalité  de  l'inscription,  pour  fissurer  au  subroge  la 

(i)  Vqj.  le  tom.  1  de  i&i3,  pag.  14. 


'\ 


Ittîiiftiti  iorie$ciyfluicier8  p<Mtérieiurt(t);  tnattdiftqrilèiMeit 
iÉ<tiii€nl  coitibatta  par  M.  Grenier  dans  son  Traite  des  HjT'* 
W^qucs,  tom.  i«',  pag.  648.  Ce  profond  jnriseonsnlt«  pense 
^  la  thèse  contraire  est  sans  difficulté ,  et  que  la  première 
abrogation  doit  être  inscrite ,  pour  conserver  au  créancier 
%  préférence ,  toutes  les  fois  qu*il  erâte  d'autres  créanciers 
KMtérîenrs  du  mari,  cpri  se  sont  également  lait  subroger  à 
liypethèque  légale  de  la  femme ,  et  qui  se  sont  inscrits  tant 
»ni«rtude  PobHgation  principale  qu'en  vertu  de  leur  subro* 
pti0n;  et  il  fiiut  en  convenir ,  les  raisons  les  plus  solides  mi- 
iftaten  &veur  de  cette  doctrine.  On  peut  consulter  les  ob*.- 
lervations  que  nous  avons  fiiites  à  ce  sujet,  tom.  a  de  i8a4y 
^.  404 1  ^^  rapportant  un  arrêt  de  la  cour  de  Metz  qui 
paraît  consacrer  l'opinion  de  M.  Grenier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  qoetCioais  se  sont  élevées  de  nouveau' 
Isns  Tordue  du  prix  des  biens  vendus  sur  les  sieur  et  dame 
Gamier^du-Bourgneiufi  Au  nombre  des  créanciers  qui  pour*» 
miraient  leur  collooation  et  qui  se  disputaient  la  préférence , 
le  trouvaient  les  dames  Recamier  et  DesqueWer^,  le  sieur 
Bertrand  et  la  dame  de  Lamoignon. 

Les  dames  l^ecamier  et  Desquelberg  produisaient  des  titres 
fins  anciens;  mais  elles  n'avaient  que  t\>bligation  solidaire 
<ies  époux  Gamier  Dubonrgneuf ,  et  en  outre  une  affecta-' 
lion  hypothécaire  sur  des  biens  frappés  de  l'hypothèque  lé- 
|sie  de  la  femme. 

Venait  ensuite  te  sieur*  Bertrand ,  armé  d'une  subroga-* 
tîoB  expresse  à  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Garnierf 
n^rogation  qu'il  n'avait  pas  rendue  publique  par  la  fornua* 
lUté  de  l'inscription. 

Snfîn  se  présentait  en  troisième  ligne  la  dame  de  Ijamoi* 
tg&en,  qui  avait  aussi,  comme  Bertrand ,  une  subrogation 
^piresse  à  l'hypothèque  légale  de  leur  débitrice  commune,-  * 
Âttil  qui  joignait  à  cet  avantage  celui  d'avoir  pris  inscrip- 
ftimi  tant  en  vertu  de  son  obligation  principale  qu'cfn  vertu  . 
de  sa  subrogation.  ^ 

f   k^é  doubk  titre ,  la  dame  de  Lamoignon  prétendait  écar*   . 
>  ter  les  autres  créanciers  et  obtenir  la  préférence. 


/   (ïVVôy. l'arrêt  de  Pam,  tdm.  1*'  de  1818,  pag.  278,  anc.  coll.;  t%  tome 
>9iM-^i^n«ïr.édit'     /  


^    igt  ïèÛAlVAfi    ïfÛ   PALAI^. 

EUe  disait  aiix  dames  Recamier  et  De^^elberg  :  «  Toîô 
n'avez  point  de  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la  <3ai^ 
Gamier.  Vous  n'avez  que  son  obligation  solidaire;  ^*îjf' 
vous  le  voulez  encore,  ison  consentement  à  ce  que  les  bîew^ 
grevés  de  son  hypothèque  légale  soient  affectés  à  votre  garai^ 
tie.  Mais  tout  cela  ne  peut  pas  remplacer  la  subrogation ,  qôl; 
doit  être  expresse,  et  qui  ne  se  présume  jamais.  La  femimi 
qui  s'oblige , solidairement  ne  f^it  point  un  acte  qui  frappe 
son  hypothèque  d'indisponibilité  j  et  ceux  avec  lesquels  eBe 
a  contracté  ultérieurement,  à  qui  elle  a  cédé  un  droit  qui 
était  encore  libre  dans  ses  mains  ,  ne  sont  pas  obligés  d'aller 
rechercher  péniblement,  dans  les  clauses  d'un  contrat  plus 
ou  moins  «>bscures,  une  subrogation  qui  ne  s'y  trouve  pas 
exprimée ,  ni  l'abandon  tacîte  d'une  hypothèque  que  la  femme 
est  présumée  avoir  entendu  conserver  ^  par  cela  seul  qu'elle 
tte  l'a  point  eédéci  — En  droit,  il  n'y  a  point  dé  subrogation 
tadte.  Il  faut,  dans  l'intérêt  de  la  femme,  et  plus  encore  dans 
cielui  des  tierà.  une  Coriventioh  formelle,. positive,  qui  éta- 
blisse que  l'une  des  parties  a  demandé  et  l'autre  expressé- 
ment consenti  la  subrogation  à  l'hypothèque.  » 

La  dame  de  Lamoignôn  disait  au  sieur  Bertrand  i  «  Vous 
ayest,  il  est  vrai,-  une  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de- 
là dame  Garnier  ;  mais  cette  subrogation ,  pour  eti'e  a£>poséé 
aux  tiers,, aurait  dû  être  inscrite  au  bureau  des  hypothèques.! 
En  ne  remplissant  ppint  cette  formalité ,  vous  m'avez  induite 
«n  erreur.  Si  j'avais  connu  par  l'inscription  là  subrogation 
qui  vous^avait  été  consentie,  je  n'aurais  contracté  *ni  avec 
la  dame  Garnier  ni  avec  son  mari.  Sans  doute  l'hypothèque 
accordée  à  la  femme  sur  les  biens  de  l'autre  époux  est  affran- 

.     chie  de  la  formalité  de  1  inscription  quand  elle  la. conserve  et 
qu'elle  l'exerce  daps  son  intérêt  exclusif;  mais  ce  droit,  en 

\  :passant  en  d'aatreS  mains ,  perd  nécessairement  sa  faveur  pre- 
mière. On  rentre  alors  dans  les  termes  du  droit  commun, 
qui  font  dépendre  le  rang  de  l'hypothèque  de  la  date  de 
l'inscription ,  en  sorte  que,  dans  le  concours  de  plusieurs 
créanciers  successivement  subrogés  à  l'hypothèque  légale; 
de  la  femme,  la  ptéféreuce  est  toujours  due  à  celui  qui  le 
premier  a  fait  inscrire, sa  subrogation,  »  * 

.  Cette  seconde  partie  de  la  défense  n'était  pas  dépourvue- 
de  force  et  de  solidité.  Cependant  elle  a  été  écartée  aussi 


/ 
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^pa  la  jj^mière,  par  un  lugement  du.  12  août  1825. 
Les  dames  Recamier  et  Desqoelberg  ont  été  coUoquées  eu 
upemière  ligne ,  comme  plus  anciennes  en  titre }  ensuite  le 
,  tieiir  Bertrand ,  ett  enfin  la  dame  de  Lamoignon.  Le  tribunal 
|.âyil  a  considéré  que  les  créanciers ,  envers  lesquels^  une 
femme  mariée  s'irst  obligée  conjointement  avec  son  maiii, 
jÎMitde  plein  droit  >  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune i^tipu* 
Itiion  y  subrogés  à  rbypotbèque  légale  de  la  femme,  jusqu'à 
qiBcioTence  du  montant  de  ses  créances  et  repVi|H^par  la 
jaiion  que  la  femme  qui  contracte  une  obligation  cHLiule-^  / 
itsent  «t.  solidairement  avec  sou  mari ,  et  qui  hypothèque  à 
eelui  .vis-à-vis  duquel  elle  s'oblige  les  biens  déjà  affectés  à  ^  . 
konhyp^faèque  légale,  le  subroge,  par  ce  fait  même,  dans 
toi|s  ses  droits  ^  —  Que ,  la  subrogation  ayant  pour  effet  dit 
transmettre  au  créancier  subrogé  tous  les  droits,  privilèges* 
€t  h3rpothèques  qui. sont  les  accessoires  de  sa  créance,  et  en- 
outre  Thypothèque  légale  de  la  femme ,  qui  existe  iiidépeu'* 
damnent  de  l'inscription,  le  créancier  subroge  à  cette  hypo- 
Uièque  n'a  pas  besoin  de  prendre  inscription  pour  conserver 

la  créance  personnelle » 

Appel  de  la  part  de  la  dame  de  Lamoigiiou.  ' 

Mais,  le  2,6  juillet  1826,  arr^t  de  la  cour  royale  d'Orléans, 
H.   Arthuis  de  C^/2r«/5ûi  président ,   iMM.  Baudry  vi  Mo^        " 
^eau  avocats,  par  lequel  : 

«  LA  COUR/— Sur  les  conclusions  «le  M.  Torcher,  substitut  du  pro- 
«areor'génëral  ^  —  En  ce  qui  touche  l'appel  de  la  dame  de  Lamoigooii ,  — > 
Adoptant  les  metifs  des  premiers  juges,  Met  l'appellation  au  néant,  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  etc.  »  (1) 

B. 


COUR  D'APPEL  DE  BOURGES. 

ta  caution  exigée  du  surenchérisseur  par  Tart.  2i85  du  Cod, 
cùr,  peut-elle  être  remplacée  par  V offre  d'une  hypothèque 
sur  des  biens  libres  ?  (  Ms.  nég.  ) 


L. 


(i)  Cette  affaire  étant  chargée  de  faits  et  de  déliats  très  compliqués,  noa»* 
Wons  cru  devoir  la  réduire  à  des  éléments  plus  simples,  en  ne  traitant  que 
|bs  questioDS  cfui  préseilteAt  qjaelquo  intérêt  et  qui  pouvaient  s'expliquer 
Ips  eiarer  dans  des  détails  incompatibles  avec  la  rapidité  de  l'analyse. 
I       Tome  /«'  de  «827.    *  Feuille  i5'. 


t94  ^OUKNAti   DV   PÂÎfAlf,' 

ChoPPT,  C.  CHOPPf-BoURfilER:      ' 

La  négative  paraît  certaine,  La  surendièfe  «st  de  droit 
étroit  :  il  faut  donc  que  les  conditions  prescrites* pefir  son 
admission  soient  rigoureusement  observées.  Or  l'art.  21 85 
da  Cod.  civ.  veut,  à  peine'  de  nullité^  que  le  surencluérisseur 
offre  de  donner  caution  jusqu'à. concurrence  du  prix  et  des 
charges^  et  ce  n'est  pas  donner  caution  que  de^ présenter  uap 
hypothègMe  même  sur  des  biens  libres  et  suffisants  pour  r^ 
pondf^l^tous  les  événements  de  la  surenchère:  c'est  dimi* 
nuer  .tes  garanties  que  la  loi  a  voulu  donner  à  racquérenr  tt 
aux  créanciers,  lis  trouvent  dans  le  concours  de  la  cauttoii 
un  second  débiteur  qu'on  ne  peut  pas.  leur  enlever,  ea  lai  subr 
stituaut  une  simple  hypothèque.  D'ailleurs  il  est  sensible  que 
la  caution  sera  presque  toujours  d'upe  discussion  plus  âicile 
que  des  biens  souvent  éloignés ,  et  dont  la  saisie  €^t  soumi&nà 
des  formalités  lentes  et  pen  conciliables  avec  ricitérét  de  rad-* 
judicataire  et  des  créanciers,  l^nfin  la  conservation  de  l'hypo^ 
Ihèque  exigerait  de  leur  part  une  surveillance  et  de3  form»^- 
lités  auxquelles  on  ne  peut  les  soumettre  sans,  changer  leur 
position  et  sans  l'empirer  considérablement ,  Khypôt4ïè<{ue 
pouvant  s'évanouir  par  la  nullité  de  l'inscription  ou  par 
défaut  de  renouvellement.  En  dernière  analyse ,  l'art,  ài 
du  Cod.  civ.  est  clair,  positif^  il  veut  que  la  surenchère  soit  ,^ 
à  peine  de  nullité,  suivie  de  l'offre  de  donner  caution  :  impQ^ 
sible  d'échapper  à  cette  disposition  irritante  de  la  loi.     ^       - 

Cependant  le  trjibuiiarde  première  instance  avait.  )UgédaBi 
l'espèce  que  la  caution  pouvait  être  remplacée  par  une  byp«^ 
thèque.  Et' pour  justifier  cette  décision,  sur  l'appel,  ùà 
excipait,  par  analogie,  de  l'art.  204 1  v  ?«*  Permet  à  celai 
qui  ne  peut  trouver  de  caution  de  donner  à  sa  place  un  gage 
en  nantissement.  Mais  cette  disposition  générale  ne  peut  évî^ 
demment  s'appliquer  à  là  surenchère ,  régie  par  une  législaiiQf 
spéciale  et  de  rigueur:  c'est  aussi  ce  qu'a  , décidé  la  Ca«| 
royale,  en  infirmant  la  sentence  des  premiers  juges.  Void 
dans  quelles  circonstances. 

Les  sieur  et  dame  Dumont-Guérin  ont  vei^u  aa  sievî 
Choppjr  divers  immeubles  par  contrat  notarié  du  5  décembd 
iSaS.  L'acquéreur  ayant  dénoncé  ee  contrat  aux  créancien 
inscriU,  le  sieur  Choppj^Bourdier ,  l'un  d'eux,  fit  ane  suj 
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eIlchèl^e  dit  âiiième,  cônfomnément  à  l'artt  di85  du  Cod. 
civ.  'y  mais  au  lieu  de  pr&enter  une  caution ,  il  offrit  slmple- 
ïDent  une  hypothèque  sur  des  biens  qui  d'ailleurs  étaient 
libres  et  d'une'  valeur  suffisante  pour  répondre  du  prix,  de 
l'importance  de  la  surenchère  et  des  autres  charges  de  la 
vente. 

L'acquéreur  a  demandé  la  nullité  de  la  surenchère,  en  se 
fofidant  sur  Tart.  21 85  lui-même,  qui  ne  permet  point  de  . 
i^mpîacer  la  caution  exigée  par  Poffre  d*une  hypothèque. 

Le  tribunal  de  SaîM-Amand  n*a  point  été  touché  de  cettp 
iemande;  et,  par  jugement  du  26  août  iSaS,  il  a  déclare  la 
stirenchère  valable ,  en  considérant  que  le  vœu  de  la  loi  était 
rempli  dés  qu'il  y  avait  sûreté  pour  la  réalisatioi/de  la  souime 
offerte. 

Mais,  sur  l'appel,  Tinfirmation de  ce  jugement  a  étépro- 
Iwficée  par  l'arrêt  que  voici. 

^n:\6  juillet  ï8a6,  Aimi*  de  la  Cour  royale  de  Bourges, 
î^ chambre,  M.  de  ta  Métherie  président,  MM.  Turquet  cf. 
Afo/cr-G^/id/Ty  avocats,  par  lequel  : 

a  Ul  COIJE  ,  —Sur  les eoDclqsîoiis  de  M.  Pascaud,  atocat-gëoéral  ;  — 
Ùsuààérsait  que  la  surenchère  anéantit  la  convention  des  parties;  qu'elle 
4jélrtiU  la  loi  qu'elles  se  sont  faites;  qu'ainsi  elle  est  en  opposition  fonnelie 
^?ocle  principe  général,  conserrateur  de  Tordre  social,  qui  i^e  permet  piis 
'<fe  touctfer  à  un  aéte  public  librement  et  légalement  consenti; —  Que  la 
loi,  en  accordant  cette  faveur  extraordinaire  aux  créanciers,  Taenlpuree  de 
formalités  spéciales  et  si  rigoureusement  exigées,  qu'elle  a  attaché  la  nullité 
^  la  sorencbére  k  Fînexécution  de  l'une  d'elles  ;  —  Qu'au  nombre  tks 
sUiigirtioiis-  qu'dle  impose  aux  créanciers  surendiérisseurs  est  celle  d'offrir 
4e  donner  caution  jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des  charges  (art.  31 85  du 
Cod,  ci^*)>  ""T  Considérant  que,  si  le  l^islateur  eûtTOuIu  que  le  créancier 
9ui  surenchéiit  pût  se  dispenser  d'une  caution,  en  oQcant  hypothèque  sur 
ses  propres  biens,  cette  idée  se  présentant  la  première  ,  il  l'eût  dit;  —  Que, 
ce  qu'il  n'a  pas  fait  les  tribunaux  n'ont  pas  la  puissance  de  le  faii^;  — 
^ne,  lorsqu'il  a  jugé  convenable  de  permettre  le  remplacement  de  la  cau- 
tion, iVs'en  est  expliqué  formellement  :  a  Celui  qui  ne  peut  pas  Irouve'r 
k  ttne  caution  est  reçu  à  donner  à  sa  place  un  gage  en  nantissement  suffî- 
K  sant  (art.  2041)*  »  —  Une  caution  ou  un  gage  en  nantissement  «afiisant, 
inilà  tout  ce  qu'il  autoi-ise  ;  il  n'y  a  pas  un  troisième  moyen  de  satisfaire 

P^  a  Mais  ,  dit-on,  il,  faut  voir  quelle  a  ^lé  Hintçntîon  du  législateur.  En 
»igeant  une  caution,  ij  n'a  pu  çn  avoir  d'antre  que  de  procurer  nne  sû- 
reté aux   créanciers.  Or  une  hypothèque  sur  des  biens  libres  et  suffisants 
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ponr  rëpoiidrç  de  Ift  eréance  oSîre  ântaiU  de  sùtcld  ijo^noe,  cMiHpf.k 
Toeu  de  la  loi  est  également  rempli.  Cette  doctrioe»  ajoate^t-oPta^é 
IHtifesiée  par  les  jurifcoiMultes  les  plus  recommandables ,  et  confirmée  ptr 
des  jugements  et  des  arrêta.  —  Considérant  d'abord  qn'ôn  ne  doit  scruter 
l'intention  du  légi^ateur  qae  lorsque  \^b  termes  dont  il  s'est  servi  laissent 
;de  l'obocurité;  qu'autrement  on  s'expose  à  substituer  l'arbitraire  à  ce  qu'il 
«  youlu;  -^  Que  Fart.  21 85  du  Cod.  civ.  ne  peut  pas  donner  lieu,  à  on 
doute;  .qu'aucun  autre  n'est  plus  positif  ni  plus  clair;  — ^  Considérant 
qu'aucune  des  autorités  invoquées  ne  s'applique  à  l'eÂpèce  actuelle;  qnek 
eilution  à  offrir  dans  la  surenchère  est  une  partie  constitutive  du  droite 
tellement  essentielle ,  qu'il  n'existerait ]pas  sans  elle;  que  ce  prin<âpe^)é- 
dal,  qui  régie  cette  matière}  i^e  souffre  ni  Atension  ni  induction;  qi|S 
U>nt  se  réduit,  de  la  part  du  juge,  à  s'assurer  si  la  formalité  priorité  a  été 
remplie  ;  —  Considérant  que  l'hypothèque  sur  les  biens  du  surenchéris- 
seur, à  la  placS  de  la  caution,  change  entièrement  la  position  des  créan- 
ciers; qu'en  effet,  si  l'hypothèque  offre  une  égale  sûreté  pour  le  patemôit, 
elle  présente  moins  de  moyens,  moins  dé  fociHtés  pour  l'obtenir.- «^  Ia 
caution  se  soumet  a  satisfaire  à  l'obligation  du  débiteur,  s'il  n'y  satif^fit 
pas  lui-même  (art.  aoii  du  Cod.  civ.).  -.-  Ainsi,  deux  obligatioas  penfii»- 
nelles,  celle  de  surenchérisseur  et  celle  de  la  caution;  il  n'y  eu  a  qu'iuM 
pn  recevant,  au  lieu  de  la  caution,  l'hypothèque  sur  les  biens  du  créancier 
qui  surenchérit.  —  Deux  obligés,  dont  on  peut  discuter  le  mobilier  avant 
la  vente  des  biens  immeubles,  offrent  un  moyen  plus  prompt  pour  parve- 
nir au  paiement.  —  Il  est  ensuite  très  Vraisemblable  que  l'individu  qui, 
par  complaisance  ,  prête  son  cautionnement ,  veillera  soigneusement  à  oe 
que  le  surenchérisseur  remplisse  ses  engagements;  il  est  vraisemblable  qu'S 
prendra  toutes  les  précautions  en  son  pouvoir  pour  qpe  ses  propres  bieitt 
ne  lui  soient  pas  enlevés.  Ainsi ,  les  créanciçrs  peuvent  espérer  quHls  ne 
seront  pas  réduits  à  s'engager  dans  la  procédure  lente,  dispendieuse fMiiBr 
cile,  de  l'expropriation^  Tous  ces  avantages  leur  échappent  si  on  reçoit 
l'Iiypothèque  sur  les  biens  du  surenchérisseur,  à  la  place  de  la  caution. 
Ainsi ,  l'on  peut  dire  ave^c  vérité  qu'en  changeant  arbiti'airement  la  loi, 
on  va  directement  contre  l'intention  du  législateur,  qui,  resserrant  la  sur- 
enchère dans  les  borties  lés  plus  étroites,  a  voiilu  donner  aux  créanden 
toutes  les  sûretés^  toutes  les  facilités  possibles  pour  obtenir  leur  paiement  j 
«  On  insiste.  Il  est,  dit-on  ,  constant  que  celui  qui  ne  peut  trouver  uiM 
•caution ,  et  qui  en  ce  cas  est  autorisé  à  donner  un  gage  en  nantissement] 
peut  le  fournir  en  créances  hypothécaires:  d'où  l'on  conclut  que  la  loi  re- 
garde l'hypothèque  comme  l'équivalent  d'une  caution. — Considérant  qa< 
l'Argumentation  est  mal  choisie  ;  que  le  gage  en  créances  hypothécaira 
•offre  précisément  le  même  avantage  que  la  caution  ;  qu'on  y  trouve  ^le* 
ment  les  deux  obligations  personnelles ,  sansiesqgelles  la  loi  n'eût  pas  a» 
iorisé  la  surenchère,  puisque  la  créance  hypothécaire  rekiferae  néœstoire 
jnent  !'«blîgation  personnelle  du  débiteur;  —  AMitet  Mbt  i*af>pellatifli 
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^hfÊffitÊnm^éoÊA  Mt  appel  au  aétnt;  énendanl  $  dédart  nolla  1 1  de  nul 
dkt  la  mtwaAèn  fait*  par  Choppy-Boordier,  ata.  » 

B. 


COUR  D'APPEL  DE  BOURGES. 

L'intér^  stipulé  payable  jusqu*au  jour  de  l'échéance 
court-il,  de  plein  droit ,  après  l'échéance  ,  si  V obligation 
ou  le  billet  n'est  point  acquitté  à  cette  époque?  (Rés.  nëg.) 
Cod.  CIT.,  art.  11 53. 

GoRANB,  C.  Martin. 

Le  a  tnai  1806,  le  sieur  Martin  avait  souscrit  au  profit 
da  sieur  Gorand  un  billet  de  2,182  fr. ,  payable  dans  trois 
aanéos ,  avec  intérêt  jusqu'à  cette  époque.  U  paraît  que  le 
Mlktiie'  lut  point  acquitté  à  Téchéauce,  et  qu'il  ne  fut  pas 
éWgé  de  poursuites  contre  le  débiteur:  ce  n'est  que  le  5  fé- 
vrier 181 5'  que  le  sieur  Gorand  infaginifcde  former  une  de- 
mande en  remboursement  du  billet  eWle  tous  les  intérêts. 
,  éclius  depuis  sa  confection ,  non  pas  contre  le  sieur  Martin  ^ 
lors  décédé ,  mais  contre  son  fils  et  sou  héritier.       • 

Il  ne  ^pouvait  pas  es^ister  de  difficulté  relativement  au 
principal  et  aux  trois  années  d'intérêts  courus  jusqu'au  2  mars- 
iBog ,  jour  de  l'échéance,  puisqu'ils  avaient  été  stipulés.  Mais 
^e  décider  à  l'égard  de  ceux  réckiniés  d<*puis  7  La  question  / 
sous  ce  point  de  vue ,  devenait  plus  délicate^  toutefois  elle  fut 
*éludée  eii  première  instance,  au  moyen  d'une  prétendue  re- 
nouciatiôn  à  la  succession  de  son  père,  dont  le  sieur  Martin 
filsexcipa,  et  qui  fut  trouvée  valable  par  le  premier  juge-. 
Mais  cette  exception  ayant  été  écartée  sur  l'appel,  comme 
î&conciiiable  avec  les  actes  d'héritier  qu'avaient  faits  Martin- 
fils,  ce  fut  alors  une  nécessité  de  discuter  la- question  rela- 
tive aux  intérêts  réclamés  depuis  l'échéance  àix  billet. 

Gorand  se  fondait,  pour  les  exiger,  sur  les  termes  mêmes 
de  Tobligation,  et  sur  l'intention  présumée  des  parties.  Com- 
[  ment  ne  pas  voir  dans  la  stipulation  des  intérêts  pendant 
les  trois  années  accordées  au  débiteur  pour  se  libérer  la  vo- 
lonté bien  expresse  de  les  faire  courir  jusqu'au  jour  du  paie- 
^  meiït?  Impossible  de  résister  à  l'évidence.  Si  les  intérêts  n'ont 
y  été"  eonvenus  que 'pour  trois  aiïs  ,  c'est  parce  que  igà.  somme 
I  était  payable  à  l'expiration  de  ce  délai.  Mai?  si  le  débiteur 
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ne  se  Ubère  pas  à  réckëaDoe,  à  bien  plus  finté  t&in&n  hssr  m^ 
tirets  doivent-ils-  courir  jusqa'att  |our  du  paiement  «ffectfC*: 
Le  .bon  sens,  réquite,  la  raison,  tout  nous  ramène  à  cette'* 
ocmséquence  inévitable. 

'  Tel  était  le  système  de  défense  de  Gorand.  Mais  le  sîeorf 
Martin  fils  répondait  que  rintérét  n'avait  été  stipulé  que* 
pour  trois  ans^  ^e  si,  à  défiiut  de  peÉiement  à  l'éeliéaiide,^  j 
Je  sieur  Gofand  voulait  faire  produire  de  nouvenuY  intérétiP 
à«a4;réànce)  il  devait  en  former  la  demande  eu  justice,  coh- 
formément  à  Tart.  1 155  du  Cod.  civ. ,  qui  ne  lés  accorde  «(m?  ; 
du  jour  où  ils  sont  demandés  ;  qu'en  n'usant  point  dé  ce  droite 
il  y  avait  virtuellement  renoncé ,  et  que  éa  prétMilion'  «te»* 
tvelle  n'était  pas  recevable* 

Du  25  ^vrà  r8a6,  arrêt  ée  la  cour  d^sipp^l  de  BiKK'ge»! 
]'«  chambre,  M.  Sdllé  premier  président,  MM*  D^se^isé^ 
Tkiot-f^arenne  avocats ,  par-lequel  :  '  ;       '»««ii 

c  LA  COUR,**Gonm^psiit  Vfite  le  billet  da  s  mAf  1896  était  (ûryàÛt 
dans  trois  ans,  avecFiMlfc;  qo^il  est  bien  prësumable  qnC)  dans  fintini. 
tioA  des  parties ,  si  le  principal  n'était  pas  payé  au  terne ,  l'intérêt  cifftiK 
nuerait  jusqu'au  paiement; — Mais  que,  bors  l^e  eas  où  l'intérêt  est  de  droit) 
il  ne  peut  courir  que  d'après  les  conventions  des  parties,  ou  par  Tefiet  d'une 
dMande  judiciaire;  que  la  présomption^  quelle  qu'elle  puisse  être,  ne  peut 
sCippléet*  la  convention  exigée  par  la  loi ,  et  qu'il  n'y  a  eu  demande  judi- 
cfsfre  que  par  Texploit  du  6  février  i8i3,  iil^troducCif  de  la  présente  in- 
stance; qu'ainsi,  aucun  intérêt  ne  peut  être  dû  depuis  le  2  mai  1809,'quï 
était  l'échéance  du  billet,  jusqu'au  jour  de  l'action;  —  Iktiilmb,  tXAl  ;  c6n* 
damne  Martin  à  payer,  pour  sa^part,  et  hypothécairement  pour  le  tout/ 
au  sieur  Goi'and,  2,182  fr.  46  cent,  pour  le  principal ,  résultant  du  traité 
an  2  mai  1806,  et  intérêts  échus  au  jour  de  Faction,  avec  l'intérêt  de  la- 
difc  somme  depuis  te  5  février  18 13 ,  jour  de  la  demande.  »       .        B.        , 


COUR  D'APPEL  OE  METZ. 

Lo  Jugement  qui  statue  sur  le  profit  du  défaut  joint  esi^ 
non  Susceptible  d'opposition,  encore  que  la  réassi^tut^ 
tion  donnée -à  la  partie  défaillante  Jut  entachée  de  nullité} 
(  Rés.  aff.  )  Cod.  de  proc,  art..  i55. 

Les  époux  Bergués,  C.  L'ÀoErrr  du  thésor.-  ^ 

Le  5  février  j825,  les  sieur  i3t  dame  Bergues  assigtieUt  le 
sieur  Fletpy  et  l'agent  d«  trésor  en  radiation  d'iiMcHpImiS 
qui  grcYaiout  divers  immeubles  achetés  par  ie5  detnanêiMirs 


Têxi^.  —  Les  époux  Tcxier  Kmi  4gfileiiKiit.ini« 
qtcttite,  CeviS'Ci  CfNutitaent  ayovéf  mau  le  «ieur  Fleury  et 
Fageat  da  trésor  n«  se  présentait  pas. 

Le  37  février  182S ,  jugerae&t de  dé&ot  îoûit.  Réassignatioa 
|«r  acte  da  1 1  nars.  U  est  à  remarquer  que  cet  acte  était' 
catadié  de.  nullité.  Le  ^  avrils  l'agent  du  trésor  constitue 
avoué,  non  sar  la  réassignatioii^du  1 1  mars,  nais  sur  la  de», 
«Made  primitive  du  3  S^vrier. 

Le  36  awtt  ^  époox  fiergues  obtiennent  un  jugement 
eoBtredietoîre  cëatre  Jes  époux  Texier ,  et  par  défaut  contra 
h  «leur  Fl^uy  et  l'agent  du  trésor,  —  OppositicHi  de  jta  part 
itt.9gaoH  dn  trésor  :  il  soutient  que  l'exploit  de  réassignation 
Âaît  nul  pour  vice  de  forme;  que  la  constitutif  de  son' 
^vooéa  eu  lieu  par  suite  de  l'exploit  dy.  5  février^  qu'aiai»i 
^  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  l'art.  i55  du  Cod.  de  proc. ,  et 
^  le  jugement  du  26  août  est  susceptible  d'opposition. 
^  ivigtmexkt  qui  accueille  ce  système.  —  AppeL 
^     Le  %%juin  iS^S,  (4rabt  de  la  cour  royale  de  MeU ,  M.  Gtf- 
fard  d'Hannonceiles  premier  président ,  MM.  Dommanget, 
'  Partmt  et  Charpentier  avocats ,  par  lequel  1 

«  LA.  GQUR ,  —  Sar  les  conclusions  de  M.  Pjrrot,  avoeat-gëoëFsi  ;  —  At» 
tendu  que  la  disposition  de  l'art  i53  du  Cod.  de  proc.  ciT.  est  conçue  en 
tenues  généraux  qui  n'admettent  aucune.distinction ,  de*iorCe  qu'il  suffi 
^  pOQr  l'application  de  cet  article  que  deux- ou  plusieurs  parties  aient  e'té  as- 
AS&ées,  sans  qu'ils  aient  à  examiner  de  quelle  manière  ou  pour  quel  iiw 
iôpét  elles  Tout  été;-^  Attendu  qu'il  est  constant  dans  l'espèce  que  l'sgenC 
^  tràor  et  les  époux  Texier  ont  été  assignés  dans  la  même  instance  ^ 
pour  la  même  audience  du  27  février  1823,  de  sorte  que,  le  premier  ayant 
lait  défaut  et  ceux-ci  ayant  comparu,  il  y  a  évidemment  eu  lieu  à  régler 
U  cause  conformément  audit  article ,  et  qu'ainsi  l'agent  du  trésor  ayant  fait 
Renouveau  défaut  à  l'audience  du  1*6  août,  le  jusement  par  lequel  il  a  été 
'ttetoë  n'est  pas  susceptible  d'opposition; 

«Farces  motîÂ»  Dovnb  acte  aux  époux  Texier  de  ce  qu'ils  adhèrent  aux 
aocliisions  des  appelants^  au  principal,  a  mis  l'appellation  et  ce  dont  est 
•ppolaanésnt;  émendant,  déclare  l'agent  du  trésor  royal  non  recevable 
tiAosion  opposition  au  jugement  du  26  août  1823,  etc.  9  S. 

I  "         COUR    D'APPEL    D'AIX.' 

Us m:Hun0UXi  ciras peuyent'ils^  quelle  que  soU  2a  maiière 
;    iOUMÛ»  à  leur  juridiction,  Jugar  à  Vifistar  des*cours  su" 
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périeures,  sections  réunies?  {Bés.  n^frVR^featWBt  duèSm 
mars  x  808  et  décret  du  6  jiirillet  iBi  o. 
U enfant  qui  réclame  la  qualii^  ierifant  légUime.  peu,^»U 
présenter,  comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou 
comme  présomption  et  indice  grave,  un  legs  qui  lui  est 
fait  par.  un  membre  de  la  famille  à  laquelle  il  préte^gd  ap» 
,     partenir,  lorsque  d' ailleurs  le  t^stameiU  qui  renferma  le 
legs  ne  lui  donne  d'autre  qualif  cation  que  CEXXK.i»^sif  fasit 
DB  ÎM^uosprcz  ?  (Rés.  nég.)  Cod..civ. ,  axt.  5^5  et. 524* 
Lorsque  les  faits  dont  on  demande  à  faire  la  pr/suve  te^4e9t 
.    plutôt  à  établir  une  filiation  naturelle  quune  fUation  lé^ 
gitime ,   la, preuve  est^-eUe  admissible?  (R^$*. ivég/)  Cod* 
ctv.y^t.  524  et  555.  .... 

La' DAME  S>...,C.   DE   GavEDEL  ET  CaILLOT.  '  ^ 

JL^  8  germinal  an  5 ,  Jacques^V ictor^David  de  Gaved^ 
é^oxisa  Joséphine  Gravier,  Ces.  époux  pierdent  trois  eufatnis 
liés  de  leur  union.  —  Le  i«'  prairial  ah  lo,  une.  «age-i 
fename  présente  à .  Phospice  de.  Marseille  un  exifant  da  $ç|i^ 
féminin ,  comme  né  de  père  et  mère,  inconnus;  il  ^t&it  enve- 
loppé de  langes  marqués  des  lettres  D.  et  D.  G,  —  On  l'in- 
scrit sous  les  noms  à'^Augustine-Aménaïde^-Zéphirine,  —  Cet 
enfant  est  bi(pntôt  retiré  et  remis  entre  le^  mains  d'une  now>- 
ricç.  Le  sieur  David ,  revenu  ^  Marseille ,  d'où  il  s'était  absent^ 
depuis  quelque  temps,  forme,  de  concert  avec  sa  feian>e,  le 
24  messidor  an  10,  une  demande  en  divorce  par -consente- 
Dfïent  mutuel.  —  Le  5  ventôse  an  1 1  le  divorce  est  prononce 
mais  les  époux  ne  tardent  pas  à  se  réunir. 

Le  24  vendémiaire  an  .1  j ,  testament  de  Joséphine  Gravier 
en  faveur  de  David  son  époux:  elle  meurt  le  2  floréal  an  12. 
—  La  dame  Vidal  Gravier  sa  mère  Ji'avait  prédécédée,^  elle- 
avait  elle-même  fait  un  testament  renfermant  un  lipgs  ain^ 
conçu:  «  Je  lègue  à  Augustine-Aménaïde-Zéphirine , ^/fe <^ 
Vhospice  de  VIIotel-Dieu  de  cette  ville ,  où  elle  a  été  reçue 
le  11  prairial  an  10,  présentement  en  nourrice  chez  .Marie 
Martin ,  épouse  Levens,  une  pension  annuelle  et  viagère, 
qui  sera  graduelle,  savoir,  de  5oo  fr.  jusqu'à  ra2e.de  sept 
îins  accomplis,  de  400  fr.  ju^^'à  l'â^ge  de  douze  aps  ac- 
complis, et  après  la  deuxième  époque,  jusqu'à, sou, waridgie 
bu  son  décè^,  de  600  fr,. ,  payable  ladite  pensioiide  trois* en 
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«tmii  mei»  par  avance.  J6  veni ,  ti  Atigustttie- Amënatde-Zë- 
phirine,  quand  elle  aaraTâge  convenable,  trouve  à  faire  un 
établissement ,  que  la  pension  cesse ,  et ,  dans  ce  cas ,  je  lui 
lègue  la  somme  de  12,000  fr. ,  payable  le  )oar  de  son  mariage.» 

David,  devenu  bëritier  de  la  dame  Vidal  Gravier  par  l'ef- 
f^  da  testament  de  sa*  femme,  ent  à  essayer  un  procès  avec 
k»  héritiers  naturels  des  dames  Gravier.  —  Une  transaction 
par  laqnelie  David  remit  à  ces  héritiers  nne  portion  considé- 
rable, des  biens  de  leurs  parentes  termina  ce  procès.  Le  sieur 
CaiMoi'^Tassj',  l'un  d'eux,  fut  chargé  d'acquitter  le  legs  feit 
à  Zéphirine.  Ce  ^(ht  lui  qui ,  dès  ce  moment ,  pourvut  à  son 
entretien  et  prit  éoin  de  son  éducation.  ~  Il  la  plaça  cheï  un 
maître  de  pension*  sous  le  ifom  de  sa  parente.  —  Le  sieur 
Caillot  étant  mort,  son  fils  se  fit  déférer  la  tutelle  de  Zéphi- 
rii|e  par  une  assemblée  de  famille;  il  la  retira  chez  lui,  où 
elle  prit  et  porta  constamment  le  nom  de  sa  nièce.  * 

Le  1*»  mars  1821 ,  mariage  de  Zéphirine  avec  le  sieur  S.... 
C'est  alorsqu'eile réclama  l'état  de  fille  légitime  de  Joséphine 
Gravier  et  de  Jacques  Victor  David  de  Gavédel.  —  La  de-t 
monde  fiit  formée  contre  ce  dernier  et  contre  les  sieurs  Cail 
iot-Tassy  et  Gravier. 

Le  22  mai  1824 ,  jugement  du'  tribunal  civil  de  Marseille, 
chambres  réunies,  qui  admet  la  dame  S....  à  la  preuve  des 
fiiite  suivants ,  «  savoir ,  qu'à  la  suite  d'une  grossesse  qui  ne 
fut  point  cacliée ,  la  dame  David  donna  le  jour ,  le  2g  floréal 
an  10,  à  un  enfant  du  sexe  féminin,  chez  la  femme  Planche, 
accoucheuse  j  que  Taccouchement  eut  lieu  chez  cette  femme, 
parce  que  lès  douleurs  de  Tenfantement  surpA*ent  subitement 
madame  David  dans  une  salle  de  spectacle  ,  d'où  elle  se  trou- 
vait à  un  assez  grand  éloignement  de  son  domicile  j  que  l'en- 
fant fut  enlevé  et  présenté  à  l'hospice,  pendant  que  la  mère, 
faible  et  nlalade,  était  hors  d'état  de  s'en  apercevoir  5  que 
Zéphirine  fut  présentée  à  la  nourrice  comme  la  fille  de 
M.  et  de  madame  David  j  que  cette  dernière  paya  les  mois 
de  nourriee ,  et  écrivit  ensuite  plusieurs  lettres  à  la  femme 
Levens ,  au  sujet  de  sa  fille ,  lettres  qui  seraient  tombées  dans 
les  main^du  siei|rr  Caillot-Tassy,  etc.  ]>: 

Appel  de  ce  jugement  de  la^ftart  des  sieurs  David  de  Ga- 
vedci  et  CaiUot-Tassy.  '  ' 

lis  avaifeBt«irrépondirè  aux  moyens  suivants  présentés  par 
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rintiodée,  pottr  ftiite  admettre  b  pfcaVfe  dcg*6tè^  quelle  «• 
tieulatt. 

L'art.  525  du  Cod.  civ.  permet  la  prcave  de  la  filiatkni 
par  témoins  dans  deux  cas:  —7  i*  Lorsqu'il  existe  un  com- 
rneBcement  de  preuve  par  écrit  j  •— ►  a«  Lorsque  les  présotnp^ 
tions  ou  indices  résultant- de  faits  dès  lors  constants  ^ott 
assez  graves  pour  déterminer  Tadmission.  -^Ces  deux  moyéii^ 
de  preuve  dont  également  au  pouvoir  de  Zéjhirme.  —  De* 
testament  de  la  chime  Vidal  Gravier  est  incontestable ntént* 
nu  commencement  de  preuve  par  écrit;  c'est  une  pièce  ëma- 
Bée  d'une  personne  qui,  si  elle  était  vivante,  aurait  certaiiiei- 
ment  intérêt  à  la  question  de  savoir  si  elle  est  ou  non  kl' 
^raud'mère  de  Zéphirîne.  EUé  ^rte  d'ailleurs  toutes  les  pinft* 
babilités  voulues  par  la  loi  pour  déterminer  ki  conviction  évi 
juge  sûr  la  certitude  du  fait  ^^e  EépKîrine  est  la  pettte-$ffe 
de*la  dame  Vidal.  —  Ce  n'est  pas  uû  siinple  nrouveitieiit  ûè 
pitié  ou  de  commisération  commune  qui  a  détarminé  le  legs 
considérable  de  1 2,000  fr. — C'est  un  cri  de  la  conscience,  line 
obligation  en  quelque  sorte  imposée  par  la  nature;  Comnnent' 
d'ailleurs^xpliquer  la  connaissance ,  de  la  part  de  la  testatrice, 
du  fait  de  l'existence  de  sa  légataire  ?  sa  soilicittide  pour  elle 
Icnrsqa'elle  lui  euvoie  sou  notaire  ?  cette  prédilection  singiiu. 
lière  qui  la  porte  à  la  gratifier  d'un  legs  de  1 2,000  fr. ,  tandis 
qu'elle  n'en  fait  qu'un  de  606  fr.  au  fils  du  Sieur  CaBlof^ 
Tassy,  sou  parent  et  son  filleul?  son  affectation  de  ne  la  nom- 
mer qu'Augustine-Aménaïde-Zéphirine,  comme  son  ^ctfe 
même  de  naissance,  ajoutant  seulepient  ^/Zè  de  l'hospice  ? 
précaution  qui  atteste  toutes  les  craintes  qu'elle  éprouvait  de 
déchirer  le  voile  qui  couvrait  la  suppression  d'état,,  atbiv 
que  la  dame  David ,  mère  de  l'enfant  eé  héritière  direete  de 
la  dame  Vidal,  était  vivante,  mais  qui  ne  dontieque  plus  de* 
i^'alité  et  de  force  an  titre  dont  elle  invoque  aujourd'hui  le 
secours.  —  Elle  citait  .à  l'appui  de  cci  premier  moyen  pin-» 
sieurs  nàonumcnts  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  jurispru- 
dences; l'arrêt  dans  l'affaire  de  Àfarie  Cognot(Beiràety  tom. 
2,  tit.  !«',  chap.  irg)  ;  celui  qui  fut  rendu  dans  l'affaire  de  la 
demoiselle  de  Bonneval  (Brillon,  Dictionnaire  des  airêls,  v* 
Témoins)  $  ^—  Enfin  l'arrêt  dé  la  cour  royale  de  Paris ,  dn  5  r 
juillet  1807  ,  en  faveur  de  Louise  Dubois  {Jàumatâu  Palais", 
a«  scm.  de  1807,  pag.  251).  •    '  •     ^^^â  s.  ♦ 
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: Jbe  mmad  «à^ycD  Ji'élait  pas-  mois»  Jt^ietf  ted^.- 
La  cause  offirait  de»  feits  d'où  résoltatent  des  présomplioii» 
OR  des  indices  assez  graves  pour  déterminer  l'admission  de  la 
ppeave  demandée.  -—  Les  langes  de  l'enfant  çtaient  marqués 
des  initiales  D,  H  D.  G.  —  tin  notaire  avait  été  envoyé  à 
Uio^iee  par  la  dame  Vidal  Gravier» — £Ue  avait  bit  un  tes* 
tomciit  dont  le  legs  le  plus  important  était  «a  iaveiu»de  Zé- 
Ttwte.  «*-  La  tutelle  de  cet  enfent  avait  été  acceptée  par  le 


H&ÊT  CaiUot-Tassy ,  qui  l'avait  placée  ^fl||^un  instituteur, 
comme  sa  parente.  —  Elle  avait  constamment  porté  le  nom 
(fe  nièce  du  sieur  Caillot-Tassy.  —  De  tous  ces  faits  naissaient 
l&  présomptions  les  plus  graves  qii'elle  était  la  iille  de  la  dame 
David,  et  la  preuve  testimoniale  ne  pouvait  que  compléter  ^ 
dans  les  termes  de  la  loi  4  la  démonstration  de  cette  vérité. 

<^8itt  à.  l'objection  tir&  de. ce  que  les  faits  dont  elle  de<- 
sMlndait  &  iaire  la  preuve  tendaient  è  établir  une  filiation 
aduitârine,  preuve  prohibée  par  l'art.  355  du  Cod.  ctv. , 
elle  répondait  qu'il  n'était  pas  permis  de  diviser  sa  demande. 
Bile  ne  demandait  pas  simplement  à  prouver  sa  maternité , 
elle  demandait  aussi  à  jouir  de  tous  le»  résultats  que  la  loi  lui 
^pSEir^ty  cette  maternité  une  fois  acquise:  c'était  d'avoir 
pooF.père^le  mari  de  sa  mère.  — >  Lor^u'elle  exposait  le  fait 
particulier  de  l'accouchement  de  sa  mère  che%  une  sage- 
.ftsune ,  elle  ajoutait  que  c'était  parce  que  les  douleurs  de 
l'enfentement  la  surprirent  dans  une  salle  de  spectacle  ;  elle 
affirmait  enfin  que  la  grossesse  de  sa  «mère  n'avait  point  été 
cachée. 

Au  surpljiSi  il  u'y  avait  jamais  lieu  aux  demandes  en  ré- 
damation  d'état  que  parce  que  dans  ces  sortes  de  causes  le» 
ctscoastaices  étaient  toujours  entourées  de  qgtelque  mystère* 
«  Ce  qu'il  y  a  de  cert^^in  y  disait  Lenormant  dans  la  causé  de 
hâemokseWe.dûChùiseul,  c'est  que  le  mystère  ne  fut  jamais 
RZieraison  détertailnauté  contre  l'état:  autrement  nulle  sorte 
de  réclamation  d'état  ne  serait  admise  en  justice.  Y  eut-il,  eu 
effet,  une'  question  d'état  sans  mystère  ?•  —  Quand  il  n'y  a 
poiiit  de  mystère,  il  n'y  a  point  de  procès.  »  (Brillon,  tom. 
^fP«êf»55o.) 

JLa  réponse  a  tons  ces  moyens  se  trouve  dans  les  moti6  mê- 
mes d^-l'ai^  qui  les(  rejette. 

Du   là  éééemhys  1^25,  aarkt  de  la  Cour  royale  d'Atx, 


Pétrin  et  Ckassan  avocats ,  par  lequel  : 

c  LA  CO€R,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Dufour^  «vocat-  gëoéral  $  —  At- 
-  tendu,  dans  la  forme,  qu'il  n'appartient  à  personne  de  donner  aux  parties 
des  joges  que  la  loi  né  leur  donne  pas  ;  —  Attendu  qu'aucun  règlement  d'or- 
ganisation judiciaire  n'a  attribué  aux  trilmnaux  de  première  Instance,  di- 
▼isés  en  Actions,  d'en  réunir  f^usieurs  pour  prononcer  sur  les  contestatioas 
qui  leur  sont  soumises,  de  quelque  nature  et  de  quelque  importance  qu'elles 
soient;  — Attendu  «|flh|rocéder  ainsi,  et  suivre  une  marche  que  lès  cqois 
souveraines  seules  soSKitorisées  à  prendre  ésm  des  cas  déterminés  par  les 
règlements  des  5o  mars  1808  et  6  juillet  1810,  c'est  évidemment  mëconaître 
les  règles  que  la  Idîa  tracées  pour  la  distribution  de  la  justice,  et  pour  la 
formation  des  jnglmehts  rendus  en  première  instance  ;  '-i-  Attendu  que  la 
violation  de  ces  règles  entratne  une  nallité  d'ordre,  public,  sur  laquelle  i' 
peut  être  statué,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  du  miuislère  public, 
et  nonobstant  le  silence  des  parties  intéressées  au  procès;  "- 

^  Au  fond  y  attendu ,  dans  le  droit ,  qu'aux  termes  de  l'art.  3a3  du  Cod. 
civ* ,  en  matière  dé  réclaxnatiou  d'éta(  d'enfant  l(%itime ,  à  défaut  de  titre 
et'^de  possession ,  la  preuve  de  la  filiation  ne  peut  être  admise  qu'autant 
qu'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  ou,  tout  au  moins,  des 
présomptions  ou  des  indices  résultant  de  faits  des  lors  constants ,  asse?  graves 
pour  déterminer  l'admission  ;  —  Attendu  que  la  loi  a  pris  le  soin  dans  l'art. 
3'24  du  même  Code  de  définir  elle-même  ce  qu'elle  entend  par  commen- 
cement de  preuve  par  éctit,  eu  idéclaraat  qu'il  devait  résulter  des  titi«s  de 
famille,  des  papiers  domestiques  du  père  ou  de  la  mère,  des  actes  publics  ou 
privés  émanés  d'une  personne  engagée  dans  la  contestation  ou  qui  y  aurait 
intérêt  si  elle  éta^t  vivante  :  d'où  il  isuit  que ,  hors,  de  ces  termes,  il  n'y  a 
point  de  conunencement  de  preuve  par  écrit  ; 

a  Attendu,  dans  le  fait,  qu'Augustinê-Aménaïde-Zéphirine,  épouse  S..., 
ne  produit  aucun  document  de  ce  genre  j  que  c'est  en  vai|i  qu'ellç  excipe  du 
testament  de  la  veuve  Gravier,  à  cause  de  la  libéralité  qu'il  contient  en  sa 
faveur,  puisque  cet  acte,  bien  loin  de  justifier  sa  réclamation,  ou  même  de 
donner  lieu  ht  des  conjectures  dont  elle  puisse  se  prévaloir ,  repousse,  au  con- 
traire, toute  idée  qu'elle  appartienne  à  la  humilie  à  lacpielle  elle  veut  au- 
jourd'hui se  rattacher,  la  testatrice,  dans  sa  disposition  bienÊftisante,  ne 
l'ayant  qualifiée  que  de  fille  de  l'hospice  de  l'Hàtel-Dieu  de  la  ville,  et  ne 
l'ayant  appelée  que  des  noms  que  lui  donne  son  acte  de  naissance  ; 

ce  Attendu  que ,  si  le  testament  de  la  veuve  Gravier  ne  peut  pas  servira 
l'épouse  S...  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  il  ne  saurait  non  plus 
être  considéré  comme  une  présomption  ou  un  indice  assez  gravé  pour  auto- 
riser l'admission  delà  preuve  testimoniale  qu'elle  offre,  parce  qu^un  senti- 
ment de  pure  générosité  à  l'égard  d'une  malheureuse  enfaii^t  abandonnée 
peut  très  bien  avoir  déterminé  la  disposition  faite  à  son  profit^  et  que  Ja 
raison,  Comme. la  loi,  enseignent  que  le  legs,  en  pareille  circonstance» est 
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cmé  ftit  jHfdtm  fimaiiê  eamm,  qwam  JUiatêtnif ,  Im^û  n'j  •  pMiw 
fint  aiitëneor,  convenu  au  procès,  dont  onpuiwc  induire  que  c'est  un  de* 
toir  de  oonsekoce  que  la  testatrice  a  youIu  remplir  ; 

e  Attendu  que  tous  les  autres  faits  reconniu  pour  constants  par  les  premiers 
joges,  analysés  qu'ils  soient ,  n'ont  aucune  importance ,  et  qu'il  n'est  poft«  < 
sible  «fen  tirer  aucune  conséquence  fevorable  à  la  réclamation  de  l'épojjpte 
S.... ,  le  îaAt  positif  de  la  grossesse  et  de  l'acoachement  de  la  feaune  Dand 
de  Oa^edel  n'étant  pas ,  dliors  ci  défà ,  constant  et  étabN  $  ^ 

c  Attendu ,  d'ailleurs,  que  les  («ta  articnléa  par  2iépliinûe ,  «t  dont  elle 
denande  à  faire  la  pieuTe,  tendent  bien  plutèt  à  joaMAer  yne  filiation  na« 
toicHe  qn'une  filiation  l^tikne,  et  ne  pourraient  par  conséquent,  prouvés 
qu'ils  fussent  ;  produire  qu'un  résultat  contrains  aux  dispositions  des  ar|. 
524  et  335  du  Cod.  ciy.  ;  —  AimuLs  le  jugement  du  21  mai  i8a4>  prononcé 
)Mr  le  tribunal  de  Marseille,  sections  réunies  ^  et  statuant  an  fond ,  déclare 
Aagnsline^Aménaïde-Zéphirine  non  recerable  dans  sa  demande ,  etc.  »   • 

A*  M*  C« 


COUR  DE  CASSATION. 

Le  maraudage  commis  avec  des  sacs  et  des  tabliers  estait  un 
délit  de  ta  compétence  du  tribunal  correctionnel  ?  (  Rés. 

aff.) 
Les  caractères  généraux  de  la  complicité  ,  définis  par  les 

art.  Bget  suiy.  du  Cod.  pén. ,  s^àppliquent-ils  aux  con^ 

traventions  de  police  7  (  Rés.  në^.  ) 
La  condamnation  solidaire  aux  frais  du  procès  peut-elle 

être  prononcée  contre  le  prévenu  qui  na  été  de'clai^  ni 

auteur nicomplice du fiiitquilui était  imputé?  (  Rés.  nég.  ) 
Lé  tribunal  de  police  peut-il  prononcer  une  confiscation  sans 

citer  le  texte  de  la  loi  qui  l'autorise  ?  (Rés.  nég.  ) 
Intérêt  de  la  loi.  —  Affaire'  Beaufils. 

* 

M.  le  procureur-général  expose  les  faits  suivants.  —  Un  pro- 
cès»  verbal  dressé  par  le  commissaire  de  police  de  Mortagnc 
constate  que  y  la  veille ,  vers  quatre  heures  de  Taprès-midi  ^ 
deux  femmes,  la  veuve  Beaufils  et  sa  fille ,  ont  été  trouvées 
chargées  cbacuUe  d'un  fagot  de  genêts  dans  lesquels  étaient 
cachés  trois  tabliers  et  un  bissac  remplis  de  fruits  dé  diffé- 
rentes espèces  qu'elles  reconnurent  avoir  pris  à  divers  par- 
ticaliei<$.   . 

Une  visite  ayant  été  faite  au  domicile  de  Marie  Hérode , 
tante  delafilic  Beaufils,  on  y  découvrit  environ  un  demi- 

/ 
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ftcct0!itîedépomni«  :  cette  femme  aYonâ  que  (fiteâf,  m  nîàee 
qîii  les  lui  avait  apportées. 

Le*  témoins  déposèrent  à  l*audience  que ,  depuis  long- 
temps,  la  femme  et  la  fille  Beaufils  enlevaient  des  pommes 
dans  les  taillis.  Ces  deux  femmes  réitérèrent  l'aveu  qu'effec- 
tivemeiit  elles  avaient  pris  des  pommas  ^  tx\»x9  sans  savoir  a 
qui  elles  appartenaient. 

Dans  cet  état  des  foîts ,  le  juge  de  paix  se  proposa  ks  ques- 
tions suivantes  :  —  «  Les  femme  et  fille  Beafufils  sonl-eHes 
convaincues  d'avoir  causé  volontairement  des  dommages  aux 
propriétés  mobilières  deé  sieur  ^row  et  Gestain,  en  enlevant 
et  cueillant  sur  des  arbres  à  eux  appartenant  environ  deux 
hectolitres  de  pommes  ?  —  La  fille  Hérode  est-^e  convaincue 
d'avoit»  «ciemment  reçu  chez  çUe  les  pommes  appartenant  à 
autrui?  —  En  droit,  devons-nous  faire  Tapplication ,  contre 
les  préÉlfiues ,  des  art.  479  et  480  du  Cod.  peu,  ?  —  La  fille 
Hérode  doit-elle  supporter  l'amende  ?» 

P-uis ,  «  considérant  qu'il  résulte  du  procès  verbal  dressé 
par  M.  le  commissaire  de  police  et  de  l'audition  ctes  témoins 
que  la  femme  Beaufils  et  sa  fille  oift  été  trouvées,  le  lo-sep- 
tembre,  au  lieu  de  la  Jarretière,  chargées  d'envifou  deux 
hectolitres  (Je  pommes  de  différents  solages ,  enveloppées  dans 
trois  tabliers  et  un  bissac,  lesquels  étaient  cachés  avec  des 
genêts  et  qu'elles  portaient  sur  leur  dos  ,  que ,  d'après  leur 
aveu,  ces  pommes  avaient  été  prises  sur  les  propriétés  àes 
sieurs  Brou  et  Geslain  5  —  Considérant  qu'étant  convaincues 
d'avoir  causé  volontairement  du  dommage  aux  propriétés 
mfobilières  des  sieurs  Brou  et  Geslain ,  c'est  là  le  cas  d'ap- 
pliquer l'art.  479e»rar^.  480  dp.  Cod.  pén.  j  —  Qu'en  ceqni 
concerne  la  fille  Hérode,  si  elle  s'est  rendue  coupable  <l*avoîr 
recelé  des  pommes  dont  elle  n'a  pas  prouvé  d'où  elles  pro- 
venaient, on  ne  peut  que  la  condamnera  être  solidaire  avec 
lesdites  femme  et  fille  Beaufils  pour  je  paiement  des  fràîs  de 
la  présente  procédure  5  —  Considérant  enfin  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  tabliers ,  bissac ,  fauciljes  et  pomnfies ,  il  y  a  lieu  à 
la  confiscation  des  trois  premiers  objets^  et  comme  les  pom- 
itiesCsont  réconnues  apj)artenir  aux  sieurs  Brou  et  <ieslain , 
elles  devront  leiar  être  remises  ;  —  Partons  ces  motifs,  le 
tribunal  condamne  lesdites  femme  et  "fille  Beaufils  chacune 
à  -f  ï  ft^ancs  d'amende ,  en  tous  les  frais*  et  dépens  de  l'instance, 
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pDs  seulement....^  coudamne  tm  outre  let  lemme  et  fille 
BeaufiU  en  48  heures  de  prison ,  en  la  confiscation  des  ta- 
Mien,  bhsac  et  faucilles^....  ;  ordonne  que  les  pommes  seront 
remises  aux  sieurs  Brou  et  Geslain,  conformément  aux  art. 
479  ^  4^0  <^n  Cod.  pén.  et  à  Tart.  34  de  la  loi  du  28  septem- 
bre 1791.  » 

Tel  est  le  jugement  que  Texposant  est  chargé  de  dénoncer 
à  la  cour.  D'un  coté,  il  résultait  de  Taudition  des  témoins  et 
de  l'aveu  des  prévenus  que  le  maraudage-  avait  été  commis 
ayee  des  sacs  et  tabliers ,  et  que  les  pommes  avaient  été  cueil- 
lies sur  des  arbres ,  et  non  ramassées  à  terre.  D'un  autre  cot^v 
le  dommage ,  et  conséquemment  Tamende  a  Tévaluation  de 
laquelle  il  sert  de  base,  étaient  indéterminés.  Le  tribunal 
(le  simple  police  était  donc  incompétent,  soit  d'après  Tart. 
SS  du  tit.  2  du  Cod.  rur.  ,  qui  punit  le  maraudage  e\é^ 
CQté  à  l'aide  de  sacs  d'une  amende  égale  au  dédommage" 
ment,  et  même  d'un  emprisonnement  qui  peut  s'étendre  à 
trois  mois;  soit  d'après  l'art.  1 5  de  la  loi  du  25  iuin  181^^ 
qui  punit  le  même  fait  des  peines  portées  en  l'ait  4^i  du 

Cod.  pén. 

A  part  l'incompétence ,  le  jugement  au  tond  est  entadUé  de 
pliuieurs  vices.  —  i<>  Le  tribunal  invoque  deux  dispositions 
de  loi  qui  s'excluent  mutuellement  ^  savoir ,  ceUe  de  l'art.  54 
du  tit.  2  du  Cod.  dir.,  spécialement  relative  au  marau- 
dage,  et  celle  de  l'art.  479  du  Cod.  peu* ,  qui  s'applique  d'une 
manière  générale  à  tous  les  c^s  qui  ne  sont  pas  prévus  par 
une  disposition  spéciale.  Il  condamne  en  outre,  les  prévenues 
à  l'emprisonnenient  en  vertu  de  l'art*  480  i  qui  n'a  auicun  rap« 
port  à  l'espèce. 

î"»  Le  -juge  de  paix  se  demande  si  la  fille  Hérode  doit  être 
condamnée  comme  complice ^de  la  contravention ,  pour  avoir 
recelé  sciemment  les  fruits  volés*  * 

Il  oublie  que  les  caractères  généraux  de  la  complicité ,  dé- 
finis par  les  art.  69  et  suiv.  du  Cod.  pén.,. ne  s'appliquent 
qu'aux  crimes  et  délits  ,  et  nullement  aux  contraventions. 

5^  IjC  juge  de  paix  reconnaît  implicitement  que  la  fiUeélé- 
rode  n*est  pas  complice,  puisqu'il  ne  lui  applique  aucune 
peine  ;  cependant  il  la  condamne  solidairement  aux  frais, 
avec  les  auteurs  de  la  contravention,  U  devait  appliquer  une 
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peine,  si  elle  était  coupable^  et  si  elle  ne  l'étatt  pas,  il  ne 
devait  pas  la  condamner  aux  dépens. 

4®  Enfin  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Mor- 
tagne  prononce  la  confiscsftîon  des  objets. saisis,  sans  citer 
aucun  texte  de  la  loi  qui  autorise,  dans  l'espèce ,  cette  dispo- 
sition. 

Ce  considéré ,  il  plaise  à  la  cour  casser  et  annuler ,  dans 
l'intérêt  de  la  loi.  Signé  Mourre. 

.  Du  21  ai^ril  1826,  arrêt  de  la  section  criminelle ,  M.  Por- 
tails président,  M.  Garj-  rapporteur,  par  lequel  : 

«c  LA.  COUR,  *-  Sur  les  concluions  de  M.  Lapla^e-'Barris ,  avocat- 
général;  — Statuant  sur  l6  réquisitoire  du  procureur- général ,  et  adoptant 
le»  motifs  qui  y  sont  énoncés,  Cassb  et  AinruLE^  dans  l'intérêt  de  la  loi , 
le  jugement  du  tribunal  de  simple  poHcç  de  Mortagne,  du  34  s^ptdmbre 
dernier.  ».  ^ 


COUR  DE  CASSATION. 

Les  contraventions  en  matière  de  garantie  d'or  et  éC argent ^ 
à  l'exception  seulement  de  celles  qui  seraient  commises 
par  les  marchands  ambulants  au  venant  s'établir  en/bire, 
doivent-elles  être  constatées  par  des  procès  verbaux  dressés 
par  les  emplcj-és  des  bureaux  de  garantie  ou  des  contri- 
butions indirectes  7  (  Rés.  afF.  ) 

hes  contraventions  ci-dessus  excep^éo»  peuvent^elles  être 
constatées  pa^  les  maires,  leurs  adjoints  et  les  commis- 
saires de  police  ?  (  Rés.  aff.  ) 

La  condamnation  aux  peines  encourues ,  lorsqueUe  n'est 
pas  directement  provoquée  par  l'administration  ,  ne  doit- 
elle  être  poursuivie  par  le  nïlnlstère  public  que  sur  la 
remise  à  lui  faite  dei  procès  verbaux?  (Rés.vaflf.) 

Les  mariés  Ballet  ,  C.  le  Ministère  pubCic.    v 

*l4a  nommée  Catherine  Arlgonde  était  soupçonnée  d'avoir 
volé  une  chaîne  en  or  qu'elle  disait  avoir  achetée  che?  les 
radLTxés  Ballet ,  orfèvres  à  Lyon.  Le  commissaire  de  police  de 
cette  ville  se  rendit  chez  les  marchand^ ,.  inspecta  leur  re- 
gistres d'achats  et  ventes,  et  y  trouva  la  chaîne  inscrite  comme 
ayant  été  réellen^nt  vendue  à  la  femme  Arigohoe. 

Mais  comme  le  registre  n'était  pas  tenu  avec  toute  la  régn- 
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hrité  pre^rite  par  l'art.  74  de  la  loi  du  19  bramaire  an  6^ 
Rlativ«  à  la'  garantie  des  matières  et  ouvrages  d*or  et  d'ar* 
gent,  et  que  dans  la  boutique  desdits  marchands  il  n'exis- 
tait point  de  tableau  contenant  les  articles  de  la  loi'  relatifs 
aux  titres  et  à  la  vente  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  ainsi 
tjpe  Teuge  l'art.  78  de  la  même  loi ,  le  commissaire  de  police  . 
en  dressa  procès  verbal ,  qu'il  remît  au  procureur  du  Roi  près 
le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

Ce  magistrat  ayant  traduit  les  nommes  Ballet  devant  ce 
tribonal  y  ils  y  furent  renvoyés  des  poursuites ,  d'après  des 
aotift  dont  il  est  inutile  de  rendre  compte. 

Mais ,  sur  Pappel  du  ministère  public ,  la  Cour  royale  de 
Lyon  déclara  les  contraventions  imputées  aux  prévenus  suffi- 
samment constatées  ^  et  les  condamna  aux  peines  portées  par 
l'art.  80  de  la  loi  du  19  brumaire  an  6. 
'  Cette  condamnation  étant ,  dans  l'état  des  poursuites ,  con* 
traire  aux  lois  et  règlements  spéciaux  qui  régissent  la  matière, 
l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Lyon  a  été  cassé  et  annulé  sur 
le  pourvoi  des  époux  Ballet. 

Du  i5  avril  1826,  arrêt  de  la  section  criminelle,  M.  Por- 
tete président ,  M.  Busschop  rapporteur,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  -^  Sar  les  conclusîéns  contraires  de  M.  Fréleau,  arocat* 
général  ;  —  Vu  l'art.  4^4  àvt  Cod.  pën. ,  qui  veut  que  dans  toutes  las  ma^ 
tièreswm  réglées  par  ce  Code  les  conrs  et  tribunaux  se  cotifomient  aux 
1ms et  règlements- pariicaliers  qui  les  régissent;  —  Considérant  que  la  ga- 
rantie d'or  et  d'argent  est  noe  matière  qui  n'a  point  été  réglée  par  le  Code 
pénal ,  mais  qu'elle  est  régie  par  les  lois  et  rè^ments  particuliers  et  apé- 
iÛQx,  auxquels  conséquemment  les  cours  al  tribuaanjL  sont  tenus  de  se 
conformer}  » 

a  Vu  les  art.  71,  9a*  g5,  94,  ioi>  loa  et  io5  de  la  loi  du  49  bramaire 
m  6,  relative  à  la  garantie  des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent,  qui 
portent:  • 

«  Art,  71-.  Les  employés  des  bureaux  de  garantie  feront  les  recherches, 
<  saisies  ou  poursuites,  dans  les  cas  de  contravention  i  la  présente  loi, 
«  eomme  il  sera  dit  au  tlt.  8. 

(K  Art.  93.  Les  marchands  d'ouvrages  d'or  et  d'argent,  ambulants  ou  ve> 
c  nanta'établir  en  fcHre,  sont  tenus,  à  leur  arrivée  dans  uuje  commune^  de 
«  se  présenter  à  l'administration  municfpale  ou  à  l'agent  de  cette  admi^ 
c  nistratîon,  et  de  lui  montrer  les  bordereaux  des  orfèvres  qui  leur  auront 
«  Tendn  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  dont  ils  sont  porteurs. 

«  Art  93.  La  municipalité  ou  l'agent  municipal  fera  examiner  les  mar- 
«  <|Qes  de  ces  ouvr^i^ics  par  des  orfèvres,  ou,  à  défaut,  par  das  personnes 
Tome  l*^  de  1827.  Feuille  î4*. 
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,  «  coimaiMUit  tes  murqoei  et  poinçoofl,  «fin  d'ien  mnituter  k  hifftàÊatL 
«i  Art.  94*  L'ftdministmtMfh  municipale  ou  ion  agent  fera  takir  et/i]B- 
«  meUre  au  tribunal  de  police  correctionnelle  Jea  ourragei  qni  ne  êér^i&xt 
«  point  accompagnés  de  bordereaux ,  ou  ne  seraient  pas  marques  des  poin- 
cc  çons  l^aux,  ou  doni:  les  marques  paraîtraient  contrefaites....  Le  tribunal 
«  de  police  correctionnelle  appliquera  aux  délits  des  marchands  ambulants 
|[  les  mêmes  peines  portées  dans  la  présente  loi  contre  les  orfièTnes  poar 
<r  dés  contraventions  semblables. 

a  Art.  lOL.  Lorsque  les  employés  d'iin  bureau  de  garantie  aoront  <ood- 
^«  naissance  d'une^  fabrication  illicite  de  pi^oçons,  le  receveur  et  lecontr6- 
cc  leur,  accompagnés  d'un  o&çier  munieipaly  se transport^nont  Janai^en- 
<K  droit  ou  chez  le  particulier  qui  leur  aujra  été  indiqué,  et  y  aaisiiontles 
CL  faux  poinçons,  les  ouvrages  et  lingots  qui  en  seraient  mariqués,  ou  enfin  les 
a  ouvrages  achevés  et  dépourvus  de  marque  qui  s\  trouveraient  :  ils  pour- 
ce  ront  se  faire  accompagner  au  besoin  par  l'essayeur  ou  par  un  de  ses  agents. 

«c  Art.  loa.  Il  sera  dressé  à  rfnstant,  et  sans  déplacer^  pyiicès  verbal  de 
«  la  saisie  et  de  ses  causes^  lequel  contiendra  les  dires^  toutes  les  patties 
«  intéressées  et  sera  signé  d'elles  :  ledit  procès  verbal  sera,  remia  dans  le 
«  délai  de  dix  jours  an  pre^reur  du  Roi  »  qui  demenre  chargé  de  £aûre  U 
a  poursuite  également  dans  le  délai  de  dix  jours. 

«  Art.fio5.  Les  mêmes  formes  et  dispositions  auront  lieu  également 
«  pour^toutes  les  recherches ,  saisies  et  poursuites  relatives  aux  contrayen^ 
«c  tions  à  la  présente  loi.»;  i 

a  Vu  aussi  Part,  i*'  du  décret  du  28  floréal  an  i3,  portant  que  aies 
a  employés  des  contributions  indirectes  pourront  eux-mêmes,  ou  loueur- 
a  gemment  avec  x:eux  du  bureau  de  garantie,  constater  les  détits  et  coii- 
c  traventîon^  a  la  loi  du  19  brumaire  an  6,  et  poursuivre  la  joendannation 
«  des  peines  encour-nes,  en  remplissant  les  formalités  preseritea  par  cette 
if  loi.»: 

«c  Considérant  qu'il  résulte  des  dispositions  de  ces  divers  articles  que  les 
contraventions  en  matière  de  giNPantie  d'or  e4  d'argent ,  à  rexcepiion  seu- 
lement de  celles  qui  seraient  commises  par  les  marchands  ambulants  ou 
yeamt  s'établir  en  f<»re,  lesquelles  peuvent  être  constatée*  pur  les  muni- 
dpalités  et  leurs  agents  (aujourd'hui  lés  maires,  leurs  adjoints  et  lis  com*- 
missaires  de  police) ,  doivent  être  constatées  par  des  procès  verbaux  dre»- 
sés  par  les  employés,  soit  de»  bureaux  de  garantie,-  soit  des  contitibu lions' 
indirectes,  et  que  la  oondamnation  aux  peines  encourues,  lorsqu'elle  n'est 
pas  directement  poursuivie  par  l'administration,  ne  doit  être  poùcauivie 
par  le  ministère  public  établi  prés  les  tribunaux  que  sur  la  remÎM  qui  lui 
aura  été  faite  desdits  procès  verbaux  ; 

«  Et  attendu  que ,  dans  l'espèce,  les  faits  fmpntés  aux  époux  Bailel, 
marchands  orfèvres  établis  à  t<yon ,  de  n'avoir  pas  tenu  de  registre  rëgu- 
lier,  ni  exposé  de  tableau  dans  leur  boutique ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
ses  art.  74  et  78  de  la  loi  du  19  brumaire  an  6 ,  n'ont  point  dté  cofialatës 
par  «m  prc^cès  wrbal  des  cifiployés  dtt  bureau  defaraotte  ou  des  eoKtrâbu** 
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film  )ii(ffr0etetf  ;  qi^i^c^t  faits  n*ODt  donc  pu  autoriser  les  poursuites  que  le 
nmstére  pubKc  près  le  tribunal  de  Lyon  a  inteotc^cs  contre  eux  .  d'où  il 
mit  qu'en  les  condamnant  à  raison  desdîts  faits ,  la  Cour  royale  de  Lyon  a 
fioU  tes  dispositions  des  articles  précités  ;  —  Cassb.  » 
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S  i". 

Y  aH'il  contnmiictwn  ei  excès  de  pouvoir  dans  la  déclara- 

,Hon  du  jury  qui,  sur  une  {fuestion  de  vol  ca  raclé  ris  c  , 

répond  que  l'accusé'  n'a  pas  yolié,  mais  qu'il  a  maraudé 

AVEC  ESCALADE?  (  Rés.  aff.  ) 

Oblkp  et  Delacroix,  C.  lb  Ministère  public. 

ô«  t4  amii  ÎB26  ,  ARRÊT  de  fa  section  criminelle  ,  M.  Por- 
taHs  président ,  M.  Choppin  rapporteur ,  par  lequel  : 

«  LA  COXJR,  —  Sur  \c%  conclusions  de  M*  Aéttau  de  Périy^  avocat-^ 
général;  —  Attendu  que,  sur  une  question  de  toI  caracicristi ,  Je  iury  « 
répondu  que  les  accusés  n'avaient  point  volé,  mais  avaient  ouraudé  aveit 
escalade;  que  cette  réponse  présente  une  contradiction  évidente,  et  que, 
<Je  plus,  les  jurés  ont  répondu  sur  une  question  qui  ne  leur  était  pas  sou- 
mise; -^  Attendu  que ,  sur  ces  réponses  contradictoires  d'une  part,  illé- 
gales de  l'autre  y  la  cour  ne  devait  appliquer  aucun  texte  de  la  loi  pénale, 
et  qu'ainsi  l'accusation  n'était  pas  purgée;  —  Par  ces  motifs,  Casse  et 
ÂiTKui^E  Tarrét  de  la  cour  d'assises  du  département  du  Pas^-de-Calais,  en 
date  du  10  mars  dernier,  qui  condamne  Jean-Bapliste  Lacroix  et  Charles- 
I^ais  Obled  à  U  peine  des  travaux  forcés  à  temps;  les  renvoie ,  etc. )> 

§11. 

y  a^'t-il  contradiction  dans  la  réponse  du  jury  portant 

'!•  que  V accusé  n'est  pas  coupable  de  meurtre;  îi«  qn*il 

est  coupable  de  coups  et  d'excès  réitérés ,  desquels  est 

I     résultée  la  mort  de  l'individu  qui  les  a  supportés?  (Rés. 

'  aff.)  •       ' 

Le  Ministère  public,  C.  Guilhot. 

Du  28  avril  1826  ,  arrêt  de  la  section  criminelle,  M.  Por- 
toto  président ,  M.  Merville  rapporteur ,  par  lequel  : 

«  LA  COtJR,  —  Snr  les  conclusions  de  M.  Laplagne-Sarris,  avocat- 

éral;  —1  Vu  le  mémoire  du  procureur  du  Roi  au  tribunal  de  Privas,  à 

'appui  de  son  pourvoi  ^  —  Vu  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  du  déparlement 

l'àrdddïe,  qui  cotjdamnné  Jean  Gûilhot  àfk  peine  de  huit* années  de 

14* 


213  JOVKVAh    DU    PAhAU* 

rdcIiisioD ,  '  par  ïipplîcAtîon  de  l'artiele  5og  du  God.  pdn*  ;'^  Vi»  la  vé|Wiw& 
du  -jury  à  la  question  qui  lui  a  été  soumise,  laquelle  est  ainsi  conçue: 
c  Non,  Gniihot  n^est  pas  coupable  du  meurtrç  ou  homicide  volontaire  sur 
a  la  personne  de  Marie  Guilhot  sa  fille.  — Mais  il  est  coupable  de  coups  et 
«  excès* réitérés  sur  la  personne  de  Marie  Guilhot  sa  fille,  desquels  il  est 
«  résulté  la  mort.  »  $  * 

H  «.  Attendu  que  cette  réponse  du  jury  à  la  question  qui  loi  a  été  soumise 
implique  contradiction  ;  que  la  seconde  partie  est  destructire  de  la  pre- 
mière, puisque  le  jury,  en  déclarant  tout  à  la  fois  que  l'aeeèsë  a'était  \m 
coupable  de  meurtre  ou  d'homicide  volontaire ,  et  que  cependaatJl  ^»jà 
coupable  de  coups  et  eateès  réitérés ,  c'est-à-dire  de  coupf  ou  excès  volon- 
taires, desquels  il  était  résulté  la  mort ,  c'est  comme  s'il  eû^  dit  :  îfon, 
l'accusé  n'est  pa$  eoupahle  de  meurtre;  Oui,  l'accusé  est  coupable  de  meur- 
tre :  d'où  il  résulte  qu'il  n'y  a  véritablement  pas  eu  de  réponse  du  jury  à 
la  question  qui  lui  avait  été  soumise,  et  que  dès  lors  la  cour  d'assises  n'a 
pu  /sans  excéder  ses  pouvoirs,  faire  l'application  d'une  disposition  pénale 
à  un  fait  sur  lequel  le  jury  n'avait  émis  qu'une  déetarafion  centradietofte; 
—  Mais  atteUdu  que,  dans  cet  état  dé  la  procédure,  l'arrêt  de  «ettvw  ni 
Kacte  d'accusation  ne  ajt||f  purgés ,  puisque  la  question  qui  en  résulte  et 
qui  a  été  so^tmise  au  jury  n'a  pas  été  répondue  ;  —  Var  ces  motifs,.  Cas$e 
et  AsTKuus  l'arrêt  de  condamnation  de  la  cour  d'assises  du  département  de 
l'Ardèche,  rendu  contre  Jean  Guilhot,  en  date  du  i3  mars  dernier.  » 


COUR  DE  CASSATION.       ; 

Ve  la  simple  signification  à  avoué  du  jugement  ott  de  Tar- 
rêt,  faite  sans  protestations  ni  réserves,  peut-il  résulter 
une  Jin  de  non  recevoir  contre  le  pourvoi  en  cassutiori? 
(Rés.  nég.  )  ^ 

Lç  mari  qui,  de  bonne Jbi,  a  vendu  comme  libres  des  biens 
frappés  de  Vhypothèque  légale  de  sa  femme  y  doit-^ilétre 
déclaré  steUionataire  et  soumis  à  la  contrainte  par  corps  7 
(Rés.  aff.  )  Cod.  civ.,  art.  2i56. 

Saux  ,  C.  Larroque. 

Le  sieur  Larroque  arait  de  nombreux  crëaiiciers:  De  ce 
nombre  était  le  sieur  Saux.  Celui-ci,  craignant  de  perdre  sa 
créance,  qui  était  purement  chirographaire,  harcelait  vive- 
ment son  débiteur ,  qui ,  pour  s'affranchir  de  sa  poursuite, 
lui  céda  en  paiement  une  maison  et  ses  dépéndanjcës  ^  qu'il 
possédait  à  Saint-Qirous.  L'acte  sous  seing  privé,  passé  autre 
les  parties  le  i^i*  ao<^  18149  fut  rédigé  squs  la  foriaa  d'une 
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yenle,  et  le  stear  Larroque  y  dédnra  que  le»  biens  vendus 

étaient  libres  de  toutes  dettes  et  hypothèques.  Cependant  le  , 
fieur  Larroque  était  marié  ;  sa  ferome  lui  avait  apporté  une 
dot  de  20,000  fr.,  qui  avait  été  comptée  le  jour  du  mariage 
aupère  du  futur ,  en  sorte  qu'elle  avait  nécessairement  une  hy- 
pothèque sur  les  biens  de  sou  mari ,  pour  raison  de  cette  re- 
prise, il  eftt  vrai  que  le  contrat  de  mariage  avait  été  pas^ 
sous  Fempire  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  1  qui  ne  recon- 
naissait point  d'hypothèque  indépendante  de  Tinscription , 
et  qu'il  n'en  avait  été  pris  aucune  en  vertu  de  ce  contrat; 
d'an  autre  côté,  -le  sieur  Larroque  pouvait  ignorer  que  la 
publication  ((u  Code  civil  valait  inscription  pour  les  femmas 
mariées  antérieurement  :  tout  semblait  doue  se  réunir  pour 
établir  sa  bonne  ibi,  lorsqu'il  déclara  que  la  maison  vendue 
aa  sieur  Saux  n'était  grevée  d'aucune  hypothèque. 

Quoi  qu'il  en  sott ,  la  situation  du  sieur  Larroque  empi- 
rant chaque  }ouF,  sa  fenïme  Et  prononcer  sa  séparation  de 
biens  par  un  jugement  du  28  juillet  1820 ,  qui  en  outre  or- 
donna la  restitution  de  la  dot.  Le  8  août  suivant,  la  dame 
Larroque  fit  signifier  ce  jugement  à  son  mari ,  avec  com- 
tnandement  de  lui  payer  la  somme  de  20^000  fr. ,  montant 
de  ses  aj^erts  dotaux;  elle  fit  en  même  temps  sommation 
au  sieur  Saux,  comme  tiers  détenteur,  de  lui  rembour- 
«er  la  somme  ci-devant  énoncée ,  otr  de  délaisser  la  maison 
qu'il  avait  acquise  du  sieur  Larroque ,  et  qui  était  affectée  à 
son  hypothèque  légale. 

Le  sieur  Saux  forma  opposition  aux  poursuites ,  et  assigna  *% 
les  sieur  et  dame  Larroque  devant  le  tribunal  civil  de  Saint- 
Oiroux  9  la  dame  Larroque ,  pour  voir  prononcer  la  nullité 
dç-son  commandement ,  el  le  mari  pour  se  voir  condamner 
par  corps ,  fomme  stellionataire ,  à  le  garantir  et  indemni- 
ser, dans  le  cas  où  l'action  en  remboursement  de  la  dot  ou 
en  délaissement  serait  accueillie. 

Le  24  mai  1821 ,. jugement  qui  déclaré  les  biens  possédés 
par  le  sieur  Larroque ,  et  la  maison  par  lui  vendue  au  sieur  • 
Saux ,  frappés  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  j  ordonne 
la  discussion  préalable  des  inïmeubles  indiqués  par  le  sieur 
Saux ,  et  pour  le  cas  où  la  maison  par  lui  acquise  serait  ven- 
due, condamne  le  sieur  Larroque  par  corps,  comme  stellio- 
nataire, à  le  garantir  et  indemniser.- 


Affteh  —  Et,  le  4  mai  igaa »  iuri<ét  4«  la  «ow  roycia'ditf 
Ïoulora3e  qui  iniSrine  la  déeùion  des  premiers  juges ,  en  ee 
4|ae  i«  sieuF  Larroque  a  été  condamné  par  corps,  comme 
stolUonatairev et  ordonne  que,  relativement  à  la  garantie, 
le  fugement  sera  exécuté  par  les  voies  de  droit  seulement,  — 
«  Attendu  que  la  déclaration  que  les  biens  imiideuUes  sont 
libres  d'hypothèques,  quoiqu'ils «e  le  soient  pas  en  réalité, 
ne  coB&titu^  l'auteuf  de  cette  déclaratiw  «teUionataire  et 
cotttraigi^able  par  corpa  que  lorsqu'elle  a  été  dictée  frapdo* 
leus^m^nt  par  le  dessein  dct  nuire,  et  suivie  d'un  dommage 
réel  .po^r  celui  qu'on  a  voulu  tromper^  —  Attendu  en.  fiitt 
que  le  sieur  Larroque  a  été  de  bonne  foi  lors  <|e  la  vente  du 
i«f  août  i8i5^  -r-  Qu'il  a  pu  croire  que  «es  biens  n'aient 
pa6  hypothéqués  légalemeïtt  pour  une  dot  que' son  père  avait 
r^çue^  que,  de  son  oôté,  le.  sieur  Sau&.  n'ignorait  pas  que 
.Larroque. était  marié,  et  que  son, épouse  avait  été.ckitée; 
qu'enfin  la  vente  du  i«'  août  18  iS  ne  fut  qu'un  bail  en  paie* 
.m^i&t  d'une  créance  cédulaire  que  le  sieur  Saux  avait  sur  k 
sieur  Larroque,  créance  qui,  d'siprès  le  dérangement  des 
ia^ires  de  ce  dernier ,  aurait  couru  de  gr^jads  risques ,  si  k 
sieur  Larroque  n'avait  eu.  la  loyauté  de  s'exproprier  pour  k 
sieur  Saux ,  et  de  lui  donner  ainsi  la  préférence  sur  beau-* 
coup  d'autres  créanciers  chirographaires...«,  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art.  aoSg  et  âi36 
du  Cod*  civ. 

L'art.  âoSg,  a  dit  le  demandeur,  porte  qu'il, y  a  stelliovat 
i«  lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypothèque  un  immeuble  dont 
Oa  sait  îi'étre  pas  propriétaire  j  20  lorsqu'on  présente  comiae 
libres  des  biei^is  hypothéqués,  ou  que  l'on  déclare  des  hypo«- 
thèques  moindres  que  celks  dont  ces  biens  soi^t  chargés..  Ainsi 
voilà  deux  dispositions  bien  distinctes.  Par  la  première  k 
stellionat  est  subordonné  à  la  connaissance  qu'a  le  vendeur 
de  son  défaut  de  droit  sur  l'immeuble  qu'il  a  vendu.  Au  con« 
traire,  dans  les  termes  de  la  seconde  disposition,  le  steUi<^ 
nat  est  indépendant  de  cette  connaissance  ;  et  cette  différence 
n'est  pas  seulement  dans  la  réduction  de  l'art.  2059,  elle  est 
aussi  dans  la  nature  même  des  choses.  £n  effet ,  celui  qui 
vend  peut  être  étranger  au  vice  de  sa  propriété ,  l'ignoreff 
même,  parce  que  ce  vice  peut  provenir  de  ses  auieurs.'Au 
contraire^  quand  il  s'agit  d'hypothèques ,  le  {M'opriétaire  ne 
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pMffÊ»  igawwr  ta  éMmtàtm.  U  ecwuMilt  nim^mmmmt  ^rtie» 
qa'il  a  consenties;  et  qatnt  aux  hypothèques  )odî«niér«t, 
Viaeeriptjoh  qa'il  a  &lhi  prendre  poar  leur  eonsenration  est 
BU  fait  matériei  qui  n'a  pa  lui  échapper*  Si  l'hypothèque 
«9t  l^;ale ,  elle  ne  peut  provenir  que  de  la  qualité  de  mari  car 
4e  tuteur^  qualité  que  celui  qui  en  est  ÎBTesti  n'if;nore  pas.. 
IKaiUears  il  est  supposé  connaître  les  tbligatioBS  que  lai  in-' 
pose  à  eet  égard  l'aiti  2i36,  et  sa  mauvaise  foi  ne  jpeat  être 
,  ane  ea  <|«cstion.  En  effet ,  cet  article  pmH  comme  stdUo^ 
nataire  les  Boarîs  et  les  tuteurs  qulctissimulent  l'hypothèque 
légale  dont  leurs  biens  sont  grevés,  et  n'avortûsent  pas  de 
son  existence  les  tier»  arec  lesqueU  ib  contractent.  A  plus 
forte  raison,  le  mari  qui  non  senletnent  n'avertit  pas  celui 
avee  lequel  il  traite,  mats  qui  le  trompe  par  une  déclaration' 
BMasofigère,  dait-41  être  d^aré  stellionatairc ,  et  c'est  pré- 
eisément  le  cas  ou  «e  trouve  le  sieur  Larroqoe.  Il  est  donc 
évident  qu'en  admettant ,  en  pareil  cas,  une  prétendue  erreur 
de  droit;  la  cour  d'appel  de  Toulouse  a  neutralisé  l'effet  des 
art.  2o5^.et  aiS6  du  Cod.  civ.,  dont  l'objet  principal  est  de 
îorcer  kes  maris  et  le&  tuteurs  à  faire  inscrire  les  hypothèqtMt 
Mgates  qui  grèveiilt  kwrs 'biens ,  pour  rassurer  les  tien  contre. 
le  m^soBgeet  la  fraude. 

«  £t  d'abord ,  a  répondu  le  défendeur,  le  pourvoi  est  non 
K^etaèrile ,  parée  que  l'avoué  du  sieur  Saux  a  lait  signifier  à 
Hiûs  propre  avoué,  sans  protestation  ni  réserve,  rarrét  dont 
os- demande  aujourd'hui  la  cassation.  IMmporte  peu  que  la 
signification  n'ait  été  faite  qu'à  avoué,  et  non  à  domicile  »*car 
Tsurt.  44^  du  Ck>d.  de  procéd.  ne  feit  aucune  distinction. 

«  Ensuite  te  pourvoi  est  mal  fondé  sous  plusieurs  rapports. 
B^tthord  l'art.  2i5i6  du  Cod.  civ.  n^est  point  applicable  à  Fhy- 
p^thèse ,  parce  qu'il  est  spécial  au  cas  où  les  maris  et  les  tu- 
teurs auraient  consenti  des  hypothèques  sur  leurs  biens, 
satis  déclarer  qu'ils  étaient  grevés  de  l'hypothèque  légale ,  et 
qn'îl  n'exige  pas  d'eux  la  même  déclaration  lorsque,  comme 
dans  l'espèce ,  il  s'agit  de  vente.  Au  surplus ,  la  différence  en- 
tre ces  deux  cas  s'explique  naturellement:  elle  provient  de  ce 
que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente,  l'acquéreur  doit  s'imputer 
de  n'a  voir. pas  purgé  l'hypothèque  légale  non  déclarée  ni  in- 
sctite  dans  la  ^ofrBflpc  indiquée  par  l'art.  2 194  ,tandi»  qu'il  n'en 
«8t  pas  ainsi  du  créancier  \qui,  en  traitant  avec  le  mari  et  e» 
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déelanitk>&. 

«  En  seomd  lieu  ,  et  lors  ménde  qu'on  voudrait  suppowf 
que  l'art.  21 56  fut  applicable  à  la  cause ,  toujours  est-il  que 
l'exception  de  bonne  foi  admise  par  la  cour  royale  défendrait 
l'arrêt  attaqué  du  i'eproche  d'avoir  violé  soit  cet  article^  soit 
l'art.  2059..  C'est  une  erreur  de  prétendre  qœ  le  législaieiw 
n'a  considéré  l'intention  innocente  ou  cilininelle  qneloxscfaHl 
y  a  vente,  et  qu'il  n'ait  envisagé. que  le  fait  matériel  quand 
il  ^'agit  d'bypothèque .  'Dans  le  véritable  esprit  dn  Code ,  comme 
dans  l'ancien  droit  romain  et  français ,  il  ne  peut  y  avoir  de 
stellionat  sans  fraude>,  et  la  fraude  se  compose  du  fiiit  et  de 
l'intention ,  cênsilium  et  eventum  requirit.  C'est  dans  ceseiis 
que  l'art.  2069  a  été  entendu  et  expliqué  par  ceux-<là  même» 
<}ui  ont  coopéré  à  sa  rédaction (i)  :  il  n'y  a  donc  point  dédis* 
tinetîon  à  foire  entre  les  deux  cas  prévus  par^et  article,  et 
il  est  évident  que  l'erreur  commise  de  bonne  foi ,  soit  sur  le 
droit  de  propriété ,  soit  sur  l'existence  ou  la  quotité  dcfr  hy- 
pothèques,  ne  peut  donner  lieu  ni  à  l'accusation  du  stellio- 
nat ,  ni  à  la  contrainte  par  corps.  Voilà  ce  que  la  cour  de^ 
Toulouse  a  jugé,  et,  en  prononçant ' ainsi ^  cette  cour  n'a  fait 
que  se  conformer  à  l'esprit  de  lu  loi ,  que  suiv/e  les  inspira- 
tions'de  l'équité.  » 

Le  20  novembre  i^7&^  arrêt  de  la  section  civile^  IsS^Brif" 
son  président,, M.  Rupérou  rapporteur,  MM.  OdUlort-Bar" 
tvt  et  Lassis  avoca||,  par  lequel  :  * 

«  LA  COUR,  —  Sur  liés  conclusions  conformes  de  M.  Cahier,  avocal- 
genëràl ,  et  après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  chambre  dû  conseil;  — Ta 
Tart.  2i36  du  Cod.  civ.,  portant  ;  ^  Sont  toutefois  les  maris  et  l'es  tuteon 
«  tenus  de  rendre  publiques  les  hypothèques  dont  leurs  bien»  sont  gvevé», 
«  et,  à  cet  effet,  de  ii^quérir  eux-mêmes»  sans  aucun  d^Iai,  inscription  «HX 
«  bureaux  à  ce  établis,  sur  les  immeubles  à  eux  appartenant  et  sur  ceux^i 
9  poui:ront  leur  appartenir  par  la  suite.  Les  maris  et  les  tuteurs  qaij 
«c  ayant  manqué  dç  requérir  et  de  faire  faif^  les  inscription3  ordoqnées 
a  par  le  présent  article,  auraient  consenti  ou  laissé  prendre  des  privilèges 
c  ou  des  hypothèques  sur  leurs  immeul>}es ,  sans  déclarer  expressément 
«  que  Irsdits  immeubles  étaient  affectés  à  l'hypothèque  légale  des  femmes 

(1]  MM.  de  Maleville,  sur  l'art.  2069;  Bigot-Préameneu ,  dans  son  ei* 
posé  dès  motifs;  Gary,  dans  son  discours  au  tribunat  sur  ia  contnÎBte 
par  corps.  _  -         ^ 
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c  çnbfes  par  oorps.  »  ;  —  Attendu  qa'on  ne  Murait  induire  4|Qe  W  «icut 
S^ia  a  nenonoé  à  «e  pourroir  contre  l'arrôl  attaque  de  ce  que  aon  avoué 
ravait  fait  notifier  à  celui  du  aieur  Larroque  sans  qu'il  eut  été  signifié  à 
penonne  ou  domicile  au  sieur  Larroque  lui-même  ;  —  Rejette  la  fin  de 
non  recevoir;  —  Et  faisant  droit  sur  le  fMuryoi ,  attendu ,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  l'art.  21 36  du  Cod.  eÎT. ,  le  mari  qui ,  ayant  manqué  de  requérir 
et  de  faîte  laire  -sar  set  immeubles  présents  et  futurs  Fînscriptîon  fie 
Vkfp^Mi^m  légele-de  sa  fiMnne,  consent  ou  laisse  pKndre  des  privilèges 
os  lif  potbèquea  sur  ses  immeubles ,  sans  déclarer  expressément  qu'ils 
étaient  affectés  à  ladite  hypothèque  l^ale,  est  réputé  p%r  eela  même  stel- 
liooataire,  et,  comme  tel,  contraignable  par  corps; — Attendu,  en  fait,  que 
le  sieur  Larroque ,  qui  n'avait  jrequis  ni' fait  faire  sur  ses  immeubles  Tin- 
scription  de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme,  n'a  pas  seulement  laissé 
igiK>rer  à  Sanx  l'existence  de  cette  hypothèque  sur  rimmenbfe  qu'il  lui  ven- 
dait t  mais  qu'il  a  expressément  déelai«$  qu'il  le  lui  vendait  franc  et  quitte 
de  toute  detle  et  liypoth^oe  ;  d'oà  il  sait  qu'en  àéchurfs^mni  Larroque  , 
de  la.  ooBtrainte  pa^  corps  ^  sous  le  prétexte  qu'il  avait  été  de  bonne  foi , 
Uconr  de  Toulouse  a  violé  cet  art.  ai36  $  —  Par  œs  motifs ,  et  sans  qu'il 
•oit  besoin  d'apprécier  la  partie  du  moyen  tirée  de  l'art.  aoSg  du  même 
Code, Casse  et  Aki^ule  Tarrét  du  4  n^i  1823;  ordonne  la  restitution  de 

l'amende ,  etc. }» 

B. 

COUR  DE  CASSATION. 

Lmqi^unjugementinterlocutoire,  irrégulier  dans  sa/orme, 
a  été  exécuté  par  toutes  les  parties ,  et  que  les  délais  ac^ 
cardés  pour  en  poursuivre  la  réformation  sont  expirés 
sans  qu'aucune  d'elles  l'ait  attaqué ,  celle  qui  a  succombé 
peut'-elle  se  pourvoir  contre  le  jugement  définitif,  qui 
n'en  est  que  la  conséquence  et  l'exécution  7  (Rés.  nég.) 

SFi&ULEMEMT ,  la  régie  des  contributions  indirectes,  préten- 
dant qu'il  a  été  rendu  contre  elle  un  jugement  interlocu- 
.  twe  qui  prescrit  à  son  égard  une  Jbrme  de  procéder  dif^ 
férente  de  celle  qui  est  indiquée  par  les  lois  particulières 
relatives  à  la  poursuite  de  ses  procès.,  peut-elle,  lorsque, 
au  lieu  d'attaquer  ce  jugement,  elle  l'a  exécuté,  se  pour^ 
voir  en  cassation  de  celui  qui  a  prononcé  définitivement 
sur  le  résultat  de  l'interlocutoire  ?  (Rés.  nég.) 

Im  règle  générale  et  de  droit  commun  qui  prescrit  la  publi-^ 
cité  des  audiences ,  ii  moins  qu'il  nj  soit  dérogé  par  une 
disposition  législative ,  expresse etformelle ,  est- elle  applù^ 


I 
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indirectes  ?  (Kê$.  b£[*) 
En  d'aittkss  termes  ,  a-/-îl  été  dérogé  à  bette  règ^parV<aft.^ 
'    88  de  la  loi  du  5  ventôse  de  Van  i%  sur  le$^nances7  (Rés.  : 

negO  >     .  j 

La  forme  indiquée  par  V ordonnance  royale  du  wi  juùûi 
.18169  pour  apérer  la  déchatfge  d'un  acquit  hc^mk^ ,  esè^ 
elle  applicable  à  celui  qui  m  été  annulé  comme  éMniW 
résultat  d*uàe  enrfur?{Rés.'oég,) 

Les  Contributions  INDIRECTES,  C.JoiSEAU.         .     .,| 

Il  fut  délivré,  le  5  juin  1824,  une  contrainte  par  la  r^gie* 
des  contributions  indirectes  qontre  le  nommé  Joiseau,  pow 
avoir  paiement  du  double  droit  de  circulaticHi  d'une  quantité  ; 
de  vin  énoncée  dans  un  acquit  à  caution  pcurtdiit  le  n«  SSy  ^ 
diMit  il  n'avait  point  rapporté  d«  décharge*— Joi^eau  7  forma 
opposition  :  ii  soutint  que  la  demande  qui  lui  était  faite  élaifip 
le  fruit  d'une  erreur  de  bureau  5  que  l'acquit  à  caution  ddtite 
il  s'agissait  avait  été  annulé,  et  remplacé  par  un  autre,  ppr**^ 
taiit  le  no  89,  dans  lequel  avait  été  comprise  la  quantité  de  vi»; 
mentionnée  au  premier  ^  que  celui-ci  était  resté  attaché  avee.  ; 
une  épingle  au  registre  du  bureau ,  pour  mémoire  seulement  j 
qu'il  en  aurait  été  détaché  par  mégarde^  qu'il  avait  déjà  ac- 
quitté sur  Le  second  le  droit  dont  le  paiement  lui' était  ré^' 
clamé,  et  il  demanda  à  faire  la  preuve  de  ces  &its. 

Un  jugement  rendu  contradietoirement  entre  son.avouéel^ 
celui  de  ]a  régie,  parle  tribunal' civil  de  Mclun,  le  9  sep-' 
tembrè  1824?  admit  Joiseau  à  faire  cette  preuve  par  enquête 
sommaire  et  à  l'audience^  il  ordonna  l'apport  du  registre,  îet 
la  comparution  en  personne  du  burahste ,  de  son  épouse  et 
du  receveur  à  cheval.  • — L'enquête  n'eut  pas  lieu   au  joitf 
fixé ,  par  suite  d'un  renvoi  qui  avait  été  demandé  paï*  Pavoué 
de  la  régie ,  qui  fit  signifier  plus  tard  un  mémoire  dans  lcqu«ï*! 
elle  soutenait  que  les  principes  consacrés  par  divers  arrêtés,  ; 
et  la  forme  particulière  de  procéder  dans  cette  matière,  s'op- 
posaient à  l'exécution  du  jugement  par  lequel  il  était  ordonne 
une  procédure  non  autorisée  par  les  lois  spéciales  qui  de- 
vaient la  régir.  —  Joiseàu  répondait  que ,  cie  jugement  ayant 
été  formellement  acquiescé  par  la  régie ,  la  résistance  qu'elle 
apportait  à  son  exécution  était  inutile.  —  Ld'  tribunal  or^ 
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|«HM 4{«Ht  itrati  {MtiéMire  à^  Mmdilkm  dw  t^noint ;  et, 
après  qu'ils  eurent  été  entendus ,  TaYouë  de  la  r^ie  ayant 
téàsé  de  plaider,  celui  de  Jdiseaa  requit  défaut  contre  lui , 
«tconchit  à  ce  que,  l'enquête  ayant  fourni  la  preuve  des 
faits  articulés  par  Joiseau ,  la  contrainte  décernée  contre  ce 
dernier  fût  annulée.  £n  conséquence  y  il  intervint,  le  7  octo* 
^re  1804,  Ittgemeut  par  défaat»  faute  de  plaider,  contre 
f ièninifitcatioii  et  contre  «ofi  pvoué ,  qui  f  frisant  droit  à 
t*oppasition  de  Joiseau,  déclara  la  coBtraiBte  nulle  et  de  nul 
^«t,  attendu  qu'il  y  avait  preuve  suffisante  que  l'acquit  n» 
•8  avait  été  confondu  avec  l'acquit  89,  dont  la  décharge  était 
•apportée,  etc..  Cejugement  lut  rendu  en  audience publque. 

La  régie  s'est  pourvue  en  cassation ,  sur  le  fondement  j  •  que 
ledit  jugement  avait  été  rendu  sur  la  plaidoirie  ,  sans  avoir 
âé précédé  d'un  rapport,  et  prononcé  en  audience  publique , 
Gifflb^renMBt  à  ce  qui  était  prescrit  par  les  art«  88  de  la  loi 
ài  22.firimaire  an  7  et  1 7  de  celle  du  aj  ventôse  an  9;  — 
4*^e^  ce  fugement  avait  été  mal  à  propos  qualifié  par  dé- 
fout,  puisque  la  régie  avait  été  défendue  sur  celui  rendu  le  9 
«ptembre  précédent ,  et  que  le  mémoire  qu'elle  avait  fait  si- 
gHÎ&r  nltérieuremelit  avait  été  lu  à  randience  par  M.  le  pro^ 
cureurdu  Roi^*— 5»  Enfin,  pour  violation  de  l'ordonnance 
toj^le  duii  juin  1816,  qui  règle  le  mode  d'exécution  de 
fart*  !25o  de  la  loi  du  28  avri^  de  la  même  année ,  en  ce  qui 
concenie  la  décharge  des  acquits  à  caution  délivrés  par  la 
fé^ed^  contributions  indirectes  dont  le  tribunal  avait  ad- 
1»»  la  preavegar  témoins ,  et  pour  laquelle  cette  ordonnance 
n'admet  que  la  preuve  écrite. 

Le  i5  mars  i8a6,  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  section 
wile,  M.  ^m^OA- président,  M-  Legonîdec  rapporteur, 
UM.  Cùchin  et  Cotelle  avocats ,  par  lequel  : 

«LA. COUR,—  Snr  les ooncluiions  conformes  de  M.  Cahier,  v^ocatr  * 
1^"^*;  —  Attendu  qu'il  s'agit  uniquement,  devant  la  cour,  du  pourvoi 
^^■n&é  contre  le  fugement  définitif  du  .7  octobre  1824;  — Que,  quelque 
iitégolier  que  puisse  être  le  jugement  interlocutoire  du  9  septembre  pr^- 
ccdent  dans  la  forme  de  l'instruction  qui  l'avait  précédé  et  accompagné, 
w  cour  n'est  pas  appelée  à  y  statuer,  puisque  non  seulement  ce  jugement 
n  est  pas  attaqué  par  un  pourvoi,  mais  qu'il  est  même  devenu  inatta- 
quable à  Végai-d  de  la  régie,  par  l'expiration  des  délais;  —  Que,  ce  pre- 
iDief  jugement  étant  une  fois  reconnu  devoir  subsister  dans  toute  sa  force 
*^^n  les  partiea»  le  «ecbnd  doit  aussi  néaessairement  être  maintenu  en 
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tout  €6  qui-n'^st  que  la  oonaéqnêiiâe  ètflVxéeatloo  da  pvemkr;  -^  Qn'ài 
Tenquéte  sommaire,  l'audition  é»  témoins,  Fapportetia  vérîâeatioii 
registres  deyant  se  faire ,  et  ayant  eu  lieu,  en  «onformitë  da  jugemetit 
9  septembre,  à  l'audience,  devant  le  tribunal  tout  entier,  un  rapport 
par  l'un  des  juges  était  devenu  sans  objet ,  puisqu'il  n'aurait  pu  que  rap-^ 
peler  les  résultats  d'une  instruction  qui  venait  immédiatement  d'avo^ 
lieu  en  présence  du  tribunal  ; 
•  a  Attendu  que  le  premier  jugement  avait  réservé  »  l'adfi&inistntîdi 
non  seulement  le  droit  d'i^tj»  présente  à  l'enquéce,  et ,  par  stfite,  M 
contester  la  régularité  ou  les  effets,  mais  même  de  faire  procéder  à  xmt 
contre-enquête;  que,  dès  lors,  le  tribunal  a  pu  et  dû  interpeller  l'avMi 
de  la  régie  pour  savoir  s'il  entendait  user  de  cette  faculté,  etque,si^ 
sa  déclaration  de  n'avoir  plus  de  pouvoirs,  il  a  été  justement  donné dé&l|> 
contre  l'administration  ;  que  cette  disposition,  loin  de  lui  portgr  préjudice, 
lui  était  même  favorable,  en  ce  qu'elle  lui  réservait  au  besoin  la  laik^^ 
de  l'opposition; 

a  Attendu  qoe  In  publieité  de  l'audience  et  de  Ta  prononciation  dajtl^.f 
gement  a  été  aussi,  dans4'espèce,  non  seulement  la  suite  du  jogemeot  'A 
9  septembre ,  qui  avait  renvoyé  le  tout  à  l'audience  de  qniniainc^  am 
qu'elle  a  été,  dé  plus,  la  conséquence  du  principe  général  et  de  dnjl 
commun  qui  prescrit  la  publicité  des  audiences,  à  moins  qu'il  n'y  tjjf 
nne  disposition  expresse  et  formelle  qui  y  déroge;  que  cette  dérogation  i||t 
f«»troove' pas  dans  l'art.  88  de  la  loi  du  5  ventôse  an  12,  l'audience,  tenoe 
même  en  la  chambre  du  conseil,  devant  toujours  avoir  lieu  enbureso* 
ouvert  au  public; 

a  Attendu,  enfin,  sur  le  fond,  que  le  jugement  attaqué  prononce ^4 
J'acquit  n?  88  est  le  résultat  d'une  erreur;  qvr'il  a  été  annulé"  sa&va^ 
servi,  et  immédiatement  sejoint  à  la  souc^  du  registte,  «t  laisséica^ 
les  mains. du  buraliste  j  qu'en  cet  état  de  choses,  il  n*f  avait  pas  lien,  4|i 
l'espèce,  à  faire  l'application^ des  lois  qui  règlent  la  foi^me  dans  laqudM 
la  décharge  d'un  acquit  à  caution  doit  êti*e  constatée,  et  que  le  jugeaeBl] 
attaqué  ne  viole  pas  ainsi  l'ordonnance  duiijuiniSiô;  —  È.eiïtte.  »    ' 

j.  L.C.      : 
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COl/ïl  DE  CASSATION. 

Lorsque,  dansi  le  cqurs  de$^  débats  (fu  une  cour  d'a^ilf^ 
ayaU  jugés  dans  V intérêt  de  V ordre  public  et  des  mo&ah 
devoir  être- secrets ,  un  accusé  demande  au  ils  soient  ro^r^ 
dus\  publics  y  V arrêt  qui  statue  sur  cette  demande  doint- 
être  rendu  publiquement,  à  peine  de  nullité  de  la  procé^ 
dure  ?  (Rés.  iiég.  ) 

GrÉJ^U  et  ViAUD  ,   C.  LB  MlIilSTÈRB  PiJBlirC. 

î 

i«€s  faits  dont  étaient  accuses  les  nommés  Gréiiu,  Patinet. 


■ 
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ti  la  £Ue  Vùmd,  •▼aient  paru  4  kk  eenr  d'assises  devant  la* 
|MUe  ils  étaiefit  traduits  en  jugement  de  nature  à  exiger 
fae  les  débats  eussent  lien  à  huis-clos.  Un  premier  arrêt  l'or- 
donna ainsi  ;  mais ,  dans  le  cours  des  débats  ^  les  accusés , 
pensant  que  leur  publicité  n'offrait  plus  rien  de  dangereux, 
demandèrent  que  l'audience  cessât  d'être  secrète  et  qu'elle 
Sit  rendue  publique.  La  cour  d'assises  en  jugea  autrement  et 
Kjeta  leur  demande.  L'arrêt  c[ui  statua  su^  cet  incident  ne 
fctpofint  r«]du  publiquement.  — Il  a  donné  lieu  à  un  pour- 
ri en  cassation,  de  la  part  de  Gréau ,  Patinet,  et  ^  la  fille 
l^nd,  pour  violation  de  l'art.  64  de  la  Charte.  —  La  publi- 
cité des  débats ,  ont-ils  dit ,  est  la  plus  précieuse  garantie 
|]Qe  la  loi  puisse  offrir  aux  accusés  ^  il  ne  peut  y  être  dérogé 
qnè  lorsqu'elle  paraît  dangereuse  pour  l'ordi'e  public  et  les 
ttœnrsj  et,  lorsque  le  danger  qu'on  avait  cm  y  rencontrer 
Ofisse,  le  secret  qi^i  avait  été  jugé- nécessaire  doit  cesser  avec 
Il  circonstances  qui  le  commandaient.  Dans  ce  cas,  l'accusé 
t  sans  contredit  le  droit  de  demander  qu'ils  redeviennent  pu- 
Slics  ;  et ,   quel  que  soit  le  jugement  dont  cette  demande  est 
iûivie,  soit  qu'il  l'accueille,  ^oit  qu'il  la  rejette,  il  doit  être 
rendu pid)liquement ,  parce  qu'il  ne  fait  point  lui-même  partie 
des  débats  ^  parce  qu'il  y  a  mêmes  raisons  de  le  prononcer  en 
|9â>lic  que  povr  celui  qui  ordonne  te  huis-^los,  parce  que 
te  débats  "seuls  peuvent  être  privés  de  fa  publicité  qui  appar- 
tient à  la  proc^ure  devant  les  cours  d'assises,  et  qu'on  ne 
attrait  décider  le  contraire  sans  contrevenir  manifestement 
^laloi,  en  l'absence  d'une  disposition  forinelle  à  cet  égard. 

Le 2^  avril  1826,  arket  de  la  cour  de  cassation,  section 
criminelle  ,  M.  Portalis  président,  M.   Ollivier  rapporteur, 

M.  Dalloz  avocat,  par* lequel  : 

• 

a  LA  €OIIR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Fréteau  de  Piny,  avocat- 
j^aéçal  ;  —  jfLttendu  qu'aux  termes  de  Tart.  64  de  la  Charte  coiiBfeitatio&- 
.ndle,  les  débats  en  matière  criminelle  doivent  être  publics,  à  moijM 
.i|Qe  le  tribunal  n'en  ordonne  autrement  par  un  jugement,  lorsque  la  pn- 
ibïicitë  pourrait  être  dangereuse  pour  Tordre  public  et  pour  les  mœurs;  — 
Que  toutes  les  formalités  qui  s'exëcutent  deyant  la  cour  d'assises,  depuis 
instant  où  elle  a  pris  séance ,  immédiatement  après  la  formation  du  ta^- 
bleaa  du  iury,  jusqu'à  la  lecture  de  l'ari^t  de  renvoi  inclusivement,  et 
gui  sont  prescrites  par  les  art.  3io,  3i  1  et  3i2  du  Cod.  d'iost.  crim. , doivent 
^aToir  lieu  publiquement  5  —  Que  le  jugement  qui  déclare  la  nécessité  du 
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hmt*«lo6  doit  ètfe  ren^n  fMkpjttaÊtmj  qae  le  teivtmi'^véiècmà 

la  cour  d'asiiaes  doit  être  fait  eji  prëtesoeda  publie ,  mait  qoe  lesin^N 
ne  sont  point  tenus  d'entendre  Faccusëou  le  prt^venui  lorsqu'il  s'oppose aq 
huis-clos,  ni  par  conséquent  d'y  statuer;  —  Qu'il  suit  de-là  que,  si,  âaw 
le  cours  des  débats ,  il  demande  par  lui-même  ou  par  son  conseil  que  la 
débats  soient  rendus  public^,  les  juges  peuvent  y  statuer  sans  qu'il  soft 
nécessaire  que  leur  arrêt  soit  rendu  publiquement,  puisqu'un  tel  incident 
,  ^it  nécessairement  partie  des  débats ,  qui  oiit  été  déclarés  devoir  être«- 
crets  par  un  arrêt  ^bndé  tur  une  maxime  Imidameiirale  do  notre  Mit 
public;  — BEaTTB.  9  J.  UC 
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COUR  DE  CASSATION. 

La  loi  transitoire  du  25  germinal  an  1 1 ,  qui  déclare  vaîa^ 
blés  toutes  les  adoptions  faites  par  actes  authentiques t 
depuis  le  iS  fam^ier  1797.  jusqu*à  la  publication  du  Code 
civil ,  quand  même  elles  n'auraient  été  accompagné^ 
d'aucune  des  conditions  prescrites  depuis  pour  adopter 
et  être  adopté,  valide- t-elle,  par  cette  disposition ,  Ta- 
doption  d'un  enfant  adultérin  faite  dans  l'intervalle  M 
temps  désigné  ?  (Rés.  nég.)  (i) 

Lorsqu'un  père,  en  adoptant  son  enfant  adultérin,  a  fC' 
connu  dans  l'acte  même  d'adoption  le  i^ice  de  la  nais- 
sance  de  r enfant,  un  arrêt  qui  s^ fonde  sur  cette  recoH^ 
naissance  pour  annuler  l'adoption  viole-t-il  la  loi  (jut 
défend  la  recherche  de  la  paternité?  (  Rés.  'nég.  )  Cod. 
civ. ,  art.  355.  .. 

Les  enpants  Coupipie,  C.  Barnerobt.v 

Le  sîear  Couppie  était  marié  avec  Marie  Ribouiet,  DU" 
rant  ce  mariage,  il  eut  deux  enfants ide  Claudine  Souckeh 
qui  furent  inscrits  ^  sous  son  nom ,  ^ur  les  registres  de  Tétat 
civil. 

Le  a4  messidor  an  8 ,  il  adopta  ta  enfants ,  qu*il  rteo^swà 
éisre  issus  de  lui  et  de  Claudine  Soucliet  durant  son  mariagf 
ayec  Marie  Ribouiet.  Peu  de  temps  après,  il  devint  veuf,  ^ 
épousa  Claudine  Souchet ,  de  laquelle  il  eut  une  fille. 

Après  le  décès  du  sieur  Couppie,  cette  fille, ^mariée  avrf^ 

f^—P**—^——^——*—— ■*——■■  >■■■■>■    HM»I  II         Wi   1—.^— ■^M.»1iaN»»»»i^.— »*— *— **^ 

(t)  Voy.  Une  décision  semblable,  du  a3  décembre  ilh6,  !om.  2  de  i8ifg 
pag.  225 ,  et  nouT.  édit. ,  tom.  18 ,  pag.  892.  ^ 
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yk.$im»  j^itrmeron,  réclaiBift  ie»  biens  que  déteBdient  les  en* 
.fiats  adopti6  de  son  père,  en  vertu  de  leur  acte  d'adoption. 
--Ceux-ci  exposèrent  cet  acte,  et,  contrairement  aux  con- 
dosions  de  la  dame  Bameron ,  qui  en  demandait  la  nullité , 
lui  jugement  du  tribunal  de  Valence  déclara  valable  l'adop- 
tion des  enfants  Couppie. 

Appel;  et,. le  Tkj  avril  i8a5,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Gre- 
noble qui^  se  fondant  sur  la  reconnaissai^e  d'adultérin ité 
^te  par  le  sieur  Couppie ,  annule  l'adoption. 

Pourvoi  0^  cassation  de  la  part  des  enfants  Couppie ,  pour 
^violation  des  art.  555  et  suiv.  du  Cod.  civ. ,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  reconnu  qu'il  y  avait  adoltérinité,  bien  qu'elle 
ne  iut  pas  légalement  établie ,  et  pour  contravention  à  la  loi 
traiisitoire  du  25  germinal  an.  1 1,  qui  déclare  valables  toutes 
Us  adoptions  faites  avant  le  Code  civil,  quand  même  elles 
n'auraient  été-  accompagnées  d^aucune  des  conditions  pres^ 
frites  depuis. pour  adopter  et  être  adopté. 

Da  i^fuiUet  1826,  akk^t  de  la  section  des  requêtes ,  M. 
tienrion  de  Pensejr  président,  M.  Rousseau  rapporteur,  M. 
Tejssejrre  avocat ,  par  lequel  : 

«  LA  CODB,  —  5ar  les  coDclusions  de  M.  Lehêau  ^s^ocat-gtfnënil  ;  — 
Attendu  (ja'il  ne  s'agissait  point ,  dans  la  cause ,  de  recherche  de  paternité  ; 
{De  la  qualité  d'enlalits  adnltériDs  résultait  des  actes  et  des  pièces  du  procès 
s8d  Biéconnus  par  les  enfants  ainsi  qualifiés;  qu'ils  avaient  seulemrnt  cou- 
lesté  qu'une  pareille  qualitii  pût  faire  obstacle  à  la  validité  de  leur  adop- 
tîoD;-*Qae  cette  adoption,  étant  faite  par  le  même  titre  que  celui  de  la 
içconnaiuance  de  l'adultérinité,  ne  peut  être  séparée,  puisque  c'est  le  titre 
même  d'adoption  qui  proclame  le  vice  de  naissance  des  enfants  et  constitue 
lear  incapacité  à  en  recevoir  l'effet  j 

<  Attendu  que  la  loi  du  25  germinal  an  11  ne  valide  pas,  sans  distinction, 
foiites  les  adoptions  faites  antérieurement  au  Gode  civil  ^  —  Qu'en  pro-    • 
ôoneant  leur  validité,  quand  Tuémâg  dit  la  loi,  Us  adoptions  n'auraient . 
été  accompagnées  d'aucune  des  conditions  prescrites  depuis  pour  adopter 
^étr»  adapté,  le  législateur  a  seulement  entendu  qu'elles  ne  pourraient 
étie  contestées,  sous^  le  prétexte  que  les  conditions  prescrites  pour  l'adop*»  " 
tion,  par  des  lois  postérieures ,  ne  se  trouveraient  pas  remédies  ;  awis  qu^ 
n'en  résulte  pas  que  la  loi  de  germinal  ait  levé  toutes  les  incapMsités/  in- 
cité», ou  qu'elle  ait  validé  tons  les  actes  qui,  sous  le  titre  d'adoption, 
choqueraient  les  mœurs,  ou  offenseraient  l'honnêteté  publique,  ni  que  le 
législateur  ait  permis  qu'on  pût,  en  faveur  d'adultérins,  préjudicier  indi- 
rectement, p«ir  une  pareille  voie,  aux  enfants  nés  en  légitime  mariage,-  — 
Que  le  respect  de  k  moralaa  constJtmiwent  fait  obstacle ,  dans  ^ancienne  lé»    * 
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gwlatioii  oamme  dans  la  nouvelle ,  à  ce  que  lef  ^dultérifis  wxq^tftKjt  49 
droits  successifs  ou  de  filiation  ;  que  la  loi  même  du  12  bruanaire  anOfU^U 
fayorable  qu'elle  soit  aux  enfants  naturels ,  a  consacré  Fincapacité  des  ado^ 
tétita  pour  acquérir  de  pareils  droits ,  en  les  réduisant  à  de  simples  alimen^j 
qu'ainsi  y  quant  à  cet  incapacité,  la  loi  du  aS  germinal  an  11  alaisKlo 
cfayoses  dans  les  termes  du  droit  commun  :  d'où  il  résulte  qu'en  déclamit 
nulle  et  de  nul  effet  Tadoption  des  enfaots  aâuitérim  faite  par  le  mémetcte 
qui' leur  a  reconnu  cette  qualité»  et  qui  n'a  pa»ébé  ûétaé,  la  oowr  d'appi 
de  Grenoble  n'a  vioU  ni  la  loi  du  26  geminal  an  ^x,  ni  ai^jOiui  éeii  aitM 
cités  du  COile  civil ,  —  Rejette.  »     #  ^  S« 

COUR  DE  CASSATION.      , 

Les  lettres  de  change  et  autres  effets  de  commerce  Jont-^ 
les  Jonctions  de  V argent,  de  telle  sorte  que  la  remise, 
qu'un  débiteur  /ait  à  son  créancier,  d'une  traite  sou^ 
scrite  par  un  tiers,  doive. Sire  considérée  comme  opéttûl 
le  paiement  de  la  dette  ?  (Bié^a^ff,) 

Lajaillitedu  débiteur  survenue  avant  r échéance  -de  la  kittè 
de  change  peut^elle  empêcher,  le  créancier  d^eh  toutm 
le  montant?  (Rés.  nég.)  Cod.  civ. ,  art.  11^89  et  suiv.'Coav 
de  comm. ,  art.  44^ 

Les  syndics  Damerval,  C.  les  sieurs  Foache. 

Les  sieurs  Foache  et  compagnie  ,  créanciers  â.u.  comte  4| 
Damerval ,  avaient  fait  assurer  en  leur  nom  le  navire  )t 
Sophie,  appartenant  à  leur  débiteur.  Ce  navire  ayant  échoîi4i) 
les  sieurs  Foache  réclamèrent  aux  assureurs  le  paiement  dfl 
so^mmes  assurées,  et  ceux-ci  leur  délivrèrent,  les  27  novenïf! 
bre,  12  décembre  1817  et  27  janvier  18 18,  des  traites -paya* 
btes  en  mars  18 18.'  —  Ces  traites  furent  exactement  pay^ 
par  les  assureurs,  à  leur  éctéance. 

Le  5o  juillet  1819,  la  faillite  du  comte  Damçrval  est. 
clarée,  et  l'ouverture  en  est  fixée  au  14  février  1818,  c*€>y 
à*-dire  à  une  époque  antérieure  à  Téchéance  et  au  paiemûl 
(Jes  lettres  de  change  souscrites  par  les  assureurs  du  navii!l 
la  Sophie.  A 

Les  syndics  de  la  faillite  Damerval  se  sont  prévalus  de  cetiÉ 
circonstance  pour  demander,  devant  le  tribunal  de  com- 
merce du  Havre,  que  la  maison  Foache  fût  tenue  de  rajH 
porter  à  la  masse  les  soçimes  qu'elle  avait  reçues  des  assureu^M 
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Ils  ont  sonteim  qtie  k  paiement  fait  par  cet  derniers  ^  (M>ur  le 
compte  du  failli,  postérieurement  à  la  faillite,  était  nul  et 
sujet  an  rapport  y  puisque  le  failli  avait  été  dessaisi  de  plein 
droit  de  l'administration  de  ses  biens  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  faillite. 

La  maison  Foache  retondait  que  le  paiement  des  sommes 
asifljrées  avait  été  effeetoé  avant  la  faillite ,  parce  qu'on  devait 
€omà6ter  la  remise  des  traites  c^omme  coiistituant  ce  paie- 
ment. 

Le  II  novembre  i8a5,  îvjftment  qui  accueille  ce  système. 
—  Appel. 

Le  17  juillet  1824  9  arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen  qui 
infirme  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que  les  assurances  ont  été  faites  sous  le  nom  de 
h  maison  Foache,  et  que  cette  Maison,  saisie  des  polices 
d'a3surauces  et  créancière  pour  frais  d'armement,  pour  pri- 
mes d'assurance  et* pour  une  partie  de  la  cargaison,  a  été 
lemplie  par  les  sommes  qu'elle  a  touchées  des  assureurs;  que 
dès  lors  elle  est  devenue  propriétaire  de  ces  sommes,  et  que 
la  eompensaticm  s'est  opérée  en  leur  faveur,  au  fur  et  a 
mesure  des  mandats  et  traites  qui  leur  ont  été  négociés 
ipar  les  diverses  chambres  d'assurances  ;  —  Que  les  mandats 
et  traites  qui  sont  ultérieurement  acquittés  par  les  con- 
fimionnaires  sont  considérés,  dans  le  commerce,  comme 
an  véritable  paiement;  que  les  oppositions  et  saisies-ar* 
Ycts  conduites  seulement  dans  les  mains  des  assureurs  de 
France  ne  frappaient  que  sur  une  somme  de  37,800  fr. 
55  cent.)  et  ne  pouvaient  empé<?her  l'efFet  de  la  compen- 
sation relativement  aux  autres  sommes  importantes  de 
plus  de  200,000  fr.,  touchées  par  la  maison  Foache,  les 
27 novembre,  12  décembre  1817  et  27  janvier  1818,  anté- 
rieurement à  la  faillite,  somme  d'ailleurs  plus  que  suflîsaute 
r  remplir  les  opposants  et  la  maison  Foache;  —  Que  la- 

suite  du  comte  Damerval,  déclarée  le  3o  juillet  i8iy,  et 
irtée  au  24  février  1818,  ne  peut  préjudicier  à  cette  mai- 
,  puisqu'elle  était  saisie  des  mandats  et  traites,  même 

itérieurement  à  cette  dernière  époque; 

t  Attendu,  enfin,  que  la  maison  Foache  n'a  touché  la  va- 
des  assurances  que  conformément  à  ses  conventions  avec 

comte  Damerval,  et  aux  instructions  données  au  capitaine , 
Tome  /«'  de  1827.  Feuille  i5«. 
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avant  le  départ  du  navire  ;  que  c*est  par  suite  âe  ces  conven 
tious  et  instructîoiis  que  la  saisie  a  eu  lieu  en  France ,  et  qu 
la  compensation  s'est  dès  lors  opérée^  —  Qu'il  serait  con 
traire  aux  principes  de  Péquité  et  aux  usages  du  commerc 
que  le  négociant  qui  a  pris  toutes  ses  précautions  pour  assure 
le  montant>de  ses  avances  pût ,  api^ès  avoir  éîé  l^itimemen 
ressaisi  de  ses  mises  de  fonds,  être  contraint  de. les  restituer 
lorsque  la  compensation  a  éteint  la  dette  et  la  créance.  » 

Recours  en  cassation  de  la  part  des  syndics,  pour  viohtioi 
des  art.  1289,  1290  et  1291  du  Cod*  civ.,  et  de  Part.  446dt 
Cod.  de  comm. ,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  admis  la  com- 
pensation entre  les  traites  npn  échues  souscrites  par  les  assu- 
reurs, et  la  créance  de  la  maison  Foache,  bien  que,  parla 
remise  de  ces  traites-  non  ëclnies,  la  maison  Foacèie  ne  fui 
pas  devenue  débitrice  du  comte  Damerval ,  et  que  d'aillciui 
les  deux  dettes  ne  fussent  point  également  exigibles.. 

Pu  25  am/  1826,  aruet  de  la  section  des  requêtes,  M. 
Henrion  de  Pensej-  président'^  M.  f^ailéè  rapporteur,  M. 
CacAi/i  avocat,  par  lequel: 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  JôubeH^  avocat-gëné^ll;  — 
AttendH  qu'il  est  de  principe,  -en  matière  de  commerce,  que  les  tnûtetet 
autres  effets  de  commerce  font  Jes  fosctions  de  Targent;  que,  conmie  v 
gent,  ils  sont  donnés  et  reçus,  soit  en  garantie ,  soit  en  paiement  desdroiis 
et  créances  des  parties;  —  Attendu  que  Tarrét  attaqué  reconiiait^  en  £iit| 
qu'avant  Fouverture  de  la  faillite  du  sieur  Damerval ,  les  effets  en  que»* 
fion  avah*nt  été  remis  par  le  débiteur  et  acceptés  par  la  maison  Foâcfaeet 
fils,  créancière  pour  paiement  des  fournitures  dont  il  s'agit;  —  Qii'aiiisii 
l'arrêt,  en  déclarant  les  syndics,  demandeurs,  non  recevables  dans  leur  (i^ 
siande ,  et  en  les  en  déboutant  ^  s'est  conformé  aux  principes  de  la  D(iiii^(*> 
et  n'a  violé  aucun  des  articles  du  Code  de  commerce* iQvck{ués  par  lesi 
mandeurs ,  ni  aucune  au  tre  loi  \ . —  Rejetxe.  v  S. 

COUR  DE  CASSATION. 

Est'iV indispensable  que  les  moj-ens  de  nullité  contre 
procédure  qui  précède  l'adjudication  préparatoire  scié 
proposés,  au  plus  tard ,  le  four  indiqué  pour  cette  adf 
dicaiion ,  lors  même  qu'elle  n'aurait  pas  lieu  ce  jcur-^ 
(Rés.  nég.) 

Au  coNTRAiRiî,  si  V adjudication  préparatoire  n'a  pas 
au  jour  indiqué,  la  partie  saisie  peut^elle  encore  pf^\ 
ser  ses  moj^ens  de  nullité ,  ponryn  quelle  le  fasse  avi 
cette  adjudication  ?  (  Rés.  aff.  ) 
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GUELFUCCI  ,    C.    CrISTIANI, 

JjSL  successîpn  Guelfucci  devait  au  sieur  Crisiiarii  mie 
somme  de  2,000  fr.  Ce  dernier,  à  dé&ut  de  paiement ,  intro* 
doit  une  saisie  immobilière  contre  les  héritiers  qui  étaient  aa 
nombre  de  cinq.  L'adjudication  préparatoire  est  ûxée  au  ao 
Bttrs  tSsS.  Ce  |our-4à ,  Tua  des  héritiers ,  la  mineure  Maîtée 
Queljucci,  fait  proposer  des  moyens  de  nullité  contre  ia  pit)- 
eédure  qui  avait  précédé  Tadjudicatton. 

Le  27  du  même  mois,  jugement  du  tribunal  de  Corte,  qui 
admet  ces  moyens  et  prononce  la  nullité  de  la  saisie. 

Sar  Pappel,  arrêt  de  la  cour  royale 'de  Bastia  qui  infirme 
ce  jugement  en  ce  qu'il  avait  annulé  la  saisie  à  l'égard  de 
tous  les  héritiers ,  et  ne  le  maintient  que  dans  l'intérêt  de  la 
mineure  Guelfoeci,  an  nom  de  laquelle  les  nullités  avaient 
été  proposées. 

Dans  cet  état  de  choses ,  Cristiani  reprend  sa  poursuite ,  et 
continue  la  saisie ,  mais  seulement  pour  les  quatre  cinquièmes 
appartenant  aux  autres  cohéritiers.  Ceux-ci,  avant  qu'au- 
cane  adjudication  préparatoire  eût  eu  lieu,  demandent  a  leur 
tour  la  nullité  de  la  procédure ,  par  les  mêmes  moyens  qui 
avaient  réussi  à  la  niii^eure  Guelfucci. 

Le  2  juillet  1825 ,  jugement  du  tribunal  de  Corte  qui  ac- 
cueille tous  ces  moyens. 

Mais,  le  20  janvier  1824»  arrêt  infirmatif  de  la  cour  d'ap- 
.  pel  de  Bastia ,  qui  déclare  les  héritiers  non  recevables  dans 
leur  demande .,  —  «  Attendu  qu'ils  auraient  dû  proposer  leurs 
moyens  de  nullité  avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudication  pré- 
paratoire ,  ou  tout  au  moins  à  Taudiencc  de  ce  jour  ;  que 
c'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  l'art.  755  du  Cod.  de  proc.  ». 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application,  on  plutôt 
pour  violation  de  cet  article  ^  qui  ne  rejette  effectivement  les 
moyens  de  nullité  contre  la  procédure  qui  précède  l'adjudi- 
cation préparatoire  qu'autant  qu'ils  sont  proposés  après  cette 
.  adjudication. 

Cristiani  ne  s'est  pas  présenté  pour  défendre  l'arrêt  rendu 
en  sa  faveur. 

ILt ^'\^  %i novembre  1826,  arrêt  de  la  section  civMe,  M. 
iSm^^m  président ,  M.  /^o^yief  rapporteur ,  M.  Mandaroux- 
'jTeriamy  avocat ,  par  lequel  : 

i5* 
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«  LA  COUR ,  *-  Sur  les  ^copclcmona  de  M.  Jauhrip  «vout-gâiénlj-^ 
Vu  r«rt.  733  du  OxL  de  proc ,  portant  :  a  Les  moyens  de  nullité  contre  la 
«  proc^ure  qui  pr<îcode  radjudication  préparatoire  ne  pourront  élre  pro- 
c  \yysés  après  ladite  adjudication;  tisseront  juges  avant  ladite  adjudication , 
«  et  si  les  moyens  de  nullité  sont  rejetés,  Tadjudication  préparatoire  sert 
«  prononcée  par  le  même  jugement,  v  ; 

d  Considérant  qu'il  est  reconnu  en  fait ,  par  l'anét  attaqué ,  que  1! fldf  tt« 
dication  préparatoire  n'avait  point  encore  eti  lieu  l<»«qne  lea  moyens  de 
nullité  contre  lai^rocéAre  ont  été  jnroposés;  qu'an  surplus,  le  motif  évi* 
dent  de  la  loi  est  que  l'adjudicataire  soit  certain  qu'aucune  nullité  ne  sers 
admissible  contre  son  titre  provisoire,  postérieurement  à  l'adjudication j 
qu'ainsi  l'arrêt  de  la  cour  de  Baslia  a  violé  formellement  le  texte  et  l'esprit 
de  l'art.  733,  en  repoussant  par  une  fin  de  non  recevoir  les  moyens  de  nuf- 
lité  proposés  en  temps  utile  ;  » 

ce  Par  ces  motifs ,  donnant  défaut  contre  Cristianî  »  noe  compaïaili 
Casse  et  ÂmiVLf^  Tarrât  de  \tk  cour  de  Bastia  du  ao  janvkr  i8a4,  ete.  9 

B. 

Il  II  ^i^i  ^|i  il— ;■  '   '■ 

COUR  DE  CASSATION. 

L* ordonnance  du  1^  février  1822  a-t-elle  enlevé  aux  avoués 
exerçant  près  les  tribunaux  de  première  instance  séant 
aux  cTiefs-lieux  de  département  le  droit  de  plaider  les 
causes  sommaires ,  que  leur  accordait  Vart,  5  du  décret 
du  2  juillet  i8i2 ?  (Rés.  aff.) 

Les  Avocats  de  Laojv  ,  C.  les  Avoués. 

MM.  les  avocats  de  Laon  ont  contesté  a^x  avoués  exerçant 
près  le  tribunal  civil  de  c€^chef-lieu  de  département  le  drait| 
de  plaider  les  causes  sommaires.  Ils  ont  prétendu  que  Tor-I 
donnance  du  27  février  1822  avait  dérogé  à  l'art.  5  du  flécret| 
du  2  juillet  ï  8 1 2  qui  leur  accordait  cette  prérogative ,  et  qu'ao- 
|ourd'hui  toutes  les  causes,  a  Texception  des  incidents  del 
procédure,  devaient  être  plaidées  par  des  avocats. 

Celte  défense ,  accueillie  d'abord  par  le  tribunal  civil,  futl 
écartée ,  sur  Tappel ,  par  arrêt  de  la  cour  royale  d'Amiens ,  da| 
24  avril  1825, —  «  Considérant,  porte  l'arrêt,  que  le  décret 
du  2  juillet  181 2  a  distingué  les  avoués  en  trois  classes  :  ccllt 
des  avoués  près  les  cours  royales^  celle  des  avoués  des  tribu^ 
naux  de  première  instance  des  chefs -lieux  de  départemeni 
où  il  y  a  des  cours  d'assises,  et  celle  des  avoués  des  antre^ 
tribunaux  de  première  instance  f  ^u'en  faveur, de  çhac«ine  ^« 
ces  trois  classes,  il  a  fait  une  exception  particvilière au  pria- 
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cîpë,  consacra  par  le  décret  da  14  décembre  1810,  qae  U  droit 
de  plaider  appartient  aux  avocats  ;  qu^en  effet  le  décret  du  ' 
2  juillet  1812  a,  par  son  article  2,  permis  aux  avoués  près 
les  cours  royales  de  plaider  les  demandes  incidentes  de  nature 
è  être  jugées  sommairement ,  et  tous  le»  incidents  relatifs  ^ 
h  procédure;  son  art.  5  a  attribué  le  même  droit  aux  avoués 
des  tribunaux  des  chefs-lieux  de  département  où  il  y  a  des 
cours  d^assises ,  et  leur  a  en  outre  conféré  celui  de  plaider  les 
causes  sommaires  5  enfin  ce  même  article  a  autorisé  les  avoués 
des  autres  tribunaux  de  première  instance  à  "plaider  toute 
espèce  de  causes  dans  lesquelles  ils  occuperont^  — Considé* 
rant  que  le  préambule  de  l'ordonnance  du  27  février  1822  ^ 
Après  avoir  rappelé  qu'au  priîicipe  que  les  avocats  ont  le 
droit  exclusif  de  défendre  les  causes  devant  les  cours  et  tribu-  • 
naux ,  'il  existe  une  exception  en  faveur  des  avoués  licenciés 
dans  rintervalle  de  ventôse  an  12  au  2  juillet  1812,  ajoute 
qu'il  en  existcune  autre  qui  concerne  des  avoués ,  même  non 
licenciés,  qui  postulent  devant  plusieurs  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  à  qui  les  règlements  permettent  de  plaider 
toute  espèce  de  causes  dans  lesquelles  ils  occupent ,  dernière 
disposition  de  l'art.  5  du  décret  du  2  juillet  1812;  —  Consi- 
dérant que  les  seuls  avoués  des  tribunaux  de  première  in- 
stance autres  que  ceux  des  chefs -lieux  des  départements 
où  il  y  a  des  cours  d^assises  sont  rangés  dans  la  dernière 
disposition  de  Fart.  5  dii  décret  du  5  juillet  1812;  que  les 
avoués  des  tribunaux  desdits  chefs  -  lieux  de  département 
sent  compris  dans  une  précédente  disposition  dudit  article  5 
que  rexception  créée  en  leur  feveur  est  moins  éteudue  que 
celle  accordée  aux  avoués  placés  dans  ladite  dernière  disposi- 
tion et  véritablement  abrogée  par  l'ordonnance  du  27  février 
1822  j  mais  que  celle  relative  aux  avoués  des  tribunaux  des- 
dits chèfs-lieux  de  département  et  concernant  la  plaidoirie 
des  causes  sommaires  né  l'est  point ,  puisque  l'ordonnance 
susdatée  ne  parle  ni  d'elle ,  ni  de  ces  avoués  ,  soit  dans  son 
préambule,  soit  dans  ses  articles:  d*où  il  suit  que  cette  or- 
dontance' n'est  point  applicable  à  ces  avoués,  et  qu'on  ne 
peut  la  leur  opposer,  pour  leur  enlever  le  droit  que  l'art.  5 
du  décret  du  2  juillet  1812  leur  a  accordé  f 

«  Considérant  qu'il  est  de  principe  que  la  contrariété  for- 
melle de  la  disposition  des  lois  peut  seule  £1  ire  présumer  ï'ab- 


!2S!9i  JO&IiN^L   01;   PALAIS. 

rogstioa  impivçtte  de  la  plus  anekm^,  et  tiûviiier  lîeu  à 
Tapplication  de  la  maxime  Pesîeriora  derogant  prioiibus ;— 
Qii'il  ii*exi$te  pas  de  coBtrariëté  formelle  entre  la  disposition 
de  l'art*  5  de  rordonnance  du  27  février  1822,  qui  porte 
qu'il  n'est  pas  dérogé  aux  droits  qu'ont  les  avoués  de  plaider , 
dans  les  a£Paires  où  ils  occupent  devant  les  cours  et  tribunaaXi 
les  demandes  incidentes  de  nature  à  être  .jugées  sommaire* 
ment ,  et  tous  les  iftcidents  relatifs  à  la  procédure  ^  et  la  dis* 
position  de  l'art.  5  du  décret  du  2  juillet  181 2,  qui^  outre  ce 
droit  à  eux  attribué,  de  même  qu'il  l'avait  été,  par  l'art,  a, 
aux  avoués  des  cours  royales,  a. donné  aux  avoués  des  tribu- 
naux des  cl^efs-lieux  de  département  celui  de  pjaider  les  cau- 
ses sotiïmaires ,  puisque  avoir  conservera  ces  divets  avoués.œi 
droit  qui  leur  était  commun  n'est  pas  avoir  prononcé  swt  u» 
autre  droit  particulier  aux  avoués  desdits  tribunaux  de  chefe* 
lieux  de  département,  non  nommés  soit  dans  le  préambule^ 
soit  dans  l'ordonnance  du  27  février  182a,  et  avoir  iifiplici- 
tement  dérogé  à  la  disposition  spéciale  de  laquelle  ce  droit 
particulier  résulte  en  leur  faveur  5  —  Considérant  qu'il  fl'* 
pas  non  plus  été  dérogé  par  l'ordonnance  du  27  février  iSaa 
a  l'art,  G  du  décret  contenant  le  tarif  des  frais  rquî,  à  l'égard 
des  causes  sommaires  ,  dispose  qu'il  ne  sera  alloué  aucim  ho- 
noraire  aux  avocats  dans  ces  sortes  d'affaires  :  d'où  il  suit 
qu'une  partie  est  légalement  autorisée  à  se  contenter  du  mi* 
tiistère  de  son  avoué,  et  n'est  pas  tenue ,  dans  lesdites càtrses, 
de  payer  à  un  avocat  un  honorah*e  qu'elle  n'aurait  pas  le 
droit,  en  cas  de  succès ,  de  répéter  contre  sa  partie  adverse  ». 
Les  avocats  de  Laon  ont  déféré  cet  arrêt  à  la  censure  de  la 
cour  suprême,  et  lui  ont  reproché  de  s'être  mis  en  oppositio» 
avec  l'ordonnance  du  27  février  1822 ,  et  d'avoir  faussement 
appliqué  àl*espèce  l'art.  5  du  décret  du  2  juillet  181 2,  auquel 
cette  ordounance  avait  dérogé  de  la  manière  la  plus  expresse. 
Le  décret  à\{  14  décembre  1810,  ont  dit  les  demandeurs, 
a  commencé  par  reconnaître  et  proclamer  le  priîieipe  cou-* 
stant  que  la  profession  d'avocat  est  incompatible  avec  les 
fonctions  d'avoué.  Ainsi ,  la  conséquence  forcée  de  cette  in- 
compatibilité de  profession  était  l*intet*diction  pour  les  avoués 
de  la  faculté  de  plaider:  car  avoir  le  droit  de 'plaider  pour 
autrui ,  c'est  être  avocat.  Toutefois  il  fallait  coordonner  l'ap- 
plication de  ce  principe  avec  certain-  droit  acquis  tX  avec  la 
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tfH  iflppérieu^  du  la  jiécessU^-  Aiasi ,  d'une  jpart  ^  les  «nwtmés 
qui  étaieui  en  pos&etrsion ^  d*aprè$  lefi  lois  antérieures,  du 
droit  de  plaider,  devaient  étre|ittainteniu  dans  ce  droit;  d'au^ 
tre  part ,  il  ne  suûisait  pas  d'avoir  rétabli  les  écoles  de  droit 
et  reconstitué  Tordre  des  avocats ,  pour  que  tous  les  barreaux 
pussent  suffire  à  l'instant  même  aux  besoius  de  la  justice.  La 
•conscription  I  qui  veuait  annucUement  moissonner  nue  partie 
de  la  jeunesse  vouée  à  l'étude  des  lois,  dcv|iit  ajourner  long* 
temps  encore  l'époque  où  les  avocats  pourraient  suivre  par« 
toBiaaxdevoirsdeleur  professiqn:  de  là  le  décret  du 2  juillet 
]8i2,  qui  vint  concilier  et  le  principe  général,  et  lti$  droits 
acquis,  et  la  nécessité  des  temps. 

L'arU  ]•'  proclame  et  consacre  le  droit  e5Lclûsif  des  avocat»^ 
devant  les  cours  royales.  —  L'art,  a  porte  que  les  demandas- 
iueidentes  de  natore  à  être  jugées  sommairement  et  les  inci<^ 
dents  de  procédure  pourront  être  plaides  par  les  avoués  près 
ces  cours«  —  L'art.  5,  qui  est  le  siège  de  la  diillculté,  ajoute 
«qu'il  en  sera  de  même  dans  les  tribunaux  de  première  iu«^ 
stonce  seaBt  aux  chefs -lieux  dts  cours  royales,  dus  cours- 
d'as^ise^^t  de  département;  que  les^avoués  pourront  y  plaider 
dan^  toutes  les  causes  sommaires;  que  dans  les  autres  tri- 
bunaux de  première  instance  ils  pourront  plaider  toute  es-» 
pèce  de  Causes  dans  lesquelles  ils  occuperont  « . —  Euiin  l'art» 
puiaiutieut  le  droit  acquis,  en  vertu  de  la  loi  du  22  ventôse 
de.r%n  19^,  à  ceux  des  avoués  licenciés  qui  sont  en  possession, 
de  plaider* 

De  ces  diverses  modifications  apportées  par  le  décret  aa 
droit  exclusif  des  avocats,  une  seule,  celle  relative  au  adroit 
acquis  par  les  avoués  porteurs  de  licence,  était  susceptible 
d'être  permanente  et  invariable.  Les  autres ,  notamment  cel- 
les de  la  faculté  illimitée  de  plaider,  pour  les  avoués  des  tri-* 
^uuaux  de  première  instance ,  et  du  droit  pour  les  avoués  des 
chcfs-licux  de  département ,  de  plaider  les  causes  sommai- 
res, dérivaient  des  circonstances ,  et  devaient  s'évanouir  avec 
eiles. 

C'est  dans  cet  é^at  de  choses  que  fut  portée  l'ordonnance  du 
27  février  j8^2.  Il  faut  eu  rechercher  1  esprit  et  le  but  dans, 
sou  préambule.  «  III importe,  y  est-il  dit,  de  proclamer  et- 
de  consacrer  de  nouveau  le  principe  que  les  oificiers  miuisté- 
rielsTôe  s^nt  prépcxics  qu'à  l' instruction  des  procès^  et  que  /^ 
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droUMe  tes  défendre  devatu  les  cours  ei  tribumiux  àpi 
tient  eopclusivement  aux  avocats.  Ainsi  le. bat  de  Po; 
nance,  son  principe  générateur  en  quelque  sorte,  c'est 
ramener  les  deux  professions  à  leurs  attributions  ooBslitii 
tives.> 

//  existe  cependant,  ajoute  le  pjçQjiinbule ,  deux  excep4 
tiens  à  ce  principe  :  l'une  en  faveur  des  avoués  qui  oatobir 
tenu  des  lettres  dç  licence  ,  de  ventôse  an  J2  à  juillet  1812/ 
la  deui^ième  exception  concerne  des  avoués ,  xaêcne^  non  li- 
cenciés ,  <^i  postulent  dans  plusieurs  tribunaux  4^  premièra 
instance ,  et  à  qui  les  règlements  permettent  de  plaider  tonte*  ' 
espèce  de  pauses  dans  lesquelles  ils  occupent.  (  Dernière  im 
position  du  décret  du  2  juillet  1812.  )  On  vgit  que^d^scd^ 
préaiAbule ,  il  n'est  question  que  de  deux  exceptions ,  c^ 
des  droits  acquis ,  celle  de  l'insuffisance  du  nombre  d'aro- 
cats.  Il  n'est  rien  dit  ni  de  la  faculté  laissée  à  tous lesaronél' 
de  plaider  les  incidents  de  procédural  ni  du  droit  qu'on  voo^ 
drait  faire  résulter ,  pAur  les  avoués  des  ch'efs-^lteux  de  àéfat^f 
temeç\,  de  l'incise  contenue  dans  la  première  disposition'  de 
l'art.  5  :  ils  pourront  plaider  toutes  les  affaires  somtrudret*^ 
Ce  silence  s'explique,  à  l'égard  de  la  faculté  depoiter  bp»* 
rôle  sur  les  incidents  de  procédure ,  par  la  considératioii  fp^ 
cette  acuité  se  rattache  plutpt  à  l'instruction  qu'à  la.  piai«n 
doirie.  Mais  une  pareille  explication  ne  peut  être  admise  à 
l'égard  du  droit  de  plaider  les  affaires  sonunaires.  Ces^afiaires 
ne  différent  souvent  des  affaires  ordinaires  que.par  l'u|[^ucfr«  • 
Leur  instruction  est  simplifiée  sans  doute^  mais  par  cetten 
raison  même  le  débat  oral ,  c'est-à-dire  la  plaidoirie^  y  ^^ 
qûiert  plus  d'importance  que  dans  toute  autre  cause  :  cela^. 
manifeste ,  par  exemple ,  pour  les  enquêtes  qui ,  dans  ees  sortesh 
d'affaires ,  ont  lieu  à  l'audience  et  devant  le  tribunal  même*  « 
Le  droit  de  plaider  dans  les  affaires  sommaires,  atfriboé  ani  < 
avoués ,  serait  donc ,  on  ne  peut  se  le  dissimuler ,  une  laodi-" 
fication  grave,    une  exception  importante  au  principe  A*< 
Tincompatibllité  des  deux  professions  ,> et  au  droit  exclusif 
des  avocats  à  toute  plaidoirie^  et,  ce  qui  le  prouve  de  plu*"! 
en  plus ,  c'est  que,  même  dans  le  système  du  décret,  ce  droit  j 
était  attribué  à  certains  avoués ,  et  non  à  tous.  ^ 

Or,  de  cela  seul  que  l'ordonnance  j^  dans  son  préftmbw^r*' 
lie  reconnaît  j  au  principe  qu'elle  juge  iipp{»t^nt  de  «iW^ 
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tattt  àe  Viùn^ftBijL  j  que  âeux  exceptions ,  et  qac  celle Jà  n*y 
«tpos  comprise  I  il  en  résulte  dëjà  nue  abrogation  de  fait  : 
ear  ce  serait  renverser  IMcononiie  de  cette  ordonnance  que 
^  faire  intervenir  une  troisième  exception  y  qai  n'aurait 
pas  été  ou  dans  les  prévisions  ou  dans  la  volonté  du  législa- 
tettr.  Au  reste,  les  dispositions  de  l'ordonnance ,  prises  soit 
♦ha»  leur  ensemble,  soit  privativement ,  s'opposent  égale- 
ment à  ee  qu'oA  fesse  revivre  cette  exception. 

Ces  dispositrons ,  dans  leur  ensemble ,  constituent  en  effet , 
non  cme  abrogation  spéciale  de  telles  ou  telles  dispositions 
du  décret  de  1812 ,  mais  bien  une  loi  complète  sur  les  droits 
de  l'avocat  et  ceux  de  l'avoué^,  relativement  à  la  plaidoirie. 
Si,  comme  on  le  prétend  ,  elle  n'eut  été  qu'une  loi  d'abroga- 
^on  spéciale  ,  il  eût  suffi  d'un  article  en  deux  lignes  ,  por- 
tant modification  dt  -la  dernière  disposition  de  l'art.  3  du 
^cret  de  1812.  Maî?4k**volonté  manifeste  du  sodveraîn  a  été 
derempkicer  le  décret  dé  1812  par  une  ordonnance  nouvelle, 
destinée  à  être  la  loi  unique  de  la  matière,  de  même  que  la 
ht  de veBftôse  an  t2  avait  été  remplacée  par  le  décret.  C'est, 
à  cet  eflfet  que  les  dispositions  du  décret ,  celles  même  qui 
'  ont  été  conservées  intactes,  sont*  insérées  dans  l'ordonnance 
et  ftmt  corps  avec  elle,  pour  que  tout  se  trouve  réglé  dans 
eette  ordonnance  sur  ce  point ,  et  qu'il  n'y  ait  pas  à  recourir 
à  d'àxrtres^  règles  qu'à  celles  qui  y  sont  posées. 
'  Prise'  isolément ,  chacune  des  dispositions  de  l'ordonnance 
offre  ^me  nouvelle  confirmation  de  cette   vérité.  Par  son 
*  ait*  a ,  Pordonnanee  remplace  les  classifications  d'avoués  de 
■  cours  royales ,  de  tribunaux  de  chefs-lieux ,  et  de  tribunaux 
'  'd*arrondissements ,  créées  par  le  décret ,  par  une  seule  et  même 
'  disposition  qui  frappe  tous  les  avoués  indistinctement.  «  Les 
\ûfoués  non  licenciés ,  porte  cet  article,  ne  pourront  plaider 
'  fcs  causes  dans  lesquelles  ils  occuperont  que  dans  les  tribu- 
mmx  où  le  nombre  des  avocats  sera  jugé  insuffisant  pour  l'ex- 
pédition  des  affiiires.  » 

,  Ainsi ,  et  par  cet  article ,  le  droit  des  avoués  n'est  plus  dé- 
rtenniné  par  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  ;  il  n'est 
^stibordonné  qu'à  un  fait ,  la  suffisance  ou  V insuffisance  du 
\nombre  des  avocats.  Cependant  il  pouvait  rester  quelques 
;  doutes  sur  le  point  de^avoir  si  les  avoués  conserveraient  le 
5  A*oit"de  preildilé  la  parole  dans  les  demandes  incidentes  som- 
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maires, %t  dans  le»  ûicideats  de  procédure.  L'art. 5  deV^p^l 
doo&ance  a  dû  s'en  expKqmer.  «  Il  n'est  pas  d€POg#  par  b'^ 
'  préwaite ,  porte  cet  article ,  au  droik  qu'ont  ks  avoués  à^i^^Bàr  ' 
der ,  dans  \ts  ailaires  où  ils  occupent  devant  nos  ccwar»  et  tri^  f 
bunaux^  les  demandes  incidentes  qui  sont  de  nature   à  être 
jugées  sommairement,  et  tous  les  incidents  relatifs  à  la  pti^l 
cédure.  »  Ce  dernier  article  complète  la  loi.  Elèe  se  trottw»-^ 
renfermer  tout  ct^qui  constitue  une.  loi  qui  se  «uilit  à  dk^  « 
même,  savoir,  le  principe  et  toutes  les  exceptionsy  y  com- 
pris même  la  plus  légère  modification  du  prineipe.  * 
S'il  a  paru  nécessaire  de  réserver,  par  une  disposition  spé*j 
ciale,  aux  avoués  le  droit  de  plaider  les  incidents  de  pro«ié««  \ 
dure ,  c'est  parcfe  que  cette  ordonnance  règle  toute  participa-»  : 
tion  quelconque  des  avoués  «u,  droit  de  plaider^  et  que  e'^'î 
dati^  cette  ordoimânce,  non  ailleurs,  qu'ils  doivent  désor-*^ 
mais  chercher  la  r^le  et  la  nature^  îd«  leurs  droite  à  eel  ' 
égurd.  Mais  s'il  y  a  eu  nécessité  d'une  réserve  tciÉtuelle  pea***' 
le  droit  de  pl€iic|er  les  incidents  de  procédure,  elleattraitétéf^ 
à  bien  plus  forte  raison ,  indispensable  pour  le  droit  bien  sm*^ 
trement  exorbitant  de  plaider  toutes  les.  a&ire»  somœaijpefe'"^ 
On  ne  conteste  pas  que  les  avoués,  autres  que  ceux  près' 
les  tribunaux  de  chefs^tem  de  département,  trouvent  da»* 
les  dispositions  combinées  des  art.  2  et  5  de  l'ordonnance  to^ 
règle  de  tous  leurs  droits;  et  qu'ils  ne  peuvent  en  réclaiôfll*^ 
d'autres  que  ceux  qui  résultent  pour  eiïx  de  ces  ^rtidesf^ 
mais  alors  dan&  quelle  antinomie  ne  tombe-t-ôn  pas-.^  Le*'! 
avoués  des  cours  n'auront  pas  le  droit  de  plaider  les  affiiiiei' 
sommaires^  ceux  des  tribunaux  d'arroïidi«seHieût  ne  l'aii-^ 
ropt  pas  non  plus;  et,  entre  ce»  deux  classes,  il  s'en  trouverai' 
une  qui  aura  ce  droit.  Mais  à  quel  titre  l'aura*t^elle  ?  Centtl 
sera  pas  a  raison  de  la  nature  de  ces  affaires ,  car  alors  l'at^cl 
tribution  appartiendrait  à  tous  les  avoués  indistinctement  ;c^ 
n'est  pas  non  plus  à  raisdn  de  l'importance  de  la  |uridïctiOBfi 
caries  avoués  des  cours  royales  devraient  l'avoir  à  plus  tûtw 
raison ^  ce  n'est  pas ,  enfin,  à  raison'  de  la  présompl^wi  qtt"j 
n'y  a  pas  assez  d'avocats  ,  car  cette  présomption  serait  fhm 
forte  pour  les  tribunaux  d'arrondissements»  j 
Ainsi  ce  droit  ne  saurait^,  subsister  ,  iKm-^ seulement  parer 
qu'il  n'est  pas  rappelé  daiis  l'ordonniiuce  qui  a  posé  le  prin** 
cipe  et  toutes  les^exceptions ,  mais  parce  que^e  droit  se  nit** 
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kàn^  à  une  clas^fication  des  «voués,  par  rapport  à  la  piai» 
iiorie ,  qui  n'assiste  plus  j  et  qae ,  dans  l'élat  aetnel  des  choses, 
ce  droit  réservé  aux  seuls  avoués  des  tribunaux  de  chefs* 
kem  de  départevient  n'aurait  plus  ni  motif  ni  raison. 

On  n'aperçoit  aucune  objection  sérieuse  à  cette  opinion* 
U  principe  que  les  lois  ne  ptfuvent  être  abrogées  qu'exprès» 
sénioit  par  une  disposition  textuelle ,  ou  implicitement  par 
das  dispositions  inconciliables,  est  vrai,  mats  ne  reçoit  au- 
mue.  application  à  la  diâieulté  :  car^d'une  loi  spéciale  à  une 
|bi  spéciale  ,  qui  traitent  une  même  matière ,  et  qui  toutes 
jkax  offirent  un  système  di/Férent ,  mais  complet,  il  n'y  a  pas 
tbrogatiou  textuelle,  mais  remplacement  de  la  plus  ancienne 
loi^par  la  plu*  nouvelle.  Par  cela  que  les  deux  lois  sont  faites 
ptor  r%ir  un  même  objet,  elles  ne  peuvent  exister  simulta* 
liéaient^  elles  s'excluent  mutuellement.  Au  surplus,  il  y 
tiaiÂt,.  en  1822,  pour  enlever  aux  avoués  la  plaidoirie  des 
i&ires  sommai res^  une  raison  déterminante ,  mais  inverse 
If  celle  qui  la  leur  ût  accorder  en  1812.  La  jeunesse  qui  le 
l^oae  à  des  éttuies  libérales,  et  particulièrement  à  celle  du 
hc^it,  «unobonde  de  toutes  parts  ^  et  sans  doute  il  n*a  pas  été 
(^nger  à  la  haute  pensée  qui  a  présidé  à  l'ordonnance  de 
^feade  donner  uu  aliment  à  cette  partie  si  intéressante  de  la 
l^ératioii  qui  s'élève ,  et  ,de  fevoriser  pour  cela  rétablisse* 
m^mt  des  barreaux  près  les  tribunaux  de  première  instance. 
Uais  comment  y  parvenir,  si  de  jeunes  avocats  avaient  à  lut* 
Nr  dans  ces  tribunaux  contre  la  ccoicurrence,  même  res^ 
^ate  aux  affaires  sommaires ,  des  avoués  déjà  en  possession 
Se  la  coiofiance  des  clients  et  de  leurs  titres  ?  Il  fallait  donc 
btt  renoncer  à  l'avantage  de  l'institution ,  ou  détruire ,  dans 
Nm  principe  même ,  toute  concurrence  qui  s'opposerait  à  ce 
Ipi'elk  pût  se  fonder;  et  c'est  ce  qu'on  a  fait  en  ne  reproduis 
i^  paa  dans  l'ordonnance  de  1822  l'exception  introduite 
P'ailleurs  pour  une  classe  d'avoués  seulement  par  l'art.  5  du 
Meiet  de  1812. 

Ui^  loi  oU  une  ordonnance ,  répondaient  les  défend^rs, 
k  peut  être  abrogée  qu'expressément  par  une  disposition 
teUuelie,  ou  virtuellement  par  des  dispositions  inconcilia- 
Kçs..  Voilà  un  .prin<;ipe  dont  an  ne  peut  contester  la  jus- 
s^^et  révi4«uce.  Uoràçuuance  de  1822  a-t*-eMe  explicite- 
iiwt.ahrogé  ledécret  de  1812?  Nou^  elle  n'eu  dit  pas  uit 


mDt  é^n$  ion  préambule ,  et  l'on  cherche  vainement  da 
les  différents  titres  qui  la  composent  an  seul  article  qui  p 
fiûre  présumer'cette  abrogation.  Au  moins  cette  ordonn 
présente-t-eile  des  dispositions   inconciliables  avec  celles 
décret  précité  ?  Pas  davantage. 

La  loi  dtt  27  ventôse  an  12  a ,  p8fr  son  art.  52,  conféré  a 
avoués  le  droit  de  plaider  dans  toutes  les  affaires  où  ils  occ 
pent,  sans  distinction  des  causes  sommaires  et  des  causes 
dipaires. 

Le  décret  du  '2  juillet  1812  restreignit  le  droit  des  avonesj 
ii  leur  ôta  la  plaidoirie  des  affaires  ordinaires.  A  ceux 
Cours  royales  il  ne  permit  que  la  plaidoirie  des  deman 
incidentes  susceptibles  d'être  jugées  sommairement,  et 
incidents  de  procédure ,  et  aux  avoués  des  chefs-liettx  de 
partcments,  la  plaidoirie  de  toutes  les  affaires  sommahia 
dans  lesqufelles  ils  occuperaient.  (Art.  2  et  5.)  Mais  il  estnoî 
toire  que  partout  les  avoués  conservèrent  la  plaidoirie  'âè 
t6ute8  leurs  affaires  :  ainsi  le  voulait  l'intérêt  des  justiciable^ 
parce  que  le  décret  de  î8i2  resta  sans  exécution  ,  le  goùvêf-! 
xiement  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  déroger  ainsi  à  une  loi  fl 
Pétat.  * 

L'ordonnance  du  27  février  1822  ne  dît  rien  de  plus  que 
décret  de  181^.  Ce  n'est  qu'une  publication  nouvelle  de  c 
décret ,  que  l'on  devait  considérer  comme  oublié ,  taw 
d'exécution.  L'ordonnance  n'a  point  entendu  innover.  L'arfc 
S  porte  I  «  Il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  au  droit  qu'om 
les  avoués  de  plaider  dans  les  affaires  où  ils  occupent  ,  dci 
vant  nos  cours  et  tribunaux,  les  demandes  incidentes  qm 
sont  de  nature  à  être  jugées  sommairement,  et  tous  les  incH 
dents  relatifs  à  la  procédure.  »  Cet  article,  sur  lequel  MM.  m 
avocats  se  fondent  pour  décider  que  les  avoués  ne  peuveil 
plaider  dans  toutes  les  affaires  sommaires,  ne  s'exprime  ^ 
en  d'autres  termes  que  l'art.  2  du  décret  de  1812,  qui  éS 
ainsi  conçu  ;  «  Les  demandes  incidentes ,  et  tous  les  înctilèml 
relatifs  à  la  procédure  ,  pourront  être  plaides  par  les  avoîiq 
postulants  en  la  cour,  dans  les  causes'  dans  lesquelles  m 
occuperont.  »  Par  conséquent  il  est  impossible  d'interpréi 
l'art.  5  de  l'ordonnance  autrement  que  par  les  art.  2  et  3 
décret  de  1812.  Les  art.  2  et  5  du  décret  de  181 2  sont  dom 
en  pleine  vigueur.  MM.  les  avocats  ont  cru  voir  dans  le  rap 


I  COUa  DS  GAS9ikTt«H«  ftl^ 

Épepheraent  dtes  art.  2  et  5  de  oe  décsrei  et  de  l'art. 5de  Tor-* 

lonnaDGe  de  1822  qu*ii  y  avait  une  distinction  à  j&ire  entre 
les  affaires  sommaires  et  les  incidents.  Ils  accordent  aux  avoiiéi 
Ijl  Laon  le  droit  de  plaider  les  incidents ,  maij^non  le  droit 
le  plaider  les  causes  sommaires.  Où  cette  distinction  prend* 

e  son  fondement?  Il  serait  difficile  de  le  dire*  L'art.  5  du 
ret  de  ]8i2  est  divisé  en  deux  parties.  A  la  vérité ,  par  la 
pcmière  ,  il  ne  donne  aux  avoués  de  che6*lieux  de  départe*» 
foent  que  le  même  droit  qu'aux  avoués  des  cours.  «  Il  en 
de  même,  dit-il,  dans  les  tribuimux  de  première  in- 
ce  scatit  laux  chefs -lieux,  des  cours  royales,  des  coari 

Wses  et  des  départements.  »  Mais  Tauteur  du  décret  n'en 
j(  pas  resté  là  3  il  y  a  dans  cet  art.  3  une  disposition  addi* 
lioiuielle  :  Les  avoués  peuvent  y  plaider  dans  toutes  les  cau^ 
les  sommaires.  C'est  comme  si  l'auteur  du  décret  avait  dit  : 
pe plus,  ou  en  outre,  les  avoués  pourront  y  plaider  dans 
^ates  les  causes  sommaires.  Veut-on,  à  cause  de  Tomission  de 
bes  mots ,  que  la  disposition  ne  soit  pas  additive  ?  Elle  sera  au 
l&oiBs  interprétative ,  et  il  en  résultera ,  non  pas  que  les  avoués 
j^  che&-lieu\  pourront  ne  plaider ,  conformément  à  l'art.  2, 
\ue  les  demandes  incidentes ,  qui  sont  de  nature  à  être  jn-* 
écs  sommairement ,  et  tous  les  incidents  relatifs  à  la  procér 
pre,  mais  toutes  les  affaires  sommaires,  sans  en  excepter 
J^une. 

Malgré  cette  interprétation  toutP  naturelle  et  légale  , 
^.  les  avocats  dé  Laon  refusent  aux  avoués ,  en  consé- 
joence  de  la  disj^inction  qu'ils  établissent  entre  les  affaires 
[ommaires  et  les  incidents ,  le  droit  que  leur  accorde  si  posi-* 
fivement  le  décret  de  1812.  Mais  il  est  impossible  d'admettre 

j|e  telle   distinction.  On  ne  doit  pas  s'arrêter  aux  termes 

jr  lesquels ,  dans  l'article  2 ,  l'auteur  du  décret ,  en  spécia- 
nt,  a  semblé  faire  deux  classes  d'affaires  sommaires,  les 
fms  purement  iucidentelles ,  les  autres  ^proprement  som-< 
iMiires.  Une  telle  définition  serait  tout-à-fait  nouvelle  dans 
^tre  droit.  On  n'a  connu  jusqu'ici  que  deux  sortes  d'affaire», 
p' affaires  ordinaires  et  les  affaires  sommaires.  Les  incidents 
^Qt  dans  la  classe  des  affaires  sommaires ,  specie  aut  génère* 
Rb  s'identifient  avec  elles,  et  quand  on  lit  dans  Vart.  5  du. dé- 
prêt  de  1812  que  le^  avoués  pourront  y  plaider  dans  toutes 
b affaires  sommaires,  il  feut  ,sç  repoi*er  naturellçm^nï  à  Ja 


/ 


a58  j^vknaim  où  i^AtAis, 

grande  division  ëtablk  par  le  Code  de  procédttr<è  et  par  II 
tarif,  et  non  à  la  distinction  accidentelle  des  art.  527  et  SaSJ 
Et  comment  en  pourrait-il  être  autrement  ?  Le  tarif  des  frais 
et  dépens,  dans  son  art.  67,  relatif  aux  affaires  sommaires, 
porte  «  qu'il  ne  sera  alloué  aux  avocats ,  dans  ces  sortes  dô 
causes,  aucun  honoraire».  S'il  n'est  alloué  aucun  honoraire 
aux  avoeats  ,  c'est. que  le  législateur  a  pensé  qu'ils  ne  défai* 
draient  pas  les  parties  dans  ees  sortes  d'affaires,  c'est  qu'il  a 
voulu  que  celles-ci  se  contentassent  de  Poffice  d'un  avoué.  ' 

Il  est  donc  démontré  que  l'ordonnance  du  27  février  1822 
est  entièrement  conforme ,  sur  le  point  qui  nous  occupe ,  au 
décret  du  2  juillet  1812;  qu'elle  s'y  réfère  très  explicitement  j 
qu'elle  n'a  point  abrogé  ce  décret  ;  qu'il  est  impossible  d'étabUr, 
comme  l'ont  fait  les  avocats  de  Laon,.  une  distinction  entré 
les  affaires  sommaires  proprement  dites  et  les  incidents;  qu%i» 
fin,  bien  loin  que  la  concurrence,  pour  ces  sortes  d'affaires, 
entre  les  avocats  et  les  avoués ,  puisse  présenter  des  inconvé- 
nients, elle  tourne  au  contraire  tout  entière  au  profit  des  jtts^ 
ticiabies,  en  diminuant  les  frais  de  la  procédure. 

Du  1 1  décembre  1826,  -arrêt de  la  section  civile,  M.  BHs" 
son  président,  M.  Vergés  rapporteur,  MM.  Odlllon^Burrot 
et  Isambert  tLYOcats  ^  par  le<;|uel:  ^ 

a  LA.  COUR,  —  Sur  \es  conclusions  de  M,  Cahier,  avocat -général;  s— 
Vu  les  art.  2  et  5  de  Tordonnance  du  37  février  1822;  — Attendu  que  cctlé 
ordonnance ,  d'après  son  préambule  et  ses  dispositions,  forme  sur  les  droitt 
des  avocats  et  les  attributions  des  avoués  un  règlement  légal  et  complel 
d'administration  publique,  indépendant  des  règlements  antérieurs  ^ —  Qm 
la  plaidoirie  a  été  exclusivement  déférée  aux  avocats  par  cette  ordonnance;. 

—  Que  l'instruction  des  affaires  a  été,  au  contraire ^  confiée  aux  avouési 

—  Que  celte  ordonnance  n'a  établi ,  quant  au  droit  de  plaider,  que  deox 
exceptions  en  faveur  des  avoués  ;  —  Que  Tune  de  ces  exceptions  s'appti* 
que  aux  avoués  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  licence  depuis  la  .loi  dé 
22  ventôse  an  12  jusqu'à  la  publication  du  décret  du  2  juillet  1812;  —j 
Que  l'autre  exception  concerne  les  avoués,  même  non  licenciés,  qui  postai 
lent  prés  les  tribunaux  dans  lesquels  le  nombre  des  avocats  est  xeooniMi 
insuffisant; 

c<  Que  l'espèce  de  la  cause  ne  rentre  dans  aucune  de  ces  exceptions^ 
puisqu'il  ne  s'agit  ni  d'avoués  licenciés  en  vertu  de  la  loi  du  22  ventôse 
an  12,  ni  d'avoués  exerçant  pfès  un  tribunal  dans  lequel  rinsuffîsa|ioe  da 
nqmbra  des  avocats  ait  été  reconnue;  — Qu'il  s'agit  uniquement  de  déci- 
der si,  indépendamment  de  ces  excepf  tons,'Ies  avoués  dès  chéfs-Heux  de  dé« 
parlement  ont;  conservé  le  diVit  qui  leur  avafft  été  accordé,  quant  à  11 


cour'  bb  cassation.  ^Zq 

!!«»«...««  des aftdvet  sominaâta,  parTart.  5  4n  déotl  ou téglemeat  da 

2  juillet  1 8]  a; 

«Attendu  que  TordonDance  dn  27  février  1822  n'a  oonterrë  aux  aToa^s, 
lion  les  deux  exceptions  ci  >  dessus ,  que  le  droit  de  plaider,  dans  les  alTairet 
00  îlsoccopoit,  les  demandes  incidentes  de  nature  à  être  jugées  sommai- 
renent,  et  les  incidents  de  procédure;  —  Qu'il  a  été  par  conséquent  dé- 
Togé  par  l'ordonnance  à  l'art.  3  du  décret  du  3  juillet  1812,  qi|i  autorisait 
les  avoués  des  cheft-lieux  (le  département  à  plaider  les  afTaires  sommaires  ; 

r  a  Attendu ,  en  outre ,  que  lea  avoués  se  prévalent  en  vain  de  Fart.  67 
do  tarif  du  16  février  1807,  qui  défend  d'allouer  des  honoraires  aux  avo- 

^  €àÏB  dans  les  affaires  sommaires  y  —  Que  cette  défense,  utile  aux  parties  et 
honorable  pour  le  barreau  ,  se  concilie  très  bien  avec  le  droit  eielusif  de 
plaider  accordé  aux  avocats  par  cette  ordonnance  ;  — Que,  par  conséquent, 
en  maintenant  les  avoués  prés  le  tribunal  civil  de  Laon  dans  le  droit 
de  plaider  tontes  les  affaires  sommaires  dans  lesquelles  ils  occupent,  la. 
cour  royale  d'Amiens  est  contrevenue  aux  dispositions  de  cette  ordoo« 
fiance: . —  Casse  et  Amrvis.  i» 

Nota.  L'arrêt  émané  de  la  cour  régulatrice  est  d'autant 
plus  intéressant  qu'il  fixe  la  jurisprudence  jusque  alors  incer- 
taine et  vacillante  sur  la  question  qui  nous  occupe.  En  effet , 
indépendamment  de   celui  qui  vient  d'être  cassé,  la  Cou| 

^royale  d'Amiens  avait  déjà  rendu,  le  3i  décembre  1824»  ^^ 
premier  arrêt  qui  décidait  également  que  l'ordonnance  de 
1822  n'avait  pas  enlevé  aux  avoués  des  chefs-lieux  de  dépar- 
tement le  droit  qu'ils  tenaient  du  décret  du  a  juillet  1812, 
de  plaider ,  concurremment  avec  les  avocats ,  les  causes  som- 

.maires  (i),  tandis  que  la  cour  de  Paris  a  jugé  au  contraire, 

?.  par  arrêt  du  i5  juillet  1826,  rendu  entre  les  avocats  et  les 
avoués  de  Versailles ,  que  l'ordonnance  de  1822  avait  abrogé 

.  fe  décret  de  1812 ,  et  que ,  d'après  l'art.  5  de  cette  ordonnance , 
le  droit  des  avoués ,  sans  distinction ,  se  réduit  à  plaider  les 
demandes  incidentes  qui  sont  de  nature  à  être  jugées  som» 
mairement ,  et  tous  les  incidents  relatifs  à  la  procédure.     B. 


^  COUR  DE  CASSATION. 

'  Le  juge  nommé  pour  procéder  à  une  vérification  d'écriture 
peut-il  tenir  pour  reconnue  la  pièce  à  vérifier,  dans  le  cas 
ou  le  défendeur  fait  défaut  sur  la  sommation  à  lui  faite 


ti 


\    (»1  Voy.  cet  aiTêt ,  iom,  2  de  i8a5 ,  pag.  67.  • 


d4p  iouhkal  ou  palais.  j 

decempairàUre  pour  contenir  de  pièces  de  cûmpdreUfitô 

'■   (Rés.  aff.)  Cod.  de  proc. ,  art.  199. 

Ce  juge  peut-il,  dans  cet  état  des  choses ,  concourir  au 
Jugement  rendu  par  le  tribunal  à  la  suite  de  son  rapport ^ 
^ et  qui  tient  aussi  ladite  pièce  pour  reconnue  7  (Rës.  aff.) 

^ordonnance  par  laquelle  le  juge-commissaire  à  déclaré 
tenir  la  pièce  pour  reconnue,  et  ren9ojrer  la  cause  et  les 
parties  à  l'audience,  pour  y  être  statué  sur  son  rapport, 
est^lle,  comme  le  jugement  dont  elle  est  suivie  ^  suscep* 
tible  d'être  attaquée  par  la  voie  de  V opposition  ?'{l^ on  rés.) 

tiorsque  l'opposition  à  ce  jugement  est  suivie  d'an  jugemt^t 

*'    contradictoire  qui  la  reçoit  povk  la  forme,  ordonne  gu$ 
le  précédent  jugement  sera  exécuté  selon  ses  forme  ei' 
teneur,  par  la  raison  (ÉwdlîcÉE  en  i^ERMiss  généraux)  (jue 
les  causes  alléguées  par  la  partie  opposante  pour  excuset 
sa  non^comparution  ne  ^ontpoiiit valables,  peut-on  sou' 

*  tenir  avec  fondement  que  le  jugement  contradictoire  soit 
dénué  de  motifs  dans  cette  partie,  et  que  le  tribunal  n'a 
pas  examiné  l'opposition  au  fond  ?  (Rés.  iiég.)  Cod.  de 

*  ppoc,  art.  i4ï« 

Les  héritiers  Delaquerrièré  ,  C.  Delaquerrière* 

•  La  solution  qu'a  reçue  la  première  question  est  contraire 
%.  l'opinion  unanime  des  auteurs  les  plus  recommandabics  • 
qui  ont  écrit  sur  le  Code  de  procédure  civile.  Ils  sont  tons  • 
d'avis  que ,  dans  le  cas  de  non-comparution  devant  le  joge- 
commissaîrfe,  soit  du  dematideur,  soit  du  défendeur  envéri-  ' 
"fication,  le  rejet  âé  la  pièce  à  l'égard  du  premier  doit  être 
ordonné,  non  par  ce  juge,  mais  à  l'audience ,  et  sur  son  rap- 
port ,  par  le  tribunal,  et  -que  c'est  aussi  par  le  tribunal,  et 
npn  par  le  juge^  commissaire  ,^  qu'elle  peut  être  tenue  pour 
reconnue  à  l'égard  du  second. — Voici  comment  s'exprime 
Pigeau ,  tom.  i»^ ,  4*  ^<^'t*  9  P*  ^89,  n®  5  :  <c  Si  le  demandeur 
en  vérification  ne  comparaît  pas ,  le  tribunal  rejette  la  pièce.» 
Et  pag.  590,  no  6:  a  Si  c'est  le  défendeur  qui  ne  conmaraît 
pas^  le  tribunal  pourra  tenir  la  pièce  pour  reconnue.  — 
Quoique  l'art.  199  dise  que,  si  le" défendeur  en  vérifica- 
tion ne  comparaît  pas ,  le  juge  pourra  tenir  la  pièce  ponr 
reconnue ,  néanmoins  c'est  le  tribunal  entier  qui  prononce 
la  décision  dacns  ce  cgs,  comme  dans  celui  où  le  demaii- 


\  COUa    DE   CMSATIÙM.  .^| 

dcttr  né  coaiparatt  pa<,  et  noA  pas  Xejugê'^Cùfémmisêaire. 
Cetai-ei  constate  senlemeut  le  défaut  de  coroparation,  et  le 
jogenient  est  rendu  sur  son  rapport ,  à  la  première  audience, 
aîiisi  que  le  prescrit  la  suite  de  l'article.  •  —  M.  Berryat- 
Saint<-Prix,  pag.  ^70,  w>  22,  partage  ce  sentioneut.  «jCet 
deux  décisions ,  dit-il ,  sont  rendues  à  la  prochaine  audience , 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  sans  a  venir  et  sauf  op* 
poidtiou.  9  —  M.  Carré,  dans  sa  ujote  sur  ledit  article,  tora. 
i*'  des  Lois  de  la  procédure  civile ^  pag.  5i5,  dit  :  «  Dans  l« 
.  cas  où  Pune  ou  l'autre  des  parties  fait  défaut  devant  le  juge- 
commissaire  ,  le  procès  verbal  ne  doit  que  mentiomier  ce  dé- 
fauts car  ee  n'est  pas  à  lui ,  c'est  au  tribunal  qu'il  appartient 
cle  prononcer  si|r  les  effets  que  doit  entraîner  ee  défaut.  Le 
TRot  Juge  ne  nous  parait  m  effet  avoir  été  employé  que  pour 
désigner  le  tribunal  entier ,  etc.  v 

L'arrêt  de  la  cour  régulatrice  qui  consacre  une  doctrine 

contraire  sur  cette  question ,  qui ,  suivant  nous ,  n'avait  point 

encore  été  agitée  devant  les  tribunaux , -vient  renverser  les 

idées  généralement  admises  sur  le  sens  qui  appartient  à  l'art. 

199  du  Cod.  de  proc.  Néanmoins,  et  malgré  l'autorité  impo* 

santé  de  cet  arrêt ,  nous  nous  permettons  de  penser  encoro 

que  le  pouvoir  du  juge-commissaire  se  borne  à  pr&ider  à  la 

\  vérification ,  et  qu'il  n'est  point  investi  de  celui  d|^  juger  les 

effets  de  la  non-comparution  des  parties  devant  lui ,  ni  les 

difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  elles  relativement  à 

repéra tion  qui  lui  a  été  confiée.  S'il  devait  en  être  autre* 

.  ment,  s'il  avait  le  droit  de  porter  une  décision,  on  concevrait 

difficilement  l'objet  du  rapport  qu'il  est  tenu  de  faire  an  tri-^ 

bunal,  et  du  jugement  qui  doit  être  rendu  à  l'audieuce,  . 

^puisque  déjà  tou|  aurait  été  jugé  par  lui. 

La  procédure  en  vérification  d'écriture  n'est  récHement 
qu'un  sorte* d'instruction  par  écrit,  soumise  à  des  formes  par-  ' 
,  ticulières  et  spéciales.  La  cour  de  cassation  elle-même^,  par 
son  arrêt,  ne  considère  le  juge- commissaire,  dans  ce  cas, 
que  comme  un  juge-rapporteur  ordinaire,  puisqu'elle  décide ,  ' 
sur  fa  deuxième  question ,  qu'il  est  juge  nécessaire  dansVaf-^ 
faire-  (ju  il  rapporte.  Oï: y  nous  le  demandons  ,'^ s'il  lui  était 
dévolu  des  pouvoirs  plus  étendus ,  s'il  avait  celui  de  juger-, 
'pourrait-il  ensuite  venir  siéger  comme ywg^  parmi  les  mem* 
.bres  du  tribunal  qui,  dans  le  système  adopté  par  cet  arrêt, 
Tome /«' Je  1827.  Feuille  }6*. 
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'  scrail  appelé,  à  réviser  son  jugement....  Un  droit  aussi  exor- 
bitant ne  serait-tl  pas  conU'aire  aux  règle»  d'administration  de 
Ja  justice  ?«..  Ces  observations  nous  paraissent  de  nature  à 
.mériter  de  fiicer  toute  l'attenti^m  de  la  cour  régnlactrice,  çt 
;ilous  forj^Qjtm  le  Tœu  que  la  difficulté  qui  nous  occupe  \m 
soit  4^  noaveau  soumise,  pour  qu'un  nouvel  arrêt  vienne 
Jevar  les  incertitudes  que  fait  naître  celui  que  nous  recueil- 
lons aujourd'hui ,  sur  un  point  qui  avait  semblé  jusqu'à  pré- 
sent ne  devoir  donner  lieu  à  aucune  contradiction  sérieuse. 

La«cour  de  cassation  n'a  pas  jugé  nécessaire  de  s'offcuper 
de  la  troisième  question,  à  laquelle  appartient ,  selon  nous, 
«ne  solution  négative,  si,  comme  'bous  Tav^n^dit,  le  juge- 
commissaire  n'a  pas. le  droil  de  tenir  pour  inconnue  ia  pièce 
à  vérifier ,  si  le  pouvoir  qui  lui  est  .attribué  se  bornç  à^  dresser 
procès  verbal  des  opérations  qui  ont  liep.  devant  lui ,  et  m  l'or- 
•dcmnance  de  renvoi  à  l'audience,  qu'il  doit  rendre,  aux  termes 
dé  l'art.  1 99. ,  est  ^  comme  nqus  le  pensons ,  moins  un  jugement 
qu'un  aote  d'insptruction  potm  arJi^iver  au  jugement.  La  vote 
de  l'opposition  n'étant  admise  par  la  loi  que  contre  les  arrêts 
-et  les  jugements  rendus  par  défaut ,  et  non  contre  les  nctes 
de  procédure  et  d'instruction ,  qui  sont  soumis  à  d'autres  rè- 
gles, il  faudrait  tenir  pour  certain  que  l'ordonnance  d(>nt  il 
s'agit  ne  pQui^ait  être  attaquée  par  cette  voie.  Au  reste,  J'ar- 
tteic  cité  tranche  tontes  les  difficultés  a  cet  égard,. en  décla<r 
rant  le  jugement  seul  susceptible  d'opposition  :  on  ne  saurait] 
donc  étendre  cette  disposition  législative,  sans  ajouter  à  la  loi 
• .  Voici  l'espèce  de  l'arrêt  qui  nous  a  suggéré  ces  réflexionf 
^préliminaires,  dont -nous  avons  jugé  la  publicaticHi  utile. 

Le  sieur  Jean-^Baptiste.  Deîaquerrière ,  légataire  dé  toQ 
les  biens  mcul^iles  de  la  daipe  Legendre ^ycw^e  Delacfiterrière, 
sa  tante,  morte  en  1818,  trouva  dans  la  succession  de  cêl|e 
'  ci  une  obligation  sous  seing  privé  de  la  somme  de  700  fr.,  q 
avait  été  souscrite  à  son  prc^t,  le  9  avril  iBo5,  pçir  le  sieu 
É tienne  Delaçuerrière  son  beau-frère.  —  Il  fit  assigner  l 
héritiers  d^  ee  dernier  devant  le  tribunal  de  Lonviers ,  poa 
s'entendre  condamner  au  paiement  du  montant  de  )adi 
obligation;  et,  sur  leur  déclaration ,  portant  qu'ils  n'en 
connaissaient  ni  l'écriture  ni  la  ^signature ,  attribuée»  i  1 
auteur,  il  intervint,  le  1 5  juin  183?,  un  jugetnent  qui  en 
donna  la  vérificatioB  par  experts. 
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Toutes  les  formalit«;s  en  pareil  coai  voulues  par  la  loi  (u- 
.TQit  remplies;  et,  It  17  npYcmLre  saivaut|  cnlonnauce  ijuv 
juge-commissaire ,  qui  fixe  le»  jour  et  heure  où  les  parties 
comparaîtraient  devant  lui,  pour  convenir  des   pièces  tlài 
.comparaison.  —  En  vertu  de  cette  ordon^iauce  «  fut  signiûce 
à  Tavoué  des  héritiers  d'Ktienne  Oelaquerrière  la  somm;v- 
tion  exigée  par  l'art.  199  du  Code  de  procédure  j  mais  ils  np 
se  présentèrent  point ^   le  juge-commis»aire  donna   défaut 
contre  eax,  et  rendit,  le  20  dudit  mois  de  novembre,  nue 
seconde  ordonnance,  par  laquelle  il  déclara  tenir  pour  re- 
connue Vobligaiion  Jont  s'agil,  et  renvoya  les  parties  à  la 
prochnine  audience  du  tribunal,  à  laquelle  il  ièrait  son  rap* 
port,  sans  qu'il  fût  besoin  d'acte  à  venir  plaider.  —  Le 
même  jour,  et  deux  heures  après  celle  qui  avait  été  indiquée 
pour  la  comparution  des  parties,  l'un  des  hoirs  Delaquer- 
.rière,  assisté  de  son  avoué ,  se  présenta  au  gre/Tc  du  tribunal  ; 
il  prétendit  que  des  circonstances  graves  et  de  force  ma- 
jeure avaient  oecasioné  son  rclard.;  il  demanda  acte  de  sa 
.présentation,  et  de  la  déclaration  qu'il  faisait  d'être  prêt  à 
convenir ,  tant  pour  lui  que  pour  ses  coïntércssés ,  des  pièces 
,  4^  comparaison  poui:  la  vérification  ordonnée  ^   le  gre/Tier 
l'informa  ,d<p  ce  qui  avait  été  fait  par  le  juge-commissaire,  .e,t 
4u  renvoi  de  1^  cause  à  l'audience  du  lendemain  }  et  il  fut 
du  ^out  dre^é  un  procès  verbaL 

Le  lendemain ,  les  héritiers  Delaquerrière  ,  ni  leur  avoué, 
ne  se  présentèrent  point  à  l'audience  po^r  proposer  leurs 
n)pyen9  d'ex^ple^^  le  juge-commissaire  Ct  son  rapport;  et  il 
fut  rendu  contre  eux  un  jugement  par  défaut ,  qui  tint  pour 
reçotttnue  la  signature  d'Etienne  Delaquerrière,  Mais  ils  for- 
mèrent opposition  à  ce  jugement  et  à  l'ordonnance  du  juge- 
oommi^saire,  en  datç  du  20  novembre.  —  Ib  prétendirent, 
d'une  part,  qu'à  raison  de  l'éloignement  de  leur  domicile, 
ils  n'avaient  pu  être  informés  que  tardivement  de  la  som- 
mation Élite  à  leur  avoué,  ce  qui  avait  été  cause  de?  Ici^r 
comparution  tardive,  malgré  la  diligence  qu'ils  y  avaiiint 
af^rtéçj^  et,  d'autre  part,  que  le  juge-commissaire  avait 
excédé  ses  pouvoirs  en  tenant  l'obligat ion  pour  reconnue  : 
d'où  iU  çondHaient.que  son  ordonnance  devait  être  rétractée , 
9Jum  que  le  jugement  qui  en  avait  été  la  suite. 

Ces  moyens  iic  furent  point  accueillis j  et,  le  G  février  1824, 
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jngemeiit  contradictoire  qui  déclara  tes  hërîiiers  non  rèce- 
Méèles  et  mal  fondés  dans  ienr  o|)positioii  a  ^'ordonnancé  du 
juge^ommis^ire^  les  reçut  opposants  pour  la  forme  aujuge^ 
me»t  cont|«  eiix  prononcé  par  défaut,  dont  fut  ordonnée 
l'exécution. purc; et  simple,  par  les  motifs  —  «  Que  ce  juge- 
ment avait  été  rendu  sur  le  rapport  du  juge- commissaire ,  et 
ecMifonnément  à  l'art.   199.dy.C0d.  de  proc.  civ.;  — Qu'ils 
ne  pduvaient  alléguer  qu'ils  eussent  été  iu&rmés  tardivemcBt 
dé  la  sommation  qui  leur  avait  été  &ite,  puisque  l'un  d'euï 
s'était  présenté  sur  ladite  sommation,  le  jour  indiqué,  mats 
simlement  aj)rè^  l'heure  fixée  par  le  juge-commissaire,  et 
«près  l'opération  de  ce  magistrat;  —  Et  qu'en  supposant  que 
ee  juge-commissaire  n'eût  pas-  la  faculté  de  tenir  pour  re- 
connue la  signature  à  vérifier  ,>  cette  reconnaissance  avait  été 
consacrée  par  le  tribunal,  par  son  précédent  jugement  ». 
•     Les  héritiers  pelaquerrière  se  sont  pourvus  en  cassation  dtt 
Jvigement  du  6  février  1824.  — Ils  ont  prétendu,  en  premier 
Beu ,  que  le  juge-commissaire  avait  excédé  ses  pouvoirs ,  et 
violé  l'art.  199  du  Cod*  de  proç.  ^  en  prononçât  un  juge- 
ment par  lequel  il  déclarait  tenir  la  pièce  pour  reconnue, 
\andis  qu'il  devait  se  borner  à  dresser  procès  verbal  de  ce 
qui  se  passait  devant  lui,  et  à  renvoyer  la  -cause  et  les  par- 
ties à  la  prochaine  audience  du  tribunal,  pour  y  être  statué 
sur  son  rapport  ;  —  En  second  lieu ,  que  ce  juge-commis- 
saire n'avait  pu,   après  avoir  déjà  jugé  lui-même ,    con- 
courir ensuite  au  jugement  que  le  tribunal  ayait  rendu  à  la 
suite  die  son  rapport;  — r  En  troisième  Z/eM^^ne  le  tribunal 
Avait  faussement  interprété  l'art.  199,  lorsqu'il  avait  cru  qoe 
cet  article  n*admettait  la  voie  de  l'opposition  que-contre  le 
jugement,  et  non  contre  l'ordonnance  du  juge-CommîsssEire, 
et  en  déclarant  par  ^uite  les  demandeurs  non  recevables  dans 
leur  opposition  envers  cette  ordonnance  ;  qu'elle  pouvait  être 
attaquée  par  c^tte  voie ,  puisqu'elle  était  par  défaut ,  et  qùll 
n'existait  dans  l'article  cité  aucune  disposition  qui  pût  y  fidre 
obstacle;  —  Que  le  jugement  attaqué  avait,  eh  outre,  viole 
cet  article ,  eu  déclarant  qu'il  recevait  les  demandeurs  oppù^ 
sants  pour  la  forme,  et  en  ne  s^occnpant  pas  du  fond  de  leur 
opposition;  que  le  tribunal  aurait  dû  apprécier  les. causes 
d'empéchemefiit  qu'ils  avai^it  proposées-pour  .justifier  le  re^ 
tard  qu'ils.)  avaient  mis  à  se  présenter,  ce  qu'il  n'avait  pas 
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Ut;  que  rëloignemeut  de  leur  douiciie  au  lieu  oik  demitM 
fak-e  la  vërificatioii ,  et  la  difficulté  des  commaiiicatious  pouv 
lear  faire  parvenir  Tavis  du  jour  fixé  pour  leur  comparu* 
tion  I  étaient  >  à  cet  égard ,  un  motif  d'excuse  bien  suffisant 
laos  doute;  que  ce  tribunal. avait  mécoonu  le  vœu  de  Tai^t. 
199^  en  tenant  pour  reconnue  la  pièce  eu  question ,  laquelle 
ne  pouvait  être  déclarée  telle,  aux  termes  dndit  articltt 
qa'autSint  que  le  défendeur  ne  se  présentait  pas  ;  qu'ici  ils 
t^étaient  présentés  le  jour  indiqué,  plus  taitl  à  la  vérité  qu'à 
rbeure  tixée,  mais  pour  une  cause  qui  rendait  le  retard  ex^ 
ensable;  que  les  juges  auraieut  au  moins  dû  iaire  connaître 
^  motifs  de  leur  refus  d'admettre  cette  cause,  pour  satis«« 
6ire  au  vœu  de  l'art.  i4i  du  Cod.  de  proc. ,  et  que  l'absence 
des  motii&  sur  cç  point  constituait  une  coutra  veut  ion  mani'^ 
kste  à  cet  article. 

Le  défendeur  a  répondu  que  le  premier  moyen  pt*oposë 
par.  les  demandeurs  trouvait  sa  réponse  dans  les  termes 
même  de  l'art.  199  du  Cod.  de  proc. ,  où  ou  lisait  que  c  le 
juge  pourra  tenir  la  pièce  pour  reconnue  i» ,  disposition  qui 
se  rapporte  évidemment  soi  Juge-commissaire ,  duquel  seul 
il  est  question  dans  cette  première  partie  dudit  article,  et 
non  au  tribunal ,  qui  n'occupait  point  la  pensée  du  législa<«' 
teur;  qu'au  surplus,  eu  supposant  que  ce  magistrat  eût  ex« 
pédé  ses  pouvoirs  en  faisant  ce  qu'il  n^aurait  pas  eu  le  droit 
4e  faire ,  la  procédure  aurait  été  régularisée  par  le  jugement 
émané  du  tribunal,  qui  avait  à  son  tour  tenu  aussi  la. pièce 
pour  reconnue  j  —  Que  le  second  moyen  n'était  pas  mieux 
fondé  que  le  premier ,  parce  que  le  rapporteiu*  d'une  affiiire 
est  nécessairement  juge  de  cette  affaire;*  et  que  non  seule* 
ment  il  n'existait  dans  le  Code  de  procédure  civile  aucune 
flisposition  propre  à  justifier  l'emploi  de  ce  moyen ,  mais  eifr- 
€ore  qu'il  était  contraire  au  texte  et  ù  l'esprit  des  lois  qui 
règlent  ce  qui  est  relatif  à  la  confection  des  jugements.  -^ 
Zu&n  il  a  dit)  sur  le  troisième  moyen  ,  que  les  précautions 
que  l'art.  1^  rendait  obligatoires  pour  s'assurer  que  la  som- 
mation qui  y  est  exigée  serait  remise  avec  exactitude  et  il- 
délité  ,  et  pour  ôter  à  la  partie'  citée  tout  prétexte  de  se  dis* 
penser  de  compnraiitre ,  auuonçaiej;»t  suffisamment  qu'il  n'a- 
vait pas  été  dans  la  volonté  du  législateur  que  ce  qui  serait 
fait  devant  le  jugc-commisSiaire ,  dans  le  eus  de  uou^compa- 
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rntion  de  cette  partie ,  pût  être  attaqué  par  la  voie  de  Tofi- 
position^  que  cette  induction  toute  naturelle  était,  d'ailleurs , 
confirEnéè  par  la  disposition  ilnâie  du  même  article  ^  qui 
n'autorise  Toppositieu  que  contre  le  jugement,  sans  faire 
aucunei  mention  de  rôpératton  préalable  du  jug^-commis- 
sftireç  et  qu'on  ne  saurait  étendre  cette  disposition  à  un  acte 
Wlérieur  au  jugement ,  sans  ajouter  à  la  loi  ;  —  Que  mal  à 
propos  on  soutenait  que  le  tribunal  n'avait  pas  apprécié  les 
excuses  proposées  par  les  héritiers  Delaquerrière  pour  justi- 
fier le  retard  de  leur  comparution ,  ce  qui  se  trouvait  dç- 
ipenti  par  le  jugement  lui-même ,  où  on  lit  que  ces  derniers 
«  ne  pouvaient  valablement  alléguer  qn'ils  eussent  été  in- 
fipirinés  tardivement  de  la  sommation  qui  leur   avait  été 
iâite ,  ctc »  j  —  Qu'il  était  donc  peu  exact  de  dire  que  le  tri- 
bunal n'eut  donné  aucun  motif  à  cet  égard  j  et  que ,  cette 
partie  du  jugement  ayant  pour  objet  un  simple  point  de  fait ,  ' 
vile  n'était  point"  susceptible  d'être  revisée  par  la  cour  j  — 
Qu'il  y  avait  donc  lien ,  sous  tous  les  rapports ,  de  maintenir 
le  jugement,  et  de  rejeter  le  pourvoi.     . 

Le  20  décembre  1826,  jarret  de  la  cour  de  cassation, 
section  civile,  M.  Brisson  président^  M»  ^ow/iel rapporteur, 
MM.  Jouss^Un  et  Nicod  avocats ,  par  lequel  : 

«  liA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jouherl ,  ayoeal-géBéral  f  -^ 
€tm^éénnt,  sur  lepremie^  moyen ,  que,  d'après  Varf.  1 99  du  Codk  de  proc» 
lt-}uge-<3oiiimîssaii«  a  la  facuUë  de  tenir  ia  pièce  pour  reconnue  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  y  que  le  juge>  rapporteur  est  nécessairement 
juge.dans  raQan^e  qu'il  rspporte$ 

çc  Sur  le  troisième  moyen ^  que  le  tribunal  a  reçu  les  demandeurs  oppo- 
sants an  jugement  par  défaut  du  31  novembre  1823,  et  a  mo(ivë  suffisam- 
ment le  rejet  des  moyens  qui  étaient  proposés  à  Tappoi  de  rq)poskian  ;  et 
qii^il  a  ensuite,  par  le  dispositif ,  déclaré  les  demandeurs  noa  seokmenl 
mm  recevabies ,  mais  encore  mal  fondés ,  en  quoi  il  a  statoé  fat  la  xèoBt^ 
y^Ké  etauisi  sur  le  fond  de  Topposition;  —  Bsjsrm.  »         3.  L«  C 
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Un  iribimal  saisi  d'une  plainte  en  diffamation,  par  la  voie  . 
de  la  presse,  ^^ers  un  corps  constitué,  excède-i^iî  ses  , 
,  pouvoirs  en  recherchant  si  les  actes  critiqués  émanent 
,  véritablement  de  ce  corps ,  s'ils  sont  l'ouvrage  d'une  nu- 


COUR    DE    CA5S4TIOTfi  -Ji^f 

nion  ou  d'un  corps  reconnu  comme  cousUiué  par  la  loi  ? 
(Rtfs.  nëg.) 

Mais  est-ii  fitcoHFÉTEifT  pour  rechercher  si  %n  corps  cm-' 
stitué  (  tel  qu'un  conseil  municipal)  doni  on  attaque  les* 
actes  était  composé  et  un  nombre  suffisant  de  membres^ 
présents  ^  ou  si  la  présence  de  ces  membres  a  été  suffisant- 
ment  constatée  ?  (R<5s.  afF.) 

V  outrage  fait  dans  un  écrit  au  rapporteur  d*  un  conseil  mu- 
nicipal, relativement  à  son  rapport^  doit-il  être  réputé  ou- 
trage envers  un  fonctionnaire  public ,  encore  bien  que,  le 
jour  oit  le  rapport  a  été  fait,  le  conseil  municipal  nait 
pas  été  composé  du  nombre  des^  membres  exigé  par  la  loi  ? 
(Rés.  aff.) 

En  France,  les  actes  d'un  corps  constitué  subsistent-ils  tant 
que  V annulation  n'en  a  pas  été  prononcée  par  l'autorité 
compétente  ?  {Kés,  aff,) 

Le  MiNiSTinE.  public  ,  C.  M*  Descoutuaes. 

Le  j8  juillet  1824  ^  le  préfet  de  la  Haute-Vîeiine  dénonça 
au  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  Limoges  uu  é<*rit  imprimé  et  publié  ayant  pour  titre  : 
Réponse  de  M.  Descoutures ,  notaire  royal  et  membre  dit 
conseil  municipal  de  Limoges,  à  M.  le  baron  de  La  Bas- 
tide, maire  de  cette  ville.  Ll  prétendait  que  cet  écrit  conte- 
liait  plusieurs  passages  difTamatoires  et  injurieux  contre  là 
maire  de  Limoges,  son  premier  adjoint ,  les  membres  du  cou- 
«eil  municipal  pris  en*  corps  ou  individuellement ,  le  rappor- 
teur d'une  commission  nommée  par  ce  conseil,  et  if  re(][uit 
des  poursuites  contre  le  sieur  Dcsco^tures ,  en  conformité  des 
lois  des  17  mai  1819  et  25  mars  182a. 

,  yactioB  Soi  intentée  par  le  procureur  du  Roi.  Après  di- 
vers incidents  qu'il  est  inutile  de  faire  connaître ,  le  tribunal 
rendît  y  le  5f  août  1824,  un  jugeaient  définitif  par  lequel  iè 
déclara  la  plainte  du  procureur  du  Roi  contre  le  siem*  Dçs- 
coutures  son  recevablè  en  ce  qui  concernait  le  conseil  mu- 
nicipal  pris  en  corps  ou  considéré  par  fracticm,  ainsi  que  le 
rapporteur  de  la  commission  )  quant  à  la  partie  de  la  plainte 
relative  au  maire  et  au  premier  adjoint,  il  relaxa  le  sieur 
Descodttires  des  conclusions  prises  contre  hii. 
Le  procureur  du  jEloi  appela  de  ce  jugement;  et,  le  19  no^ 
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Tembre  iSaS,  les  chambres  civile  «et  de  police  correction-* 
nelle  réunies  rendirent  un  arrêt  pat  lequel  il  fut  déclare  que 
le  ministère  public  était  recevable  a  poursuivre  d'office  la 
difiamation  qui  aurait  été  commise  contre  des  membres  du 
conseil  municipal  de  Limoges  pris  isolément  ^  si  cette  diffa- 
maticfn  était  commise  a  raison  de  leur  qualité  ou  de  leurs 
fonctions ,  et  sous  cie  rapport  le  jugement  de  première  instantce 
fat  réforméi 

Mais  ensuite,  s^appuyant  sur  le  motif," d'une  part,  que  ce' 
notait  ni  à  taison  de  leur  qualité^  ni  à  raison  dé  leurs  fonc- 
tions f^^aZ<0me/i^  ejrercée^^  que  plusieurs  membres  du  conseil 
ftiunicipal  avaient  été  attaqués  par  Descoutures ,  et  que ,  ces 
circonstances  n'existant  point,  Descoutnres  n'avait  pu,  à 
FocCasiotide  Técrit  qu'il  avait  fait  imprimer  à  leur  su|et,  étr«~ 
poursuivi  d'office  par  le  ministère  public ,  aux  termes  de  Part. 
17  de  la  loi  du  âS'mars  1822)  et  q«te,  d'ilnè  autre  part ,  ces 
înctividus  n'aVslient  pîis  porté  plainte  comme  particuliers; 

Relativement  au  rapporteur  de  la  commission,  que,  bien 
<^'il  fût  régulièrement  nommé  ^c'est-à-dire,  d'après  l'eu- 
semble  des  autres  motifs ,  dans  une  assemblée  composée  des 
deut  tiers  au  moins  des  membres  composant  le  conseil  tna*^ 
tiiclpal),  il  avait  fait  son  rapport  dans  une  séance  où  les  mem*»^ 
bres  du  ccmseil  n'étaient  pas  en  j|K>nibre  suffisant  pour  que  ce 
corps  pût  délibérer  $  que  dès  lors  oe  rapporteur  ne  pouvait 
être  considéré  comme  ayant  agi  alors  dans  l'exercice  légat 
de  ses  fon(;tio<is: 

Eii  conséquence ,  et  scfùs  ce  rapport  ^  le  ministère  public 
fut  déclaré  non  recevable  dans  la  partie  de  sa  plainte  relative 
aux  membres  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Limoges  et. 
au  rapporteur  de  la  commission. 

La  cour  royale  de  Limoges  déclar,a,  pai*  le  même  su:r4tf 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  s*ôccuper  de  la  partie  de  la  plainte - 
relative  au  pretniel*  adjoint,  de  la  mairie  de  Limoges,^  paicf» 
qu'elle  n'avait  pas  été  reproduite  sur  l'appel  5  et^  d'après 
l'appréciation  des  faits,  en  ce  qui  concerne  le  maire  de  Li-" 
moges ,  les  circonstances  excluant  toute  idée  de  culpabilité  de 
la  part  de  Descoutures  ^  elle  relaxa  ce  dernier  de  la  plainte 
portée  contre  lui. 

C'est  dans  cet  état  que  raffaire  a  été  portée  devant  fa  cour  , 
à«  cassation,  sur  le  pourvoi  du  procureur-général  près. la, 
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t^(£t  royale  dé  Limoges^  Cette  notice  sommaire  est  sofSsaute 
t)oar  Ja  pleine  intelligence  de  Tarrét  dont  la  teneur  suit. 

Du  28  am/  1826,  AftRÊT  de  la  section  criminelle,  M. 
Porialîs  président  j  M.  Brière  rapporteur,  M.  Ni'cod  ayo^ 
cat,  par  lequel  t 

kLà  COURi  ^  Sur  les  conclasions  ée  M.  Friteau,  ayocatgAiëral;-- 
Après  en  avoir  déixhéré  en  la  chambre  da  conseil,  en  conformité  de  rarrdi 
dq  33  de  ce  itfois  ;  -^  Vu  le  liiëmoire  du  procureur-général  près  la  cour 
royale  de  Limogel,  à  Tappui  de  son  pounroi  ;  — >'  Yu  le  mémoire  en  défense 
déposé  an  greffe  de  la  cour,  pour  le  sieur  Louis- Michel  Descouturcs^ 

c  Sur  \é  premiermojrcn  de  nullité  présente  dans  le  mémoire  du  procu- 
reur-général; —  Attendu  qù*en  fait,  le  défendeur  était  prévenu  de  difla^ 
matioir  envers  un  corps  constitué,  dans  un  écrit  imprimé  dirigé  contre  des 
(iélibérations  émanées  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Limoges  ;  que , 
des  lors ,  la  conr  royale  avait  à  )oger  i**  s'il  y  avait  eu  diffamation  par  la 
voie  de  la  presse»  a^  s'il  y  avait  eu  diffamation  d'im  corps  constitué;  — 
Qu'en  recherchant  si  les  actes  critiqués  émanaient  véritaUemeni  da  con<* 
leil  municipal  de  Limoges ,  la  cour  royale  séant  en  cette  ville  n'a  point 
excédé  ses  pouvoirs,  puisqu'elle  ne  s'est  point  immiscée  dans  Tapprécialioa. 
itatrinsèque  de  ces  actes,  et  n'en  a  ni  infirmé,  ni  confirmé,  ni  interprété  les 
dispositions,  et  qu'elle  s'est,  sous  ce  rapport,  bornée  à  examiner  s'ils 
dssieat  l*ouvrage  d'une  réunion  ou  d'un  corps  reconnu  comme  constitué 
par  la  loi  ; 

c  Sur  le  deuxième  moyen  de  nnllité,  attendu  que  la  cour  royale  de  ' 
tdniogca ,  en  déclarant  le  ministère  public  non  reefevable  dans  son  appel 
âi  ce  qui  coneemait  le  conseil  municipal  et  le  rapporteur  de  la  commi»*  * 
sioQ  dudit  conseil,  a  suffisamment  statué  sur  la  question  subsidiaire  à  celle 
de  la  compétence ,  et  qui  consistait  à  savoir  si  le  conseil  municipal  de  U- 
,  moges  formait  un  corps  constitué  lors  de  ses  délibérations  des  21  février, 
17  et  25  mai  1824»  ^'  4°^  ^  décision  sur  ce  point  est  sufilsamment 
jiBOtivée  ; 

«  Sur  le  cinquième  mcyen  de  nullité^  attendu  que  laiïoor  royale  de 
limoge»  a  déclaré  qu'en  ce  qui  concernait  le  maire  de  cette  ville ,  les  cir^ 
ottstaMee  de  la  cause  excluaient  toute  idée  de  culpabilité  de  la  part  de 
DesçQutuces- dans  l'écrit  imprimé  qui  était  l'objet  de  la  poursuite  du  mtiris* 
ttre  pnblic;  —  Que  cette  déclaration  n'est  pas  fondée  nniquemeat  sur 
mie  th4k>ric  de  droit  relative  aux.  effets  de  la  provocation  et  des  excosetf ' 
l^aies,  mais  sur  l'appréciation  de  divers  faits  dont  plusieurs  Mnt,étran«< 
gers  aux  faits  de  provocation  et  d'excuses  légales ,  et  que>  dès  lors,  celte 
déclaraticm  en  fait  est  irréfragable  ;  —  Attendu  que  la  cour  royale  de  Lb- 
mogés  a  pu  légalement  déclarer  ^u'il  n'y  avait  lieu  de  s'occuper  de  la  par^ 
.  lie  de  la  plainte  relative  an  premier  adjoint  dn  maire  de  Limoges ,  par  le 
motif  qu'elle  n'atait  point  été  sseproduite  sul^'i'ap^l;  ^e  d'ailleurs  l'ar-- 
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• 

rêty  ence cli«f »  n'est Toè^et  d'aiicniie  critiffué  datit  le  màncnns  ùù  ptntmr' 
rcar~gtfD({raly  Beietts  ces  trois  moyens; 

«Sur  les  troisième  et  quatrième  moyens  de  nnUité,  atteniiu  que,  si 
la  cour  royale  de  Limoges  était  compétente  pour  décider  si  rassemblée  pu 
la  réunion  qui  avait  pris  les  délibérations  dont  il  s'agissait  au  procès  était 
en  tSét  te  consf*il  municipal  de  cette  ville,  et  par  conséquent  un  vétitalile 
corps  constitué,  dans  le  sens  <le  l'art.  5  de  la  loi  du  a5  niaiv  tÔas,  il  ne 
s'ensuivait  pas  qu'elje  le  fût  pour  reehurcher  si  le  conseil  municipal  ^ùlk 
composé  d'un  nombre  suffisant  de  membres  présents  lors  de  la  «télibératioA 
ou  si  la  présence  des  membres  délibérants  avait  été  safOsamment  constalée«, 
—  Qu'une  telle  recherche  excède  le  pouvoir  des  tribunaux,  qui  ne  p«*u- 
vent  ni  réformer  ni  annuler  les  actes  des  corps  administratifs,  ni  s'im- 
miscer dans  leur  examen  d'une  manière  quelconque;  —  Que,  d*<}iUeurs, 
elle  serait  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  du'  25  mars  iBaa,  qui  ont 
pour  objet  de  protéger  la  dignité  et  la  liberté  des  corps  constitués;  —  Qac 
ces  corps  doivent  être  réputés  et  considérés  tomme  tels,  non  seulement 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  «  lorsqu'ils  sont  4égalemrnt  réunis  au 
nombre  de  trente  fixé  par  la  loi  pour  qu'ils  puissent  délibérer,  mais  en- 
core en  tout  temps,  à  cause  de  la  qualité  de  leurs  membres  et  des  fonctions  . 
qui  leur  sont  confiées  en  vertu  des  lois ,  et  par  la  délégation,  l'institution 
ou  la  nomination  du  Boi ,  et  indépendamment  de  la  régularité  ou  de  la 
valeur  intrinsèque  de  leurs  actes  ;^  Qu'une  offense  qui  leur  est  faite  ne 
blesse  pas  moins  l'ordre  public  lorsquVlle  à  lieu  à  Toccasion  d'un  acte 
émàbë  d'eux  et  susceptible  d'annulation  et  de  réformatiori  que  lorsqu'elle 
leur  est  faite  à  l'occasion  d'un  acte  inattaquable  en  la  forme  et  aii  fond; — ' 
Que,  de  plus,  on  ne  reconnaît  point  en  Franeer*de  nullités  de  plein  dnoîl, 
et  que  les  actes  d'un  corps  constitué  subsistent  dans  leur  entier,  quels  que 
puissent  être  les  yices  qu'ils  renfers^enl,  jusqu'à  ce  que  l'annulatioit  en  ait 
été  prononcée  par  l'autorité  supérieure  compétente  ; 

«  Qu'en  jugeant,  en  droit,  dans  l'espèce,  que  les  délibérations  des  ai 
février,  17  et  a5  mai  1824  n'émanaient  pas  d'un  corps  constitué,  quoi- 
qu'elles dissent  émanées  do  cdnseil  municipal  de  Limc^s  dûinent  autorisé' 
à  s'assembler,  convcftjué  et  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances ,  parce 
qu'elles  n'avalent  pas  été  prises  par  un  nombn  aoffîsftàt  de  «A^nsefllér»  mil- 
aicipaux,  et  qne ,  dés  lors^  VàxUS  de  la  loi  du  s5  mars  181Î  était  ifia^li- 
cable  en  droit,  «t  en  déci«nint ,  par  «•  motif,  le  ministère  pubUo  non  rc^/ 
cevable ,  la  cotur  royale  de  Limog?t ,  après  ayotr  excédé  ses  pouvoir»,  & 
e^ressément  violé  ledit  article;  —  Que,  dans  toutes  les  tuf^TOsitions,  le 
rapporteur  du  conseil  municipal,  nommé  régulièrement  pour  faire  aon  rap- 
port dans  la  séance  du  ai  février  1824,  était  incontestablement  un  fonc- 
tionnaire public ,  et  que  les  injures  qui  lui  auraient  été  ailressées  l'an  raient 
été  à  roccasioB  de  son  rapport ,  c'est^-dire  k  l'occasion  dé  ses  fottctfôna  et 
de  sa  qualité;  ^  Qu'aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  pi^éd^ée  du  ±B  mun 
idaa,  routraipB  fait  publiquement,,  d'une  manière  quélfonquey  à  misoi» 
de  lea  fonctioBf  ou  de  sa  qualité^  i«n  foUGti^^f^piUblic /est  un  délit,. 
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ct^iW  nhmnl  de  Uàfeà  l'espèce  Tirtente  rapfiicalînni  m  ilneiU  (k« 
4^ioiiHoii3  clodit  article ,  la  cour  royale  de  Liinoges  TanpreaMÎiDeDt  violé; 
—  £o  contéqofoce,  et  d'après  les  motifs  ci-dessus,  TÎdaut  le  délibéré,  et 
statuant  sor  le  pourvoi  do  procureur^gdn^fral  près  la  cour  royale  de  Li~ 
mc|eiy  contre  l'arrêt  rendu,  le  19  novembre  1825 ,  par  bdite cour  ,  eniro 
Irumii^ère  puMîe,  af^lant,  et  Loals-Michel  Descontares ,  aux  ch4>fs  du* 
(fit  strét  reNtâfr  an  maire  et  an  premier  adjoint  du  malfe  4e  Linoge* , 
Ssitns  le  pourvoi  ;  «*.  Cassi  et  Atmvhtt  ledit  arrêt  au  chef  rtèatilmu  oon- 
«il  moDidpal  de  ladite  Tille  et  au  rapporteur  de  la  coanaiffioa  dudit 


COUR  DE  CASSATION. 

Le  jugement  d*  adjudication  préparatoire  doît'iî ,  alors  même 
(juil  ne  statue  pas  sur  des  moyens  de  nullité  contre  la 
procédure  qui  précède  cette  adjudication ,  être  signifié,  à 
peine  de  nullité?  (Rés.  aff.)  Cod.  de  proc.  civ. ,  art.  147, 
755  et  734.  .  ' 

kcSTOl/T  ,  C  ChAWCERÉL, 

tJne  expropriation  forcde  avait  été  poursuivie  par  Chan- 
cerelcanire  Restoui.  Des  moyens  de  nullité  ayant  été  pro- 
Pûsàpar  le  saisi,  ils  furent  ^dœis  par  on  premier  jugement 
4a  tribunal  civil  de  Vir^,  en  date  du  8  avril  1825  ^  mau  la 
cour  royale  de  Caen  les  rejeta  le  39  septembre  suivant. 

Le  14  octobre  même  année,  un  jugement  par  défaut  Oxa 
w  14  novembre  l'adjudication  préparatoire.  Cette  adjudi* 
<!ation  fut  en  eflfet  prononcée  Jau  jour  indiqué  ;  mais  le  ju- 
t^ent  n'en  fut  pas  signifié  à  Restout.  Enfin,  le  16  janvier 
1824,  Tadjudication  définitive  eut  lieu  au  profit  de  Cbancerel, 
créanciejR  poursuivant. 

%pel  de  ce»  deox  derniers  jogemeats  de  la  part  de  Res- 
toat  ^  Son  principal  moyen  reposait  sur  le  dé&ut  de  signi* 
fication  du  premier  de  ces  jugements ,  et  sur  la  nullité  de  tous 
I^s actes  qui  s'en  étaient  ensuivis,  notamment  de  l'adjudica-» 
t^on  définitive  j  maïs  la  cour  royale  de  Caen ,  après  avoir  ren- 
^é  la  cause,  attendu  sa  gravité,  en  audience  solennelle, 
^âdara^  par  si»n  arrêt  du  27  août  1 834  ^  cet  appelmal  fondé , 
^«o&£rmalejii«eraent* 

«  Csiisîdéraiit^u'il  ne  s'agit  poiaâ  d-une  a^fudicatit^n  pré^» 
J^^ratotre  prononcée  par  le  même»  fugemcnt  qui    rejette 


Ï9ê  nullilés  pi^oflée»  par  le  skm  }  qtie ,  dans  k  fait  partica*  ' 
lier,  au  contraire,  lesnallHés  proposées  par  Restout avaient 
^të  accueillies;  mais  que^  le  jugement  qui  lés  avait  admises 
ayant  été  réformé  par  la  cour  royale ,  le  tribunal  se  déclara 
resjsaisi  par  )ttgeinentda  24  octobre  1825 ,  et  fisa  l'adjudica^ 
tiou.  provisoire  au  1 4  novenibre  suivant,  fixation  qui  foi  con-^ 
XHMi  de  Ebestout  par  la.  sif;nifiication  qui  lui  fut  fkite  de  ce  \tÊff^ , 
laea^  le-  5o  octobre }  que ,  dans  cet  état  de  ckoses ,  il  ne  s'agît' 
sait  plus,  à  Taudieuce  du  14  novembre,  que  de  proeéAâr#^ 
à  l'adjudication  provisoire,  ce  qiii  eut  lieu  et  ce  qui  fît  naîtrr 
la  question  de  savoir  si  l'accompiisseihéïit  de  cette  formalité  < 
abstraite'  et  isolée  de  toute  contestation  et  de  toute  d'éckioii 
j^uuiiciaire  doit  être,  à  peine  de  nullité ,  signifié  au  saisi j    * 

«  GoMsidérant que  ladispositron  de  l'art.  754  du  Cod.  de  proc.y'  i 
qui  suppose.,  sauâ  la  prescrire ,  la  signification  du  jorgêmeal^* 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  755 ,  ne  s'applique  pas  nécessaisis»^ 
i||0nt  au  cas  très  différent  où  l'adjudication  a  été  pronOAcéf 
p^r  un  acte  postérieur  au  jugement  qui  a  fait  droit  sur  UsS" 
nullités }  que  la  pensée  àa  législateur ,  au  contraire ,  paraît;' 
par  la  rédaction  de  i'^rt.  754  j  n'avoir  été  iuiét  que  sUr  kir 
partie  du  jugement  qui  statue  sur  les  nullités  ;  que  c'est  cette 
seule  partie  qu'il  énonce ,  et  que  c'est  l'appel  de  c»tte  partie 
qu'il  a  {»*incipal6ment  en  vue 5  que  c'est  donc  beaucoup  Sé^ 
prévaloir  de  l'autorité  des  mots  que  d'iôduire  de  ce  que  i^ 
signification  est  nécessaire  lorsque  le  jugeny^nt  ^attte  sur* 
les  nullités  et  prononce  l'adjudication  qu'elle  est  égaletfteiil' 
nécessaire  lorsque  le  tribunal  ne  s'est  occupé  <|iie  an.  dernie*^ 
objet ,  parce  que  l'obligation  dé  signifier  dans  le  preaiW  d# 
peut  être  uniquemeat  déterminée  par  la  nature  d'un  des  ob^** 
j(it$  que  le  jugement  embca^e,  et  ne  l'être  pas  par  la  natifre^ 
de  l'objet  unique  du  jugement,  dans  le  Second  cas  i  d'où  if 
suit  que  ce  n'est  point  dans  les  art.  755  et  7^4  qu*il  fêiVlt 
cbercbêr  la  solution  de  la  question ,  mais  bien  dans  la  natat^ 
même  de  l'acte  judiciaire  dont  il  s'agit,  et  dans  l'esprit  qui ti* 
présidé  à  la  rédaction  de  la  loi  sur  les  expropriations; -^' 
Qu'il  faut  reconnaître  une  distinction  essentielle  entre  les  actef* 
ordinaires  des  poursuites  en  eKpropriatfon  et  les  iucid^iy 
imprévus  qui  peoFveut  y  sui^enir,  tels  que  les  nullités  prop<v^' 
sées^  le»'deiaan(fk»  en  déstraction,  etti.  ^  que'ces  diveis  inci^ 
dents,  extérieurs  à  la  marche  commune  de  la  procédure, 
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urt  de  Tëritable»  contestations  judiciaires ,  qàe  I^  législateur 
pu-  laisser  dans  le  droit  comman  ;  i|aê  les  disions  <piî  j 
mt  droit  sont  des  jugements  ordinaires ,  naturellement  assn- 
rttts  àiadî^K>siti<Hiderart.  147  du Cod.  de proc.,  si  le  législa- 
Nir ,  par  une  disposition  spéciale,  ne  les  en  a- pas  affranchis; 
ne  f  quant  anx  actes  ordinaires  de  poursuite  en  expropriation- ^ 
a  ne  peut,  sans  s'aveugler,  ne  pas  voir  une  pensée  doml^. 
kante  dans  le  législateur,  celle  que  ces  divers  aetesde  procès 
bire  ne  forment  chacun  qu'une  partie  intégrante  d'tme  lmt<» 
^le  formalité  dont  il  a  vodia  environner  le  contrat  judiciaire 
&  lu  jtistice  stipule  pour  Texproprié^  que  cette  fonnalité 
wbrasse  tous  les  actes  de  la  procédure  ,"deput»  le  comman* 
kment,  qui  en  est  le  principe^  jusqu'à  l'adjudioation  défini«> 
3ve ,  qui  en  est  4e  complément  ;  qu'aucun  de  ces  acter  n'est  un 
oui  parfait  et  i^lé ,  et  n'a  de  eonfis^ance  réelle  que  dans  son 
«pport  avec  le  contrat  ÎMdieîaite,'daBt  il  eontritrae  à  constt«< 
aer  la  formalité  :  d'où  il  wmt  qu'il  peut  a%»ir  des  règles  et 
les  exceptions  particulières ,  dételrminées  par  la  nature  du 
iDUtrat  dont  il  fiût  partie  >  et  que  l'on  s'exposerait  a  s'égarer 
tr  iToti  prétendait  juger  dé^  la^vàlidM  de  chacun  de  ces  actea 
par  ié$  règtet  admises  dan»  le  dvoit  catmoma^ 

«  Condîdénnit  qu*eii  effet,  ce  qulproufequib  le  législateur 
I  voulu  mèttiy^  hors  des  règles' communes  la  procédure  en 
etpropriation ,  c'est  que  i«  par  aucune  disposition  il  né  pres^ 
tnt  que  ie  saisi  soit  assigné,  mais  quHl  se  contante  d'ordon* 
Der,  dans'Iesr  art.  68 1  et  687,  de  «impies  notifications  par 
lisquelfeâ  le  iMst  est  instruit  des  poursuites  et  de  l'époque  de 
b  preniièf^  publication  ,  sans  qu'il-  soit  fomaé  contre  lui 
qncane  demande,  ni  provoqué  atLCuKe  décision 'judiciaire; 
a*  que  le  législatieûr  i^uppose  qu'instruit  du  jour  de  la  pre*  , 
mière  ptkblicatiôn ,  il  est  suffisamment'  in^ltruit  de  '  ceifx .  où' 
(fbronr  lieu  les  p^blloëtions  subséquentes  dont  la  loi ,  qu'il  doit 
coflnaltré,  déteiTÉnirieles  délais^  5»  que  le  jugement  qui  ac- 
corde acte  de  ces  publications  ne  doit  pas  être  signifié,  ce 
^i  résulte  du  silence  du  Code  à  cet  égard  et  de  l'art.  1 10  du 
iécKi  du  16  février  1807;  4^  que,  lorsque  'ces  publications 
«eatremiftes^  non  feulement  le  jugement  ou -acte  de  remise 
Oltldlntpasétvesigiiifié ,  mais  que  celte  ngnifieation  est  même 
^^imdue  par  l'art.  1 1 1  du  même  décret ,  tuv' le  Rudement 
^  les  parties  intéressées  peuvent  se  présenter  à  la  première 
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piiblfÇRtioui  «t  être  ainsi  iiislrnîl^  4e»  ii>p(«  oii  las  fM^ 
«aliums  $ak$étf^em^e%  aiiFont  lieu,  soit  qu'il  y-  «it  iiem«9 ,  «oit 
.€pi*il  n'yen  ak«^$iâ^  5^  que  c*eil  4ur  J«  ai«me.  famle^Kat^i^^ 
j&inr  le  mf^f  queJa«aiH  eft^olïsamiii^ai;  lustrait.,  par  TalSd^l 
( ite»  placaridsf,  du,  jour  de  radjudicâtion  pré{i^ratoi,Fe«  ^\ 
'ituUe<H9p9étiaiinepr«icritd^.laÀ  en  faire  la  44«joncIati^i  j 
^i.da  l'auif  |}€a?  pour  y  aout^uûr  $e«  iu^réts;  6^  que^  $1  v^^i^! 
^ii:»dt*idi#iai#i;t'pr^pairatoir0 ,  le  sa^i^i  propose  dei  uuUitasy  ||t| 
.qu'alU»'8oiwt.ve)e^ées,  qi|piqu.'ii  s'agi%^  .^l^H^d'ufi  iii€i4fit| 
MSUfâhmfiiiM  af  patte»ir  a.Hx<  riègleft  id^  la  prooéduirô  ourdj^ûK^s] 
<!iifmA»Di^  il  résulte  d^rart.719  quek^u^iiiej^tri^ddftfp^l 
£tivQr.dignifi^^pmfique  q^ariii^le  riait  opuriiriËdiPJï^idel'ai^; 
4ii  joar  de  la  ^oUQuciatioa  ^  i>bsery«ti0M  d'auif^il  l|lv^ii|<-: 
^vXtmUq^  ie.  l^giafaiteiil!  luî  di#fM«<^  pas  e^^^^ji^pimsu^i^ 
^Ue-algoi&ciaitioaî  xmif^qit.*iljNippK)eieq^  la  4ispmif<&  dâfi^j 

iie.¥Q.Ut  da»t»4«idi¥i»^i  eu3t(if>GQii(^i[nj^];i^deia{i^a€;iédure^qi|'p»{ 
«êul  tant ,  !CO«Qpos4  de  ^v^r4^  piM^ie^  ^  e'e^  que ,  siçMv^a^t  l'^  1 
•Gg9^,  letdttes:  pu^blicatiiiiis  .fil;  idj^udî#alfcmi>  #w  %^  d'âb^i 
^rt^0ii6vj9  k^fd^miluif  imiJâ  fetii^lQ-d'^liid^e]^  4M^; 

mises  sur  le  cajiier  â«i  ichatgçA^  à  la  smUi  ^1  -la  va^i^  à  prài 
;  oonume^âiiaant  nûtajel/p^irlie!  de  la.,m^f^.<»p4l^VtÂi^Y  4#Ajt^i 
mnip^vAà  ehaq[uei«ialwH»|ineadre  «oiuam^pal^,  à  la^p^j 
il  est4ci^oiirs;riépfttépm^i^  e^^  pçirt^  d(B  s^apar^i^îf-^^t^j 
^a «plaindre  des  Mfrégularjlté»  qui  l»le«M^t  sas  ii«ytér4|sf  d'q^ 
«uk  qi«e,i^  toijq>«islala  quia  réf^éc^tu  m^Xièf^tifii  ^K^sf^éri 
vai^t  pas^  la  sigmfi«tit»i  par^i^lle  de  jeesç  dÂyçrs^;jcte*,:il,ii';|^î 
pas  phtôvde  fii#«iâ|8ité  d^;  (a  £u^l3.qu'il  u'y^^  ^  ^  .^ifii^^>*,iÉl 
r^i^Ypis  d'Uq^^iSbUdi^enQe'à  l'auftred'iui  plaidpirer  ou  4'Hflk:jriiH 
port  eDmmeiK^Sf^l;  plmiawr^  ibift.iiïlçiirq^^^l^l  <P^'^P  i#^ 
da  o^iiaerqu'ijl  ti^'y.  a  4»  jugama^t^^  d'airr^ti,49a^^pfh|r  la^d^ 
sitiH  qiii  ipt^rif  ntà  k  d^ë^li^J^.  jsaa«^r><^ja»'ê|i»e  l'oei^r^ 
r^i^propriatiou  u'est  coisisanimée  que  par  radiudf catioiai  4^ 
nitite,  qui  asile  ce^pléme^t, de  radilidication'pr4p;iQca|t<|||^ 
0t  des  ade»  anlérieuiQ» ,  e|  qu'alors  si3ulea»ei|t  dc|it  etr^.4^(^; 
Ja  signilicatiau  3a(m  seuleiMUl  de  l'adiii^i^ii^Uidéfinitiiili 
mais  du^cahiar  iatégffalfiqui  est  la  ^yraie  i^ii^u^ .4c ,c^  iQftt 
fugaioeBt,  dont  .il  nei  dait  élre,  fiiit  qu^uue  sieule  déliigiiiiQg» 
aamn^  il  n^eae  ei^  44  >qu^tttii».a«ula  ^guifie» t^  f  '    .  -  ^ 

c.Cmifidévaaft  qua  i  s-iiest  d»  davpjr de»  ltrib<anpNftJK.4^  faiif 
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vuffmua  niligiiicmtpt  les  formes pretcrites  par  les  km,  il  est 

e^iUie  t?e  même  devoir  de  «*e&eiieer  pënîMeineiit  à  t*fétr  des 

«KlUtéft  9  et  que  ce  n'est  pas  lans  qoetqae  effort  d^esprit  que  fen 

parvieBt  à  voir  dans  mie  simple  «djodication  prépamtoire  «n 

fugement  tel  que  le  l^tslateur  t'a  conçtt  en  faisant  l'art.  T47  dtt 

Cad.  de  proc.  ci v.  |  qu'en  efet  ^«oit  qu'il  doiipe  on  wm  dure  pa* 

'■ërt  permis  d'en  appeler  comme  d'an|n§enitnty  tonfonv»  atli^ 

il  que  ee  prétendu  pgement  n'est  pas  saawypcibi»  d'o^^positwn 

Isroqu'il  est  rradù  en  Tabeenoe  du  saisi  ^  tom^omn  estait  en* 

/«are  «pie  ^  kuvqu'il  ne  f^rmonce  pas  en  même  temps  sitr  dct 

anWtés^  il  n'nÂ^  ni  question  à  décider,  ni  -mcrttft  d  expri- 

^m»  }  qùî'k  la  vérité  on  pevt ,  à  la*  riguenr ,  qnaiifier  dispositif 

f ad)ftiiica(tiK>nqnî  est  fiiite ,  an  dernier  enobÂ^isseor ,  de  la  pro* 

fnrtét^  résohiMe  de  i'immeuble  saisi  j  mai#qa«  œtte  dtsposi* 

'liioa  est  moins  le  fait  àa  tribunal  que  le  résultat  néeessaira 

^^m-BiaUtés  avtéHeures  et  précédemment  validées;  que  le 

Surplus  it'est  que  le  procè»  verbai  de  ee  qui  se  fait  devant  le 

tnbunâl  de  la  réception  de  l'enckère,  s*il  y  en  a;  qu'il  est 

'far  conséquent  impossible  qu'il  y  ait  jamais  d'appel  pour 

'%Âl^fuge  au  ibnd  par  ce  prétendu  jugement,  mais  seulement 

<f<mr  irrégnkftrité,  pour  faux  commis  dans  le  procès  verbal , 

^  pour  renvoi  de  l'adfudfbation  définitire  à  trop  coivt  <m 

troplûing^Snne^ee  qui  ne  lierait  encere  qv^^nne  Irrégularité, 

IN1  ce  qn^ n'est  pas allégcfédansTespèeet  d'où  11  l^lul  concVurt 

kfBLt  l'^idfiidtcâïtion  préparatoire  n'n  qu'un  rapport  très  impârr- 

fejt  avec  Fldée  qu'on  je  fot^me  d\in  jugement ,  et  qu'il  n'y  a 

"^  i  l'étonner  que  le  légisItEiteur  ait  pu  la  réputcr  étrangère 

Hux ^«positions  de  Part.  147  du  Code;  —  Confirme...  t 

Vftestont  ae  poui'vovt  en  cas^tien.  -^  On  a  violé,  selon  lui, 

fcs  artfc  147»  755  et  754du  Cod.  de  prcHJ. 

'  *'  Le  premier  de  ces  articles  prescrit  h.  signification  de  tomt 

^^ement  provisoire  ou  définitif  emportant  condamnation. 

^L'adjudication  préparatoire  est  évidemment  un  jugement 

'fc  cette  espèce  j  il  est  qualifié  tel  par  les  art.  755  et  7^4.  — 

'La  signification  de  ce  jugement  était  donc  dé  rigueur.  —  En 

^étndiant  d'èilleurs  les  eiïets  de  ee  |i|gement,  tracés  dans   la 

^  elle-même  ^  on  demeure  de  |ilus  en  j^us  convaincu  de  la 

'ffSèeâstté  àe^êÀ  àignifiention.  -^  Le  premier  de'ees  effets  est  de 

dépouiller  immédiatement-lé  innri  de  sM  droit  de  propriété^ 

^    l^ndjndleal^ôn  peut  ^  auit  term^  des  art«  707  et  ^08,  et 
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à  défaut  de.plos  fort  enchérisseur,  rester  ae<{)iéreiir  défiskw 
âif^  sans '4{fie>  rien  sort  changé  aux  conditions  de  la  vente;  -^ 
Qimnt  au  système  sur  lequel  s'est  fondé  la  cour  royale,  sa* 
voir ,  tfU0  V  unique  pensée  du  législateur  y  en  cette  matière, 
a  été  que  'les  divers  actes  de  procédure  dont  se  compose 
l'impropriation  forcée  ne  formassent  chacun  qu'une  pardà^ 
jki^é§fUOJte  de  €6^  longue  formalité ,  dont  il  a  voulu  envi^' 
iwmer  leicontrat  Judiciaire ,  ou  la  justice  stipule  pourVex*^ 
^roprié ,  etcj ,  4W  système  est  intolérable.  —  On  n'aperçait  là 
-ffu/tme^onfosion  gratuite  de  quelques  formes  d'instruction  insi- 
gnifiantes ou  ayant  pour  unique  but  de  faciliter  la  marche  de 
la  justice ,  avec  dss  actes  iiqportants  ayant  pour  éiièt  néeee* 
saire  de  priver  les  individus  de  droits  certains.  ^^  Sims  délite; 
la  série  des  actes  dtot  se  compose  la  procédure  eu  ex]^*cipria^ 
tion  est  calculée  pour  un  but  particulier,  et  chacun  >d'««x 
est  coordonné  pour  atteindre  facilement  ce  but;  mais  cei» 
se  d^ttit  pas  le  caractère  m^e  de  ces  actes,  et  les  ju^ 
menu  renduS',  soit  pour  la  garantie  des  droits  du  deinteor} 
«oit  pour  la  garantie  de  ceux  des  créanciers,  soit  enfin  pour 
résoudre  les  incidents  qui  peuvent  s'élever  pendant  le  cbon 
de  cette  ^procédure ,  sont  soumis  à  la  règle  coramone  4e  U^ 
Mgnificatioii^     ,  .  * 

jLajusiicei,  afOiUtela  cour  royale ,  >^r»)9ii^  ;;90cir  2.'«^;9f9^ 
prié,  il  est  vrai  ^  niais.elle^ie  peut  p^s  se  charger  poi«p  lui  dit 
tout  ce  qui  est  placé  hors  de  s<m  pouvoir.  -^  £lle.  peut  btès 
s'assurer,  dans  son  intérêt,  de  l'accomplissemeAtd^sformes, 
mais  elle  ne  saurait  deviner  les  faits';  elle-  ne  connaît  pas  le^ 
ressources  du  débiteur  saisi.  —  £lle  ne  se  charge  pas  dè^f^iit 
valoir  les  exceptions  péi'eipptoires ,  par  lesffuelles.il  pçot^et»*' 
battre  la  saisie. —  Elle  ne  peut  même  pas  proposer  d'offiel 
les  nullités  de  l'expropriation*  — £lle peut  encore  motos  t^i^ 
cher. pour  lui  des  enchérisseurs  pour  Tadjudicatioti  défini^ 
lîve.  —  Voilà  les  motifs,  qui  rendent  indispensable  la  signifia 
cation  de  l'adjudication  préparatoire.  —  Enfin  le  demmideitf 
rappelait  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (section  civile )j 
du  8  décembre  1825,  qui  avait  déjà  tranché  la  diifîcul|tc\. 
(  Voy.  tom.  I"  de  1824,  pag,  4490  *• 

Le  défendeur  reproduisait  la  plupart  des  inoye|is  dévelop-. 
pés  dans  L'arrêt ,  et  ajoutait  que  la  signiiieation^  de  l'^d^udi"* 
èatioB  préparatoire  n'était  ni  utile  niiiaeessaira.  — La  lai* 
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spéciale  sur  les  adjudications  avait  tout  pcéyu,  loot  réglé 
pour  arriver  ai  la  plus  graude  publicité.  —  Les  parties  iaté^ 
ressées  pouvaient  toujours  consulter  le  cahier  des  charges,  ou 
se  trouvait  meutiouné  l'acte  d'adjudication  préparatoire.  Si 
elles  apercevaient  quelq^ucs  grie6  d'appel  dans  cet  acte  qve 
ron  veut  appeler /{^^^m^i/z/  d'adjudication  pÊéparatoir» ,  la 
jurisprudence  admettait  que  l'on  fut  recevable  à  les  £ûre  vm^ 
loir  même  après  l'adjudication  définitive,  c'est-à«dire  lonqm 
ladjudication  préparatoire  est  signifiée  avec  l'adjadtcatioii 
(le'finitivci  qui  se  trouve  dès  lors  convertie  en  jugement. 

Le  27  décembre  1826^  akket  de. la  chambre  civile,  M. 
Brisson  président,  M.  Henry  LaHvière  rapporteur,  MM. 
GuiUcmia  et  Leroi  de  NeufyUlettc  avocats ,  par  lequel  : 

i  «  LA  COUR,  —  Sur  les  eondiuions  oonformes  de  H.  Jouhert,  avocat- 
{(iiiéral^  —  Va  les  art.  i47»  1^  «*  7^4  <hi  Cotl.  do  procciv.,  dont  la 
Içneur  suit  :  —  a  Art.  14?*  ^'i^  y  *  avoué  eii  cause,  le  jugement  ne 
I  pourra  être  exécuté  qu'après  avoir  éié  signiiié  à  avoué,  à  peine  de  nul^ 
d  Hté.  Les  jugements  provisoires  et  déiiuitiU  qui  prouoncerout  des  coa^ 
«  damnations  seront  en  outre  signifies  à  la  partie,  à  personne  ou  domicile, 
«  et  il  sera  fait  mention  de  la  signification  à  Tavoué.  —  Art.  ySS.  Les 
«  moyens  de* nullité  contre  la  procédure  qui  précède  l'adjudication  pic- 
«  paratoîre  ne  pourront  être  proposés  après  ladite  adjudication;  ils  se- 
«jWRtju§és. avant  ladite*  adjudication/  et  si  tes  çioyensde  nullité  sont 
((  rqetés,  Tadiudicatidn  préparatoire 'sera  prononcée  par  le  même  juge* 
«  ment.  —  Ait.  734.  L'appel  du  jugement  qui  aura  statué  sur  cesnnUifés 
ec  ne  sera  pas  reçu  ,  s'il  n'a  été  interjeté  avec  intimation  dons*  la  quia- 
a  zaine  de  la  signification  du  jugement  ù  avoué  ;  l'appel  sera  nolilié  au 
«  greffier,  et  visé  par  lui.  »  ;  — Considérant  que  la  disposition  irritante  de 
IVt.  147  e%t  générale  ,  absolue  j  qu'elle  ne  soufl're  aucune  excrplion,  aii/- 
cirae  diàtinction,  et  qu'elle  est  applicable  à  tout  jugement  susceptible 
dfictécstion  :  d'où  il  suit  que  l'acte  par  IcquèMe  tribunal  de  première  in- 
iUiiee  prononce  l'a^udication  préparatoire  de  Timmeublc  saisi,  et  fixe  le 
jdac  de  i'adju^ci^tifvi  définitive,  doit  être,  à  peine  de  nullité,  signifié  à 
avoué,  si  la  partie  saisie  a  constitué  avoué,  si  non  à  la  personne  ou  au 
t&pmicile  de  Cjcttc  partie,  si  l'acte  est  susceptible  d'exécution; 
j   «  Considérant  que  l'acte  est  qualifié  de  jugemenl  par  les  articles  733  et 

*^4du  Cofl.  de  proc.  civ.,  et   que  l'art.  734  en  prescrit   formellement  la 
^  fgnification  à  avoué,  ou  au  saisi,  quand  il  n'a  pas  constitué  avoue,  pour 
ire  courir  le  délai  de  l'appel  j  qu'à  la  vérité  ces  deux  articles  ont  aussi 
r  objet  le  cas  où  le  Iribonal  a  statué  sur  les  nullités  proposées  contre 
8  astes  de  la  poursuite  antérieurs  à  l'adjudication  préparatoire ,  mais  que 
pronoodatiotr  de  cette  adjudicaiSoa  et  la  fixation  du  jc^r  de  l'adjudi-  ' 
lion  définitive  toutes  seules,  comme  dans  l'espèce,  n'en  constituent  et 
Jbme/<^f  de  iS^.y.  Feuille  17*. 
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n*en  caructéiisent  pa» moins  un  jugement  susceptible  d'exécution,  puis- 
qu'il est  rendu  à  l'audience  du  tribunal ,  qu'il  peut  deyenir  définitif,  qu'il 
le  devient  en  eO'et  si  l'enchère  de  l'adjudication  provisoire  n'est  pas  cou-^ 
▼erte  lors  de  Tadjudication  définitive;  qu'en  ce  cas  le  saisi  se  trouve  dé- 
finitîvement  exproprié,  et  qu'il  est  tenu  de  laisser  l'immeuble  à  l'ad|ii4i- 
(Sitâire  provisoire,  ce  qui 'est  évidemment  une  condamnation  judiciaife^ 
qui  deviendrait  frHhrocable ,  si  la  loi  ne  permettait  pas  au  saisi  de  i'atla- 
qtter  par  la  Toîe  de  l'af^l ,  ou  s'il  négligeait  de  le  faire  dans  le  délai  de 
qiiiœsaine,  ûjké  par  l'art.  734,  à  partir  do  jour  de  la  signification;  qu'en 
outre  le  jugement  est  définitif,  en  ce  qu'à  compter  du  jour  de  l'adjudica- 
tion préparatoire,  le  saisi  ne  peut  plus  user  de  la  faculté  qui  lui  est  ac- 
cordée par  Tart.  6g5  de  valider  les  aliénations  par  lui  faites /nonobstant 
la  saisie  ;  . 

ce  Considérant  d'ailleurs  que  des  vices  de  forme  et  autres  peuvent  ifl- 
feeter  et  rendre  nulle  l'acQudication  préparatoire  et  la  fixation  du  jour  àé 
Piuijudioaiion  définttiTe,  comme  si ,  par  exemple,  l'adjudicatioa  prépara- 
toife  n'était  pas  prononcée  à  l'audience  publique,  ou  si  radvudicatiojl 
définitive  était  fixée.à  un  jour  trop  prochain  ou  trop  éloigné  j  que,  dans 
ces  divers  cas  y  et  dans  tous  autres  semblables,  où  le  saisi  peu^  signaler 
quelque  imperfection  du  jugement,  il  serait  impossible  de  procéder  régu- 
ffèrement  à  l'adjudication  définitive  ;  que  dés  lors  il  peut  devenir  nécessaire 
if  annuler  l'adjudication  préparatoire  ;  mais  qu'il  est  évident  que ,  pour  ob* 
tenir  cette  annulation,  le  saisi  n'a  que  la  yoie  de  l'appel ,  et  qu'il  ne  peut 
être  tenu  de  l'employer  à  peine  de  déchéance  qu'après  la  signifitalTon  de 
l'adjudication  préparatoire  et  l'expiratioa  du  délai  de  quinzaine  ; 

«  Con4dérant  enfin  qu'on  ne^  peiH^  sajis  chof]uer  la  pat||i«  des  choses  | 
assimiler  l'adjudication  préparatoire  et  la  fixation  du  jour  de  Tadjudica-t 
tion  définitive. soit  à  un  jugement  de  remise  de  cause  d'une  audience  a 
l'autre,  soit  à  un  jugement  préparatoire  et  de  simple  instruction ,  soit  k 
un  acte  de"  procédure  du  ministère  d'un  huissier  ou  d'un  avoué;  que  par 
conséquent  on  ne  saurait  appliquer  à  la  cause  les  dispositions  du  Cod.  do 
proc.  qui  prohibent  l'appel  des  jugements  susdits,  ou  qui  ne  le  pei^ 
mettent  qu'après  le  jugement  définitif  et  avec  l'appel  de  ce  jugement,  |it 
les  autres  dispositions  qui  veulent  qu'aucun  exploit  ou  &cte  de  procëdun^» 
ne  puisse  être  déclaré  nul ,  si  la  nullité  n^en  est  pas  formellement  pro^i 
noncée.par  la  loi  :  . 

a  De   tout  quoi  il  résulte  que  la  Cour  royale  de  Caen  a  violé  les  art* 
147,  735  et  734  du  CoJ.  de  proc,  civ. ,  en  jugeant  que  la   prononciation 
de  l'adjudication  préparatoire  et  la  fixation  du  jour  de  ^adjudication  dé- 
finitive (lorsque  le  tribunal,  comme  dans  l'espèce,  ne  recette  pas  enm^teS^ 
temps  des  nullités  proposées  contre  la  saisie  immobilière  ) ,  ne  sont  pas  lÈt^ 
jugeihent,  mais  un  simple  atte,  dont  on  ne  peut  pa&  appeler  et  doatJa 
aignific^ion  à  avoué  n'est  pas  pcesorite  à  peine  de  nulUté  des  aptes  uIhH 
rieurs  de  la  peursoitc  e^t .  de  r#l)«di€||tion  défiiHtivej. —  Par  çesjnoti£»4i 
Casse.  »  .  ;  .  A.  M.  C.         .    ^ 
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En  matière  de  conscription ,  lorsque  le  remplaçant  admis 
et  incorporé  dans  un  régiment  meurt  au  service ,  sa  ré* 

forme ,  prononcée  par  etTeur  poster  leur pment  à  son  dé^ 
ces,  rend-elle  nul  le  contrat  de  remplacement?  (  Rés, 

Veuve  Becquebois  ,  C.  Viwois. 

Le  6  mars  i8i5  ,  le  sieur  Becquebois  s'eugage,  par  acte 
notarié ,  à  remplacer  le  sieur  Vinois  tiU,  appelé  pour  la  con* 
scriptioji. — Visité  et  admis- par  le  conseil  de  recrutement  du  dé- 
partement du  Nord ,  Becquelx>is  est  dirigé  sur  le  7*  régiment 
d'^îllerie  à  pied,  alors  à  Mayence.  Il  y  est  incorporé  le  !k4 
avPLiSiS.  —  Le  6  octobre  même  année,  près  de  six  mois 
^prèssou  entrée  au  service,  Becquebois  décède  dans  l'hospice  de 
Mayence.  —  Une  lettre  du  quartier-maître  de  son  régiment , 
produite  au  procès ,  constate  «  que  Becqucbois  est  arrivé  au 
régicûent  le  24  avril  i8i5  ;  que  ce  remplaçant  a  été  sur-le- 
cjliamp  «ignalé  ^  par  le  chirurgien-major  du  régiment,  comme 
étant  atteint  d'aifection  asthmatique  et  mauvaise  denture  ; 
<pie,  le  16  août  suivant,  présenté  à  la  revue  de  Tinspectenr 
général ,  il  fut  jugé  tel  par  les  officiers  de  santé  de  Thôpital 
militaire;  enfin  que,  le  14  octobre^  le  directeur  géiiéral* 
de  la  conscription  militaire  pi'ononça  définitivement  sa  ré- 
forme^ e/  que ,  le  20  du  même  mois,  il  partit  pour  se  rendre 
dans  ses  foyers  » . 

Les  autorités  administratives  du  département  du  Nord, 
urertiesxle  la  réforme  de  Becquebois,  notifient  a  Vinois  fils 
l^ordre  de  rejoindre  en  personne  ^  si  mieux  il  n'aime  fournir 
|n  nouveau  remplaçant.  -^  Vinois  se  présente  pour  servir 

personne,  et  il  est  incorporé  Je  4  décembre  181 5  c^ms  la 

«  compagnie  d'ouvriers  d'artillerie  de  Douai,    où  il  fait 
service  jusqu'au  14  août,  époque  à  laquelle  il  obtient  son 

gé  de  réforme. 

Cependant,  le  5  juillet  1816,  la  veuve  Becquebois,  comme 
ice  de  sa  ftUe  mineure ,  fait  commandement  à  Vinois  père 

lui  payer  une  portion  échue  du  prix  du  remplacement  de 
fils.  —  Opposition  de  la  part- de  Vinois  père  ,  et  assigna- 

ï7* 
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tioix  devant  lé  tributiàl  de  Douai  pour  Toir  déd^^er  nul  k 
€om  mandbment. 

Après  un  silence  ^de  cinq  années ,  et  le  17  octobre  1821 ,  U 
Veuve  Becquebois,  es  noms,  et>un  aîeur  Ldfbel,  se  disant c<$- 
sionuaire  de  la  dame  Becquebois*  quant  au  prix  du  rempla- 
cement de  Vinois  fils,  font  tin  nouveau,  commandement  à 
Vinois  *pète  de  leur  payer  la  somme  de  3,767  fr.  5o  c. ,  moa- 
tant  du  principal  et  des  intérêts  de  ce  prix*  —  Nouvelle 
opposition  de  Vinois ,  et  assignation  devant  le  tribunal  dl 
Douai.— r  L'instance  engagée,  la  défense  de  Vinois  consiste  a 
dire  que  l'acte  de  remplacement- de  son.  fils  a  été  amialéi 
fîinté  par  son  remplaçant  d'avoir  rempli  les  conditions  vou* 
lues  par  la  loi }  —  Qu'en  effet,  celui-ci  a  été  réformé^cçiBioe 
incapable  de  suppléer  son  fils ,  pour  infirmités  anférf^ures  à 
son  incorporation;  —  Qu'en  conséquenee,  son  Gh  a^ 
obligé  de  servir  en  personne  :  d'où  il  suit  qu^e  Pengagen^pt 
dont  il  s'agit  ne  peut  avoir  aucun  effet.  \"  ^ 

.  '  La  veuve  Becquebois.et  Lebel  répondent  que ,  Becquebois 
ayant  été  admis  au  corps  le  20  avril  18 1 5  et  étant  décé4é 
le  6  octobre  suivant,  sa  réforme,  prononcée. /0  %^  oetohr^^ 
quatorze  jours  après  ce  décès ,  est  de  tonte  nullité  ,•  conuof 
s*appltqnant  à  un  individu  mort  ^  -r-  Que  dès  lors  BecqueboU 
est  décédé  dans  le  plein  exercice  de  militait^  remplaçant ,  et 
que  l'engagement  pris  à  raison  de  ce  remplacement  doil  rece- 
voir .soii  exécution.  -  . 
^  Jugement  du  i  ««^  décembre  i8ai ,'  ainsi  conçu  :  . 
•    «  Première  question.  —  Le  sieur  Vinois  avait-il  étéobli^^ 
d'entrer  au  service  militaire  aux  lieu  et  iplace  de  Pbilibeit 
Becquebois  son  remplaçant  ? 

';  Kt  Deuxième  questicMi.  —  Dans  *-le  cas  de  l'affirmative,  \9t 
contrat  de  remplacement  doit-il  être  déclaré  réaolu  et.ftsots 
effet?  , 

«  Le  tribunal ,  —  Considérant,  sur  la  première  question.^ 
que  Becquebois  a  été  réformé  pour  infirmités  existantes  avaûl 
son  entrée  au  service,  ce  qui  est  prouvé  par  les  lettres .4^ 
M.  le  préfet ,  du  î5  novembre  ]8i5 ,  et.de  M.  le  sous^préfe|i, 
du  i5  du  miême  mois,  lesquelles  portent ^  en  termes  forinek^ 
que  le  nommé  Becquebois,  suppléant  du  sieur  Vinois,  csi 
réformé  pour  infirmité»  existantes. avant. son  entrée  au  &^ 
vice  j  r—  Que  celte  vérîté^est  encore  prouvée  par  IV^trait  4« 
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registres  matHcules  du  régiment  dad^t  Becqneboi»,  déposés 
au  bureau  de  la  guerre ,  dans  lequel  extrait  on  voit  que  ledit 
Becquebois  a  été  réformé  pour  être  remplacé  par  fon  snp- 
pl^  9  obligation  qui  n'aurait  point  pu  être  imposée  a  ViuoU 
si  son  suppléant  n'eût  pas  été  réformé  pour  infirmités  eus- 
tantes  avant  son  entrée  an  service,  et  reconnues  dans  les 
trois  mois  de  son  admission  ;  —  Qu'sfinsi  rerrenr  de  date  dii 
i4  août  j  au  lieu  dn  24  a^li  en  l'admettant  comme  réelle  , 
ferait  ici  indifférente  ;  —  Qu'il  suffit  que  la  réforme  ait  eu 
lieu  dans  les  six  mois  de  son  ei^trée  au  service,  et  que  c'est 
le  !îo  octobre  18 15  qu'eHe  a  été  opérée,  ainsi. trois  jours  avant 
i^xpîratidn  dès  six  mois,  même  à  partir  du  a4  avril ,  ce  qui 
suffît,  aux  termes  de  l'iastmction  àa  i*^  novembre  iSi  i  ; 
*  «  Oûnsidérant  que  Vinois  ûh^  par  suite  de  cette  réforme^ 
a étécoBtraint  de  marcher,  ce qoi  résulte  des  lettres  susrap^ 
pelé«8,  dont  la  première  recommande  au  sons-préfet,  de  no<- 
^ifier  audit  Vinois  de  rejoindre  dans  les  qninze  jours,  ou  de 
i^ire  un  nouveau  suppléant }  et  dont  la  seconde  contient  les 
mêmes  injonGtio|»|  au  maire  de  Douai ,  qui  les  a  transmises 
andrt  Vinois^ que-,  conformément  aux  ordres  qu'il  venait  de 
recevoir,  ikfit,  dat»s  le  délai ,  ses  diligences  pour  entrer  au 
service  5  —  Q^^,  le  i*^'  déceipbre  suivant-,  il  fut  reçu  dans  la 
11  •  compagnie  d^oilvriers  de^'arseaal  deDoi^ai,  ce  qui  est 
prouvé  par  l'acte^de  réception ,  délivré  alors  par  le  capitaine 
commandant',  ainsi  que  par  l'autorisation  du  général  La* 
Ikure,  de  même  date,  1*'  décembre  i8i5^  par  sa  feuille  de 
voûte ,  délivrée  le  4  du  même  mois,  certifiée  par  le  préfet  dn 
dépœrtenleBt ,   par  le  eapitaine  de  recrutement,  et  suivie 
é^une  réconnaissance  de  réception  au  corps,  donnée  par  le 
^eommàndant  du  dépôt ^  —•Enfin,  que  le  congé  de  réforme 
accordé  audit  Vinois ,  1»  16  août  18149  n<s  laisse  aucun  doute 
sur  le  •  service  effectif  qu'il  a  été  obligé>  de  faire  pour  son 
compte  personnel ,  à  dé&ut  de  Becquebois  son  suppléant  ; 
'     «  Sur  la  deuxième  question,  le  tribunal,  considérant  qu'aux 
termes  de  la  convention  passée  le  6  mars  181 5  entre  Becque- 
bois et  Vinois  père,  ledit  Becquebois  s'est  engagé  de  servir 
pour  Vinois  fils  tant  et  aussi  long^teraps  que  l'exigerait  son 
^entière  libération  ^  —  Qu'aux  termes  des>  dispositions  des  art. 
'54  et  '58  du  décret  du  8  fructidoc  an  i5,   si ,  pendant  les 
'  troir  preniiersmoisde  l'arrivée  d'un  suppléant  aux  drapeaux ,  * 


il  est  reconnu  incapable  de  servir,  pottf  taisoti  ^botÉttùî^ 
eSLÎstantes  lors  de  son  admission,  ûu  qu'il  soit  réfonné  pour 
des  causes  non  provenant  du  service ,,  les  engagements  coni* 
tractés  avec  lui  par  le  remplacé  doivent  être  déclaf  es  comme 
non  avenus  j  r--  Par  tous  tes  moti&,  le  tribunal  déclare  ré-  ' 
solue  et  sans  effet  la  convention  passée  le  6  mars  i&i5  entre 
Vinois  père  et  Becquebois.  »  ' 

Appel  de  la  part  de  la  veuve  lecqueboîs  et  de  liebel.  — 
Et,  le  1 8  décembre  1822,  arrêt  de  la  comr  royale  de  Douai 
qui  confirme,  en  adoptant  les  motiË  des  premiers  jugcs^ 

Vinois  se  pourvoit  en  cassation ,  i<»  pour  violation  de  Tart 
l3 ,  tit.  !2 ,  de  la  loi  du  24  août  1 790 ,  et  de  la  loï  du  16  finw- 
tidor  an  5,  relatives  à  la  division  des  pèuvoir»  juditeiaireet 
administratif^  —  a«  Pour  violation  du  décret  du  8  frUidtidor 
an  i5 ,  et  fausse  application  dts  art.  54  et  56  du  même 
décret.  ■      •         * 

L'acte  de  décès-  du  remplaçant  ayant  été  produit  dans  U 
<;ause,  disait  ledeinanc^eur  y  la  cour  royale  dé  Douai  ne  pou- 
vait douter  qite  M.  le  directeur  général.^  la  conscription 
n'eut  réfofïné  un  homme  mort.  — •  Or  1  <>  la  question  relative 
k  l'effet  légal  de  cette  réforme  ressortait  entièrement  de  P€U* 
torité  administrative  :  il  y  avait  donc  là  empiétement  de  juri-* 
ttiction.  — ►  ii«  En  admettant-  que  Tauldrité  judiciaire  fôt 
compétente,  l'arrêt  de  la  cour  royale  n^en  devait  pas  vaôîm 
être  cassé.  —  En' effet,  BeCquebois  avait  été  admis-  comme 
i^mplaçant  de  Vinois,  et  incorporé  danis  un  régiment.  —  Il 
était  mort  quelques  mois  après.  —  Il  avait  ainsi  rempli  toiw 
ses  engagements ,  et  avait  notamment ,  au3E  termes  de  l'art.  67 
du  décret  du  8  fru'ctidor  an  1 5  ,  procuré  au  sietir  Vinois  sa 
libération.  —  Qu'importait  la  réforme  prononcée  quatonc 
jours  après  sonrdécès?  Cet  acte  restait  évidemmient  dépourvu 
de  tous  ses  effets ,  comme  s'appliquant  à  un  homme  mort.  — 
Au  surplus ,  cette  réforme  aurait  été  prononcée  d'une"  ma* 
nière  contraire  aux  termes  mêmes  de  l'art.  54  du  décret  pré- 
cité, qui  veut  qu'elle  soit  prononcée ,  non  par  le  directeur 
générai  de  la  conscription ,  mais  par  le  ministre  de  la  guerre. 
—  C'est  ce  qu'a  déjà  décidé  un  arrêt 'de  la  cour  de  cassatiou 
du  10  mars  1824.  (V.  tom.  a  de  1824,  pag.  574.  ) 

Quant  aux  art.  54  et  58  du  méirte  décret^  on  les  a  fausse- 
ment appliqués.  —  Le  premier  d^  ces  articles  dispose*  qiie, 
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te»  l€  caâ  où  le  suppléant  ne  sera  pas  jugé  admissible  ^  il 
restera  en  subsistance  jusqu'à  la  décision  du  ministre  de  la 
guerre  ^  etc.  ;  —  Et  que ,  si  y  dans  ies  trois  mois  depuis  son 
arrivée  aux  drapeaux ,  il  est  reconnu  incapable  de  servir  y 
pour  raison  d'infirmités  existantes  lors  de  son  admission,  le 
remplacé  sera  tenu  de  seif vir  en  personne  »• 

Le  second ,  «  que ,  toutes  les  fois  qu'un  suppléant  sera  ré- 
formé pour  des  causes  nou  provenant  du  service ,  les  engage- 
ments contractés  avec  lui  par  le  remplace  seront  déclarés 
non  avenus ,  et  il  sera  tenu  à  rembourser  toutes  les  sommes 
par  lui  reçues  du  remplacé  ».  —  Or,  dans  iVspècc,  Becque- 
bois  n'avait  pas  été  mis  en  subsistance,  et  sa  réforme  n'avait 
été  prononcée  qu'après  sa  mort,  ou  plutôt  elle  ne  l'avait 
jamais  été. 

EuSa  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  da  3  février 
1825,  dans  Laquelle  ce  ministre  expliquait  que ,  Becqucbois 
fêtant  mort  avant  que  la  réforme  ne  fût  prononcée,  la  déci- 
sion de  M.  le  directeur  général  de  la  conscription  restait  sans 
objet ,  que  par  conséquent  Becquebois  était  mort  remplaçant, 
et  non  réformé ,  ajoutait  une  nouvelle  force  à  toutes  les  rai^ 
sons  par  lesquelles  on  démontrait  que,  Becquebois  ayant 
satisfait  à  toutes  les  conditions  du  remplacement,  Vinois 
était  tenu  de  payer  le  prix  moyennant  lequel  il  avait  eu^ 
lie»* 

Le  défenseur  de  Vinois  a  reproduit  les  divers  moyens  em- 
ployés par  l'arrêt  de  la  cour  de  Doyai.  n 

Et,  le  4  décembre  1826,  arrêt  de  la  section  civile,  M. 
Brksson  président,  M.  Piet  rapporteur,  MM.  RocheUe  et 
Collin  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  cond usions  conformes  de ^.  JoubeH,  premier 
,  avocat-général;  —  Vu  Tart.  67  du  décret  du  8  fraetidor  an  i3,  portant  : 
ce  Si  un  conscrit  remplacé  vient  à  mourir ,  le  remplaçant  restera  aux  dra- 
«  peaux  comme  s'il  eût  marché  pour  son  propre  compte^  il  en  sçra  spé^a- 
a  lement  prévenu  par  le  prdfet  ou  sous-préfet ,  qui  dressera  l'acte  de  rem- 
«  placement;  si  cVst  le  remplaçant  qui  meurt  après  avoir  été  admis  au- 
«  corps,  le  remplacé  est  dégagé  de  tout  service.  »  ; 

«  Considérant  que  Becquebpis,  remplaçant,  avait  été  admis  le 24  avril 
i8i3,  et  incorporé  dans  le  sepHème  régiment  d'artillerie  à  pied,  qui  bc 
trouvait  à  Mayencej  -—  Qu'il  est  décédé  le  6  octobre  à  i'h£^ital  de  ladiJc 
ville,  sans  aroîr  été  dansks  trt>is  mois  réformé  on  mis  en  subsistance,  aux 
termes  de  Fart.  64  d«dît  décret:  d'où. il  suit; que  Becqucbois  c«^  mor* 
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rczDpla^nt  »  et  des  lora  ayant  rempli  toates  aes  obKgïitions  ;  '--^  Que  l&  ré- 
forme survenae  qaatorze  jours  après  sa  mort  n*a  pu  légalement  changer 
cet  état  de  choses  :  ce  qui ,  au  surplus,  a  été  recoAna  depuis  l'arrêt  attaqué ,  i 
dans  cette  réponse  du  niînislère  de  la  guerre,  du* 3  février  1823  ,^  que  Bec- 
queboU  est  vfiQrl  remplaçant  ^t  non  réformé  y  —  Qu'en  décidant  le  con« 
traire,  Farrét  a  vioté  l'art.  57  ci-dessus,  et  fait  une  fausse  application  des 
a|t.  54  et  58l  dh  décret  du  8  fructidor  an  i5;  —  Cassb.  » 

A.  M.  C. 


COUR  DE  CASSATION. 

,  Vn  congé  délivré  à  un  mHîtaire  par  le  conseil  (^administra" 
Hon  de  son  régiment,  un  certificat  de  capacité  pour  repi" 
phicement  militaire,  donné  parie  maire  d^  une  ville,  doi" 
vent'ih  être  rangés  dans  la  classe  des  certificats  dont  il 
est  question  dans  Vart,  161  du  Cod-  pén,  (Rés.  nëg.) 

tjes  altérations  et  les  falsifications  commises  dans  ces  sortes 
d'actes   constituent^ elles  le  crime  de  fiiux  en   écriture* 
autheruique  et publiqite?  (^é^.  sff*) 

lies  notes  écrites  à  la  suite  d'un  congé,  par  V autorité  mi^ 
litaire  qui  Va  délivré,  et  relatives  à  celui  qui  en  est 
porteur,  peuvent-^eUes  être  considérées  éomme  étrange-* 
res  à  la  substance  et  au  corps  de  cet  a?cte,  etcopHntt^ 
n'enfijisant  point  partie?  (Rés.  nég.) 

Le  MimsTÈRK  PUBLIC ,  C.  Gelu^ 

JjC  nommé  Gelu  se  .chargea,it  de  fournir  des  remplaçant» 
çbux  jeunçs  gens  appelés^  faire  partie  de  l'armée  active.  — 
Il  paraît  qu'il  n'était  pas  difficile  sur  les  moyens  de  régu-r 
lariser  les  pièces  que  les  premiers  devaient  produire  pour 
être  admis  eu  cette  qualité.  Il  exigeait  que  ceux  qui  s^  pré- 
sentaient à  lui  pour  cet  objet  lui  remisseçt  Içs  papiers  dont 
ils  étaient  porteurs,  et  qui  constataient  leur  libération  du  ser*» 
vice  militaire  ou  les  causes  qui  les  en  avaient  fait  ex.empterj 
puis  il  en  faisait  disparaître  ou  y  corrigeait  les  mentions  qui 
auraient  pu  feire  obstacle  à  ce  qu'ils  fussent  reçus. 

11  lui  fut  imputé  i*^  d'avoir- altéré  te  congé  d'un  nommé' 
Dubourquoi ,  qu'il  proposait  pour  remplaçant,  dans  la  par- 
tiaoù  il  était  énoncé  que  ce  dernier  avait  subi  une  peine 
•pour  cause  de  désertion;  — '-  2®  D'avoir  falsifié  un  certificat 
de  capacité  de  remplaccpient  dcfivré  par  l.c  maire.de  la  ville 
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•  . 

de  CacA.  au  nommé  Lefcvre,  ou  celui  -  ci  clait  dit  veuf 
aj'aiu  trois  enfants ,  eu  8ubstitfiaut  à  ces  moU,  ceux-ci-, 
veuf  sans  enfants  ;  —  5<»  D'avoir  altéré  un  autre  certiGc£kt 
délivré  au  nommé  Déloges,  portant  qu'il  était  incapable  de 
servir  comme  remplaçant,  parce  que  ses  dents  étaient  mal 
rangées,  en  faisant  sur  ce  certificat  une  large  tache  d'encre 
par  laquelle  ces  derniers  mots  étaient  entièrement  couverts. 
—  Des  poursuites  furent  dirigées  contre  lui  par  le  ministère 
public  à  raison  de  tous  ces  faits.  Il  fut  déclaré ,  le  ai  octobre 
1825  y  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Caen,  sur  le 
rapport  du  juge  d'instruction,  que  Gelu  était  suffisamment 
prévenu  du  crime  de  faux  en  écrilxire  publique.  Une  ordon* 
iiance  de  prise  de  corps  fut  rendue  contre  lui ,  et  les  pièces 
de  la  procédure  furent  transmises  par  le  procureur  du  Roi 
au  procureur-général  près  la  Cour  royale,  pour  être  procédé 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle, 

La  chambre  des  mises  en  accusation  près  cette  Cour  ren* 
dit,  le  18  novembre  1825,  un  arrêt  par  lequel  elle  con|i>»  ' 
déra  ,  a  i»  en  ce  qui  concerne  le  congé  de  Dubourquoi,  que 
l'altération  ne  portait  pas  sur  ia  partie  principale  du  congé  qui 
établit  que  cet  individu  est  libéré  du  service  militaire,  mais 
bien  sur  une  note  mise  à  la  suite  de  ce  congé,  et  contenant 
le  détail  de  ses  services,  campagnes  et  blessures^  et  que  cette 
tiote  ne  pouvait  être  considérée  que  comme  un  certificat  de  la 
Qatarede  ceux  dont  il  est  question  en  l'art.  161  du  Cod.  peu., 
et  punissable  de  simples  peines  correctionnelles.^  —  20  Qu'il  • 
en  était  de  même  à  l'égard  de  celle  commise  sur  le  certificat 
de  capacité  de  remplacement  de  Lefevre ,  à  raison  de  laquelle 
Gelu  ne  pouvait  non  plus  être  puni  que  correctionneilcment  ». 
—  En  conséquence ,  elle  le  renvoya  en  état  de  prévention 
<îevant  le  tribunal  correctionnel  de  Caen,  pour  y  être  jugé 
conformément  à  la  loi. 

Mais  ce.  tribunal,  persistaiit  da^s  l'opinion  qu'il  avait  pré-> 
çédemment  émise  en  chambre  du  conseil,  se  déclara  incom- 
pétent par  jugement  du  a8  janvier  1826  ,  les  faits  imputés  à  ' 
Gelu  étant,  à  son  avis,  cjualifiés  crimes  par  la  loi.  Il  donna 
pour  motifs  de  sa  décision  1  °  que  «  la  note  ou  détail  des  ser- 
vjces.qui  se  trouve  sur  les  congés  des  militaires  fait  partie 
de  ces  actes,  puisque,  d'une  part^,  elle  q.  pour  objet  de  con- 
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«tater  des  fetts  vek^tîis  à  la ^iroodcurte  de  ces  miUtaires,  et  qœv 
d'autre  part ,  si  elle  est  placée  dtfiis  un  cSadre  partictilier ,  eUe 
se  trouve  néanmoins  dan»  la  vignette  qui  entoure  Tacte  en- 
tier ;  que  la  circonstance  que  les  signatures  sont  placées  au» 
dessus  et  à  côté  de  cette  note  ne  sauraft  la  faire  considérer 
comme  étrangère  à  Pacte  ;  que  d'ailleurs  ,  ep  supposant  même 
que  cette  note  dût  être  considérée  comme, un  simple-  certifi- 
cat, On  ne^ pourrait  encore  la  ranger  dans  la  <!la$se  de  ceux, 
dont  parle  l'art.  i6i  du  Cod.  pén.  •  qu'en  effet,  les  certifi- 
cats dont  s'occupe  cet  article  sont  des  certificats  de  simple 
recommandation ,  purement  officieux ,  donnés  bénévolement 
à  des  hommes  malheureux,  et  tout  entiers  dans  Tintérêt  de 
ceux  qui  les  ont  obtenus,  tandis  que  la  note  en  question  a 
pour  obj^t  de  constater  indistinctement  les^  faits^  iavorables 
et  défavorables  aux  militaires  congédiés,  et  dont  la. connais*' 
sancepeat  les  faire  admettre  de  nouveau  dans  les  rangs  de  l'ar- 
mée avec  quelques  avantages ,  ou  les  en  faire  exclure  d'une 
manière  absolue ,  faits  dont  la  constatation  est  d'ailleurs  dans 
flU  attributions  des  conseils  d'administration  des  régiments  j 
—  20  Que  le  certificat  de  remplacement  ne  pouvait  non  plus 
être  rangé  dans  la  classe  des  certificats  dont  s'est  occupé  l'art. 
161  du  Cod,  pén.  5  qu'en  effet,  il  n'avai^  point  pour  but  d'ap- 
peler la  bienveillance  du  gouvernement  ou  des  particuliers 
sur  la  personne  qui  en  était  l'objet ,  mais  bien  de  faire  eom- 
naître  l'état  social  de  l'individu  à  qui  il  était  délivré ,  et  d'é- 
tablir les  faits  qu'il  était  dans  les  attributions  de  l'officier  pu- 
blic qui  l'avait  so\iscrit  de  constater  ». 

Le  procureur-général  appela  de  ce  jugeme>it  devant  la 
cour  royale  de  Caen  ;  et  il  y  intervint ,  le  1 6  du  mois  de  mars , 
.à  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  un  arrêt 
qui  le  confirma  sur  le  chef  concernant  les  falsifications  et  al- 
térations commises  sur  le  congé  de  Dubourquoi ,  et  q\ii  k 
réforma  en  ce  qui  concernait  le  certificat  délivré  à  Lcfevrc 
par  le  maire  de  la  ville  de  Caen,  sur  le  fondement  que  ce 
certificat  devait  être- rangé  dans  la  classe  de  ceux  spécifiés 
par  Part.  161  du  Cod.  pén. 

La  contrariété  des  décisions  émanées  de  la  chambre  des 

mises  en  accusation  et  de  la  chambre  des  appels  de  police 

.  correctionnelle ,  dont  Tune  qualifiait  simples  délits  tons  te 

faits  imputés  à  Gelu,  et  dont  l'autre  adoptait  la  qualifica- 
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^  tîm  de  crime  donnée  par  }e  tribunal  correctionnel  an  der«» 
nier  de  ces  faits ,  a  donné  lieu  à  une  demanda  en  règlement 
de  juges,  de  la  part  dc/M.  le  .procureur-général  près  la  cour 
royale  de  Caen. 

Le  29  a^ril  1826,  arr^t  de  la  cour  de  cassation,  section 
criminelle,  M.  PortaUs  président,  M.  Garjr  rapporteur, 
par  lequel 

c  LA  COUR  y  —  Sur  les  conclasions  d«  M.  Préleau  de  Pény,  arocat^ 
général  ^  —  Va  le  pourvoi  et  lea  pièces  y  iointes  j  — •  Vu  la  lettre  de  iboih 
aeijoeiu:  le  garde  des  sceaux  ^  ministre  tie  la  justice,  du  22  du  courant,  rela- 
tJTe  au  conflit  de  juridiction  r^ullantde  décisions  contraires  et  ayant  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  sur  lequel^  la  cour  de  cassation  est  appelée  à 
statuer  par  Toie  de  règlement  de  juges  |  — >  Attendu  qu'une  ordonnanœ  de 
la  chambre  da  conseil  du  tribunal  de  Caen,  da  21  octobre  dernier,  sta^ 
tuant  snr  la  préveution  dirigée  contre  le  nommé  Gelo ,  à  raison  àet  falsi- 
fication et  altération  commises  snr  an  congé  absolu  délivré  par  le  conseil 
d'administration  da  2i<'  régiment  de  ligne  au  nommé  Duboarquoi,  et 
sur  un  certificat  de  remplacement  délivré  par  le  maire  de  Caen  an  nommé 
Lefèvre,  avait  déclaré  ledit  Gelu  prévenu  de  crimes  de  faux  commis  en 
écriture  authentique  et  publique  ;  -—  Que  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation de  la  cour  royale  de  Caen,  par  son  arrêt  du  18  novembre  suivant ^ 
n'ayant  vu  dans  les  faits  qui  donnaient  lieu  à  la  prévention  que  de  sim* 
jïles  délits,  passibles  des  })eincs  portées  par  l'art.  161  da  Cod.  pén.,  a  ren- 
voyé la  cause  et  le  prévenu  devant  la  police  correctionnelle;  —  Qae,  Tal- 
faire  ayant  été  portée  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Caen,  ce  tribunal, 
par  son  jugement  du  28  janvier  dernier^  partageant  l'opinion  précédem^ 
meut  émise  par  la  chambre  du  conseil,  et  attendu  que  les  faits  sont  quar- 
lifiés  crimes  par  la  loi^  s'est  déclaré  incompétent) 

«  Que,  sur  l'appel  de  ce  jugement,  la  cour  royale  de  Caen,  chambre 
des  appela  de  police  correctionnelle,  par  son  arrêt  du  16  mars  dernier,  a 
confirmé  la  décision  des  premiers  juges  en  ce  qui  concerne  les  falsifications 
et  altérations  commises  sur  le  congé  absolu  expédié  à  Dubourquoi,  eC  l'a 
réformée  en  ce  qui  touche  le  certificat  de  remplacement  délivré  à  Iiefèvre 
par  le  maire  de  Caen ,  sur  le  fondement  que  ce  dernier  acte  doit  être  rangé 
dans  le  nombMb.de  ceux  spécifiés  dans  l'art.  161  du  Cod.  pén,;  —  Que  de 
h  contrariété  des  dispositions  desdits  arrêts  résulte  un  obstacle  au  libre 
cours  de  la  justice,  qu'il  est  urgent  de  lever; 

oc  Attendu  que  la  contrariété  ne  porte  pas  sur  les  faits,  mais  seulement 
sur  la  qualification  qui  doit  leur  être  donnée,  et  qu'en  cet  état,  il  ap- 
partient à  la  cour  de  déterminer  le  caractère  de  ces  faits  et  de  saisir  ics 
juges  qui  doivent  en  connaître;  —  Attçnclu  que  le  Code  pénal  distingue 
les  faux  commis' dans  les  passe-ports,  fcuiHcs  de  routes  et  certificats, 
sur  lesque'sll  statue  dans  le  {  5,  liv.  3^  tit.  1,  chap.  3,  des  faux  commis 


en  énîture  autbeoâqpe  on  privée ,  »uir  le«queU  il  dtipoie  par  ki  ^  5  ci  4 
du  méae  chapitre  ;  que  les  premiers  ne  sont  punis  quç  de  peines  cotTcc-' 
tionnelles,  sauf  Texception  portée  à  Tarf.  163,  tandis  que  les  autres  sont 
qualifiés  et  punis  comme  crimes; — Qu'il  s'agit,  dans  Tespèce ,  1*^  d'un 
certificat  de  capacité  pour  remplacement,  délivré  par  le  maire  de  Caen,* 
2°'  d'un  congé  absolu ,  délivré  par  un  conseil  d'administration  ;  -—  Que  ces 
actes  sont  émanés  de  fonctionnaires  ou  officiai  publics  exclusivement 
chargés  par  la  loi,  ou  par  les  règlements  d'administration  publique,  de 
leur  rédaction  ou  de  leur  délivrance;  qu'ils  constituent  par  conséquent  des 
écritures  publiques  et  authentiques;  —  Qu'on  ne  peut  ranger  ces  actes 
dans  la  classe  des  certificats  dout  il  f'st  question  dans  l'art.  161  du  God. 
pén«  ;  que  cet  article ,  ne  concernant  que  les  personnes  qui  fabriquait,  soi» 
le  nom  d'un  fonctionnaire  ou  ofBcier  public ,  un  certificat  tendant  à  ap^ 
peler  la  bienveillance  du  gouvernement  ou  des  particuliers  sur  les  per- 
aonnes  7  désignées,  est  inapplicable  à  l'espèce,  où  il  ^agit  de  pièces  dâi- 
Trées  •  par  les  fonctionpaires  publics  ou  officiers  compétents,  et  des  &ili 
Té<itabies  par  eux  certifia  n^étant  nullement  de  nature  à  appeler  la  bicn« 
Teillance  ou* la  protection  soit  du  gouvernement,  soit  des  particuliers; 

«  Que  vainement  on  dirait  que  les  altérations  commises  ne  l'ont  été  dans 
les  deux  actes  que  sur  des  notes  étrangères  à  la  substance  et  au  corps'de 
^  ces  deux  actes;  que  ces  notes  font  évidemment  psnie  des  actes;  qu'elle! 
sont  destinées,  par  l'autorité  supérieure  qui  a  adressé  et  envoyé  les  mo* 
dèles ,  à  lui  faire  connaître  la  vérité  des  faits  auxquels  elles  se  rapportent 
et  qu'il  lui  importe  de  connaître;  .que  les  officiers  publics  chargés  <lt 
remplit  ces  notes  sont  soumis,  dans  les  témoignages  qu'elles  contiennent', 
à  la  même  responsabilité  et  à  la  même  obligation  de  dire  toute  la  véritë; 
qu'ainsi  les  falsifications  et  altérations  commises  sur  ces  notes  ontlei 
mêmes  caractères  de  criminalité  que  celles  qui  auraient  eu  lien  dans  les 
autres  parties  des  mêmes  actes  ;  —  Attendu  ,  par  ces  divers  motifs,  qiie 
les  faits  de  la  prévention  ont  les  caractères  de  faux  commis  en  écninrepH^* 
blique  et  authentique,  et  doivent  être  réglés  par  les  dispositions  du  $  5., 
liv.  3,  tit.  ij  chap.  3,  du  Cod.  pén.;  —  Disant  droit  sur  le  |)onrvoijCt 
statuant  par  règlement  de  juges,  sans  s'arrêter  à  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  cour  royale  de  Caen ,  du  18  novembre  dernier, 
ni  à  l'arrêt  de  la  chambre  des  appela  de  police  correctionnelle,  du  16  niarf 
suivant,  en  ce  qui  concerne  la  qualification  de  falsification  et  al  rératîon 
commises  sur  le  certificat  délivré  par  le  maire  de  Caen ,  Sbtvoie  le  pré- 
venu et  les  pièces  de  la  procédure  devant  la  chambre  de  inTses  en  accasa* 
lion  de  la  cour  royale  de  Rouen.  »  ,  J*  L.  C. 


CX)UR  DE  CASSATIOI^. 

Lorsquun  individu  qu'on  prétend  en  démence  pwu^fe  r exis- 
tence de  sa  famille ,  le  ministère  public  èst^il  recevable  à 
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proroéfuer  d'ajfice  son  interdiction ,  sous  prétexte  qu'il 
ne  donne  pas  une  indicatiost  paécisc  des  noms  et  de^ 
meures  de  ses  parents  7  (  Rés.  nég.  )  Cod.  civ. ,  art.  49»  • 
Cette  indication  précise  est-elle  à  la  charge  de  celui  éfont  on 
provoque  V interdiction?  (Rés.  nég. ) 

SCHIRMEK,  G.  t£  MmiSTERE  PCBLIC. 

Le  sieur  Schirmer  avait  été  contrôleur  de»  contributions 
directes.  Il  avait  révélé  des  abus  et  reçu  quelques  lettres  de 
satisfaction  du  ministre  des  finances  ,  M.  le  comte  Corvette. 
[lavait  même  obtenu  un  léger  avancement  3  mais  ne  l'ayant 
pas  trouvé  proportionné  à  ses  ser^dces,  il  paraît  qu'il  s'était 
rendu  importun  aux  ministres  et  à  plusieurs  fonctionnaires 
et  députés ,  auxquels  il  avait  adressé  ou  fait  signer  un  grand 
nombre  de  pétitions.  On  prétend  aussi  qu'il  avait  ^itquelques 
actes  indiquant  la  démence* 

Dans  cet  état  de  choses ,  M.  le  procureur  du  roi  du  tribu- 
nal de  la  Seine  a  cru  pouvoir  provoquer  l'interdiction  du 
âenr  Schirmer  pour  cause  de  démence ,  en  vertu  de  l'art. 
491  du  God.  civ. ,  qui  accorde  cette  faculté  au  ministère  pu- 
Wic,  iowque  Pindividu  réputé  en  démence  n'a  pas  de  parents 
connus. 

Un  conseil  de  fiimille  composé  d'étrangers  est  convoqué  et 
donne  son  avis.  Dans  sou  interrogatoire,  le  sieur  Schirmer 
i^it  connaître  ses  noms  et  prénoms,  le  lieu  de  sa  naissance; 
il  indii^ue  les  noms  des  nombreux  parents  qu'il  a  dans  le  dé- 
partement des  Vosges,  et  notamment  de  son  père,  de  sits  on- 
cles et -de  ses  tantes. 

Devant  le  tribunal  de  la  Seine ,  le  sieur  Schirmer  soutient 
que  le  ministère  public  est  non  recevable  à  provoquer  sob 
interdiction  pour  cause  de  démence,  puisque,  ses  parents 
étant  connus,  l'art.  49^  n'est  point  applicable. 

Le  12  février  i8a5,  jugement  qui  rejette  cette  fin  de  non 
recevoir  y  mais  qui,  toutefois,  surseoit  à  statuer  sur  la  de- 
mande'en  interdiction  du  ministère  public,  jusque  après  un 
traitement  de  trois  mois,  auquel  le  sieur  Schirmer  devait 
être  soumis  dans  la  maison  royale  de  Charenton. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Schirmer ,  eu  ce  que  \es  premiers 
juges  n'ont  pas  déclaré  le  .procureur  du  roi  purement  et  sim- 
plemeut  non  recevable  dans  sa  poursuite. 


2^0  JOUAWAlf  IHJ    VÂhAtê. 

Appel  incident  du  prciciir«ttr'gfaéral ,  ea  ce  que  fc  feilm- 

nal  n'a  pas  prononcé  de  suite  Tinterdiction. 

Arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  qui  pose  la  question  en 
ces  termes  ;  —  «  A  défaut  d- indication  précise  par  Schinner 
des  noms  et  demeures  de  ses  parents ,  le  minis);ère  public  a- 
t-iVpu  considérer  le  sieur  Schirmer  comme  n'ayant  point  de 
parents  connus,  et  était-il  recevable  dès  lors,  eft  vertu  de 
l'art.  491  du  Cod.  civ.,  à  provoquer  l'interdiction  du  sie^» 
Schirmer  pour  cause  de  démenCe?  »  La  cour  considère  en- 
suite que,  Schirmer  n'ayant  pas  fait  connaître  les  noms  et  de- 
meures  de  ses  parenU,  le  ministère  public  est  recevable,  aux 
terrfies  de  l'art.  491  du  Cod.  civ.  En  conséquence,  statnant 
au  fond ,  et  attendu  que  d#  interrogatoires  et  des  jécrits  de 
Schirmer  résulte  la  preuve  de  démence,  elle  prononce  Tin- 
terdiction. 

Le  sieur  Schirmer  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet  v 
rét.  Il  a  produit  un  grand  nombre  d'actes  qui  prouvent  l'exis^ 
tènce  de  sa  famille,  des  lettres  de  son  père  et  de  ses  oncles, 
qui  déclarent  improuver  la  demande  en  interdiction  :  il  a^ou- 
tenu,  en  conséquence,  qu'il  y  avait  eu,  delà  part  de*lacoui 
royale  de  Paris,  violation  expresse  de  l'art,  49^  ^^  Cod.  civ. 

M.  le  procureur-général  a  fait  défaut. 

Pu  7  août  1826,  ARRET  de  la  section  civile,  M.  Brisson 
président,  M.  Z?ottn<?f  rapporteur,  M.  Odillon-Barrot  ^<fomi^ 
par  lequel  :       . 

«LA.  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformée  de  M.  Cahier ,  avocat-gt?- 
m-rat;  —  Vu  l'art.  4^1  du  Cod.. civ.  j  —  Coositlérant  que  le  ministère  pn- 
blic  n-'a  le  droit  facultatif  de  provoquer,  pour  diSmence ,  Tinterdiction  d*tm 
indivi^du,  que  lorsqu'il  n'a  pas  de  parents  connus;  —  Que,  dans  Fespèce,' 
Schirmer  avait  un  grand  nombre  de  parents  connus,  et  que  l'arrêt  tIeU 
cour  royale  de  Paris  ne  s'est  fondé  que  sur  ce  que  Schirmer  n'avait  pas 
donné  iV indication  précise  des  noms  et  demeures  de  ses  parents  j  maisejue. 
la  loi  ne  mot  point  à  la  charge  de  celui  dont  on  provoque  Tinterdiction 
ces  indications  précises  des  noms  et  demeures  de  ses  parents^  surtout  quaml 
il  indique,  comme  le  faisait  Schirmer,  le  lieu  de  sa  naissance ,  sa  profes- 
sion, et  les  lieux  où  existe  sa  nombreuse  famille;  ~ —  Qu'ainsi  l'arrêt, en 
prononçant  l'interdiction,  dans  l'espèce,  sur  la^cule  proTocàtîon  et  ks 
conclusions  du  ministère  public ,  a  viole  l'artt  491  précité  du  Cod.  civ.;  — 
DoNKE  défaut  contre, M.  procureur-général  de  la  cour  roysde  de  Paris,  et, 
jx)ur  le  profit,  Casse.  »  S. 
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V appel  est^îlrecevabîe ,  quoique  T appelant  ait  signifié  le 
jugement  a  Vîntimè,  avec  sommation  de  s*y  conformer, 
si,  dans  cette  signification,  il  s'est  réservé  le  droit  dt en 
appelé^  (  Rés.  aff.  )  Cod.  de  proc,  art.  444. 

Peut-on  emplojrer  la  force  publique  pour  mettre  à  exécu^ 
tion  un  jugement  qui  enjoint  à  une  femme  de  rentrer  dans 
le  domicile  conjugal,  alors  surtout  que  le  mari  a  vaine^ 
ment  tenté  de  Vjr  ramener  par  tous  autres  moj^ens,  no^ 
tamment  par  la  saisie  de  ses  revenus  ?  {Rés.  aff.)  Cod/ 
CLV,^  art.  214. 

La  dame  Liegey,  C.  son  Mari. 

La  première  question  ne  pouvait  faire  difficulté.  Voy. 
plusieurs  arrêts  qui  consacrent  virtuellement  le  même  prin- 
cipe, anc.  coll.,  tom.  de  1809,  p.  24?;  t^m.  i«'  de  1814,  p.. 
i55  et  i54,  et  tom.  2  de  1818,  p.  5i2^  nouv.  éd. ,  tom.  9, 
p.  475?  tom.  i3,  p.  i55  et  i54,  et  tom.  19,  p.  810.  Voy. 
aussi  M.  Carré ,  sur  Part.  444  ^"  Cod.  de  proc. 

La  seconde  question ,  au  contraire ,  est  grave  et  d'une  so- 
lution difficile  ;  elle  se  rattache  aux  principes  qui  garantissent 
l'ordre  social  et  la  liberté  individuelle.  Les  difficultés  qu'elle 
présente  ont  été  diversement  appréciées  "par  les  cours  royales. 
Les  cours  de  Paris  ,  de  Turin  et  de  Colmar  ont  décidé  ^  par 
arrêts  des  29  mai  1808,  17  juillet  1810  et  4  janvier  1817, 
que  la  femme  qui  refuse  d'habiter  avec  son  mari  peut  y 
être  contrainte  par  la  saisie  de  sa  personne.  (  Voy.  i^'-sem. 
de  1809,  p.  171  ;  !«'  vol.  de  1818,  p.  249;  et  nouv.  éd.., 
tom.  9,  p.  529;  tom.  î  I ,  p.  710,  et  tom.  19,  p.  4*  ) 

Mais  la  cour  d'appel  de  Paris  avait  jugéen  ^ens  contraire 
le  22  prairial  an  ï5,  et  la  cour  de  Toulouse  a  consacré  la 
même  opinion  le  24  août  1818.  (Voy.  2  sem.  de  l'an  i5, 
p.  419,  et  2«  vol.  de  1821 ,  p.  387 }  nouv.  éd. ,  tom.  6,  p.  252  , 

et  tom.  20, 'p.  674-  ) 

L'arrêt  suivant,  par  lequel  la  coi^rde  cassation  a  statué 
pour  la  première  fois  sur  ce  point  délicat  de  jurisprudence, 
fera-t-il  cesser  cette  divergence  d'opinions?  Cela  nous  paraît 
douteux.  L'arrêt  prouve  très-bien  que,  dans  l'intérêl  de  la 
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société,  ta  loi  doit  as^rer  et  «ssure  rexéetttio]:^de$)ttg€tli€!&tr 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pourotr ,  et  même  par 
l'emploi  de  la  force  palS>iique;  que  èe  prtncîpe  est  conserva- 
teur de  l'autorité  judiciaire  et  de  Tordre  social.  Mais  Tarrét 
ne  répond  point  aux  objectioue  qui  tendent  à  établir  que 
cette  règle ,  quelque  générale*  qu'elle  soit ,  doit  souffrir  ex- 
ception lorsqu'il  s'agit  d'exécuter  un  jugement  quf  enjoint  à 
une  épouse  àe  rentrer  dans  le  domicile  conjugal.  Employer 
la  force  publique  pour  mettre  un  tel  jugement  à  exécution, 
c'est ,  dit-on ,  offenser  la  pudeur  publique  et  la  sainteté  du 
mariage  ;  c'est  Tioler  la  loi  qui  défend  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps ,  et  même  à! arrêter  un  individus  hors  les  cas 
qu'elle  détermine  j  c'est ,  lorsque  la  femme  habite  loin  du  do-' 
micile  de  soii  mari,  et  qu'on  est  contraint,  en  l'y  conduisant , 
de  stationner  dans  des  maisons  privées  ,  se  rendre  coupable, 
envers  elle ,  de  détention  arbitraire  (  Cod.  de  proc,  art.  788);  " 
c'est  enfin  employer  un  mode  d'exécution  sans  résultat,  puis- 
que la  femme,  réintégrée  dans  le  domicile  marital,  peut  le 
quitter  sur-le-champ,  et  qu'ainsi,  en  définitive,  force  rie 
restera  point  à  la  loi  qui  oblige  la  femme  à  habiter  avec  son 
mari.  (Cod.  civ. ,  art.  214.) 

Ces  raisons,  qu'on  trouvera  développées  dans  Ta rrêt  cité 
de  la  cour  de  Toulouse,  ne  peuvent-elles  pas  porter  à  croire 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  au  jugement  ordonnant  là* 
réintégration  de  l'épouse  dans  le  domicile  conjugal  le  prin- 
cipe qui  veut  que  les  jugements  soient  exécutés,  au  besoin,' 
par  l'emploi  de  la  force  publique  ?  * 

Par  arrut  de  la  cour  royale  de  Nanci,  du  8  août    i8i5,  Fa 
danVe  Liegey  fut  déboutée  de  sa  demande  en  séparation  dc^  « 
corps  d'avec  son  mari.  •   »' 

Ce  dernier  lui  fit  signifier  cet  arrêt,  avec  invitation  de  rcn-  ' 
trer  dans  les  vingt-quatre  heures  dans  le  domicile  marital,  j 

Depuis,  diverses  injonctions,  diverses  invitations  amicales,^ 
lui  furent  faites  sans  succès.  ^ 

C'est  alors,  et  le  29  novembre  1825,  que  le  sieur  Lîe^ey^ 
fit  assigner  la  dame  Liegey,   sa  femme,  par-devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  Lunéville,  aux  fins  d'obtenir 
contre  elle  les  moyens  cocrcitifs  pour  l'obliger  à  rentrer  dans^ 
le  domicile  conjugal.  ' 

Le  6  décembre  1825  ,  jugement  par  lequel",  eu  refusant  au  ^ 
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^m^,  l'ieaqpdoi  de  la  force  publique ,  le  tribunal  Tautorise  i 
CQiàtrailidre  sa  femme  par  la  saisie  de  ses  revenus* 

lie  steor  Lic^ey  fit  signifier  eê  jugement  à  sa  femme ,  avec 
sosimation  de  s'y  conformer,  sans  préjudice  de  tous  autres 
droits,  actions f  réserves ,  et  particulièrement  d'appeler  du 
Jugement. 

La  dametLic^y  n'étant  pas  rentrée  dans  le  domicile  ma* 
nialf  le  sieur  Liegey  interjeta  appel  du  jugement  du  6  dé* 
cembre  iSsS,  et  demanda  Temploi  de  la  force  publique. 

Le  II  avril  1826,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Nanci  qui , 
ea  accueillant  la  demande  du  sieur  Liegey ,  ordonne  que  , 
dans  les  trois  jours  de  la  signification,  la  femme  Liegey  sera 
tenue  de  rentrer  dans  le  domicile  marital;  qu'à  défaut  de  ce 
Élire,  elle  y  sera  contrainte  par  tout  buissier  chargé  de  Tcxé- 
cation,  lequel  pourra  même,  au  besoin,  «e  faire  assister  par 
la  force  publique. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  dame  Liegey.        • 

Dans  son  intérêt ,  on  a  d'abord  prétendu  que  la  cour  de 
NaKci  avait  violé  les  art.  44^  ^^  444  du  Cod.  de  i>rocéd.  eu 
recevant  l'appel  d'un  jugement  auquel  le  sieur  Liegey  avait 
acquiescé,  puisqu'il  l'avait  signifié  à  la  demanderesse,  avec 
sommation  de  .s'y  conformer. 

On  soutenait, en  second  lieu,  que  Tarrêt  attaqué,  en  auto- 
risant remploi  de  la  force  publique  pour  contraindre  la 
dame  Liegey  à  rentrer  dans  le  domicile  conjugal ,  avait  pro- 
àoncé  la  contrainte  par  corps  bors  les  cas  déterminés  par  la 
loi,  et  avait  ainsi  contrevenu  aux  art.  2o65  du  Cod.  civ.  et 
126  du  Cod.  de  procéd.,'  et  à  l'art.  4  ^^  1^  Charte,  qui  . 
porte  que  la  liberté  individuelle  est  garantie  aux  Français , 
jue  personne  ne  peut  être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi,  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit. 

Il  s'agit  de  savoir ,  disait-on ,  quelle^est  la  nature  du  ma- 
riage^ si,  dans  l'association  conjugale,  les  époux  conservent 
m  filiènent  leur  liberté  individuelle.  Sans  doute  le  mari  a  le 
5ottver»ement  de  la  famille  et  des  intérêts  civils  j  mais  les 
spoux,  quant  à  leurs  personnes ,  restent  dans  une  indépen- 
dance réciproque  ;  il  n'est  pas  de  législation  ancienne  ou  mo- 
ieme  qui  autorise  de^  voie*  de  contrainte  contre  la  femme  bu 
le  mari  qui  veut  vivre  séparé.  —  Employer  la  force  armée  ,. 
«courir  au.  ministère  des  gendarmes  pour  réintégrer  uTie 
Tom  I^j  de  1827.  v     Feuille  i8«. 
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femme  dans  le  domicile  conj'agal ,  c'est  user  d'tme  me^n^ 
dont  le  scandale  et  Timmoralité  présentent  bien  plus  d'inooir 
véûients  qu'une  séparation  volontaire  j  c'est  outa^er  )e$i 
mœurs  publiqueis.  Comment  le  mari  qui  n'a  pas  le  droit  de; 
porter  la  main  sur  la  personne  de  sa.  femme  pourrait-il  d^-! 
léguer  ce  pouvoir  à  un  huissier  ou  à  un  gendctrme  ? 

Au  surplus ,  indépendamment  de  ces  considérations,  la  loi 
qui  défend  aux  juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corp 
hors  les  cas  qu'elle  prévoit  s'opposait  invinciblement  à  ce 
que  la  cour  de  Nanci  autorisât  l'emploi  de  la  force  armçe 
pour  faire  rentrer  la  dame  Liegey  dans  le  domicile  marital; 
l'art.  2066  du  Cod.  civ.  ,  qui  ne  prononce  la  contraiaite  pié 
corps  contre  les  femmes  que  dans  le  cas  de  slellionat^  vient 
confirmer  cette  doctrine  :  rairêt  a  donc  contrevenu  à  ces  <fi- 
verses  dispositions  de  loi.  A  l'appui  de  ce  système  on  invo- 
quait l'arrêt  de  la.  cour  de  Toulouse,  du  24 août  1818,  cité 
ci-4e^sus. 

Du  9  août  1826,  ARRÊT  de  la  section  des  requêtes,  M., 
Boftêrr  de  Castellamonte  président  d'âge,  M.  Lasa^r^ 
porteur,  M.  Isambert  avocat,  par  lequel  : 

ce  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Lebeau,  avocat- 
général; —  Sur  le  premier  moyen,  attendu  qu'en  faisant  signifier  le  juge- 
ment du  6  décembre  1836,  le  mari  Liegey  s'est  réseryé,  en  termes  exprès, 
le  droit  d'en  appeler;  —  Que,  d'après  cela,  l'arrêt  attaqué  devait,  oomme 
il  l'a  fait ,  déclarer  recevabte  l'appel  interjeté  en  yertu  de  cette  résetvey, 
«  Sur  {q second  moyen ^  attendu,  en  droit,  que,  dans  l'intérêt  génénl. 
de  la  société,  la  loi  doit  assurer  et  assure  en  effet  l'éxecution  des  jugiç-' 
menls  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  —  Que  parmi  co 
moyens  il  existe  l'emploi  de  la  force  publique;  —  Que  ce  moyen  est  même 
textuellement  autorisé  dans  le  mandement  aux  officiers  de  justice  qui  ter- 
mine nécessairement  et  indistinctement  tous  les  jugements;  -^  Quel'eBii 
ploî  de  la  ïbrce  publique  ne  doit  aucunement  être  confondu  avec  Fex^rcice^ 
de  la  contrainte  par  corps  :  par  celle-ci ,  Ton  s'empare  de  la  persoime  pour 
'''lui  enlever  sa  liberté  et  l'emprisonner;  celle-là  ne  fait  qu'accompagner  la 
personne  pour  la  mettre  en  état  de  remplir  ses  devoirs,. et  même  de  jouir 
djB  ses  droits ,  toujours  en  pleine  et  entière  liberté  ;  — *  Que  ces  principes^ 
conservateurs  de  l'autorité  essentiellement  due  au  pouvoir  judiciaire  ne! 
reçoivent  aucune  exception  à  l'égard  des  jugements  qui,  en  vertu  de  là 
disposition  formelle  de  l'art.  214  du  Coil.^iv.,  obligefnt  la  femme  à  ren* 
trer  dans  le  domicire  conjugal;  —  Que,  pour  leur  exécution ,  dans  l'ex- 
trémité fàcbeuse  où  tous  les  autres  moyens  rigoureux  sont  demeurés  san^ 
effet ,  on  doit  employer  encore  ki  force  publique,  pour  ne  pas  faire  dépeo- 
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•<fre  do'  caprice  et  même  du  crime  de  l'c^use  un  nouyeau  genre  de  sépara.» 
tioil  de  corps,  subversif  tout  à  la  fois  et  des  droits  particuliers  de  Tépoux 
d  des  droits  gëdérauz  du  corps  social  ; 

K  Et  attc&do  qu'il  est  constant  et  reconnu  en  fait  que,  par  arrêt  du  8 
aoât  )8aS|  la  femme  Liegey  a  été  déboulée  de  sii  demande  en  séparation 
de  corps  d'avec  ton  mari;  —  Que  ce  dernier  lui  a  fait  signi6er  cet  arrêt 
avec  invitation  de  rentrer ,  dans  les  vingt-qiiatre  heures ,  dans  le  domicile 
c(»iju|aJ|*— Que,  depuis,  diverses  io)qiiofiops ,  diverses  invitations  ami^ 
Cilea,  loi  ont  été  faites  aux  mêmes  fins  sans  8ucc<^s^  —  Qu'enfin  c'est  sans 
sttcoès  encore  que^  par  jugeraent^du  6  décembie  1826,  le  mari  Liegey  a  été 
•vtorlié  à  l'y  contraindre  par  la  saisie  de  ses  revenus;  —  Que,  dans  ces 
^^tonstanôes,  en  ordonnant  que  la  femme  Liegey  serait  tenue  de  rentrer 
4ntt  le  dcunicile  marital ,  et  qu'à  défaut  de  ce  faire  elle  y  serait  contrainte 
far  t(wt  hoiasier  chargé  de  l'exécution ,  lequel  pourrait  même ,  au  ijesoin» 
ae/aire  assister  par  la  force  publique,  l'arrêt  attaqué  ne  ft'ei»t  mit  en  con- 
UadîctiQnavec  aucune  loi  ;  —  Eejetts  le  pourvoi  de  la  demanderesse.  »   & 
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la  captivité  du  mari,  fait  prisonnier  de  guerre  en  paf% 
étranger,  h  une  époque  correspondante  à  celle  de  la  cory- 
ception  de  V enfant,  peut-elle  devenir  une  caus^  légute 
de  désitveu  ,  si  d'ailleurs  il  n'y  avait  pas  ,  à  raison  de  la 
distance ,  impossibilité  physique  de  rapprochement  entre 
tes  époux?  (  Rés.  n^g.  )  God.  civ. ,  art.  5 12. 

De  ce  qiie  Venfant,  né  en  Vabsence  du  mari,  aurait  été 
soustrait  à  ses  regards  lors  de  son  retour,  s* ensuit- il 
au  il  y  ait  eu  recel  de  la  naissance ,  et  qu'on  puisse  baser 
sur  ce  fait  une  action  en  de'sayeu  ?  (  Rés.  nég.  )  Cod.  civ. , 
art.  5 1  S. 

J^ut-on  au  moins  se  prévaloir  de  cette  circonstance  pour 

•  contester  la  légitimité  de  Venfant,  sur  le  motif  qu'il  na 
point  la  possession  d'état  vis-à-vis  de  son  prétendu  père , 

*  bien  qu'il  soit  né  dans  le  domicile  conjugal,  au  vu  et  au 
su  de  tous  les  voisins ,  et  qu'il  ait  éti,'  inscrit  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  comme  enfant  légitime  ?  (  Res.  nég.  ) 
Cod.  civ.,  art.  Sa'a. 

N.-J.    PaVLABD,    C.    D11«    pAlJLJkRD. 

Chdf*les-Prosper  Paulard,  armurier  au  régiment  des*  ca- 
rabiniers d'Ôudinot,  est  parti  en  1809  pqur  l'Espagne  avec 
loti  r^m^nt,  laissant  à  Pû*is  sa  femme  et  uft^  fille  en  bas 

i8* 
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âge,  Marie* Désirée.  Il  paraît  que,  dès  son  entrée  snr  h 
territoire  espagnol,  il  fut  fait  prisonnier  de  guerre,  qu'il  m 
recouvra  la  liberté  et  ne  revint  en  France  qu'en  1812. 

Cependant,  le  20  mars  1811,  la  femme  JP^ wZar^/ est  ac- 
couchée d'un  enfant  mâle,  dans  le  domicile  commun,  roc 
Mouifetard,  n^  252.  Cet  enfant ,  nommé  Noël-Justin,  fut ,  siit 
la  déclaration  de  là  s£ige-»f€mme  et  de  deux  voisins ,  iascrît 
au  registre  de  Tétat  civil  comme  fils  légitime  de  Charles- 
Prosper  Paulard ,  militaire  aux  armées,  et  àtMarie^Ma- 
'gnj-,  blanchisseuse ,  son  épouse.  Il  fut  élevé  et  nourri  par 
sa  mère  dans  son  propre  domicile ,  incinis  scientibus^^tnen. 
n'annonce  que  le  mystère  ait  présidé  à  sa  naissance  et  à  son 
éducation. 

.  En  1812,  Charles-Prosper  Paulard,  traversant  Paris  poiff 
aller  rejoindre  son  régiment ,  qui  devait'  faire  partie  de  fa 
grande  armée  rassemblée  sur  la  Vistule,  passa  deux  joutt 
avec  sa  femme  dans  le  domicile  conjugal...  Y  a-t-ilvalc 
petit  Noël- Justin?  Au  contraire,  lui  a-t-on^  coipme  on  Pa 
prétendu ,  caché  l'existence  de  cet  enfant ,  en  îe  faisant  trans- 
porter avec  son  berceau  et  tous  les  effets  à  son  usage  chex  une 
parente  de  la  mère  ?  C'est  un  fait  qui  n'est  pas  bien  éclairci 
au  procès.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  Paulard  n'avait 
conservé  que  des  souvenirs  agréables  de  son  entrevue  avec  sa 
femme:  car,  par  une  première  lettre  écrite  4'Erfurt,  sous  la 
date  du  24  juin  1812 ,  il  lui  renouvelle  ses  tendres  adieux, 
et  recommande  à  sa  fille  Marie-Désirée  d'être  un  modèle 
de  sagesse  et  de  vertu.  Le  20  juillet  suivant ,  nouvelle  lettre,, 
dans  laquelle  il  annonce  son  arrivée  -à  Berlin  5  mais  dai 
cette  lettre  ni  dans  la  précédente  pas  un  mot  sur  le  pet 
Noël-Justin,  ce  qui  semble  justifier  l'assertion  que  Paulaï 
n'avait  pas  connu  l'existence  de  cet  enfant. 

Depuis  1812,  Paulard  n'a  plus  donné  de  ses  nouvelles, 
tout  porte  à  croire  qu'il  a  péri ,  comme  tant  d'autres  Frai 
çais ,  dans  la  désastreuse  campagne  de  Russie^ 

Tel  était  l'état  des  choses ,  quand  la  femme  Paulard 
.  elle-même  décédée'à  Paris,  le  9  mai  18 14.  Sa  fille,  Marie 
Désirée ,  se  retira  chez  son  aïeule  paternelle  à  Vanves.  Quai 
à  Noël-Justin  ^  il  fut  d'abord  recueilli  par  une  voisine ,  ai 
de  sa  mère  5  mais  cette  bonne  femme ,  aussi  malheureuse 
l'orphelin  qif  elle  voulait  secourir ,  ne  put  pas  long-tej 
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à  SCS  besoins  y  en  sorte  qu'elle  fut  obligée  de  solliciter. 
sott  admission  ^  Ftiospice  de  la  Pitié.  Noël*Justin  y  fnteffec- 
tivement  reçu  le  3  août  j  8 1 6. 

Sur  ces  entrefaites^  les  sieur  et  dame  Paulard,  aïeux  pa-^ 
temek  des  mineurs ,  sont  décédés  à  Yanves  ,  laissant  une 
petite  succession  ,  de  laquelle  dépendait  notamment  une  mai-- 
son  située  dans  cette  commune.  Les  créanciers  firent  d'abord 
nommer  un  curateur  à  la  succession  vacante;  mais  on  con- 
seilla bientôt  à  ]yf arie-^Désirée  Paulard ,  devenue  majeure ,  de 
jEûre  déclarer  l'absence  de  son  père,  afin  d'évincer  le  cnra- 
^tecir,  et  de  se  faire  envoyer  en  possession  provisoire  des 
biens  de  ses  aïeux.  Marie-Désirée  suivit  ce  conseil;  mais,  pour 
donner  plus  de  poids  à  sa  démarcbe,  elle  alla  trouver  Noel- 
Jostin  à  i'bospice  de  la  Pitié ,  le  nomma  son  frère ,  son  ami , 
et  lui  proposa-  de  se  réunir  pour  fbrn>er  ensemble ,  et  dans 
leur  intérêt  commun,  la  demande  en  déclaration  d'absence. 
Elle  obtint  effectivement'  de  l'administration  des  hospices , 
stipulant  pour  le  mineur ,  les  autorisations  nécessaires ,  et , 
{H'enant  la  qualité  d'héritière  pour  moitié  de  son  père  et  de 
ses  aïeux,  elle  présenta ,  au  nom  de  son  frère  et  au  sien ,  une 
requête  tendante  à.  faire  déclarer,  l'absence  de  Charles-Pro- 
«per  Paulard ,  leur  père  commun .  * 

A  l'expiration  du  délai  prescrit,  et  le  5 1  janvier  1824,  il- 
intervint  un  jugement  qui  déclara  l'absence. 

Dans  cette  situation ,  la  demoiselle  Paulard  change  tout  à 

coup  de  sentiments  et  de  conduite  envers  Noël-Justin  :  dans 

ce  frère  qu'elle  recherchait  naguère  avec  tant  d'empresse- 

]Q€Bt  elle  ne  voit  plus  que  le  fruit  de  l'adultère  de  sa  mère, 

f.  qu'un  enfent  illégitime ,  incapable  de  succéder  et  même  de 

Il  recevoir  des  aliments.  En  conséquence  elle  forme  contre  lui 

nue  demande  en  désaveu.  Suivant  elle ,  Noël- Justin  ne  pou^ 

i  vait  être  le  fils  de  Charlcs-Prosper Paulard ,  puisque  celui-ci, 

à  l'époque  de  la  conception  dé  l'enfant ,  était  prisonnier  de 

gaerre.  en  Espagne,   et  qu'il  n'est  revenu  en  France  qu'en 

j,  1812  y.  d'où  elle  conclut  qu'il  y  a  eu  impossibilité  physique  de 

rapprochement ,  et  que  son  désaveu  doit  être  admis  de  piano, 

d'après- l'art,  5i2  du  Cod.  civ.  Subsidiairement,  et  dans  le 

^  eas  où  cette  circonstance  paraîtrait  insuffisante  pour  l'édifica- 

,  tion  du  tribnnal ,  elle  articule  et  offre  de  prouver  que  Charles- 

^.  Prosper  Paulard  était  absent  à  l'époque  de  la  naissance  de 
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Noël-Jostin  ^  qu'étant  reveau  en  FvAnce  en  i^ta ,  «a  lenwfiati^ 
prévenue  de  son  arrivée,  fît  au&sii^  enkve^  FenËtz^,  &op 
berceau  et  tous  les  effets  à  son  usage  ^  que  le  tout  fut  Jtraxi^ 
porté  chez  une  inine  Saurei,  parente  jet  amie  de  la  naèr^y 
que  le  petit  Noël-Justin  y  resta  caché  pendant  le  séjour  de 
Paulard  à  Paris,  et  qu'il  ne  revint  dans  leur  maiscm,  ru»^ 
MoufFetard ,  n*»  252 ,  qu'après  le  départ  de  ce  dernier  j  qa'ei^ 
fin  Paulard  avait  constamment  ignoré  la  naissance  de  l'en*r 
faut  qui  prenait  indiscrètement  son  nom  ,  et  qui  venait  ^pr^ 
JQurd^hui  réclamer  des  droits  qui  n'appartiennent  qu'au  frulp, 
honorable  du  mariage. 

De  la  part  de  Noël- Justin  on  oppote  à  la  dbnxoiseUe  Pam^. 
lard  plusieurs  fins  de  non  recevoir  ;  f«  L'héritier  ne  peut  a^. 
en  désaveu  de  l'enfant  qu'en  prouvant  le  décès  du  mari,  etéçé. 
rien  ne  prouvait  que  Paulard  fût  décédé;  2<>  L'action  en  d^-* 
yen  doit  être  formée  par  l'héritier  daars  le  déle»  de  d^nx  mok^ 
à  compter  de  la  prisé. de  possession  ou  du  trouble,  confornaé^ 
ment  à  l'art.  517  du  Cod.  civ. ,  et,  dans  l'espèee.,  ils'étajy^^ 
écoulé  plus  d'une  année  depuis  la  requête  en 'déclaration  d'ab». 
sence,  qui,  de  la  part  dé  Noël- Justin,  étiit  une  véritable 
prise  de  possession.  5o  Enfin  la  demoiselle  Paulsu'd  ne  pouvait^ 
plus  contester  la  légitimité  de  Noël-Justin,  après  l'avoir  re-, 
connu ,  par  des  actes  géminés ,  comme  son  frère  et  son  cc^é-. 
ritier- 

Le  28  juin  1825,  jugement  du  tribunal  civil  de  Paris,  qui 
rejette  toutes  ces  fins  de  non  recevoir ,  et  prononce  au  fond 
dans  les  termes  que  voici  :  Attendu  que  la  question  du  recel 
de  la  naissance  de  Noël-Justin  est  une  question  préjudicielle^ 
à  celle  du  désaveu  j  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu ,  quant  à  présent, 
d'adnaettre  la  preuve  des  faits  articulés  à  l'appui  du  désaveu, 
de  paternité  ^  mais  attendu  que  les  faits  articulés  pour  éta- 
blir le  recel  sont  pertinents  et  admissibles ,  le  tribui|al  admet 
la  fille  Paulard  à  faire  preuve ,  tant  par  titre  que  par  témoins  ^ . 
!«.....  etc.  (Ce  sont  les  faits  énoncés  plus  haut.) 

Appel  de  ce  jugement.  On  ri^roduit  d'abord  ,  dans  l'inté-^ 
ret  de  Noël-Justin ,  les  fins  de  non  recevoir  qui  avaient  été 
ïé jetées  par  les  premiers  juges  5  mais  ,  comme  elles  n'ont  pas^ 
été  mieux  accueillies  par  le  tribunal  supérieur,  il  devient  ina- 
tile  d'insister  à  cet  égard.  '  ^        ^ 

Au  fond ,  k  défenseur  de  l'appelant  commence  par  cam- 


htttre  le  moyen  pris  de  rimpossibilîté  physique  de  rappro^ 
«Aaneiit.  «  Qaaod  il  serait  vrai ,  disait-il,  queCharles-Prosper 
Ftalard  eût  été  Éiit  prisonnier  en  Espagne ,  et  qu'il  y  fût  en^- 
eore  retenu  à  l'ëpoquë  de  Ift  conception ,  il  n'en  résulterait 
pai  une  impuissance  absolue  dé  cohabitation  ,  et  cependant 
êftt  la  seule  exception  qu'admet  la  loi.  N'est-il  pas  possible 
^e,  dans  l'intervalle  de  trois  ans,  Faulard  se  futsoutrait 
pendant  quelques  instants  à  sa  captivité  7  N'est--il  pas  encore 
éfuis  l'ordre  des  choses  possibles  que  sa  femme ,  quittant  Paris 
pour  quelques  jours,  fut  allée  à  la  frontière  pour  voir  son 
mari  et  le  consoler  dans  sa  disgrâce  ?  L'impossibilité  physique 
dôiit  parie  la  lot  est  une  impossibilité  absolue^  un  obstacle  in- 
viaeible,  et  qui  repousse  toute  idée  de  rapprochement  pos* 
aible. 

Qiiant  au  désaveu  fondé  sur  l'adultère  de  )a  mère  et  le  - 
recel  de  la  naissance  de  l'enfant ,  il  n'est  pas ,  ajoutait  le  dé*  • 
fêliseur,  admissible  dans  le  cas  particulier,  parce  que  les  faits 
articulés  par  l'adversaire ,  en  les  supposant  prouvés ,  ne  rem- 
pfh^ient  point  la  double  condition  qu'exige  la  loi  pour  la 
preuve  de  l'illégitimité.  En  eJBFet ,  et  le  tribunal  lui-même  l'a 
reconnu ,  îe  mari  qui  exerce  le  désaveu  doit ,  indép^ndam*- 
ment  de  l'adultère-,  prouver,  avant  tout  f  que  la  naissance  lui 
a  été  cachée.  Eh  bien  !  qu'a-t-on  offert  de  prouver  dans  l'es- 
pèce 7  On  prétend  qu*à  l'arrivée  dé  Charles-Prosper  Paulard 
â  Paris ,  le  berceau  de  Noël-Jastiu  aurait  été  soustrait  à  sen 
regards  ,  que  l'enfant  aurait  été  caché>dans  la  maison  d'une 
parente  dé  la  mère ,  et  qu'il  ne  serait  revenu  au  domicile  con- 
jugal qu'après  le  départ  du  mari.  C'est  à  ces  diverses  alléga- 
fions  que  se  réduit  la  preuve  offerte.  Or  il  est  évident  que  ces 
fiits,  en  les  supposant  bien  établis  ,  constitueraient  non  pas 
Ha  recel  de  là  naissance,  mais  un  recel  de  l'existence  de 
ren&nt ,  dfe  qui  est  bien  différent.  Quand  est-ce  qu'il  y  a  recel  ^ 
dé  la  naissance?  C'est  lorsqu'au  moment  de  l'accouchement 
l'enfant  est  arraché  des  bras  de  la  mère  pour  être  transporté 
ailleurs  et  confié  à  des  mains  inconnues;  c'est  lorsque  la  mère 
va  accoucher  dans  une  autre  maison  que  la  sienne  ,  que  l'on 
donne  à  l'en&nt  soit  un  nom  inconnu,  soit  un  nom  différent 
de  celui  du  mari  j  c'est  enfin  lorsqu'à  ces  circonstances  vient  se 
joindre  l'éducation  de  l'eirfant  hors  du  domicile  conjugal.  Mais 
on  n'articule  rien  de  semblcd)le  dans  l'espèce  :  au  contraire,  il  est 
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-iiCfhBtant  et  réfeoîaaii  par  toutes  les  pàrli^s^quié^la  ^fèmtne  Pàu- 
"Idrd  est  accenichée  ckinS'  sa  maiscm,  aava  et  au  sttdé  totu^^  ^ 
voisins ,  que  yleux  de  ces  roblus  ont  figuré  comme  témoins  à  \ 
l'acte  de  naissance  ^  et  qu'enfin  Noël- Justin  a  été  inscrit  aux  \ 
Registres  de  l'itat  civil  comme  Jîts  légitime  de  Chartes^Pro-  ; 
sper  PaulaYd  et  de  Marie  Magnjr  son  épouse.  Voilà  autant 
de  &its  qui ,  k)in  d'éta&lir  le  recel  de  la  naissance ,  repoussent  : 
victorijéuséraept  une  pareille  supposition.  QuUmporte ,  après 
icela,  f^pe  le  berceau  de  l'enfant  ait  été  soustrait  aux  regaids 
du  m^ri  dans  le  premier  moment  de  son  arritéer  Ce  feit  ,>  en 
le  supposant  vrai ,  que  prouverait-il  ?  Que  la  dame  Pa^ilaard  a 
pùcrË^ndre,  malgré  son  innocence ,  d'exciter  la  jalotltôiê'de  i 
«où  époux  j  qu'elle  a  cru  prudent  de  ne  pas  offrir  tout  à  cëap 
à  sa  vu^  un  enfant  qui ,  par  cela  même  qu'il  était  le  fruit  dfim 
rapprochement  instantané  ,  pouvait  faire  naître  dans  Tèsprlt , 
d'tin  mari  ombrageux  des  soupçons  que  la  confiance-  aurait 
.  dissipés  daii?  un  temps  pli»  opportun.  Mai&  il  n'en  résulte 
cas  le  recel  de  la  naissance  proprement  dit  5  et  commee'est 
la  condition  sine  qua  non  imposée  par  l'art.  5i5  du  God*  civ.,  : 
il  est  évident  qu'en  admettant  une  preuve  de  foits  qui  necon-  ; 
.  dtilsaieiit  pas  nécessairement  à  ce  résultat ,  le  tribuna^i  civil  a  j 
mal  juger        •  »  '  '         j 

-    L'art.  3i2  du  Code,  répondait  l'injrimée,  dit  en  termes] 
positif  que  le  mari  pourra  désavouer  l'enfant  si ,  peitdaBtJe  i 
temps  légal  de  la  conception,  il  était,  pour  cause  d'éloigné- 
meirtj'dans  l'împosllbilité  physique  de  cohabiter .  avec  sa 
femme.  Ici  la  loi  ne  détermine  ni  retendue  de  la  distance  ni 
la  cause  de  l*éloignement  ;  elle  s'en  rapporte  sur  ce  point  à  la 
prudence  du  juge.  Eh  bien!  peutM)n,  de  bonne  foi  y  se  flat- 
ter de  ■  convaincre  la  justice  qu'un  militaire  prisonnier   de  j 
.  guerre  à  trois 'cents  lieues  de  son  pays-,  retenu  dans  une  forte-  | 
^  resse ,  ou  totït  au  itioins  gardé  à  vue ,  a  pu  briser  sA  chaînes , 
tromper  ses  surveillants ,  pour  venir  visiter  sa  femme  à  Paris? 
Impossible  d'admettre  une  pareille  all^atio'n ,  à  moins  qîii^on 
suppose  que,  comme  un  autre  Régulus,  l'aimurier Paulard  ' 
ait  obtenu  sur  parcJe  la  permission  de  faire  un  voyagç  dans  sa 
patrie,  et  qu'ensuite  il  soit  allé 'reprendre  ses  fers  au  fond  de 
la  Péninsule.  Il  est  donc  certain  que ,  soit  à  raison  de  l'éloigné- 
meut ,  soit  à  cause  de  l'état  de  captivité  de  Paulard ,  il  y  a  en  '■ 
impossibilité  physique  de  cohabitation  entre  sa  femme  et  lui 
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c»  181  f ,  ^pcMpie  de  laconeeptionde  Noël-Jasllo:  d*oik  la  tùa^ 
«équence  que  ^«i  le  jugement  attaqué  était  susceptible  de  quel- 
que rq[wt)che,  ce  serait  pour  n'avoir  pas  adopté  de  plmno  ce 
moyen  de  désaveu,  qui  est  péremptcMre  et  sans  réplique» 
.  An  surplus  est-il  vrai  que  le  tribunal  civil  ait  mal  jugé  en 
admettant  la  preuve  des  fkits  articulés  par  la  demoiselle  Pau- 
lard?  Oui,  dit  Tadversaire,  parce  que  ces  faits  tendent  uni- 
quement à  prouver  le  recel  de  l'existence,  tandis  que  la  loi 
exige  la  preuve  du  recel  de  la  naissance.  Mais  c'est  jouer  sur 
les  mots  ;  c'est  équivoquer  gratuitement  r  car  il  fiiut  &ire  at' 
tention  que ,  dans  la  ciroonstance,  cacher  l'existence  de  Noël- 
Jostin,,  né  pendant  l'absence  du  mari ,  c'était  un  fiiît  plus 
grave  encore  que  de  lui  en  avoir  cadié  la  naissance ,  s'il  eût 
été  présent ,  et  le  tribunal  devait  d'autant  moins  hésiter  à  re- 
cevoir la  preuve  des  &its  articulés ,  que  déjà  le  recel  de  Ja 

*  naissance  ou  de  Tesistence  (  ce  qui ,  dans  l'espèce ,  est  une  seule 

et  même  chose  )  était  prouvé  par  les  lettres  de  Paulard  écrites 

en* juin  et  juillet  1812,  lettres  dans  lesquelles  il  consacrait 

plusieurs  lignes  à  sa  fille,  sans  dire  un  mot  de  Noël-Justin. 

Enfin ,  lors  même  que  les  faits  articulés  dans  la  cause  ,  et 

'  que  les  premiers  juges  ont  trouvé  pertinents ,  ne  paraîtraient 
pas  tels  à  la  cour,  la  demoiselle  Paulard  serait  encore  fondée 
à  invoquer  contre  Noël-Justin  le  défaut  de  possession  d'état.. 
En  effet,  c'est ,  indépendamment  du  désaveu,  un  moyen  d'at* 
taque.  autorisé  par  la  loi  contre  l'enfant  dont  on  conteste  laf 
légitimité.  «Nul  ne  peut,  porte  l'art.  Saa,  contester  l'état  de 
celui  qui  a  une  possession  conforme  à  son  titre  de  naissance.  » 
D'où  il  suit  que  l'état  de  celui  qui  ne  se  présente  qu'avec  le 
titre  seul,  ou  la  possession  seule,  est  susceptible  d'être  con- 
testé». Il  faut  encore,  pour  que  la  possession  puisse  être  invo- 
quée avec  succès ,  qu'elle  existe  vis-à-vis  du  père  comme  vis- 
à-vis  de  la  mère.  Or  Noël- Justin  ne  peut  pas  se  prévaloir  de 
sa  possession  d'état  du  côté  de  Charles-Prosper  Paulard ,  puis- 
que celui-ci  ne  l'a  jamais  traité  comme  son  fils ,  puisqu'il  ne 
dit  pas  un  seul  mot  de  lui  dans  ses  lettres ,  puisque  enfin  il  est 
constant  qu'il  a  ignoré  jusqu'à  son  existence.  Quant  à  la  fa- 
mille ,  loin  de  reconnaître  l'état  de  Noël-Justin ,  elle  le  re- 
pousse ,  et  l'oblige  à  chercher  un  asyle  dans  un  hospice,  tandis 
qu'on  la  voit  recueillir  avec  empressement  Marie-'Désirée , 
comme  le  seul  fruit  du  mariage.  Sous  ce  point  de  vue ,  Tin- 
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y^hble,  MOMUiaîl;  que  le  mur  Len^aigpen  ppavait ,  .nanatk- 
stant  cette  proiQesae,  consentir  un  bail  au  sieur  Pichard ,  et  qui 
li^utefiHS  ordoiine  une  expertise,. afin  de  déterminer  la  valeur 
tocative  de  l'immeuble ,  H  de  vérifier  si  le  bail  a  été  fait  en 
£l^ade  des  droits  de  1|l  dame  Scmnerat.  Les  mpti&  de  ce  ju- 
gement {lortent  ;  «  Considérant  que  rengagement  de  Lemai-  \ 
goen,  encore  bien  qu^il  diffère. de  la  promesse  de  vente  ca-  \ 
jractérisée  par  l'art.   iSSg,  et  qui  équivaut  à  une  véritable 
vente ,  n'est  pas  prohibée  par  la  loi ,  mais  porte  tous  les  ca- 
JTActçres  d'un  contrat  unilatéral ,  dans  lequel  seulement  une  ' 
4^.parties  s'oblige  envers  l'autre;  qu'on  ne  peut  soutenir  qpe 
^t,  engagement  est.  nul,  et  prétendre  qull  est  contracté 
nous  une  condition  potestative,  puisque  l'art.    1174  ne  pro* 
Aonce  la  nullité  de  l'obligation  tfue  dans  le  cas  ou  la  condir 
tiiHjL.est  pûiestative  de  In  part  de  celui  qui  s' obligé /qnfiy 
,4l^qs  l'espèe^i^  la  réalisation  de  la  vente  n'est  pas  subordon- 
née à  la  volonté  du  sieur  Lemaignen ,  qui ,  seul ,  contracte  j 
obligation  y  mais  à  celle  de  la  dame  Sonnerat,  qui  ne  s'en-  ' 


a  rien  ; 


.    «  Attendu  néanmoins  que ,  malgré  cette  simple  promesse 
,4e  vendre ,  obligatoire  seulement  pour  Tune  des  parties ,  Le- 
maignen restait  propriétaire  de  sa  cbose ,  jusqu'à  ce  que  la 
^dame  Sonnerat  eût  déclaré  qu'elle  voulait  user  du  droit  à  elle 
'.accordé;  qu'ainsi,  Jil  a  pu  valablement  louer  sa  propriété, 
pour^vu  toutefois  que  la  Ipcation  n'ait  pas  été  faite  frauda- 
iensement,  et  dans  l'intention  de  préjudiçier  aux  avantages 
qui  peuvent  résulter  en  faveur  de  la  dame-  Sonnerat  delà 
promesse  de  vendre  consentie  à  son  profit,  etc..  »  (i) 
>   Toutes  les  parties  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement.  Le 
sieur  Lemaignen  lui  reprochait  d'avoir  décidé  que  la  pro- 

'  .(&)  Xa  4f>ctnii«  tie  ce  ingem^t,^ quant  à  la  Talidité  du  bail  ccmsenti  par 
un  propriétaire  qui  a  promis  de  yendre ,  est  conforme  à  ropiDiou  de 
M.  Toullier.  ce  La  simple  promesse  de  vendre,  dit  cet  auteur,  n'a  p«i 
l'effet  de  transférer  la  propriété ,  puisque  celui  qui  promet  seulement  de 
vendre  n*a  pas  Ja  volonté  de  s'en  dépouiller  actuellement;  il  ne  s'oblige 
qu'à  la  transférer  par  un  nouveau  contrat  nécessaire  pour  c<^tle  transla- 
tion. »  M«  Tôullier  établit  ensuite  fort  clairement  que,  par  ces  mois  de 
l'art;  ibê^^i la  promesse  de  trente  taut^  vente,  les  rëdacteuts  du  Code 
n'jBQt. point  eu  l'intention  d'attribuer  à  la  promesse  de  vente  l'effet  de 
%r»pi^veK M  ppç>l^viét^,\oy,' Droit  cwil français ,  îàm.  9,  pag.  i65. 
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messe  de  Tente  étiiît  valable;  la  dame  SonneiM,  d'aToir 
maintenu  le  bail  fait  an  sieur  Picbard ,  sauf  le  cas  de  fratrie^ 
le  sieur  Pichard  concluait*,  comme  le  sieur  Lemaîgnen ,  à  la 
nullité  de  la  promesse  de  yente  et  à  la  maintenue  pure  et 
simple  du  bail  qui  lui  avait  été  consenti. 

Pour  les  sieurs  Lemaignen  et  Picbard  on  disait  :  Il  est  vrai 
([Ue,  sous  l'ancien  droit,  la  promesse  de  vendre  et  la  pn>» 
messe  d'acheter,  faites  par  actes  sépara,  étalent  valables; 
Pothier  l'enseigne  formellement.  Mais  Part.  iSSg.  du  God* 
civ.  a  abrogé  cette  jurisprudence,  puisqu'il  exige,  pour  Ul 
validité  de  la  promesse  de  vente,  un  coîisentement  réciproqiie 
des  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  Le'teite  de  cet  article 
est 'clair  et  précis  ;  la  discussion  auquel  il  a  donné  lieu  aa 
tribunat^t  au  corps  législatif  viendrait  au  besoin  lever  tous 
les  doutes.  Voy.  les  discours  de  M.  Portalis,  du  tribun  Faurc^ 
et  de  M.  Grenier ,  sur  le  titre  de  la  Vente.  Aussi  JM.  Merlûa 
n'hésite-t-il  pas  à  dire  «c  qu'il  suit  nécessairement  de  l'art* 
i569  que  la  promesse  d'acheter  n'est  point  obligatoire,  si 
elle  n'est  accompagné  de  la  promesse  de  vendre ,  et ,  récipn^* 
qaement^  que  la  promesse  de  vendre  est  nulle,  si  elle  n'est 
accompagnée  de  la  promesse  d'acheter;  que  les  assertions 
contraires ,  puisées  dans  le  traité  du  Contrat  de  vente  de  Po- 
1hi«r,n»*  49^  ^^  49^9  ^^^1^  ^^  opposition  diamétralar  avec 
J'art.  1589  ».  Voy.  le  Répertoire,  au  mot  Vehte,  §  7,  n*5. 

Remarquez  d'ailleurs  que  le  Code  ne  contient  aucune  di»- 
position  sur  la  promesse  d'acheter,  et  qu'il  y  aurait  lacmie 
idans  la  loi,  si  l'on  jugeait  que  cette  promesse  ne  doit  pas  être 
feite  conjointement  avec  la  promesse  de  vendre. 

Du  reste  les  premiers  juges  reconnaissent  eux-mêmes  que 
l'engagement  du  sieur  Lemaignen  diffère  de  la  promesse  de 
vente  caractérisée  par  Fart,  1  SSg  :  ils  conviennent  donc*que , 
'd'après  cet  ai^icle ,  la  promesse  de  vendre  doit  être  accora«- 
pagaée  de  la  promesse  d'acheter.  En  vain  se  fondent-ils  en- 
suite, pour  déclarer  valable  l'engagement  du  sieur  Lem'aî- 
:gnen ,  sur  ce  que  l'obligation  uni^latérale  n'est  point  prohibée 
par  la  loi ,  en  cette  matière.  Il  y  a  contradiction  évidente 
daiis<:e  système:  car,  si  l'art.  1589  exige  que  le  vendeur  et 
l'acheteur  soient  réciproquement  obligés ,  il  prohibe  par/^là 
les  engagements  qui  ne  lieraient  que  l'un  d'eux.  Il  est  donc 
vrai  de  dire,  contrait^ment  à  la  doctrine  des  pr^mers  i^es , 


^parles  oMîgatluiià  aniiàtérbleâ  soàt  probibées  parr  fa  Un  éH 
cette  matière. 

*  Au  6tir{)lti9 ,  il  n*y  a  pas ,  à  proprement  parler ,  de  contrats 
tHiHattfraixx ,  ou  du  liioiiis  ils  ne  fo  sont  que  parce  que  I^uiie 
ées  parties  a  rempli  à  Faraûce  son  engagement  :  ainsi  ^  dam 
kr  contrat  rfe  prêt,  l'ebligation  n'est  unilatérale  que  parce 
fpm  le  pi^eur  a  délivrlé  les  fonds.  t)ans  l'espèce ,  aucun  enga«  ^ 
gemisnt  préexistant  n'a  été  exécuté  par  la  dame  Sonnerat 
»ponr  motiver  rengajgement  unilatéral  du  sieur  Lemaignen: 
dès  lors  cette  dernière  obligation  devait ,  dans  tous  Ifô  casy 
être  annulée  comme  contraire  au  règles  générales  sur  te 
t«mtrat5. 

Quant  au  bail,  on  soutenait  pour  les  sieurs  Lemaignen  et 
Flebard  (}u*il  devait  recevoir  son  exécution,  ainsi  que  l'a- 
Tiiient  décidé  les  premiers  juges ,  puisque ,  nonobstant  la  pro- 
ftiesse  de  vente,  Lemaignen  était  resté  propriétaire  de  sa  mat 
mm ,  et  qtie ,  si  elle  eût  péri,  c'eût  été  pour  son  compte. 

Dans  I%itérét  de  la  dame  Sonnerat ,  on  répondait  :  C'est 
vae  erreur  de  croire  qu'il  nY  a  pas  ?  à  proprem<;nt  parler, 
d'actes  ùnilatéi^aux ,  ou  que ,  du  moins  ,  il  n'y  a  d'actes  uni-^ 
fatératut  valables  qu'autant  qu'ils  sont  le  résultat  d'une  obH* 
^tion  préexistante  de  Vnne  des  parties..  Il  y  a  des  actes  uni- 
latéraux  purs,  puisque  l'art.  iio5  porte:  L'acte  est  unilatéral 
kn^H'tme  lûNi  plusieurs  personnes  sont  obligées  envers  une  on 
(rtusrijurs  autres,  sans  que  de  la  part  de  ces  dernières  il  y 
Ak. d'engagement  Dans  ce  bas,  il  y  a  cause  préexistante  au 
co>kitrat  ;  mais  il  n'y  a  eu ,  ni  aVantni  après  l'acte ,  engagement 
de  la  part  de  l'une  des  parties. 

Dans  l'espèce ,  la  promesse  de  vendre  foite  par  le  sieur 
Lemaignen  est  un  acte  unilatéral.  Or  cet  acte  est  valide, 
puisqu'on  y  trouve  les  quatres  conditions  voulues  par  lu  loi  i 
ta  carpacîté  et  le  consentement  de  la  partie  qi^  s'est  obligée; 
«m  objet  certain,  formant  la  matière  de  l'engagement;  eûfio^ 
iine  cause  licite ,  dans  la  convenance  résultant  des  améliora- 
tions  faites  et  à  faire  par  la  dame  Sonnerat.  C'est  à  tort  qu'on^ 
oppose  l'art.  i58g:  cet  article  n'annulle  pas  la  promesse  dç 
vente  qui  n'est  pas  accompagnée  de  là  promesse  d'acheter;  il 
n'y  Cist  pa3  question  à^ engagement  réciproque ;"x\  n'exige  que 
ït' consentement  réciproque  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  Or 
cé  cmisenteisieiit  peut  avoir  lieu  sans  Un  engagement  positif 


/ 
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de  la  part  de  etbû  mitipdL  la  promesse  est  £1^9  et  s^aern* 
festesufELsammeiit  par  racceptation  de  rengagement  du  ûfft^*^ 
taire  de  la  promesse ,  soit  qae  cette  acceptatioB  soît  simultanée 
oa  postérieure  à  cet  engagement.  On  ne  pent  donc  tij^  de 
l'art.  i589  ^  conséquence  que,  dans  Tintention  de  la  loi  non* 
velle ,  la  promesse  de  vente  doit  être  iaite  en  forme  de  oouf 
yeution  et  par  acte  synaliagmatique. 

Cette  conséquence  ne  découle  pas  davantage  de  son  eq;>rit  « 
cet  article  a  eu  un  motif  plus  important.  C'était,  sous  l'an* 
den  droit ,  une  grande  question  que  celle  de  savoir  si  le  si-r 
gnataire  de  la  promesse  de  vente  pouvait  être  forcé  à  vendre  « 
en  vertu  de  sa  promesse;  ou  si  son  obligation ,  qui  pouvail 
n*étre  considérée  que  comme  une  obligation  de  faire ,  dei^it 
se  résoudre  en  dommages  et  intérêts*  Ensuite  il  arrivait  io«^ 
vent  qu'on  n'avait  point  fixé  le  prix  de  la  chose  disant  l'ob- 
jet de  la  promesse  de  vente  :  d'oii  la  nécessité  d'ordonner  deA 
expertises  pour  la  fixation  du  prix.  —  Ce  sont  ces  difficultés  ^ 
ces  inconvénients ,  que  la  loi  nouvelle  a  voulu  faire  cesser ,  en 
décidant^ que  la  promesse  de  vente  vaudrait  vente ,  etenexî^ 
géant  Maejixation  du  prix»  Mais  e|le  n'a  pas  voulu  proscrire 
la  promesse  par  acte  unilatéral  :  seulement  il  faut  ai^e'QCv* 
d'hui,  pour  la  validité  de  cette  promesse,  qu'outre  les  coa^ 
ditions  exigées  pour  les  obligations  conventionnelles  en  gé- 
néral ,  elle  contienne  la  fixation  dii  prix  prescrit  par  l'art* 
1589.  ^^  '^  promesse  du  sieur  Lemaignen  réunit  toutes  ce» 
conditions  5  on  y  rencontre ,  outre  la  capacité ,  le  consente- 
ment, l'objet  certain  et  la  cause  licite  voulus  par  l'art.  ijoS; 
fia  fixation  du  prix  exigée  par  l'art.  iSSg  :  elle  est  donc  obli-> 

gatoire. 

Pour  la  dame  Sonnerat,  on  ajoutait  que,  puisque  la  pro- 
messe de  vente  était  valable,  Lemaignen,  qui  par  suite  n'é- 
tait plus  propriétaire  que  sous  une  condition  résolutoire, 
n'avait  pu  faire  un  bail  au  sieur  Picbardj  que  du  moins 
eélui  qu'il  lui  avait  passé  était  soumis  à  la  même  résolution 
que  son  droit,  et  que,  la  condition  s'accomplissant ,  on  ne 
pouvait  forcer  la  dame  Sonnerat  à  l'exécution  du  bail  j  que 
d'ailleurs  ce  bail  avait  été  fait  dans  l'intention  de  préjudi- 
cier  au  droit  de  cette  dame ,  et  que,  dès  lors,  il  devait  être 
annulé  comme  frauduleux,  ce  que  le  défenseur  établissait 
en  rappelant  les  faits  de  la  cause. 
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..Du  lo  Mun^^ràaS,  AR^iT  de  la  cour  royale  de  Paris;  M. 
Ct$ssini  président,  MM.  Parquin,  Gâutier-Ménart et  Ber- 
rj'er  fils  avocat» ,  par  lequel  : 

c  LÀ  G(H7R, —  Sur  les  conclusiont  conformes  de  M.  Vincent,  substitut 
du  ptocoreur^géeétal;  «-  Eu  oe  qui  touche  Tappel  interjeté  par  Lemai»    j 
fpeB,  ^*-  Goasldëfaot  que  robHgation  de  rendre  contractée  par  Lemai-    j 
gjE^en  envers  la  dame.  Sonnerat ,  le  24  août  iSsta  j  rentre  dans  la  classe  des 
contrats  unilatéraux,  qui.  sont  valables,  et  doivent  être  exécutés  aàs^    \ 
bien  que  les  contrats  sjnallagmatiquesi  si,  comme  dans  respèce,  ils  ne 
sont  ni  prohibés  par  aucune  loi ,  ni  contraires  aux  bonnes  mœurs  ou  à    i 
l'ordre  public;  — En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  la  dame  Sonnerai, 
considérant,  etc.  (motif  de  fait,  tiré  de  la  fraude  pratiquée  envers  Fa  dame 
Sbnnerai)  ;  -^  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant ,  en 
«9  que,  par  icelui,  le  bail  du  ao  avril  i8a4  n'a  pas  été  annulé,  et  en  ee 
^e  l'expert  commia^par  le  tribunal  a  été  chargé  de  constater  Ja  valeur    • 
locativç  des  lieux  loués  k,  Fichard  j  émendant,  etc.;  au  principal,  déclaré   • 
nul  et  de  nul  effet ,  à  l'égard  de. la  dame  Sonnerat,  le  bail  notarié  £iit  par.   < 
Lemaignen  à  Ficbard ,  le  20  avril  1824  ;  ep  conséquence ,  ordonne qûe,dani^   ^ 
la  quinzain£  de  la  signiBcation  du  présent  arrêt ,  Lemaignen  passeira  coi^ra^   ' 
de  vente  à  la  dame  Sonnerat  de  l'immeuble  dont  s'agît ,  aux  prix  et  cou-,   '. 
ditions  de  la  promesse  du  24  août  1823 ,  et  sans  lui  imposer  la  condition  i 
d'exécnter  le  bail  fait  à  Pichârd.,  sinon  ordonne  que  le  présent  arrêt  tieur 
(ira  lieu  dudit  contrat  ;  le  jugement,  an  résida  ^  sortissant  effet ,  etc.  » 

■  S.  '  1  ' 
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Vn  chemin  public  abandonné  est-il  prescriptible  y  alors  qu'on 
ne  représente  pas  l'acte  administratif  qui  eji  a  prononcé 
la  suppression?  —  Cet  acte  peut-il,  diaprés  la  nature, 
de  la  possession ,  être  remplacé  par  d^  autres  actes  de  Vad" 
■  minisfratian  publique  constatant  que  le  chemin  est  inutile 
ou  contraire  aux  intérêts  de  l'agriculture  et  de  la  pro- 
ptiété?  (JR.es.  afF.)  Art.  54 1  et  2227  du  Cod.  civ. 

DUVRAC  ,  G.  LA  COMÎtUNE  DE SAINT-RoMAIN-ni-Coï^iBOC. 

Les  époux  Duvrac  possédaient  dans  la  xrommune  de  Saint*» 
Roniain-de-Colboc  (Seine-Iuférieure)  une  pièce-de  terre  tra-. 
versée  par  un  chemin  vicinal  depuis  longtemps  abandonné, 
sans  que  néanmoins  aucun  acte  adminisfralif  en,eût  orjdonné 
la  suppression.  Le  maire  de  la  commune  revendiqua  le.  ter- 
rain sur  lequel  passait  ce  chemin,  co  m  prie  propriété  publique, 
r—  Un  instance  s'engagea  devant  le  tribunal  civil  du  Havre,  . 
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OÙ  kf  éfio^x  DuTTac  excipèreni  de  la  pmcriptèof»  dëcenmlt 
et  quadragénaire. 

Jugement  qui  rejeta  l'exception  eti  ees  termes  :  —  «  At^ 
tendu  qu'on  ne  peat  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne 
sont  point  dans  le  commerce }  que ,  si  les  biens  particuliers  des 
communes^  quoique  Taliénation  n'en  soit  pas  pennise  sans 
autorisation  t  peuvent  être  prescrits ,  il  ne  fiiut  pas  en  con<> 
clore  que  les  choses  communales  et  destinées  à  des  usagei 
publics,  comme  les  chemins  publics,  les  églises,  les  places 
publiques,  puissent  être  l'objet  d'ime  prescription;  qu'elles 
sont  placées  en  effet  hors  du  commerce;  —  Qu'à  la  vérité ^ 
en  rentrant  dans  le  commerce,  elles  deviennent  prescriptî^ 
blesj  maïs  que  le  fait  qui  les  change  de  nature  doit  être  con- 
stant avant  tout;  —  Que  cette  doctrine,  savamment  exposée 
par  Domat  (Lois  civiles,  Uv.  3,  tit.  7 ,  sect.  5 ,  §  2)  (1),  re- 
ppusse ,  dans  l'espèce ,  toute  idée  de  prescription;  —  Que  sans 
dottle,' ainsi  que  le  dit  cet  auteur,  la  profanation  d'un  lieu  sacré, 
Im  destruction  des  mnrs  et  fossés  dont  une  ville  était  entourée  - 
etpropriétaîre ,  seraient  des  faits  de  nature  à  faire  rentrer  l'é- 
glise et  les  fossés  dans  la  classe  des  domaines  communaux  or* 
dinaires;  inais  qu'à  l'égard  d'un  chemin  public,  il  ne  suffit 
pas  qu'il  soit  abandonné  ou  négligé,  comme  de  peu  d'utilités 
il  faut  encore  que  la  suppression  en«oit  légalement  prononcée  ; 
qu'un  seul  habitait  pourrait  en  réclamer  le  rétablissenrlenti» 
s'il  lui  était  utile  ;  et  qu'enfin ,  si ,  lorsqu'un  chemin  a  été 
supprimé  administrativement,  la  possession  quadragénaire 
fkit  présumer  l'aliénation ,  cette  possession  ne  peut  en  même 
temps  rendre  présuroàbles  et  la  suppression  et  l'aliénation; 
qu'aiiisî ,  la  pî-escriptîon  quadragénaire  opposée  par  les  époux 
Du  vrac  doit  être  écartée,  malgré  les  termes  de  l'art.  54 1  du 
Cod.  civ.  ; — Que  cette  prescription  ne  vaut  titre  que  lor»-^ 
jije  le  titre  n'est  pas  représenté  ;  —  Que  la'  représentation 
d'axi  titre  vicieux  écarte  la  prescription,  et  que  Je  possesseur 
mAvkBtét  d'un  emplacement  démontré  être  celui  d'un  chemin, 
pablic*  ne  prescrit  pas  plus  qu'un  dépositaire  ;  —  Que  d'ail- 


(j)  Voy.  aussi  *ur  cette  matière  Polhicr  ^  delà  Prescription  ^  Denigart^ 
«  OhenUn;  DatMid,  de^  prescriptions  ^  M.  Hecrion  dePensey,  Compétence 
\gg^  ju^fisdi^paixt  cbap.  44»  M*  Garnies,  Traité  des  chemins ^n''  i65j 
f.  J^aieillc»  des  Prescription»^  p.  89. 

yoTWtf /"  é/e  1827.  Feuille  \Q^', 
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te«u«  la  ptieseriptîon  décennale  est  ëgakmeiit  in8|ifikxiMe..ji 
Appel  de  ce  jugement.  M.  le  substitut  du  procureur-gét 
néral  invoque  la  plupart  des  principes  consacrés  plus  Bas  par 
Tarrét^  —  Cependant,  les  époux  Duvrac  n'ayant,  à.  aucune 
'  époque  de  la  cause,  conclu  à  la  preuve  de  la  possession  qua- 
di^génairc  ^  et  cette  possession  étant  déniée  par  la  commuD^ 
de  Saiut«Romain-de-Coiboc ,  le  ministère  public  pensait  ipm 
C*était  le  cas  d'ordonner  cette  preuve,  pour  être  ensuite  statné 
par  la  cour  ce  qu'il  appartiendrait. 

Le  1 1  février  1826,  aaret  de  la  deuxièine  chambre  dvile, 
JM.  Aroux  président ,  MM.  de  Malherbe  et  Daviel  avocats, 
^ar  lequel  : 

«LA  C0T7R ,  —  Sor  les  conclusions  de  M.  Lépesque,  «nb^lat  ;-^ Atf enfai 
qne  ,  si,  d'un  câté ,  Tintérét  puMic  exige  que  des  ebemins  assezr nômbreiiK 
toient  conserves  pour  la  lÎBcilitë  des  eommunicaUonseC  l'avantage  ducom* 
jneree,  d'un  aoilie  éM,  l'intërétde  ragricultore  et  de  fa  pnipriété  s'op- 
pose à  la  imdtiplicitë  des  chemins  ;  -^  Que  c'est  pour  concilier  ces  diveis 

L  intir^ts  qu'un  arrêté  du  25  messidor  au  V  a  cfrdonné  la  confection  d'oa 
état  général  des  chemins  vicinaux  existants  dans  chaque  dëpartcnient;  q«e 
oetctat  a  été  dressé  en  Tan' VI,  pour  la  commune  de  Saint-Romain-'dfh 
CoVboCy  et  que  dans  cet  état  ne  se  trouve  point  eompris  le  chemin  rëdbmié 
par  le  maire  au  nom  des  habitants;  qu'il  appararft  an  contraire  qu'en  l'A 
VI ,  l'autorité  locale  ,  au  lieu  d'un  chemin  ,  n'a  constate  à  cette  ^poqae 
itfu'une  sente  de  deux  pieds  de  largeur,  tendante  de  la  grande  roule  à  la 
mare  de  Colboc,  sente  dont  elle  a  même  demandé  la  suppression,  eoimnt 

^  mutile  :  —  D'où  résulte  la  conséquence .  qu'en  admettant  l'existence  d'os 
nncicn  chemin  sur  la  propriété  des  auteurs  des  époux  Duvrae,  ce  diemia 
aurait  été  dès  lors  considéré  par  l'autorité  administrative  comme  inatik 
et  contraire  à  l'intérêt  de  l'agriculture  et  de  la  propriété;  -^  Quel^mi* 
nistratiou  a  reconnu  en  l'an  VI,  comme  elle  l'avait  faît«intëiieureBicni, 

.  au  moins  d'une  maniète  implicite,  que  le4  commumeation&deSaint-'Blhij 
main  à  Godervltle  sont  très  faciles)   qu'en  effet  le  chemin  de  Godei 

i  Aboutit  dans  Saint-Romain  à  la  grande  route  de  Rouen  au  Havre,  et' 
cette  grande  route  *)oint  immédiatement  et  à  très  peu  de  distanee  du^< 
min  de  Godervtlle  la  route  départementale ,  qui  traverse  le  boui^  de 
Romain,  dont  les  habitants,  M  leur  réclamation  était  aidniisey  ac 
obligés  de  confectionner  et  d'entretenir  à  {eurs  frais  un  second 
ayant  la  même  destination ,  et  voisin  de  la  route  départementale  ;  -^ 
l'état  actuel  des  èhoses,  seulement  avec  une  4ente  de  deux  pieda  de 
geur ,  existe  depuis  1765,  époque  de  la  confection  de  la  grande  roule  < 
Rouen,  c'est-à-dire  depuis  plus  de  5o  ans  ,  pendant  lesquels  aucune 
niation  n'a  été  fourme,  avant  l'action,  par  la  commune  de  Saint-Romaî 
qui  dès  lorS|  comme  en  l'an  VI;  a  considéré  qu'un  chemin  outre  les 
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^  fgm^iâeê  rmifé*  exttfantet  ëuit  tant  ufiKtë,  et  raTirait,  tant  motif,  iiim 
pirfk  de  la  propriété  d'an  de  ses  habitaiit«,  qtii  serait  ainsi  morcelée; 

«  Attenda  que  ,  si  les  tribunaux  soat  incompi'tcnts  pour  statuer  suc 
futilité  ou  rinutihté  d'un  chemin,  ils  sont  compétents  pour  prononcer  suv 
k  question  de  propriété  et  de  possession ,  et  sur  Tinutilité  reconnue  [>ar 
^autorité  administrative  ; — Que,  si ,  d'après  l'art.  2226  du  Cod.  civ.,  «  on  ne 
I  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne  sont  point  dans  le  eoramerce  9  * 
fart.  2227  dispose  que  «  les  établissements  publics  ei  les  communes  êoni 
c  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particuliers  »  et  peuvent  égale<ii 
c  raent  les  opposer»  ^  que  les  dispositions  de  oc  dernier  article  sont  conformet 
i  cellea  de  Part.  54i ,  ^i  le  (Mrécéde ,  et  porte  que  a  les  terrains,  fortifica- 
«  lions  et  roiaparts  des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre,  app;«j7>- 
fftieoneiil  à  l'état,  s'ils  n'ont  été  valablcoient  iiliénés,  ou  si  la  propriété 
t  n'en  a  pas  éU  prescrite  contre  lui  »  ;  qu'ainsi  les  terrains  des  places  de 
foerre,  tant  qa'elles  sont  places  de  guerre ,  ne  peuvent  être  prescrits;  mais 
fœ  la  prescriplion  peut  commencer  dés  qu'elles  cessent  d'être  considérées 
ôMiBie  teHes;  qu'il  en  est  de  même  des  ehemins,  qui ,  tant  qu'ils  sont  che*- 
ttios^ne  peu  vent  être  prescrits,  mais  qui  deviennent  «ouniis  à  la  prescrip* 
tiiHi  lovsqu'Hs  ne  servent  pins  a  f  usage  pour  lequel  ils  étaient  originaire* 
ment  d^tinés,  lors  surtout  que,  comme  dans  l'espèce,  on  a  remplace  un  _ 
ehennn  par  deu&  autres  chemins  et  plus  étendus  et  plus  commodes  ,  à  U 
daige,  non  de  la  commune ,  qui  se  trouve  ainsi  affranchie  de  la  réparation , 
tttfs  de  Kétat  et  du  département ,  qui  en  font  les  frais  ;  lonque  le  pro|)rié-r 
tiâfeaa  pré}iidice  duquel  on  veut  ressusdter  un  ancien  chemin  a  con^ 
Ary^iié,  aox dépens  de  sa  propriété,  à  l'élargissement  de  la  grande  route; 

«  Attendor  q^ ,  par  jogement  du  7  mars  i8aa ,  passé  en  force  de  chose   ^ 
fagée,  il  a  été  ordonné  qu'un  joge-commissaire  se  transporterait  sur  les 
Uetix  ponr  7  recueillir,  à  titre  de  renseignements,  les  décUu*alious  ^es  p«:r<- 
sonnes  les  pins  âgées  dé  la  commune,  Êiire  faire  des  fouilles,  et  du  tout     a 
blesser  procès  verbal;  qu'en  exécution  de  ce  jugement,  des'  fouilles  ont 
^é  fa&tas'lk  des  déclarations  constatées  ;  -^  Qu'il  résulte  des  fouilles  que 
fin  a  remaurqué  une  terre  sablonneuse  à  la  profondeur  de  5o  centimètres  , 
ceqei  dial^lit  l'ancienneté  de  la  culture,  puisque  le  chemin  se  trouve  r^ 
^Hivert ,  '  à  la^profondeur  d'un  pied  et  demi,  de  couches  de  terre  végétale 
.que  la  cbarrue  n'a  pu  y  jeter  que  successivement  et  par  suite  de  cuUu|pe 
pendant  un  grand  nombre  d'années^  —  Qu'il  résulte  également  des  docu-  * 
mei^  fournis  par  les  habitants  mêmes  de  Saint-Bomain,  appelés  par  Je 
}i^gB*«M2HDi8Saire ^  âgés  de  70,  79,  80  et -84  ans,  dont  deux  sont  proprié-  ' 
<^iies  dans  ladite  commune,  que  la  suppression  du  chemin  remonte  à  la 
eDDfection  de  la  grande  route,  <i'est-â-dire  à  1764,  €t  que  depuis  cette 
^KXfue   il  n'a  plus  été  fait  usage  de  ce  cliyain;  ~  Qu'aux  preuves  résul- 
tant des  fouilles,  de  la  nature  actuelle  du  sol,  de  son  ancienneté  dans  cet 
état,  de  la  possession  plus  que  quadragébaipe  des  <^)0|}x  Duvrac^  se  joint 
le  procès  verbal  de  plantation  de  bornes  entre  l'auteur  de  ces  derniers  et 
^Vfançois  JSaninJç  3o  noyembiè  1776,  enregistré  à  Fécample  3  décembre 
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'  tqivaot  i  fu'il  suil  de  ce  procéf  Terbal  que  dés  177&  il  n'éûtaîl  piw  4« 
cliemin  sëpartiit  le«  deux  propriétés,  el  que  dei  bornet  oiit  été  {siajBÉâHfé 
cette  époque  ,  et  publiquement,  entre  les  deux  propriétaires,  sans  au> 
cune  réclamation  de  la  part  de  la  comknune  y  que  la  démonstration  est 
complète  lorsqu'on  consulte  ensuite  Tétat  général  des  chemins  ds  la  cqbi^. 
mune  de  Saint- Romain,  dressé  en  l'an  YI,  par  Tautorité  locale,  qui  non 
sentement  nt  parle  f^s  du  duemin  de  Réboumarc,  mais  qui  considère 
femme  inutil»  la  sente  de  deux  pieds  ccmduisant  à  la  mare  de  CoIbot| 
Ipi^u'on  se  reporte  même  au  nouveau  procès  verbal  de  l'état  des  chemins, 
dffoûé  par  le  maire  actuel  de  Saint-Komain,  le  5o  avril  1814^  et  dans 
lequel,  état  ne  figure  pas  davantage  le  chemin  traversant  la  pn^riëtë  des 
^poux  Duvrac  j 

'   «  Attendu  que  les  actes  opposés  à  ces  derniers ,  pour  écarter  le  moy^n  de 
prescription ,  sont  insignifiants  ou  même  contraires  aux  p^taition»-de  la 
eommune:  le  premier  (l'aveu  de  1775),  parde  qu'il  n'est  «pas  étafaU  qa'U 
Inappliqué  au  chemin  litigienx,  et  que  d'ailleurs  il  remonterait  à  m 
^(toque  aniérieure  ie  plus  de  40  ^n*  ^  l'^tion  intentée  par  la  eonnuisei. 
le  deuxième  (la  trax)S9Ption  du  5i  mars  ^797 } ,  parce  qu'il  éapnce  que  le 
chemin  se  trouve  aapprimé par  la  confection  de  ia grande  rouie  du  Mmn 
à  ^ouen,  ee  qui   reporte  cette  suppression  à  Tannée  1766  ;  le  troinème 
(  l'arrêté  du  19  août  1809)1  P^^^  q^>c  '^  pétition  sur  laquelle  il  eat  in* 
terveou  n'était  relative  qu'à  la  sente  de  deux  pieds ,  dont  les  ëpos^  DovFie 
ne  conlesl eut  pas  l'existence,  et  que  cette  pétition  énonce qu'ânc^lM^ 
menf  cette  sente  était  un  chemin,  kqueiaéU  o&mifo/ijn^ »  ee  qni  eon*' 
stete  encore  l'ancienneté  de  l'état, actuel  des  choses»  état  qui  «emonte  à \m 
'    «Anfection  de  la  ^ande  route,  et  qui  est  attesté  même  pas  le.  pro^  verbal, 
di;L|vige-commissj|ire,  qui ,  après'lçs  fouilles  effectuées,-  a  trouvé  à  un  pied. 
e|  demi  de  profondeur  l'ancien  chemin  couvert  de  couches  de  terre  vé- 

,-      gétale  que  la  charrue  y  avait  jetées ,  état  enfin  que  confirme  celai  dressé 
en  Fan  VI ,  el  même  le  procès  verbal  de  1814  5 

«  Attendu  qu'm  Umine  lith  ,  et  dans  toutes  les  écritures  d#p]:t)cè8,  1rs 
époux  Duvrac  ont  soutenu  qu'ils  avalent  k  possession  ptusqueqaa^hngâmike 
4n  terrain  réc^mé  eomrae  cltemin  ;  qu'en  première  instance,  la  eommuse^ 
•n'a  point  méconnu  cet4ie  possession  1  que  «e  n'est  qtie  tactlivemeiit  ei  .leif^ 
dis  dernières  plaidoiries  que,  dans  de  nouvelles  conclusions ,  elle  e  ers. 

*if^  devoir  hasarder  cette  méconnaissance  ;  mais  que  la  preuve  sollicitée  par  les 

époux  Duvrac,  et  provoquée  tardivement  par  les  conclusions  de  la  corn- 

-  jnune  de  Sainte- Romain ,  ne  donnerait  à  la  cour  aucuns  rensdgneDae&ls 

utiles,  et  ne  ferait  qu'occasidher  des  frais  frustra toires  ;  qu'il  résulte  des 

faits,  circonstances  et  documents  du  procès ,  en  écartant  même  les  décla#> 


rations  des  personnes  entendues  sur  les  lieux  contentieux,  la  preuve 
plète  d'une  possession  contiime ,  non  interrompue  ,  paisible,  puUique, 
.non  équivoque,  à  titre  de  propriétaires,  et  plus  que  quadragénaire,  pM 
les  époiix  Duvrac  et  leurs  auteurs,  du  terrain  réclamé  comme  chemin  par 
la  commune  de  Saint-^Romain  ;  «^.  Que  cette  possession  dispense 


i 
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b'  tiUMiel.  -^  L'abandon  du  cboarin ,  Iim 
lajmrt  de  oelni  qui  prescrit ,  pcm^eut!' 
hftHon;  inâispenvent-'M*^MBiCBtfi|ii^ 
inistrâtif  qui  en  prononce  la  sapprewion  ?  . 
^HSfoX  4^  premji^  instance  ; .  Oui\  dit  Parrft 
tipoiimi..qiie  Ton  5'élaîe  d'nae  posseMÎon 
tée^  db  n.at<^  i  opérer  Ja  pretcriptioB^* 
',  en  outre,  des  actes  «dministraiiis  é«8r« 
fit,  et  par  éqnipollenceà  l'acte  formd  qiM 
,  la  suppression  du  chemm. 
!^  nous  paraît  avoir  raisonné  d'une  manièrq^ 
Âda  pr.inçipQs^  dé  la  matière.  -«  Les  preœieir»  1., 
j^y^  choses  :  l'une  ,  que  le  fait  de  l'abandon 
ftU  par  lui-*niéine  suffisant  pour  le  faire 
BOtteveef.etiej^endre  par  Jà  susceptible  d« 
Loutre  ,  que  rien  ne  saurait  t^nir  iieu  dm 
è'suppressicai  àe  Uk  part  de  l'autorité  puUi* 
ftltet^'^îdc^ment  pttos  loin  que  la  loi  ;  ette*  nr 
'uuè  tels  ou  tels  faits  seront ,  exctusi vèmeUt  à     ,. 
[^  nature  à  faire  l'entrer  dans  le  commerce     " 
publics ,  et  ell<^  i^trenfermè  non  plus  au* 
de  laquelle  on  puisse  faire  résulter  l'impos-^ 
r  gainais  l'acte  de  suppression  d'Un  chemin  <^ 
xnés  de  ■l'administration  publique ,  expri« 
formelle  de  rendre  au  commerce  un  chemin 


ils  long- temps.»  ^ 


A.  M,  O. 
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fài^ss^Es  xrr  nom  dihsct,  auxffuelh^hs  itd^ 

ùveni  refuser  fa  déliVrance  des  eçpà0i$i'on^ 

p^nd^nti,  Mfprès  Vart,  o3g  du  C0d2'4é pmc., 

^:i^*€^ntendr0  S0î4fementàe<euà:  quionij^guré 

Fafe0\  et  non.  de  ceux  en /a^nr  desquels  l'acte  rert" 


a9»i  '     JOURWA?^    DU    I» AIDAIS. 

ferme  des  stipulations  quelconques ,  sans- jr  avoir  cem^ 
-     :    paru?  (Rés.  aff.)  ' 

Un  notaire  peut-il  tefuser  Veotpêditioh  d'un  acte  au  tiekI 
iNTÉRBsss  qui  est  porteur  d'une  ordonnance  du  présidetU 
du  tribunal  autorisant  cette  délivrance  ?  {Kés.  nég.) 
'  La  demande  à  fiti  de  compulsoire  ou  d'expédition  d'actes 
*■  dans  lesquels  on  n'a  point  été  partie  ne  peut^éïle  êtrefor^ 
mée  que  dans  le  cours  d'une  instance  ?  {Ré$,  alF*)  (i)  Codi 
de  proc,  art.  846. 

Veuve  Destours,  C.  M«  Ricqûier. 

Le  marquis  de  Leieau  était  débiteur  envers  le  sieur  Dé* 
couché  son  frère  d'une  rente  de  2,596  liv.,  qukétait  aifectée 
;uotaiiiment  ^r  le  domaine  de  Néville. 

Par  .un  acte  du  5  mars  1767,  passé  devant  M«  Ricqûier j 

•  notaire  à  Rouen,  le  fils  du  marquis  de  Lezeau  à  vendu  le  do-*  ' 

..maine  de  Néville  au  sieùr  Lecamus,  et  l'a  chargé  du  service 

de  la  rente  due  à  Découché. —  Ce  dernier,  quoiqu'il  n'ait  pas 

figuré  dans  l'acte,  a  constamment  touché  les  arrérages  de  la 

rente  des  mains  du  sieur  Lecamus. 

,  La  dame  Destours,,  tille  et  héritière  du  sieur  Découché ,  a 
demandé  à  M«  Ricqûier  un  extrait  de  l'acte  dont  il  s'agit.  — 
Refus  de  M«  Ricqûier.  —  Alors  la  dame  Destours  a  présenté 
une  requête  au  président  du  tribunal ,  qui ,  par  ordonnance,' 
a  autorisé  cette  dame  à  se  faire  délivrer  l'expédition,  et,  en 
.*,  cas  de  refus  du  notaire,  à  le  citer  devant  le  tribunal:  — 
M«  Ricqûier  a  été  assigné ,  et  il  a  été  condamné  à  délivrer 
expédition  par  extrait  de  l'acte  du  5  mars  1767* 

Appel  de  la  part  de  ce  notaire,  qui,'  laissant  de  côté  la  loi 

du  notariat ,  soutenait  que  la  dénomination  de  parties  inté,^ 

,ressées  en  nom  direct,  dont  se  sert  l'art.  839  du  Cod.  de 

*   proc,  ne  s'applique  qu'aux  parties  contractantes ,  à  celles  qui 

ont  stipulé  directement  dans  l'acte ,  et  non  à  celles  en  l'absence 

"desquelles   les  stipulations,  quoique  faites  dans  leur  intérêt, 

ont  eu  lieu;  que  telle  était  l'opinion  de  M.  Merlin,  Répertoire, 

»— — — — — ^l»  I  I  I         ■— —  Il         ,,^|.iMfci^— — .— — — ^ — .^^ 

*  (i)  Voy.  cians  le  même  sens  M.  Berriat-Saint-Prix,  Cours  de  procidute, 

pag.  660.  Mais  en  sfns  contraire,  voy. M.  Pigeau,  Procédure cipi le _,  tCMn. 2, 
pag.  36 1  j  Carre ,  Lois  de  la  procédure ,  tora,  3 ,  pag.  197,  et  un  arrêt  de  U 
cour  de  Paris,  du  4  juillet  1809  ,  rapporté   dans  ce  Journal ^  2«  scm.  tfc 

1809,  pag.  526 ,  anc.  coll. ,  et  tom.  *o ,  pag.  5i2 ,  oouv*  édit* 

■'   .y ,      *       -  *     *  •  .  ♦ 
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covft-  u'apmu.  os  AOUXN.  J|||t 

Pigeait  €|  d6.C»né^^«t  la  vélM^^maf^ 
•ettle  à  prendre  >  qœ  Patl^  S46  dtt^Qod.  4r  f 
it.  paa  qu'on  ne  put  y.  «voir  reco«|||  hors 
ffnoique  MM*  Pigeau  t%4jàrré  uAsnX  Mir  ce 
40ÔMniir«.  '^  . 

«es  moyens ,  la  dame  Dlesloars  a  «^Toqué 

de  la  loi  du  25  ventôse  ao  1 1 ,  portant  t  <  Les 

irpdnvficHXt  paiement,  sans  F  ordrt  du  président 

de' première  instante,  délivrer  eiftSditîons...  » 

0estoitrs  soutenait  qne ,  quelle  que  fut  sa  qua- 

qu'elle  fût  munie  d'une  ordbuuance  du  pré* 

1  civil  pour  qne  fe  notaire  ne  pAt  refuser  la 

Pespédition  ^  que ,  déchargé  de  toute  responsa» 

ordonnance ,  dont  il  ne  pouvait  pas  se  const»* 

rSI^iie  lui  restait  plus  qu'âs^  conformer.  Ce  n'est 

'WS\eur  Découché  n*a  pas  été  partie  au  contrat 

4bpuis  accepté  la  stipulation  qui  le  concernât j. 
I^dii  sieur  Lecamus  les  arrérages  de  la  rente  d(BJ^ 
n  ne  peut  lui  contester  la  qualité'  d'ofiXJil» . 
îs  de  Lezèau^  débiteur  origincHre  de  cette 
i*i^Té  dans  Faete  cémme  partie.  Or  cette  qua- 
rïPiiprès  Fart.  Sîg  du  C^.  dtproc.,  pour  que  la 
,*  Writîère  de  son  père ,'  ait  le  droit  de  se  fiiupe 
''eaîpéditioa  de  l'acte  de  1767. 

nét^l  Lepetit  a  conchi  à  la  colifirniation. 
1^.1^826,  AHRÊT  de  la  cour  d'appel  de  Rouen ,  ' 

«e  ^  M»  Eude  présf^bt ,  MM.  Chéronet  Des- 
1^'^  paf"  lequel  :  n 

Tu  l'art.  23  de  la  loi  du  25'venî^e  an  11,  et  r<fa  art. 

rCbd.  de  proc.  ;  —  Attendu  que ,  "dans  1rs  actes  de  notaires  , 

entre  ]es  parties  intéressées  et  les  ùers  intéressés;  qiie , 

.4eft  lois  sur  le  notamt ,  \ts  parties  int<Sressées  en  nom  di-'' 

{^rUes  contractantes ,  Wlea  qui  ont  stipulé  directement  daas 

teè  tiers  intéresses  sont  ceux  qui  nfonl  pas  sisté  ail  coatmF, 

liac  desquels  les  contractants  o|it  p^sé  des  déclaratiôns^^dea 

4c>  droit!,  on  fait  des  stipulations  quelo>nques  ;  —  Attendu 

I^IKtrait  de  vente- de  la  terre  de  Nëtille^  du  5  ttifis»  1767,  il 

^pâi^iea  confaractautea ,  le  sieur  An^Qt,  marquft'de  Lezeau, . 

^è%t9  vendeurs,  et  le  sieur  Lecamus,  aequéreur^  que  le    * 

^St^jgjWihè,  ^41  est  auJQurd'bul  représente  par  la  damè^cuve 

JlJSt  sài^^^j^nV  pas  sis%  à  ce  t  acte  j  qu'ainsi  cette  daiite  ne  se  trouve 

■  ■       '.;*•""■  .    ■■• 
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pàM  au  dcoil  de  mo  père ,  dën»  le  cm  de  l'appUcatioo  de  Fart.  85^  âa  Od^  - 
de  proc,  e\y,  j  ,      , 

a  Attendu  que^  d'après  les  faits  de  la  cause,  la  dame  De&toura  est  dans 
la  catégorie  des  tiers  intéressés  à  se  faire  délivrer  une  expédition  di^  cod- 
tnt  du  5  mars ,  pour  ce  qui  la  concerne,  mais  en  remplissant  les  formes 
en  tel  cas  requises  *,  -^  Attendu  que  celles  établies  aux  art.  846  et  suiv.  du 
God.  de  prae.  ne  s'appliquent  qu'au  cas  où  le  compnisoire  est  requis  dans 
le  cours  d'one  imtanoe,  ce  qui  ne  se  rencontre  pas  kî;  que  le  Code  de 
procédure  est  muet  aurla  forme  du  compulsoire  hors  le  cas  d'instanoe  lî^ 
entre  les  partiel  litigantes^  qu'alors,  dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  on.  doit 
se  conduire  d'après  la  règle  tracée  dans  la  loi  du  b;5  ventôse  an  ii  ;  -^  At- 
tendu que  l'art.  25  de  cette  loi  n'impose  aux.  tiers  intéressés  dans  un  acte 
ou  ils  n'ont  pas  été  parties  d'autre  obligation  que  d'obtenir  une  ordoEH- 
nance  sur  requête ,  qui  les  autorise  à  se  faire  délivrer  une  expédition  de 
'  Tacte  dont  ils  ont  besoin  ;  —  Attendu  que  c'est  au  président  du  tribunal  à 
qvi  la  requête  est  adressée  de  décider  si ,  d'après  l'exposé  et  les  pièces  j 
îointes,  il  doit  accorder  de  suite  la  demande,  on  la  renvoyer  devant  le 
tribunal ,  pour  y  être  statué  parties  présentes  ou  dAment  appelées  ;  mais 
^and  il  a  autorisé  le  compulsoire  «ans  autre  instruction ,  le  notaire  à  qui  - 
l'ordonnance  d'autorisation  est  notifiée  n'est  pas  juge  du  mérite  de  cette  • 
ordonnance  ;  il  trouve  en  elle  sa  garantie,  et,  dès  lors  ,^  il  doit  s'y  conibi- 
mer;  ^-  CoKFX&KE.  9  j^ 


COUR  D'APPEL  DE  CAEN. 

Peut^n ,  sous  le  Code  civil,  léguer  la  chose  de  son  hérî^ 
tier?  (Rés.  nég.  )  Cod.  civ. ,  art.  loai. 

^u  moins  le  {egs  doit-dl  avoir  son  ejfetjusqu  h  concurrence 
de  la  portion  indivise  qui  appartient  au  testateur  dans 
la  chose  commune  avec  V héritier?  i^  Rés.  aff*  ) 

Les  prêtres  condamnés  à  la  déportation,  par  la  loi  du  afi 
aoiit  179311  ont- ils  recouvré  la  propriété  de  leurs  Idens 
par  le  seul  fait  de  leur  rentrée  en  France  et  de  leur  résti" 
tution  à  la  t>ie  civile  y  malgré  l'envoi  en  possession  ad- 
ministra tivement  prononcé  en  faveur  de  leurs  héritiers  pré- 
somptifs? (Rés.  af£*)  • 

MOREL,    C.    COLTÉE. 

La  première  question  a  été  jugée  dans  k  même  sens  par  un 

arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  ^^  ^9  mars  1822  (i);  la  se- 

-  -  -     --'  -  -- — — — ' — ' — 

(1)  Yoy.  notre  nouv.  édit. ,  tom.  24 ,  pag,  286 ,  et  Fane,  colleçt. ,  tom;  2  de 
1822,  pag.  268.       ^  ,••.*•' 


COUR    U^ APPEL    1>E    CAEET.  2gf 

edbde  est  fans  difficulté.  Mais  ob  hésitera  peut-être  a  par-  '^ 
viager  l'opinion  de   la  cour  sur  la  troisième.  Ce   fut  sans 
doute  oue  grave  question  que  celle  de  savoir  si  les  prêtres , 
ifoà  s'étaient  déporfiss  eu  vertu  de  la  loi  du  26  août  1 792 ,  , 
araient  recouvré  la  propriété  de  leurs  biens,  par  le  seul  fait, 
de  leur  rentrée  en  France.  L'affirmative  eut  de  nombreux  par-  ^ 
tisans.  L'intérêt  touchant  qu'inspiraient  ces  victimes  trop'-* 
ioDg-tecaps  dévouées  à  la  proscription ,  le  défaut  de  préci-  ^  ^ 
lioQ  ou  de  stabilité  des  lois  rendues  contre  eux  et  pour  eux  ,  ' 
toatsembiait  favoriser  ce  système  de  philanthropie ,  qui  trouva 
àts  prosélytes  et  dans  les  hommes  d'état  et  dans  les  person- 
nages les  plus  distingués  du  barreau.  Mais  une  décision  su- 
périeure v^nt  .lever  les  doutes  qu'avaient  fait  naître  les  lois 
des  20  et  22  fructidor  an  5.  Un  décret  du  19  brumaire  au  i5 
établit  en  principe  «  que  l'abandon  fait  par  les  adriiinistra-  • 
tiens  centrales  aux  héritiers  présomptifs,  ayant  été  effectué* 
par  une  juste  application  des  lois  relatives  aux  prêtres  dé- 
portés,  avait,  par  là  même,  rendu  ces  héritiers  proprié- 
taires, et  que  leur  titre  de  propriété  n'avait  pu  éprouver  la 
9ioindre  altération  par  la  restitution  d'existence  civile  ac- 
cordée aux  ecclésiastiques ,  depuis  leur  retour  en  France  (  1  )  » . 
Cependant,  comme  un  décret  n'est  pas  une  loi ,  la  question 
a  été  depuis  diversement  jugée  5  elle  l'a  été  quelquefois  contre 
les  prêtres,  et  le  plus  souvent  en  leur  faveur.  Il  y  avait  d'ail- 
leurs, dans  l'espèce,  cette  circonstance  particulière  que,  de- 
ptiis  son  retour  en  France,  l'ecclésiastique  déporté  s'était 
réuni  à  Thérhier  présomptif  qui  avait  obtenu  l'envoi  en  pos- 
session; qu'ils  avaient  joui  des  biens  en  commun^  qu'ils  les 
avaient    administrés   conjontement ,    ce  qui   pouvait,    aux 
termes  d'm;i-arrêt  de  cassation  du  6  mars  i8iS,  être  consi- 
déré comme  une  sorte  de  restitution  tacite ,  ou  tout  au  moins 
comme  une  reconnaissance  des  droits  du  déporté  à  se  res- 
aisir  des  biens  qu'il  avait  laissés  en  France  lors  de  son  exil 
sur  une  terre  étrangère.  (2) 

(1)  Ceittf  décision  était  fondée  sur  la  considération  que  beaucoop  de  ces 
bîeiis  avaient  été  vendus»  d'autres  hypothéqué:)  par  les  héritiers  qui  avaient 
)bteDa  l'enW  en  possession,  et  que  la  rerendication  des  déportés,  si  elle 
S&llfe  admite,  deviendrait  une  spurce  de  diiEcuItés,  de  proccs  etde  troubles. 

(3)  Voy*  l'arrêt  de  cassation,  tom.  4,  pag.  262,  nouT.  édit.  ;^rt  toni* 
i"  de  1816 ,  pâ^*  a^3,  anc,  coUect* 
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.JÊ^mi&àfi  ûpmt  Uver  le  »éifBiMlviBi;f  lit? 
*  'IWitea^Q^i  3eefilr»le  de  b  Sei 

*Éftèxït.dgi  droits  que^eet  ^vOi  à|%!|po 
trilHierf9fi#s  avaiejit  à  ôr^tmdllï 
.Ityeo^ntf  qne  .la  loi  du  &  fét^kivi^j^^^ 
d*ex!ger  e|i  natare.  VT  : 

^I»'|4^  4fft  deo^ois^e»  Le&biiete4«at 
Jp^^^te  que  .l'autre  restar  seitlr/#IA| 
dvait9étét>rdouaée  à  leur  fi^oftfe^' 
\im  étûtt  l'état  des  choses,  b«q^  î 
i'rance.  C'était  au  coxameucemanl' 
Lrer  avec  sa  soeur.  L'accord  le  plns^i 
*éix%}  et,  s'il  n'intervint  aucuAi  régit; 
que  le  prêtre  aVait  possédés ,  il  est  'ûvt 
eu  jouirent  en  commun,  qu'ils  les  ad£ 
ment  y  et  que  méoie  ils  prirent  dans  uu 
lité  de  propriétaires  de  ces  mêmes  biensv'llf 
:^La  demoiselle  Lefebvre  est  décédés  hm 
avoir  fait  im  testament  authentique,. pé#^ 
aux  eufeuts  de  Charles  Marel  son  coii^dlli 
menbSi^s  qui  lui  appartenaient  ds^us*  la  c 
(  ^^'était  la  situa.tion  des  biens  de  l'al^# 
charge  toutefois  d'en  laisser  la  jouissaDÈce  àjieiii 
sa  vie* 
.   i  Le  sieur  Lefebvre  n'a  pas^  survécu  t 
llestWrt  lui-même  le  19  janvier  iBaS^.sd^'; 
I».  cune  dispos^on  de  dernière  volonté.  Le  i 
le^  eufatits  Morel  ont  fait  signifier  le  tapt4 
'  pl'ôfit  aux  h^litiers  légitimes  du  défunt^  |t:|^i| 
<nent  de  délaisser  les  biens  dont  rusufruit;«ii 
autisurf 
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Cenx-cl  ont  alors  demandé  la  uullite  da.leslattie 


\')St^ 


fl^ait  •  itoeim  tAnoili  lAt  propriété  :i<ir'  kl 
fiMt  ce  qu'eU#i|Mn!tfii  7  prétendre  ^étsii 

«é^  hi^s ,  paif^fcile  de  Vfmroi  e»  possessic^ 
cetttnde  ;.  mai»-  cette  fooMsance. a 
Mbbé  Lefidbvre  a  renaît  Je  pied  «or  le 
ij^dM^iie  dénie  qne^  par  le  seul  lait  de  lemr  * 
!jh0»Be*et-de  leur  retlît»tion  à  la  vie  cti^,  les 
«Mndaimiés  à  la  déportation,  ont  .n^eonvi^ 
Jteiii  Ëieiif ,  en  sorte  que  l'héritlel^fli&oniptlf 
sent  dessaisi  et  n'a  pa  nltérieurcmeiit  dispo-* 
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9  répondaient  Les  enfants  Morei ,  repose  soc 

D'abord  il  est  incontestable  que  les  lois  dés 

r  an  5  et  l'arrêté  d'envot-en  possession ,  rendH 

Ità  ces  lois,  ont  investi  les  héritiers  pr^onipt^i^;. . 

èbè^  des  biens  ayant  appartenu  aux  prêtres 

fis. prenaient  la  place;  il  est  également  cerl 

luie  loi  positivée,  ces  héritiers  n'ont  pu  être  dé^ 
par  une  loi  abrogatoire  du  la  première.  Or  au* 
:n  arrêté  du  gouvernement,  n'a  pnuionce  &Vk 
gpMltres  reuU^  la  restitution  des  biens  précédem* 
l^âés  sur  eux  ;  les  héritiers  envoya  en  possession 
|Ki  les  perdre  que  par  l'effet  d'un  consentement 
djt^jtmr  part ,  exprimé  dins  un  acte  yalable  et  ré- 
ilidans  l'espèce  il  n'existe  de  la  part  de  la  demoi«* 
aucun  acte  d'où  Ton  puisse  même  induire  une 
â«  propriété  au  profit  de  son  frère.  Elle  a  donc  pu, 

iitir  rappërt,  disposer  des  biens  d'Ëcoville. 
nd  li(^,  et  dans  Thypothèse  même  où  Tabbé  Le- 
it  recouvré  la  propi^iété  des  biens  dbnt  il  s'agit , 
^t  serait  encore  inattaquable  sons.^u  antre  potht 
în  effet,  il  est  de  principe  qu'on  peut  léguer  la  ehos*^* 
ij^er ,  parce  que  c,elui-ci  peut  donner  la  chose  lé- 
hussi  bien  qu'un  effet  dç  la  snccessîdn.  Or  l'nbbe 
sè^t  trouvé  l'unique  héritier  de  sa  sœur  à  son  dé- 
n'a  point  répuilié  sa  succession  ni  attaqué  le  tes- 
Il  a  donc  vîrtueiknneut  ^oh tracté  robUgatiou  de 


\ 
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l'exécuter  5  et  cette  obligation  devient  aujcmrdliai  celle  des 
adversaires  qui  le  représentent^  V 

Enfin,  disait-on,  les  demoiselles  Lefehvre  avaient  à  pré- 
tendre, sur  les  biens  d'Ecoville,  un  mariage  avenant,  que 
la  loi  du  6  février  1797  leur  donnait  le  droit  d'exiger  en  corps 
héréditaires.  Il  faudrait  donc,  dans  l'hypothèse  la  moins  fei- 
vorable,  reconnaître  la  validité  du  legs,  au  moins  jus<jix*à 
concurrence  de  la  portion  de  biens  qui  devait  revenir  aux 
demoiselles  Lefebvre  pour  leur  légitime. 

Le  12  mars  1824 ,  jugement  qui  déclare  le  testament  nul 
et  sans  eiFet ,  —  «  Attendu  que,  le  sieur  Lefebvre  se  trouvant 
dans  la  catégorie  des  prêtres  qui  s'étaient  volontaîrentent  dé- 
portés (i),  la  remise  de  ses  biens  aux  mains  de  ses  héritiers 
ne  leur  avait  conféré  qu'une  propriété  éventuelle,  qui  n*att-' 
w%it  pu- se  consolider  entre  leurs  marns  que  par  sa  mort  na- 
turelle ou  sa  non-restitution  à  la  vie  civile  3  que  l'abbé  Le- 
febvre, rendu  au  Contraire  à  la  vie  civile,  avait  étéréappro- 
prié  de  ses  biens ,  et  que  par  conséquent  le  legs  qui  en  avait 
été  fait  postérieurement  par  sa  sœur  était  nul,  aux  termes 
de  l'art.  1021  du  Cod.  civ.  j  —  Que  les  filles  normandes  ,  à 
raison  de  leur  mariage  avenant,  n'avaient  qu'une  simple  ' 
créance ,  et  non  un  droit  de  copropriété ,  et  que  la  loi  du 
6  février  1 797 ,  en  leur  accordant  la  faculté  de  se  faire  payer 
en  corpé  héréditaires ,  n'avait  rien  changea  la  nature  de  leur 
droit  ».        ' 

Appel.  — Et,  le  ^juin  1826,  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Caen,  2«  chambre,  M.  Sauvage  président,  MM.  Delisle  et 
Thomine  avocats  ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR, — Sur.les  conclusions  de  ^I,  Pigeon^Saint-Pairt  airo^U  . 
gcncrui}  -^  Attendu  que  le  but  de  Tart.  1021  du  Cod.  civ.  a  été  d'anéantir  > 
cette  foule  de   contestations  qui  naissaient  de  la  différence .^ introduite  par 
le  droit  romain  entre  le  legs  de  la  chose  de  rht'rilier  et  le  legs  de  la  chose 


«*.  (0  On  n'entend  pas  bien  ce  que  le  tribunal  vent  dire  par  ces  niots^ 
s'étaient  polontairemeni  déportés.  Cela  même  n'est  pas  exact.  L'abbé  Le- 
febvre était  curé  de  Cuvcrville ,  et,  comme  tel,  soumis  au  serment  j  la  toi  du 

^'1792  condamnait  à  ta  déportation  ceux  qui  avaient  refusé  de  le  prêter  ; 
le  sieur  Lefebvre  était  dans  celle  catégorie  :  il  ne  s'est  donc  paé  déporté 
xolontairement.  '        ^ 


i  . 
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^telruî,  ^t  qfie  la  géuëralité  des  expressions  du  Cch]«  ae  permet  pas  de 

boter  que  le  legs  Je  la  ehose  de  l'héritier  ne  soit  nul,  puisque  la  chose  de' 
'héritier  nVst  pas  celle  du  testateur;  —  Que  l'exception  contenue  dans 
Tart.  1425  doit  être  restreinte  au  seul  cas  8p<^ciGé  dans  cet  article,  au  legs 
fon  efiet  de  la  communauté;  -«-  Qu'il  convient  liès  tors  d'examiner,  eo' 
boit  et  ea  fait,  si  la  testatrice  était  propriétaire  des  biens  légués,  ou  si  au 
Boias  elle  n'était  pas  copropriétaire  avec  l'abbé Lefcbvre,  son  frère,  d'une  » 
iJDOtité  quelconque  desdîts  biens  ; 

,«  Considérant,  à  cet  égard,  que  ,  lorsque  l'abbé  Lefebvre,  prêtre  dé*- 
lorlé,  fiit  fra|ipé  de  mort  civile,  et  que  si*s biens  furent  confisques,  la  de- 
noîselle  Lefèbvre  avait  droit  de  demander  au  gouvernement,  non  pas  un 
impie  mariage  avenant,  mais  le  partage  des  biens  des  successions  de  ses 
)ère  el  mère; —  Que,  lorsque,  par  la  renonciation  du  gouvernement  à  la 
xmfiscation  et  l'envoi  en  possession  au  profit  des  héritiers  des  prêtres  dé- 
portés tle  teoTs  biens,  la  demoiselle  Lefcbvre  fut  envoyée  en  possession  de 
xs  biofis,  elle  ooafbndit  ea  sa  persoone  tes  droits  personnels  sur  les  biens 
ivec  oeox  qni  lui  étaient  dévolus  comaie  héritière  du  prêtre  ;  —  Que ,  Ion 
le  la  rentrée  de  fabbé  Lefèbvre  en  France,  il  fut,  par  le  fait  seul  de  sa 
rentra  et  de  sa  r^iiaion  à  son  évêque,  restitué  dans  tous. ses  biens  el  set  * 
Iroits  ;  qu'ainsi, vis-à-vis  delui^la  demoiselle  Lefèbvre  n'ayant  plus  d'autres 
Iroits  que  d'exiger  mariage  avenant,  elle  n'était  plus  dès  lors  que  créan* 
Hère  de  sa  légitime,  dont  cependant  elle  avait  le  droit  d'exiger  le  paiement 
m  bien»  héréditaires  ;  que  cette  créance  lui  donnait  bien  une  expectative 
ie  pro|>riété  des  biens  qui  devaient  lui  être  donnés  en  paiement,  mais  ne 
ai  «conférait  aucun  droit  de  propriété  actuelle;  qu'ainsi,  si  les  choses 
Slaient  restées  en  cet  état,  la  demoiselle  Lefèbvre  n'aurait  eu  ni  propriété 
û  copropriété  des  objets  compris  au  testament  ;  —  Que  l'abbé  Lefèbvre , 
}ui  rigoureusement  pouvait  réduire  sa  sœur  à  une  simple  créance  de  ma- 
nage  avenant ,  pouvait  renoncer  à  son  droit  et  lui  accorder  partage  ; 

«  Considérant,  en  fait,  qu'il  resuite  d'un  grand  nombre  d'actes  pro- 
luîfs  an  procès  que  l'abbé  Lefèbvre ,  voulant  traiter  favorablement  sa 
neur ,  avec  laquelle  il  vivait  dans  la  plus  étroite  amitié,  n'a  pas  voulu 
ipi'elle  fût  réduite  à  une  simple  créance  légitimaire,  et  a  voulu  qu'elle  eût 
Rir  les  biens  de  ses  père  et  mère  des  droits  d'hérédité  ;  qu'en  eHet  elle  fi~ 
(ure  avec  l'abbé  Lefèbvre  dans  toys  les  actes,  tant  d'aliénation  que  d'ad- 
QsiBbtration,oomme  propriétaire  indivisément  avec  lui,  et  que  celui-ci  lui 
|»Biia€£tte  qualité,  ce  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  que  parce  qu'il  avait  re- 
iooeé  à  la  réduire  à  un  simple  mariage  avenant  et  lui  avait  accordé  droit 
i  partage  ;  —  Qu'on  ne  peut  pas  dire  que  les  déclarations  multipliées  dé 
Pabbé  Lefèbvre ,  que  sa  sœur  et  lui  étaient  copropriétaires  indivis ,  n'é- 
taient dues  qu'a  l'ignorance  où  il  était  de  ses  droits,  nul  ne  pouvant  être 
{présumé  ignorer  la  loi;  que  dès  lors  ces  déclarations  ne  peuvent  avoir 
i'antre  cause  qu'une  volonté  bien  prononcée  de  sa  part  d'admettre  sa  sœur 
à  partager  ;  '-^  Attendu  que  dès  lors  la  demoiselle  Lefèbvre,  propriétaire 


/ 
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des  btetié  de  tes  père  et  mère ,  jusqu'à  concurrence  *de  n  part  liévéfiiâiré 
.dans  ces  biens ,  rest<^s  indivis  entre  elle  et  l'abbé  Lefcbvje,  en  ea disposant 
par  testament,  n'a  pas  i<%aé  la  chose  d'autrui,  et  que  le  legaest  valable  « 
mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  »9,  part  héréditaire,  dajns  lesdils 
biens  ; 

a  Attendu  que,  dès  qu'il  est  décidd  que  la  demoiselle  Lefobrre  arait  un 
droit  héréditaire ,  et  non  pas  simplement  un  mariage  avenant^  il  est  inutile 
d'examiuer  si, dans  le  cas  où  elle  n'aurait  été  que  légTtimarre,eUcenaDntt 
eu  la  propriété  ou  seulement  l'usufruit,  question  qui  d'ailleurs  n'est  pliu 
problématique ,  d'après  les  lois  de  ventûse  et  fructidor  «m  II ,  interprétft- 
tives  de  celle  du  17  nivôse  de  la  même  année ,  qui  décident  que  la  légitima 
des  filles  normandes  leur  appartient  en  propriélé..M*  i  —  Rèvorxe......  s, 

Nota.  XJn  arrêt  du  a5  mars  1825,  rendu  eu  la  première 
chambre,  a  jugé  que  les  héritiers  d*un  prêtre  déporté  avaient 
pu,  en  lui  faisant  la  remise  volontaire  de  ses  biens,  stipuler 
qu'il  n'en  approprierait  pas  l'un  de  ses  héritiers  au  préjvKlicç 
des  autres ,  et  qu'une  pareille  convention  n'avliit  rien  d'illicitCi 
surtout  à  l'époque  de  l'an  i5,  parce  qu'alors  il  était  au 
•moins  très-douteux  que  les  prêtres  rentrés  eussent  le  droit 
de  forcer  leurs  héritiers  présomptifs,  envoyés  en  possession, 
à  leur  remettre  les.  biens  qu'ils  possédaient  avant  leur  exil. 

^        .! 

„,        ■  I 
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COUR  DE  CASSATION. 

.  Lorsque. le  jurjr  a  déclaré  ,  à  la  majorité  simple  *  un  accusé 
coupable  d'une  tentative  d'émission  de  pièces  qu'il  savait 
être  fausses,  et(i\fu.  n'avait  pas  reçues  pour  BOPfNESj/a 
cour  d* assises  peut-elle  scinder  cette  réponse ,  en  admet- 
tant,  d'une  part,  V  existence  delà  tentative  ,  et  en  déda-; 
rant,  de  Vautre ,  que  les  pièces  avaient,  été  reçues  pou|-i' 
bonnes  ?  (Rés.  nég.)  Cod.  d'instr.  crim. ,  art.  55 1.  ij 

La  tentative  du  délit  d'émission  'de  pièces  qu'on  sait  cU9 
fausses ,  mais  qu'on  a  reçues  pour  bonnes ,  est^ilpunissth 
ble  ?{Rés.  nég.) 

Intérêt  de  la  loi.  —  Schmitt.  a 

M.  le  procureur-général  expose  les  faits  suivants  :  — 1> 
nommé  Schmilt  avait  été  accusé  de  fabrication  et  d'émissioi: 
de  fausse  monnaie.  La  question  fut  ainsi  posée:  «  L'accof 
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Séli^ttt  est-'il  coupable  cravoir,  daiis'le  mois  de  juillet  dcr-. 
nier,  tenté  d'i^tnettrc  pîasieurs  pièces  de  cinq  francs  contre- 
Élites,  ayaut  caurs  légal  en  France,  qu'il  savait  être  fausses, 
et  qu'il  n'avait  pas  reçues  pour  bonnes,  en  cherchant  à  les  . 
<bBuer  en  paiement  au  nommé  Victor   Vignej- ,  tentative 
mauifestée  par  des  actes  extérieurs,  suivie  d'un  commetice- 
went  d'exécution ,  et  qui  n'a   manqué  son  eflet  que  par  des 
circonstances  fortuites  et  indépendantes  de  la  volonté  dutlit 
Schmitt?  »  —  La  réponse  fut:  «  Oui,  à  la  majorité  simple , 
Taecusé  Schmitt  est  coupable  du  crime  compris  dans  la  posi- 
tion de  la  question ,  avec  les  circonstances  qui  y  sont  mention- 
nées.— La  cour  délibéra,  conformément  à  l'art.  55 1  du  Cod. 
d'instr.  crim, .,  et  conformément  à  la  loi  du  24  mai  1821.  — 
II  est  résulté  de  sa  délibération ,  porte  l'arrêt ,  que  la  cour,  se 
réunissant  à  la  majorité  des  jurés,  a  déclaré:  «Oui ,  raccusé 
Schmitt  est  coupable  d'avoir  ,  dans  le  mois  de  juillet  dernier, 
tenté  d'émettre  plusieurs  pièces  de  cinq  francs  contrefaites, 
ayant  cours  légal  eu  France ,  qu'il  savait  être  fausses ,  tenta- 
tive réunissant  les  caractères  mentionnés  dans  la  position  de 
la  seconde  question  \  mais  la  cour  a  déclaré  en  même  temps , 
à  la  majorité ,  qu'il  n'est  pas  constant  que  le  nommé  Schmitt 
n'ait  point  reçu  ces  pièces  pour  bonnes.  » —  Par  suite  de  celte 
déclaration,  la  cour  d'assises  s'est  contentée  d'appliquer  a 
Schmitt  l'art.   i55  du  Cod.  peu.,  ainsi  conçu:  «  La  parti- 
cipation énoncée  aux  précédents  articles  ne  s'applique  point 
à  ceux  qui ,  ayant  reçu  pour  bonnes  des  pièces  de  monnaie 
Contrefaites  ou  altérées,  les  ont  remises  en  circulation. — 
Foutefois ,  celui  qui  aura  fait  usage  desdites  pièces  après  en 
avoir  vérifié  "ou  fait  vérifier  les  vices  sera  puni  d'une  amende 
triple  au  moins,  et  sextuple  au  plus  ,  de  la  somme  représentée 
par  les  pièces  qu'il  aura  rendues  à  la  circulation ,  sans  que 
cette  ameude  puisse,  en  aucun  cas,  être  inférieure  à  16  fr.  » 
Le  premier  vice  de  cet  arrêt  est  d'avoir  scindé  la  déclara- 
tion du  jury.  — Et  pour  se  faire  une  juste  idée  de  l'irrcgula- 
fité  dans  laquelle  la  cour  d'assises  est  tombée,  il  faut  observer 
|ue  la  réponse  du  jury  a  été  donnée  à  la   simple  majorité 
dans  to^t  son  contenu ,  en  sorte  que  l'opinion  de  lU  minorité 
fe  été  incontestablement  négative  sur  tous  les  points.-»—  Cela 
posé,  on  ne  peur  pas  dire  que  la  cour  d'assises  s'est  réunie  à 


0 


W  I 

*5o4  JOURNAL    DU    PALAIS.  ^  ^ 

la  majorité  sur  tel  point  et  à  la  minorité  sur  tel  autre.  11  n'y 
avait  que  deux  opinions  :  celle  de  la  majorité')  littéralement  ; 
relatée  dans  l'arrêt ,  et  qui  constituait  un  crime  )  celle  de  lâj 
minorité,  contraire  sur  tous  les  points ,  et  qui  tendait  à  l'aG* 
quittement.  —  Il  n'y  avait  donc  que  deux  opinions,  et  il  ne 
peut  jamais  y  en  avoir  davantage.  —  Il  faut  qu'une  cour  d'as- 
sises se  décide  entre  les  deux. — Il  faut  qu'elle  prenne  TuBt , 
ou  Pautre  dans  leur  totalité, 

La  cour  d'assises  du  département  du  Calvados  s'est  permis 
d'émettre  une  troisième  opinion,  et  a  donné  d'office^  sur  le  point 
de  savoir  si  V accusé  avait  reçu  ou  n  avait  pas  reçu  les  pièces 
de  monnaie  pour  bonnes  y  une  déclaration^qui  n'était  ni  dans 
la  réponse  de  la  majorité,  ni  dans  je  sentiment  de  la  mino' 
rite.* — Cette  manière  de  procéder  est  tout-à-fait  contraire  à 
l'art.  5.5 1  du  Cod.  d'instr.  crim. ,  et  à  la  loi  du  24  niai  1821. 
—  De  plus ,  en  se  prêtant  un  instant  à  la  théorie  adoptée  par 
la  cour  d'assises,  on  trouve  qu'elle  a  mal  conçu  le  sens  de 
l'art.  i55  du  Cod.  pén.  —  Il  faut  relire  cet  art.  i55.  {Vide 
supra.)  Ici  on  ne  voit  plus  qu'un  délit,  et  ce  délit  est  punis- 
sable quand  il  a  été  consommé.  —  Mais  la  simple  tentatifc  ; 
n'est  punissable  que  dans  les  cas  déterminés  par  une  disposi- 
tion spéciale  de  la  loi  (art.  5  du  Cod.  pén.).  Or,  dans  l'espèce, 
la  seconde  question  posée  contre  Schmitt  ne  présentait  qu'une 
simple  tentative.  —  Il  n'y  avait  donc,  dans  le  système  delà  ; 
cour  d'assises  ,  aucune  peine  à  appliquer. 

Ce  considéré,  etc.  Signé yLo\]Knz.   ■ 

Du  i5  avril  1826 ,  arrêt  de  la  section  criminelle,  M.  Por- 
talis  président,  M.  Brière  rapporteur,  par  lequel^  ' 

a  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Fréteau,  avocat- général,'  -* 
Vu  le  réquisitoire  du  procnreur-géniiral  ;  -^  Vu  la  lettre  de  S.  Exe  k 
garde  des  sceaux ,  ministre  Ae  h  justice,  adressée  au  procureur-général  te 
4  de  ce  mois ,  par  laquelle  il  le  charge  formellement  de  requérir  la  casia- 
tion  de  Tarrét  rendu  le  39  novembre  1825 ,  par  la  cour  d'assises  du  .dépar- 
tement du  Calvados,  dans  le  procès  des  nommés  Joseph.  Schmitt  et  Biarie 
Lagniel  j  —  Vu  Tari.  44*  *^"  Cod.  d'inst.  crim,^  —  Adoptant  le»  molift 
développés  dans  le  réquisitoire  ,  Cas&b  et  AisKULii ,  dans  l'intérêt  de  la  loi 
scnlenn-nt.  » 
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La  prescription  du  droit  de  mutation  pur  décès  ne  court-elle 
contre  la  régie  que  du  jour  où  elle  a  pu  légalement  con^ 
naître  le  décès  ?  (Rés.  aff.) 

T>es^  actes  passés  et  enregistrés  en  France,  sous  V  empire  de 
l'avis  duconseil  d'état  du  i6  novembre  jSo6,pcuvent-ih 
être  soumis  a  de  nouveaux  droits  dans  les  colonies  oit 
les  parties  en  font  usage,  sur  le  prétexte  quil  n'a  été 
perçu  en  France  qu\in  droit  fixe,  au  lieu  du  droit  pro^ 
portionnel  dont  ces  actiès  étaient  passibles  ?  (Rés,  jiég.) 

Vordonnance  coloniale  du  i"  mars  1818,  gui  soumet  les 
actes  passés  et  enregistrés  en  France,  mais  contenant 
vente  d'immeubles  situés  à  Vile  Bourbon,  à  un  suppléa 
ment  de  droit,  avant  qu'il  en  soit  fait  usage  dans  la  colo^ 
nie,  peut-elle  être  appliquée  aux  actes  passés  et  enregis^ 
très  avant  sa  promulgation  ?  (Rés.  uég.) 

Les  HÉRITIERS  DeSAUPTAY  ,  C.  LA  PiÉGIE  DE  L'ENREGISTREMENT, 

La  sucfcessioii  du  sieur  Desaunaj-  s'est  ouverte  à  VWe 
Bourbon  dans  le  cours  de  rannée  1810.  Il  laissait  pour  héri- 
tiers un  frère  et  des  neveux  et  nièces,  demeurant  tous  en 
France,  à  Lanniou  ,  département  des  Côtes -du-Nord. 

A  l'époque  du  décès,  les  Anglais  étaient  maîtres  de  la 
colonie,  et  comme,  en  exécution  des  décrets  de  Berlin  et  de 
Milan,  on  avait  frappé  deséquestre  ou  de  confiscation  ics 
propriétés  qu'ils  possédaient  en  France,  il  était  à  craindre  que , 
par rejjrésai lies,  ils  lissent  éprouver  le  même  sort  aux  pro- 
priétés des  Français  situées  dans  les  pays  soumis  à  la  domi- 
nation britannique, 

Dajis  cette  situation ,  les  héritiersDesaunay,  craignant  pour 
leurs  biens  cette  mesure  funeste,  et  voulait,  autant  que  pos- 
sible, conjurer  Torage,  firent  partir  pour  l'île  Bourbon  le 
^^  Archambault,  après  lui  avoir  fait,  par  acte  sous  seing 
P^ivé,  sous  la  date  du  6  avril  i8ii ,  une  vente  simulée  de 
tous  les  biens  qu'ils  possédaient  dans  l'île.  Toutefois,  une 
<îontre-lettre  du  même  jour  déclarait  que  cette  vente  n'avait 
eu  lien  que  paur  éviter  l'effet  des  mesures  politiques  du  nou- 
"^eau  maître  de  la  colonie. 

Tome  /"  de  1827.  Feuille  20». 
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Archambaate  arrive  en  i8n  à  l'île  Bourbon,  et  se  p«* 
#  sente  avec  le  titre  de  propriétaire  de  toute  la  succession  D^-^ 
saunay.  1 

Au  retour  de  la  paix  ^  les  Mritiers ,  mécontents  de  radminis-  ' 
tration  d' Archambault ,  révoquent  ses  pouvoirs ,  et  envoient 
sur  les  lieux  uu  autre  mandataire  pour  réaUser  la  successioB. 
Mais  il    fallait ,   pbur   arriver  à  ce  résultat  ^t  retirer  les  i 
biens  des  mains  du  propriétaire  apparent,  produire  l'acte  de 
vente  simulé  du  6  avril  i8ii  et  la  contre-lettre  du  même 
jour ,  et  on  ne  pouvait  les  produire  utilement  qu'aprè»  les 
^avoir.fait  enregistrer.  En  conséquence,  après  avoir  expoié 
dans  une  pétition  au  ministre  des  Séances  que  les  actes  sos- 
énoncés  n'étaient  point  l'œuvre  de  la  simulation ,  mais  qu'ils 
avaient  été  nécessités  par  la  crainte  de  l'invasion  étrangère, 
'  *     les  héritiers  Desaunay  obtiennent,  le  22  novembre  1816,  une^ 
décision  de  S.  txc. ,  qui  ordonne  l'enregistrement  au  droit 
fixe  d'un  franc,  avec  dispense  du  double  droit..  Cet  enregi»- 
,trement  a  lieu  le  4  février  1817 ,  et  le  27  du  même  mois  ks 
deux  titres  sont  déposés  pour  mimâtes  dan>  l'étude  du  notaire 
V    de  Lannion. 

Les  héritiers  s'empressent  d'envoyer  des  expéditions  ao- 
*  thentiques  de  ces  actes,  portant  mention  delà  dispense  du 
double  droit,  à  leur  nouveau  mandataire  dans  la  colonie, 
avec  ordre  d'agir  ;  mais  à  peine  le  directeur  de  l'enregîstpe- 
ment  et  des  domaines  à  l'île  Bourbon  en  a-t^il  connaissance, 
qu'il  fait  décerner  contre  les  héritiers  Desaunay ,  le 6  janvier 
1818,  deux  contraintes,  dont  le  montant  s'élevait  à  48,000  fir.: 
l'une  était  relative  au  paiement  des  droits  de  succession  et 
du  demi-droit  eu  sus,  pour  défaut  de* déclaration,  dans  le 
délai  prescrit,  du  décès  de  l'abbé  Desaunay,  qu'ils  représea- 
^  taient  (i)^  l'autre^  s'appliquait  au  droit  proportionnel  et  au 
double  droit  dont  se  trouvaient  passibles,  d^ipjrès  le  tarif 
local,  les  deux  actes  de  mutation  du  6  avril  iSir* 

De  la  part  des  héritiers  on  oppose  la  prescriptîôii  quin- 
quennale à  l'égard  (fes  drt)its  de  succes^on^  et  quant  aux 


(1)  Cet  abbë  Desaunay  était  frère  de  celui  qui  était  mort  à  Pfle  Boar-| 
boni  II  avait  peu  survécu  à  ce  dernier,  et  c'était  les  droits  de  sa  saccession 
que  réclamait  la  Kégie  contre  les  neveux  et  nièces  qui  le re^t^ntaient  dan 
celk  cm?0rlê à  l'^ln^Smirbon.  ^      .. 
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SrorU  rëclamés  pour  la  doulble  mutation  résultant ,  suivant  là 
.  régie,  des  denx  actes  du  6  avril  i8i  i  ,  on  oppose  la  simula- 
f  tioii  reconnue  et  légitimée  de  ces  actes,  et  la  décision  minis- 
téiieite  qui  les  dispense  de  tout  atitre  droit  que  le  droit  simple. 
Le  20  avril  1819,  |ugement  du  tribunal  de  première  in- 
êtfmce  de  Tîle  Bourbon ,  qui  déclare  la  régie  iiou  recevahle 
'  diffis  sa  demande  relativement  aux  actes  simulés,  et  cou- 
vdamne  les  béri tiers  Desaunay  à  payer  seulement  les  droits  de 
saoeession  et  le  demi-droit  en  sus. 
'Relativement  au  premier  objet,  ce  tribunal  a  considéré 
qu'il  était  de  notoriété  publique  que  Pierre  Archambault 
n'était  point  propriétaire  des  biens  provenant  de  la  succes- 
sion Desaunay,  mais  seulement  le  procureur  fondé  des  héri- 
tiers pour  administrer  les  biens  qu'ils  possédaient  dans  Ja 
colonie^  cpiCj  si  dans  plusieurs  actes  Archambault  avait  agi 
comme  propriétaire  de  ces  biens ,  ce  n'avait  été  que  par  suite 
des  arrangements  que  les  héritiers  Desaunay  avaient  pris 
avec  lui  pour  couvrir  leurs  propriétés ,  et  les  garantir ,  dans 
l'état  d'occupation  où  se  trouvait  alors  la  colonie  de  Bourbon 
par  les  forces  britanniques,  des  effets  que  pouvaient  avoir  les 
lîiesures  de  représailles  autorisées  par  les  lois  respectives  de 
l'Angleterre  et  de  la  France,  qui  étaient  alors  en  guerre. — En 
ee  qui  touche  les  droits  réclamés  sur  la  succession  de  l'abbé 
Besauitay,  le  tribunal  a  considéré  que  la   prescription  ne 
pouvait  être  admise,  puisque,  l'abbé  Desaunay  étant  décédé 
en  France,  le  directeur  de  l'enregistrement  à  Tile  Bourbon 
n'avait  pu  êlre  instruit  de  sa  mort  par  les  voies  ordinaires  y 
qu'ainsi  les  droits  de  mutation  de  la  succession  de  ce  dernier 
sttT  partie  des  biens  dont  il  avait  hérité  de  Grégoire  Desaunay 
soB&ère^  dant  la  colonie,  ainsi  que  le  demi -droit  en  sus 
.  pour  n'avoir  pas  déclaré  l'ouverture  de  cette  succession  dans  le 
dâai  prescrit  f  devaient  être  acquittés  par  les  héritiers  dudit 
abbé  D^aunay. 

•  Si«r  l'appel  req)ectivement  interjeté  de  part  et  d'autre, 
la  covr  royale  de  Bourbon  a  rendu,  le  1 2  mai  1820,  un  arrêt 
qui,  par  les  motifs  expriiôés  ait  jugement  ^e^premièire  in^ 
stance ,  l'a  confirmé  quant  à  la  condamnation  aux  droits  de 
'  succession  et  demi-droit  en  sus ,  prononcée  contre  les  héritiers 
J)eÈâfasMf ,  mais  qui  l'a  infirmé  d%ns  la.  disposition  qui  les 
irfliraRchissait  du  paiement  des  droits  réclamés  sur*  la  double 
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iHiitatioii  résultant' des  deui:  actes  da  6  avril  i8i  i,  et  le&  # 
condamnés  au  contraire  à  payer  h  la  régie  la  totalité  des 
4^,000  fr.,  montant  des  contraintes, 

«f  Considérant ,  dit  l'arrêt ^^  sur  l'acte  sous^  signature. privée 
du  6  avril  1811,  enregistré  à  Paris  au  droit  fixe,  le  4  fôi^r 

.  1817,  que  cet  acte  est  régulier,  et  renferme- tous  le»  cœracy 
tères  d'une  vente  j  que ,  de  plus ,  il  a  reçu  son  eâ^ution  pat  i 
le  paiement  fait  au  comptant  d'une  partie  du  prix  stipulé,  ^ 
par  la  prise  de  possession  qu'Archambault  a  faite  de  tous  les 
biens  vendus,  et  enfin  par  le  recensement  desdits  biens,  qall 
a  constamment  fourni ,  à  titre  de  propriétaire ,  depais  i8ia 
jusqu'en  1817^ 

«  Et  sur  la  contre-lettre ,  enregistrée  également  au  droit 

'  fixe,  le  même  jour  4  février  1817,  par  laquelle  il  est  dé» 
claré  entre  les  parties  que  ledit  acte  n'est  |ms  sérieux,  con- 
sidérant que,  si  les  effets  d'un  acte  peuvent  être  modifiés  et 
rnême  détruits  par  uifte  contre-lettre,  ce  n'est  qu'en  ce  qtit 
qoiiçernc  respectivement  les  parties  contractantes,  et  nulle- 
ment à  l'égard  des  tiers,  lesquels,  réservent  entiers  les  droits 
qui  en  sont  résultés  pour  eux,  et  ne  peuvent  les  perdre  que 
dans  le  seul  cas  de  la  rescision  de  l'acte  par  les  tribunaux, 
pour  cause  de   nullité  radicale;    qu'ainsi   l*acte  de  vente 

*  d<^  héritiers  Desaunay  à  Archambault  ayant  op^é  muta-, 
tion,  sans  que  la  contre-lettre  ait  pu  liuire  aux  droits  acquis 

jpar  cette  mi^tàtion  à  la  régie  de  l'enregistrement ,  les  héritiers 
Dpsaunay  doivent  être  condamnés  au  paiement  desdits  droits, 
comme  ayant  pris  le.fait  et  cause  dudit  Archambault; 
.  «  Considérant  en  outre  que  la  contre-lettre  d' Archambault 

'  a  eu  pour  effet  de  rétablir  les  héritiers  Desaonày  dans  la  pro- 
priété des  biens  par  eux. aliénés  dans  l'acte  précité,  teUemest 
qu'ils  ont  revendu  à  divers  les  mêmes  biens  ainsi  rétrocédés: 
d'où  il  faut  conclure  que  la  contre-lettre  a,  défait,  produit 
transport  et  mutation,  que  conséquemment  elle  a  donné  \ 
ouverture  à  un  nouveau  droit  pour  la  régie  de  l'enregistre-  ; 
ment;  et  enfin  que^  ces  droits  n'ayant  pas  «été  acquittés  dans 
le  délai  que  la  Ipi  a  prescHt^çous  peine  du  d6uble  drcût,  les 
héritiers  Desaunay  ont  encouru  ladite  peine  | 

«  Considérant,  tant  sur  les  circonstances  prétendues  de  ' 
violence  sous  l'empire  desquelles  ils  allèguent  que  les  actes 
ont  été  passés,  que  sup  le  libellé  de  renregiatrement" porté  1 
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%VL  pied  desdits  actes,    i»  qae  les  circonstances  de  ^îolénç^ 
pourraient  être  invoquées  par  les  héritiers  Desaunay ,  &*il  s*a* 

I  *  gissnit  pour  eux  de  se  faire  restituer  dans  leurs  biens  ^  qu^ellqs 
n-ont  aucun  rapport  avec  le»  questions  du  procès ,  qui  sont 
ùiquement  de  savoir  si  les  actes  précités  ont  opéré  mutation; 
%•  que  de  l'enregistrement  tel  qu'il  est  libellé  il  ne  résulte 

^    pBSMiffisainvnent  que  remise  ait  été  faite  aux  héritiers  De- 
^saunay  des  droits  établis  par  la  loi  et  réclamé» j[>ar  la  régie  de 
Tenregistrement.  » 

Les  héritiers  Desaunay  ont  déféré  cet  arrêt  à  la  censure  de 
la  cour  régulatrice,  et  fait  proposer  deux  principales  ouver- 
tures à  cassation. 

La  première  était  fondée  sur  la  violation  de  Part.  6i  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  7 ,  qui  déclare  le  droit  de  succession 
prescrit ,  après  cinq  années  du  jour  du  décès ,  en  ce  que  la 
cour  royale  avait  condamné  les  demandeurs  à  payer  le  droit 
et  le  demi-droit  en  sus  pour  la  succession  de  l'abbé  Desaunay , 
bieft  qu'il  se  fût  écoulé  près  de  dix  ans  depuis  le  décès  de  ce 
dmiier,  sans  que  la  régie  ait  fait  la  moindre  diligence. 
.  La  seconde  ouverture  de  cassation  résultait  de  la  fausse  " 
interprétation  dea  art.  25 ,  26,  38  et  69  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7 ,  et  d^un  excès  de  pouvoir  9  en  Ce  que  la  cour  royale 
avait  appliqué  la  peine  du  double  droit  au  défaut  de  paie-  • 
ment  du  droit  proportionnel ,  tandis  que  la  loi  n'attache  cette 
peine  qu'au  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai  utile. 

La  cour  royale  de  Bourbon ,  disaient  les  demandeurs ,  n'a 
pu  frapper  les  deux  actes  du  6  avril  181 1  du  droit  propor- 
tionnel et  du  double  droit ,  sans  méconnaître  toute  la  législa- 
ticHi  de  la  matière:  en  effet,  il  résulte  de  l^ensembie  et  de  * 
Téeotiémie  des  articles  précités —  1®  Qu'il  n'y  a  pas  de  délai  de 
riguemp  pour  foire  enregistrer  les  actes  portant  mutation  des 
biais  situés  dans  Vile  Bourbon,  lorsqu'ils  sont  passés  hors  sou  . 

•  territoire ,  et  tant  qu'on  n'en  fait  pas  un  usage  public  dans  la 
colonie;  —  2»  Que  ces  actes  peuvent  être  enregistrés  dans 
tous  les  bureaux  indistinctement  j  — ■  3«  Enfin ,  que  le  double 
droit  est  encouru  faute  d'enregistrement,  mais  non. pas  faute 
de  paiement. 
En  présence  de  ces  textes  de  lois ,  la  cour  royale  s'est  permis 

«^imposer  çon  seulement  le  droit  proportionnel,  mais  en- 

;  Qore  l'amende  du  double  droit  sur  les  deux  actes,  du  6  avril 
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■  iSi  I ,  Mten  qu'ils  ensseût  été  «aregktr&  cb  France fe  ^ftèfinefl^ 
1817  :  elle  a  donc  violé  Tart.  25  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7^ 
qui  dispense  de  la  formalité  les  acies  passés  h^m.  de  111e  j 
Bourbon ,  jusqu'à  ce  qu'il  e^  ait  été  fait  un  usa^  pidilic^iir 
s<>n  terrîtoire;  Tart.  26  ^Hqui  proclame  la  validité  de  Tenre-   1 
gtstrement  dans  tous  les  bureaux 9  sans  àie^nc^nyV^vt,  5S| 
qui  ne  frappe  du  double  droit  que  les  retardataires^  €»&&>    « 
l^art.  69,  qui  Q^est  applicable  q^u'au^  seul  cas  où  V^utepa^lg^^ 
ment  a  lieu  dans  la  colonie. 

L'arrêt  dénoncé  est  d'autant  moins  tecusable  que  les  li^i* 
'  tiers  Desaunay  avaient  pleinement  satisfait  a  la  loi«  £a«Set| 
les  deux  actes  du  6  avril  1811  ayant  été  valab)eoi^t  CBft- 
gîstrés  à  Paris ,  il  s'ensuivait  nécessairement  que  le  dncal 
fixe ,  le  seul  exigé  et  le  seul  exigible ,  ne  pouvait  pins  ttxp 
aggravé.  Dès  que  l'art.  26  de  la  loi  de  frimaire  validait  l'ear 
registrement  en  France,  la  maxin^e  Locus  regUétctwméûeaf 
dait  con  seulement  à  la  forme ,  mais  encoure  à  la  a>nditîmi 
sine  qua  non  de  cette  forme.  Or  la  condition  fiscale  de  la 
formalité  en  France  se  bornait  au  dçoit  fixe:  donc  tout  ^it 
•  consommé  sous  ce  rapport. 

La  régie  a  si  bien  compris  ce  mpjen  de  casi^lioii^fqu'elle  a 
cherché  un  refuge  clans  une  loi  qui  n'exislait  aiéoierpas  au 
^  moment  où  les  contraintes  du  6  janvier  1818  ont  été  éiém^ 
^kées  contre  les  sieurs  Desaunay.  C'est  l'art.  ^5  de  ^'ordosi- 
4    nance  du  i«^  mars  1818 ,  qui  soumet  effectivement  à  un  s^ 
pléraent  de  aroit  tous  les  actes  passés  en  France  ou  dans  les 
colonies  françaises,  avant  qu'il  puisse  en  être  fait  un  usage, 
public  à  l'île  Bourbon ,  à  moins  qu'ils  n'aient  payé  un  droit 
%  égal  à  cçlui  fixé  par  l'ordonnance.  Mais  une  réponse  péreiap- 
.    toire  dissipe  l'argumentation  qu'on  voudrait  tirer  de  cette  dis- 
position: La  loi  n'a  .point^d' effet  rétroactif.  "Tel  est  leprin- 
*  •    cipe  reconnu  par  l'art.  2  du  Cod.  civ.  :  par^conséquent,  Tor- 
donnance  du  i»'  mars'  1818  ne  pouvait  pas  régir  des  actes   . 
.  déjà  notorres  auparavant  dans  la  colonie,  déjà  mis  publi- 
queineÉit  en  usage  contre  Archambault  à  la  fin  de  1817 ,  3éjà   ' 
produits  avant  la  date  de  leur  enregistrement  à  Paris  du  4 
février  18 17  ,  dans  l'instance  d'opposition  aux  contraints  de 
la  régies  enfin  déjà  livrés  à  la  justice  eltèT-mlme  avant  J'ap-   ' 
parition  de  l'ordonnance  du  i«^  mars  1818.  C'est  i^smù  ¥2^ii*e-  , 
'     ment  qu'on  cherche  à  sauver  de  la  cassation  l'arrêt  «kttsqué^    ] 
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fur  un  moyen  qu'il  n'aurait  pu  adneUfe  qa'en  ^iWant  te 
principe  fondamental  de  la  non-rétroactivité  des  lois. 

La  régie  repondait,  sur  lo  premier  moyen ,  qu'en  principe 
b  prescription  ne  court  pas  contre  celai  qui  ne  pent  agir  ^ 
qne  par  conséquent  on  ne  pouvait  hhi^  opposer  ^  puisque  le 
sent  ade  qoi  pût  éveiller  son  attention  et  provoquer  sa  pour- 
fvte  était  un  acte  du  3i  mai  1817  )  qui  établissait  régulière- 
^iMftt  les  <b«>it5  des  héritiers.. 

Elle  répondait ,  sur  le  second  n^c^ren ,  que ,  bien  que  la  cour 
la^ale  n'ait  pas  invoqué  dans  les  moti&  de.  son  arrêt  l'or- 
donnance du  \^  mars  »8t8,  elle  avait  dû.  nécessairement 
la l^nd^e» pour  règle  de  conduite,  parce  que  cette  ordon-* 
namoe  était  un  règlement  ispécml  pour  l'île  Bourbon,  et 
qu'aux  tempes  de  l^art.  a5,  tous  les  actes  antérieurs  ou  pos* 
térietti9t  Mns  distinction^  étaient  soumis  à  un  supplément 
de  droit,  avant  qu'il  en  soit  fait  un  usage  public  daus  la 
€oloniey  du-  moment  qu'ils  n'avaient  été  enregistrés  qu'au 
droit  fixe« 

Du  %i:^  janvier  1827 ,  arrêt  de  la  section  ciwle,  M.  Brisson 
président ^'MM.  Guillemin  çt  Delagrange  avocats,  par  lequel  :  ' 

oc  LA  GOUR, — Sur  les  eoaelusioiit  et  M.  Cahier,  ayocat-gënéral  ;   ' 
— £ft  après  e&sroir  dëlibéfé  en  la  chambre  do  conseil;  —  Statuant 
^Pab^rd  sur  te  mofeu  de  cassation  propoaé  contre  la  dispoèîHon  de  l'arrêt  • 
qui  goadaimipe  les  dei^andeors  à  payer  le  droit  et  le  demi^itnt  en  sas  de 
.k  matatiop  par  décès  du  sieiur  Desaanay,  mort  en  France  eo  1811;  --^ 
Considérant  qu'en  jugeant  que  la  prescription  «établie  par  la  loi  du  22  fri**- 
maire  an  7  n'^a  pas  pu  courir  contre  la  Régie  avant  le  5i  mai  1B17,  jour 
du  dépôt  fait  chez  le  notaire  Chauvet  de  la  procuration  des  héritiers  D»- 
saanay,  qui  a  mis  la  Régie  à  portée  de  connaître  r^ulièrement  le  décès  A- 
dit  Desannay,  l'arrêt  a  fait  une  juste  application  des  lois  de  la  matière  -^ 
—  RxnsfTB  ce  moyen; 

ce  Mais  Ttt  la  loi  sur  renpegistreraenty  pdbliée  en  France  le  22  friraaîfe 
an  7, et  à  4'£te  Bourbon  le  16  frimaire  an  i2|»-Vu  aussi  l'art.  25  de  l'ordon- 
nance coloniale  du  i^**  mars  181S,  et  l'art.  2  du  Cod.  ciy. ,  ainsi  conçus  : 
Art.  25  de  l'ordonnance  du  1^^  mars  1818.  «  Tous  actes  qi^i  ont  subi  la  fqK- 
«  malité  de  l'enregistrement  en  France ,  et  qui  n'ont  pas  payé  un  droit  égal  à 
a  celuiétabli  par  la  présente  ordonnance,  sont  sujets  à  un  ^pplémeot^  avant 
a  qu'il  poisse  en  être  fait  un  usage  public  dans  la  colonie.  9  '^-  Art.  2  (hi 
€od.  cfv.  «La loi  lie  dispose  que  pour  l'avenir;  elle-  n'a  pas  d'effet  rétro>- 
«  actif.  1»  ;  -^  Gonçidérant  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions  de  la 
hÀ  9^r  L'e&registrement,  publiée  en  France  le  22  frimaire  aà  7,  et  à  Ttle 
ilourboa  le  i64nmai^  smi:Xt  que  c'est  aux  bufsnux  .indiqués  dans  le- 


t 


f 


lit«.d  ^^lesiictes  di9¥ex|tétre çoçeçUtriés ,  «n  France ^  loriqtt<^ietf«^ 
1but  été  pa$sés  en  France,  pu  dans  les  colpuies,  ai  Xe«»Pte#  ont  été^saasés    | 
*dans«le8  colonies,  et  que  c'est  dans  les  bureaux  où  ils  sont  enregistrés  qu'ils  .; 
doivent,  avant  de  subir  la  formalité,  acquitter  les  droits  aux  taux  et  quo-  $ 
tités  fixés  par  la  loi;  —  Attendu  qu'aucune  disposition  de  ladite  loi  sur 
Venregistremeot  u'assojettit  les  actes  qui  ont  été  passés  en  France  à  subir    \ 
de  nonreaa  la  formalité  dans  les  eofonies ,  et  n'autorisé  les'  récevêars  de    j 
renregistrement  dans  lesditeè  ccdonies  à  percevoir  dés  driÂts,  à  qiielqctt    i 
titre  que  ce  soit ,  «ur  les  actei  passés  et  enregkitfés  en  France ,  et,  «io*  vmta^ 
n'autorise  le»  receveura  de  renf^egistrement  en  France  à  fMSïoe^K^def 
droits  sur  des  actes  passés  et  enregistcés  dana les  colonies;  .       <  ; 

«c  Attendu  que  ce  n'est  que  par  l'art^  26  de  l'ordonnance  coloniale  du  ! 
.  1*"'  mars  181 S  qu'il  a  été  dit  que  tous  actes  qui  ont  subi  la  formalité  en 
France,  et  qui  n'ont  pas  payé  un  droit  égal  à  celui  établi  par  la  dernière 
(ordonnance ,  sont  sujets  à  un  supplément  avant  qu'il  en  soit  fait  usage  à 
llle  Bourbon ,  et  que  cette  ordonnance,  introduetive  d'an  droit  nbareala  ' 
(  qui  a  fait  cesser  le  préii|dice  que  causait  au  trésor  public  rapfHicatioa 
de  i'avis  du  conseil  d'état ,  du  1 5  novembre  1 806  ,  aux  actes  pass^  en  France, 
et  contenant  vente  d'immenble»  dans  la  colonie),  n'a  pas  pu  ^  sansuac 
iriolation  expresse  de  l'^rt.  a  du  Cod.  civ. ,  servir  de  règle  pour  le  jugement 
d*une  instance  engagée  par  la  contrainte  du  6  janvier  1818^  et  par  l'opp»- 
âition  que  les  héHtiers  Desaunay  y  avaient  formée  le  17  du  même  mois, 
avec  assignation  au  tribunal  civil  de  Pile  Bourbon;  — Qu'il  suit  <ie  là 
qn'en  déclarant  valable,  sous  l'eippire  de  la  loi  sur  l'enregistrement, des 
^  31  frimaire  an  7  et  16  frimaire  an  12,  la  contrainte  décernée  par  le  re« 
ceveur  de  l'enregistrement  de  l'île  Bourbon ,  et  en  condamnant  ks  de- 
mandenrs  à  payer  entre  ses  mains  le  droit  et  double  droit  piT^porttomud 
sur  des  actes  de  vente  et  revente  d'immeubles  situés  dans  la  colonie  y  passés 
**  en  France  le  6  avril  1811,  et  enregistrés  le  4  février  1817  dans  les  bureaux  ^ 
de  Paris ,  où ,  avant  l'enregistrement ,  ils  avaient  acquitté  lea  droits  fu^ës 
par  la  décision^du  ministre-^es  finances^  du  22  novembre  1816  ,  la  cour 
l%ale  a  commis  une  contravention  expresse  aux  articles  compris  sous  ks 
«  tit.  3,  4  et  5  de  ladite  loi  sur  l'enregistrement,  fait  une  fausse  application 
de  fart.  25  de  l'ordonnance  coloniale  du  1»'  mars  1818,  et  expressément 
violé  l'art.  2  du  (jod.  eiv.  ;  — -  Casse  et  Asnule  l'arrêt  de  la  cour  royale  de 
l'Ile  Bourbon,  du  12  mai  18;^,  dans  la  disposition  seulement  qui  con- 
damne les  héritiers  Desaunay  au  paiement  de  la  somme  de48,ooo  fr.  poai* 
Ig^  droit  et  double  droit  proportionnels  sur  les  actes  du  6  avril  1^1.  s 

B. 
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COUR  DE  CASSATION. 

L'existence  d'un  contreditfait,  sur  le  pî^ocès  verbal  tT ordre ^ 

par  un^  créancier,  contre  la  collocation  d'un  autre  ,  est- 

•  elle  siiffisamment  constatée  par  V écriture  du  greffier. 


--p^t^^U  SigMaUiÊ^  et  ceUe-  du  Juge^ommisêuire  ^  àiën  ijué 
ce  contredit  ne  soit  signé  ni  par  son  auteur  ni  par  l'avoué 
b     qui  le  représente ,  surtout  si  le  débiteur  saisi  a  déclaté' 
lui-même  se  l'approprier?  (  Rés.  aff.  )  Cod.  de  proc. ,  art,. 

750,755.  .     ^ 

Un  acte^ous  seing  privé,  sans  date  certaine,  par  lequel  te 
débiteur  aurait  acquiescé ,  avant  l'expiration,  des  six 
mois.,  aie  jugement  par  défaut ,  faute  de  comparoir,  oh*^ 

»  ienu  contre  lui,  peut^-il  être  opposé  aux  tiers  intéressés  à 
exciper  de  la  péremption  de  ce  jugement?  (Rés.  uég.  ) 
Cod.  de  proc,  art.  i^'^  Cod.  civ. ,  art.  i528. 

Saunier,  C.  Mathivet  et  Léguas. - 

Un  jugement  par  défaut  ^  rendu  commercialement  par  1^ 
tribunal  d'Aubusson,  le  21  février  1814»  avait  condamné 
Legras  à  payer  au  sieur  Denis  une  somme  de  i  ,4^2  fr.  Celui- 
ci  prend  inscription  sur  les  biens  de  son  débiteur,  qui ,  par 
UB  acte  privé,  sous  la  date  du  24  j^i^^)  acquiesce  au  juge« 
ment,  et  reconnaît  l'avoir  exécuté  quant  aux  intérêts  et  aux 
frais.  Il  faut  noter  que,  Legras  n'ayant  point  constitué  avoué , 
cette  précaution  paraissait  utile  ,  et  nécessaire ,  même  pour 
soustraire  la  sentence  du  21  février  î8i4  à  la  péremption 
prononcée  par  l'art.  i56  du  Cod..  de  proc. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Denis,  ayant  été  désintéressé  par  uu 
sieur  Saunier,,  subroge  celui-ci  dans  ses  droits,  et  notam- 
^ment  dans  l'effet  de  l'inscription  qu'il  avait  prise  sur  les  biens 
de  Legras.  L'acte  de  subrogation  est  du  28  avril  1818. 

Dans  ces  entrefaites ,  Legras  meurt.  Les  immeubles  dépcn*- 
dauts  de  sa  succession  sont  vendus  3  et ,  le  3  avril  1821 ,  l'ordre 
s'ouvre  pour  la  distribution  du  prix.  Saunier  s'y  présente  , 
et  se  fait  provisoirement  colloquer  à  la  date  de  l'inscription 
prise  en  vertu  du  jugement  par  défaut  du  21  février  181 4» 

Mais,  le  6  octobre,  Mathivet,  autre  créancier,  contredit 
sur  le  procès  verbal  du  juge-commissaire  cette  coUocation ,  ' 
par  la  raison  que  la  créance  de  Saunier  repose  sur  un  juge-  . 
ment  par  défaut,  qui  est  périmé  faute  d'exécution  dans  les 
six  mois. 

Saunier  demande  à  son  tour  la  nullité  du  contredit ,  et  se  ^ 
foude  sur  ce  qu'il  n'est  signé  ni  de  Mathivet  ni  de  son  avoué. 

-Cette  prétention  est  contestée  tout  à  la  fois  et  par  le  contre- 

I  •         •  .  *  ,  . 
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,  di«Mi^  et  fmth$  héritier»  Legvas  «nt^ioésiÂ ,  q«t  décliawti 

sm*  le  procès  veri)al  s'approprier  le  contredit.  ^ 

'    «       Le  ^aoûi  ifoa ,  jagement du  Inbvaat  âvît  d^Anbttsson^ 

'qui  valide  le  contredit  de.Mathiyet,  et  refette  de  Tordre  bu 

créance  de  Saunier*     -  .  >       -^ 

Appel.  —  ^y  le  i«^  mars  1825  ,  arrêt  de  la  çomr  de  iui^* 
noges ,  ip  confiraief  -^  «  Attendu  ^n'en  prescrivant  les  6c*.t 
malités  à  observer  dMis  les  ^ïdres  etdistribiitioiu^de  demenj^j 
le  lëgiriateur  a  voohi  ks  rendre  sînoples  et  le  œwtf  disp»*) 
dienses  qa*il  loi  a  été  possible;  qne  t  dans  cette  vœ 9  U  a^is* 
donné  qoe  les  débats  qm  aoratent  lien  entre  ics  crésœeiers  dj 
av^  la  paftie.saisie^  qooiqne  faits  et  écrits  à  divers  LatervaUwtl 
lassent  contenus  dans  le  même  procès  verbal ,  qui ,  quoifni} 
coanposé  de  diverses  pavtîes ,  #e  finwe.  qu'un  seul  acte ,  dont 
le  coipraîssaire  et  le  .greffier  sont.aens&i  rédacteuiB.,  et  qiAllf 
rendent  authentiques  par  la  signature  qufiis  apposent  à  laloil 
dndît  aete  t  d'où  il  suit  qu'il  fait  foi  jusqu'à  Jnscripti^<fe 
faux,  et  que  les  contredits  qu'il  renferme  ne  sont  pas  nubàl 
dé&ut  de  signature  de  ceux  par  qui  ils  ont  été  faits;  —  Mf 
tendu  que  la  disposition  du  Code  de  procédure  qui  veutqas 
les  jugements  par  défaut  soient  exécaté|.  dam,  les  six  mois  de 
-^         leur  obtention ,  faute  de  quoi  ils  seront  réputés,  ncâu  aveausy 
et  que  cette  exécution  soit  prouvée  par  des  faits  ou  des  actes 
desquels  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  de^dits  \ 
gements  a  été  connue  de  la  partie  dé&illante ,  s'oppose  à 
que  l'on  regarde  comme  une  preuve  suffisante  de  cette  exe 
cution  des  écritures  et  signatures  privées  qui  peuvent  avo 
été  mises  après  comme  avant  4'expiration  dudit  délai  de  si|i 
mois;  qu'ainsi  le  jugement  obtenu  par  l'appelant  setro 
périmé  ». 

•Saunier,  s'étant  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  de 
cour  de  Limoges,  a  fait  proposer  deux  moyens. 

Le  premier  résultait  de  la  violation  des  art.  ySS  et  *j56A 
Cod.  de  proc.  Le  contredit  autorisé  par  ces  articles  est  n 
*  ^^.cessairement  l'ouvrage  du  créancier  ou  dé  l'officier  minist 
riel  qui  le  représente  :  il  doit  donc  être  signé  de  l'un  ou 
l'autre;  l'omission  de  cette  formalité  substantielle  entraîne 
ç  nullité  de  l'acte.  Cependant  la  cour  d'appel  a  déclaré  va 

lable  le  contredit  fait  par  Mathivet  sur  le  procès  verbal  d*! 
dre  ,  bien  qu'il  n'eût  été  signé  ni  par  lui  ni  par  son  avourf 
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iméU  ym  irioklion  de  fa  loi*  -*  Aimi  raisomiiit  le  denan- 

I^Le  wecùBÀ  iiMrjren  ^tait  pris  de  le  ftvsse  application  des 
Mil.  fS6  da  God.  de  proc*  et  im6  da  God.  cit.  Pour  l'inteU 
%eiice  de  ce  moyen,  assez  péniblement  imagine,  il  &ut  sa- 
rmr  qnse  le  demandenr  (Sannier)  était  débiteur  solidaire 
Kfse  Legras  des  i,4$^  fr.  dont  le  paiemant  était  rédamé 
^  De&is^  que  le  fngetoanA  du  ai  Semer  dtmt  contradictoire 
mlÊb»  le  premier,  et  par  défirat  iMintee  le  second  (i) ,  de  ma- 
tâiireqaL*Ga  soutenait  qa*a  raison  de  la  solidarité ,  l'exécution 
pMttsaîTie  contre  Sannier  s'était  étendue  nécessairement  à 
Legras ,  et  qœ  dès  loni'art.  i56  du  Cod*  de  prdc.  était  inap- 
{Mcable. 

'  Cèst  mne  règle  constante  tû  procédure,  «fisait-on ,  qne  le 
jl^gem^t  exécuté  contre  Pon  des  dâ>iteiirs  solidaires  est  censé 
Btire  contre  toôs  :  il  est  donc  évident  que ,  la  sentence  du 
31  ftrrier  ayant  été  exécutée  par  Saunier ,  qui  a  désintéressé 
Benia  ^  cette  exécution  a  dû ,  par  la  fiction  de  droit ,  s^éten-» 
Are  î^qu'à  Legras,  et  interrompre  la  péren&ption  à  son 
4pud* 

'  L*amSt  suivant  présente  une  réfotatkm  complète  de  ces 
«vrertores  à  cassation. 

•Pu  a  aûét  i8^,  ARRéT  de  la  section  dvile,  M.  Brisson 
fiéMB&t  ^  M.  Piet  rapporteur ,  MM*  Tesfe-Lsieau  et  Man- 
tfiUer  avocats ,  par  lequel  x 

cLA  COUR,  -«Sur  les  conda^ons  contraires  de  M.  Cahier,  avocat- 
{âléral ,  et  après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  $  —  Considé- 
Ànt ,  sur  Ig  premier  moyen ,  que  l'e&istence  dn  contredit  proposé  pour  le 
lÉttécal  Mathtvet ,  cont^  la  créance  da  sieor  Suaier ,  était  attestée  de  la 
Mkin  du  gieJËer  du  tribanalxl'Aubusson ,  à  la  date  da  6  octobre  1821,  sur 
btprçcès  verbtU  ouvert  au  greS'e ,  procès  verbal  revêtu  de  la  signatore  du 
[oge-Gonimissaîre  et  du  greffier  ;  qu'en  validant  un  pareil  contredit  les  pre* 
miers  juges  et  ceux  de  la  toxxv  royale  n'ont  point  fait  une  fausse  application 
lies  art.  ySS  et  766  du  Cod.  de  proc,  ;  —  Qu'ils  ont  été  d'autant  plus  auto- 
risés à  prononcer  ainsi ,  que,  le  4  novembre  suivant,  le  sieur  I^egms ,  par  sa 
réquisition  portée  au  même  procès  verbal ,  avait  déclaré  s'approprier  le 
Bdntfiedit  du  général  Matbivet  contre  la  créance  de  Saunier  ; 


'  (1)  Noos  n'avons  point  rappelé  cette  circonstance  dans  Peiposé  du  fait , 
pour  ne  point  embarrasser  la  narration ,  qui  doit  toojoulrs  être  simple , 
l^fada  «t  «luire  ,.Gt  parce  que,  d'aillcur*^  la  çonr  œ  s'y  est  pss  anété^. 


^ 
'tt 


«  GMMflWtall»  «br  Wdeumième  nio^en;  que  les  lâéiÉeè  fttgbt ,  clrl«{fti 
tttDt  la  ix>Uocafcioa  da  sieur  Saunier  dans  l'ordre  ^  ont  conaUté  en  £iil  ^M 
racquiescement  aa  }pgemeat  |Mr  dë&ut  faute  ^e  comparoir^  du  2t  févrid! 
i8i4 ,  acquiescement  dont  on  se  prévalait  comme  dispensant  de  l'e&ÀriitiMi 
e\igde  dans  les  six  mois ,  n'avait  point  de  date  certaine  antérieure  à  l'&ipi-, 
ration  de  ce  délai  de  six  mois;  —  Qu'aux  termes  de'  l'art.  i528  du  Cod. 
ciVé|  cet  acquiescement,  porté  dans  un  acte  privé,  ne  pouvait  être  opposé 
à  des  tiers  ;  qu'en  fondant  lenr  décision  sur  là  disposition  de  cet  article, 
Ict  )ciges  n'est  violé  ni  fanssement  appliqué  soit  Fart.  i56  du  Cbd.  de  proc.^ 
•Qtt  l'art.  1206  du  God/civ*,  lequel  n'avalt-pas  même  été  limxpié  àemdà 
eux  &  — 'Bejsttb.  n 


•  • 
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COUR  DE  CASSATION. 

Les  eomesiations  relativtes  à  la  succession  des  biens  meublï^ 
d'un  étranger  domiciîié  et  décédé  en  France  sont-^V^ 
de  la  compétence  des  tribunaux /hançats  7  (Rés.  aff.) 

Plus  spÉciALEwrKWT,  lors(fu*un  étranger ,  domicilié  et  jouis* 
sant  des  droits  civils  en  France  y  y  décède  y  après  avotr 
fait,  au  préjudice  de  son  fis  légitime ,  un  testament  con^ 
tenant  des  substitutions  prohibées  par  le  Code  civil,  te 
tribunaux  français  sont-^ils  compétents  pour  connaître  dct 
Contestations  relatives  'à  ce  testament  et  a  lit  successioh^ 
des  biens  meubles  et  immeubles  que  le  défunt  posséddÊ 
en  France?  (  Rés.  aff.  )  Cod.  civ.,  art.  i5  et  1 105  Cîod.  de 
proc,  art.  Sg. 

Thorn-ton,  C.  Bunce-Curlino.  A 

Le  colonel  Thomton,  ÀDgiais  fort  riche,  venu  en  Frdnee 
i8i5,  fut  autorisé,  par  ordonnance  royale  du  3o   janvi 
1817  ,  à  y  établir 'son  domicile.  Désirant  participer  à  Tex 
cice  àos  droits  politiques,  il  sollicita  plu^eurs  fois  du  Roi' 
mais  sans  succès ,  des  lettres  de  naturalisation. 

Le  10  niars  iSaS,  il  décéda  â  Paris,  laissant  une  veuv 
la  dame  Elisa  Cawston,  et  un  fils  légitime  mineur ,  Guii 
taume-Thomas  Thomton,  après  avoir  fait,  le  26  oct 
1818,  tm  testament  qui  contient  les  dispositions  suivante 
Le  siéur  ïhornton  y  lègue  tous  ses  biens  meubles  et  immc' 
blés  aux  sieurs  Roupel  et  Bunce-Curling , .  qu-il  nomme  s 
exécuteuri^  tiestameutaires ,  à  la  charge  p^r  eux  de  reme 
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\fk.hicDs  MgiléB  à  la  mineure  ThomvÛUa  Diana /hils  de    . 

Jjjrisjsillia  Duins  ,  à  l'époque  où  cet  enfant  anra  atteint  l'âge 

fe  vin^  et  un  ans;  il  veut  qu'après  la  mort  de  cette  fille ,  ses 

ftjcns  passent  à  tous  les  enfants  et  descendants  de  celle-ci ,  et 

t^  appelle  successivenient ,  en  donnant  la  préférence  aux 

ils  sur  les  filles,  et  aux  aînés  sur  les  cadets;  et  dans  le  cas 

)ù  la  descendance  de  l,a  principale  instituée  viendrait  à  dé- 

killir,  le  testateur  appelle  à  recueillir  les  biens  compris  dans 

l^.substitutipn  son  neveu  André  Barlow    et   ses  quatre 

uèccs.  « 

,  Malgré  ces  dispositions ,  la  veuve  Thomton  fit  procéder  à 

a  levée  das  scellés  apposés  lors  du  décès  de  son  mari ,  et  elle 

^itsur  le  point  de  faire  vendre  le  mobilier ,  lorsque  le  sieur 

)uDce-Çurliiig ,  en  qualité  de  légatlhire  universel  et  d'exécuteur 

^meutaire  du  sieur  Thornton ,  fit  assigner  devant  k  tribu*» 

lal  de  la  Seine  la  dame  sa  veuve ,  tant  en  son  nom  personnel  que 

pmme  tutrice  de  son  fils ,  ainsi  que  M«  CaiUe-Desmares , 

gfSQué,  subrogé  tuteur  du  mineur ,  pour  »  attendu  la  validité 

[a  testament ,  suivant  les  lois  anglaises  9  «  voir  dire  qu'il  sera 

iit  défense  à  la  veuve  Thornton  de  s'immiscer  en  aucune  *■ 

lanière  dans  les.  affaires  de  la  succession  du  colonel ,  Tborn- 

»  j  qu'eu  conséquence  elle  sera  tenue  de  remettre  |iudi^  ^ 

leur  Curling  tous  titres  et  pièces  inventoriées ,  toutes  som-* 

^s,. valeurs,  objets  mobiliers  et  apitres  dépendunts  de  ladite    * 

iccession  »• 

La  veuve  Thornton  conclut  de  son  côté  à  ce  que  le  tribu- 
ftl  déclarât  lîul  le  testament  de  son  mari ,  comme  contenant 
es  substitutions  prohibées  par  l'art.  8g6  du  Cod.  civ. 

Le  12  décembre  182.5,  jugement  qui  prononce  cette  nul- 
lé  par  des  moti&  qui  portent  en  substance  :  a  Considérant 
lie  y  par  suite  des  sollicitations  du  colonel  Thomas  Thom- 
m,  il  a  plu  à  S.  M.  d'accorder,  le  5o  janvier  1817 ,  à  cet 
tranger  des  lettres  portant  autorisation  d'établir  son  domi- 
le  en  France,  pour  y  jouir  de  tous  les  droits  civils,  tant 
a'il  continuerait  d'y  résider;  qu'à  son  intention  de  fixer  son  • 

[|piicile  en  ce  pays  Thomas  Thornton  a  joint  le  fait  de  sa 
jsidençe  réelle  jusqu'à  son  décès,  arrivé  à  Parii  au  mois  de 
lars  1 823  ;  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  Thomas  Thornton 
rait  son  domicile  réel  en  France  ;  qu'il  n'est  pas  justifié 
j'il  ait  eu  l'intention  d'abandonner  ce  domicile;  qu'ainsi  Un 
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colonel  Y héfiitoii  est  mort  sons  Pempire  de  Por Ae)iiila3»^«qp«lf 
dû  5o  janvier  1817;  —  Considérant  que  l'effet  néces^re  èd 
cette  ordonnance  a  été  de  conférer  à  Thomas  Thomton ,  Afir 
glaîs  non  naturalisé ,  la  jouissance  des  droits  civils  accordé 
par  la  loi  française  aux  sujets  du  Roi ,  sous  la  seule  condiliOB 
(  qui  a  été  remplie  par  Thomton  )  de  résider  en  France  f— 
Qvoij  sous  l'ancienne  comme  sous  la  nouvelle  jurisprudenee, 
kl  loi  du  domicile  du  testateur  doit  et  peut  seule  r^gk  ks^ 
dispositions  de  dernière  volonté  relativement  aux  tmmOTUeif 
situés  dans  l'état  où  cette  loi  est  en  vigueur  (i)^  ensemlfe 
tout  le  mobilier  dépendant  de  l'hérédité  du  testateur,  sas 
distinction  d^  états  de  différentes  dominations  dahs  lesquisb 
le  mobilier  peut  se  trouver  au  moment  du  décès ,  les  méiibies 
étant  censés,  par  une  fiction  de  droit,  suivre  toujours  la  per- 
sonne de  fkontme;  —  Qtue  le  colonel  Thornton^^yafit^ 
admi»  à  établir  son  domicile  en  France  et  à  >f  :jouii'  àes  dmlB 
civils,  et;étant  mort  en  France  dans  lepleiii  éi:ercic^e  ééca 
droits ,  a  été ,'  comme  tous  les  Français  le  sont  eux-^nâne^î 
astreint  à  l'observation  des  lois  £rançakes,  qui ,  hors  les  cas 
qu'elles  ont  déterminés,  prohibent  les  substitutions,  etazm^ 
lent,  tant  à  l'égard  de  l'institué  qu'à  l'égard  du  sutetHiiét 
tes  dispontions  qui  sont  faites  à  la  char^  de  conserver  eièi 
xendre  à  des  tiers.  »         * 

(  Les  motifs  de  ce  jugement  sont  rapportés  avec  quekjaâ 
autres  développements  au  tom.  2  de  i8i25,  pag.  287.  ) 

Appel  de  la  part  du  sieur  Curling;  et ,  le  29  novembre  1824, 
arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  qui  déclare  la  sentence  des  pre- 
miers juges  incompétemment  rendue,  l'infirme,  et  renvcâe 
les  parties  è  procéder  devant  tous  juges  naturels ,  «  attends 
que  le  colonel  Thornton ,  non  naturalisé  Français ,  et  sente- 
ment  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France,  est  mctf* 
étranjger  ;  que  celle  qui  se  qualifie  son  épouse  et  mère  de  SO0 
§H$  est  elle-même  étrangère;  que,  dans  tous  les  cas ,  la  di^ 
position  du  mobilier  d'un  étranger ,  existait  dans  le  lieu  qctii 
habiCait,  est  soumise  a  la  législation  de  son  pays  ». 

Pourvoi  en  cassation  dé  la  part  de  la  veuve  du  cdoïKi 
Thomton,  agissant  comme  tutrice  de  son  fi]$  mineur,  G»^ 

(i)  €od.  civ. ,  art.  3.  Les  iiamei^les ,  même  cmx  pouédéspar  àÉs  étrà*- 
gersyiOKiiréi^pwliiloîfinafûfe*  . .  .^  ..   ■ 
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tfcme-Thomas  Thornton.  —  Dans  Vintérét  de  la  âeindnde- 
Kisse,  on  a  présenté  on  ppemier  moyen,  pris  de  la  violotion 
!(kK  art.  68,  70  et  456  du  Cod.  de  proc. ,  en  ce  que  l'arrêt 
lltaque  n'avait  pas  déclaré  nul  l'appel  du  sieur  Curling ,  bien 
foe  cet  appel  n'eût  point  été  notifié  à  la  personne  ou  au  do* 
mieile  de  la  veuve  Thornton.  La  cour  de  cassation  n'ayant 
pas  statué  sur  ce  mcrfen ,  qu'elle  a  réservé  aux  piarties ,  nous 
ft'eQtrerons  pas  dans  de  plus  longs  détails  sur  ce  point. 

On  a  soutenii,  en  second  lieu,  pour  la  demanderesse,  que 
kc&ar  royale  de  Pari»  avait  violé  les  art.  5g  du  Cod.  de 
^Poc.  et  1 10  du  Cod.  civ. ,  les  règles  de  juridiction  et  la  loi 
41114  juillet  1819,  en  déclarant ,  dans  l'espèce,  les  tribunaux 
français  incompétents. 

La  compétence  des  tribunaux  en  matière  de  succession  et 
ie  disposition  testamentaire ,  disait  M«  Petit  de  Gattnes,  est 
déterminée  d'une  manière  expresse  par  nos  lois. 
^  L'art»  59  du  Cod.  de  proc.  attribue  jtlridiction  au  tribunal 
et  lieu  où  la  succession  est  ouverte  pour  les  demandes  rela-. 
|î?es  à  l'exécution  des  testaments.  —  Et  l'art,  iio  du  Cod. 
fiiy«  porte  :  «  Le  lieu  où  la  spccession  s'ouvrira  sera  déter- 
niiné  par  le  domicile.  »  -^  Ainsi  la  question  de  compétence 
Krésoiïtpar  le  domicile.  C'est  le  tribunal  du  lieu  où  le  dé- 
bat était  domicilié  qui  connaît  dès  contestations  relatives  à 
tes  dispositions  testamentaires  «  —  11  n'y  a  pas  à  distinguer 
entre  la  succession  d'un  régnicole  et  la  succession  d'un  ét'ran- 
Sl?r,  lorsque  ce  dernier  était  domicilié  en  France  et  y  jouis- 
lait  des  droits  civils  en  vertu  de  l'autorisation  du  gouverne- 
iiesty  parce  que  le  droit  de  laisser  sa  succession  et  la  Êiculté 
Je  ti^er  ne  sont  que  du  droit  civil ,  et  que  l'exercice  des 
feaits^ivils  en  France  n&peut  être  réglé  que  par  la  législa^  ' 
ktfoi  et  la  juridiction  françaises. 

Quand  même  l'étranger  ne  serait  pas  domicilié  en  France^ 
lsi£ffirait  qu'il  y  fût  décédé  et  qu'il  y  possédât  des'meublés 
kn  inuiieubles ,  pour  que  les  tribunaux  français  fussent  en- 
core compétens  pour  connaître  de  ses  dispositions  testamen- 
i^îres  i  mais  seulement  alors  en  ce  qui  concernerait  se^  Liens 
H>8sédés  en  France.  —  Leur  compétence  repose  dans  «ce  cas 
lir  vaoL  autre  principe:  c'est  que  la' loi  du  14  juillet  1819, 
ptii  abolit  le  d^oit  d'aubaine  en  France,  ne  confère  aux  étran- 
jer»  te  droit  de  disposer  ou  de  sieceéderdans  k.  niyaume  que 
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de  la  même  manière  que  lès  Français:  d'où  il  suit  qoe^ 
l'exercice  des  droits  des  étrangers  à  cet  égard  devait  être 
réglé  par  la  loi  française ,  il  n'appartient  qu'aux  tribunaux 
français  de  reconnaître  si  cette  loi  a  été  observée  ou  mér 
conniie. 

Ainsi ,  dans  l'espèce ,  le  sieur  Thornton  étant  décédé  e» 
France ,  les  tribuxiaux  français  étaient  compétents  pour  cou- 
naître  de  ses  dispositions  testamentaires,,  soi t  quant  à  ses 
biens  meubles  en  général,  par  le  fait  de  son  domicile  ca^ 
France  avec  autorisation  du  Roi^  soit  quant  aux  immeubles 
existant  seulement  en  France,  par  le  fait  de  son  décès  ett 
France,  quand  memfe  il  n'y  eût  pas  été  domicilié.:    . 

'Quels  sont  les  motifs  qui  ont  porté  la  cour  de  Paris  à  ju^gr 
contrairement  â  ces  principes  ?  Cette  cour ,  sans  contester  ni 
le  fait  du  décès  en  France  du  sieur  Thornton,  ni  le  fait  de 
soti  domicile  en  France,  se  fonde,  pour  déclarer  les  triba- 
haux  français  incompétents,  d'abord  sur  cç  que  &  sieur 
Thornton  n  avait  pas  été  naturalisé  F i\inçais,  .Ce  motif  ne 
repose  que  sur  une  confusion  erronée  de.  ce  qui  est  relatif  aux. 
droits  politiques  et  de  ce  qui  esf.  relatif  a^ix  droits  .ciyils ,  obr- 
jets  parfaitement  distincts.  Sans  doute  la  i^aturatisatiou  est 
^écessaii'e  à  un  étranger^,  en  ce  qui  cbnçerae  Texeroiee  de» 
droits  politiques  j  mais  ellfe  n'est  nullement  «éceasaire  en  ce 
qui  concerne  les  simples  droits  civils.  11.  suffit ,  ppurces  der- 
niers ,  que  l'étrknger  ait  été  autorisé,  par  le.  Roi  à  étal>lir  son 
domicile  en  France:  c'est  ee  que  porte  formellement  l'art.  ^ 
i5  du  Cod.  civ.  Or  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  par  tes- 
tament, le  droit  de  jouir  de  la  juridiction  française  quant  9. 
sa  personne  et  aux  biens  meubles ,  qui  sont  réputés  l'aci^QSSoire^ 
de  la  personne ,  sopt  des  objets  entièi^ment  dépendants  du 
droil^  civil.  L'étranger  admis  par   le  Roi  à  établir  .son  do-,, 
micilc  en  France  et  à  y  jouir  des  droits  civils  est  donc,  pai: 
une  juste' réciprocité,  soumis  aux  loisi  qui  règlent  l'e^jercice. 
de  ces  droits  civils  :  car  on  ne  concevrait  pas  qu'il  pût  ait  ; 
jouir  et  ne  pas  y  être  soumis,  .qu'il  pût  se  couvrir  de  leur - 
protection  et   s'affranchir  des  conditions,  qu'elles    ini  îih-- 
posent. 

Décédé  dans  cet  étal  de  domicile  et  de  jouissance  des  droits, 
civils,   la  juridiction  française  saisit  sa  succession.  —  De 
même  que,  pendant  sa  vie  yson  domicile  lui  donnait  droit  à 
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la  jiiridictf on  française,  sans  que  sa  non^naturalisaiton  eâf 
aacnue  influence  sur  cette  juridiction j  de  même,  après  sa 
nort ,  son  domicile  règle  la  juridictton  française  sur  les  biens  , 
de  sa  saccession,  k  l'exception  des  immeubles  situes  en  pays 
étranger ,  sans  qu'il  y  ait  à  s^occupcr  de  sa  non-naturalisa^ 
Uon,  qui,  encore  ane  lois,  ne  concerne  que  l'exercice  des 
droits  politiques. 

La  dame  Thornton,  ajonte  l'arrêt  attaqué,  était  elle-même 
étrangère.  Il  suffit,  sans  doute,  pour  écarter  ce  motif,  de 
hire  observer  que  la  juridiction  en  matière  de  succession  se 
détermine  par  le  domicile  du  dt'funt,  de  sorte  que  la  pcr- 
iDnne  de  l'héritier  est  tont-à-fait  indifTéreiite  à  Ja  questiop  de 
eoiDpétence.  Mais  d'ailleurs  la  dame  Thornton  était  domi- 
cîlîée  en  France;  c'est  à  Paris  qu'elfe  demeurait,  c'est  à  Paris 
qtt*e!lc  a  fait  nommer  uii  subrogé  tuteur  à  son  fils.  Son  do- 
micile en  France  était  en  outre  sous  l'iiiflucu'cc  de  l'autori* 
lation  royale  accordée  au  sieur  Thornton  son  mari,  soit 
parce  que  la  déclaration  faite  par  celui-ci  à  la  mairie  du  cin- 
quième arrondissement  de  Paris,  en  1816,  comprenait  sou 
^ttse  et  son  fils ,  soit  parce  que  la  femme  et  ses  enfaus  sui- 
vent le  sort  du  mari ,  et  n*ont  pas  d'autre  domicile  que  le 
lien.  Puisque  la  dame  Thornton  était  domiciliée  eu  France, 
elle  avait  droit  à  la  juridiction  fi*au$aise;  c'était  un  droit 
civil  doht  eile  devait  jouir. 

Enfin  l'arrêt  dénoinipé  porte ,  pour  dernier  motif,  qhe  la 
iUpoSition  du  mobilier  d*un  étranger,  existant  dans  le  lieu 
ptHl  habite,  est  soumise  à  la  législation  de  son  pays.  Ce 
principe ,  posé  par  la  cour  royale  de  Paris ,  est  une  erreur  ma- 
rfiestef  et,  tout  au  contraire,  il  faut  reconnaître  que  la  dis- 
[XMition  testamentaire  que  fait  un  étranger  de  son  mobilier 
Mt  soumise  à  la  législation  du  pays  oii  il  habite.  C'est  d'a- 
bord une  règle  généralement  admise  que  le  mobilier  est  régi 
mfla  loi  du  domicile.  «  Les  meubles,  dit  Pothier  Ç  Traité  ' 
fys  Personnes  et  des  Choses,  %•  part.,  §  5.  ),  étant,  par 
két  nature,  transportables  d'un  lieu  à  un  autre,  n'ont  de 
ttaation  en  aucun  lieu,  quand  même  ils  y  auraient  toujours 
hé,  et,  par  conséquent,  ne  sont  régis  que  par  la  lof  du  do- 
îtiicile  de  la  personne  à  qui  ils  appartiennent.  »  On  ne  trou-  /, 

^ermt  pas  un  auteur  qui  contestât  cette  règle:  elle  est  en- 
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,  lignée  par  Duiaoulin,  sar  l'art.  24  ^^  ^  coutume  d'Oriéam)  ' 
sur  l'art.  140  àe  celle  de  Senlis ,  sur  l'art.  4 1  )  tit.  12,  de  celifi 
d'Auvergne;  par  Bouhier,  dans  ses  Observations  sur  la 
coutume  de  ^Bourgogne;  par  Lebrun,  treLité  des  Successions } 
Bonrjoù,  Droit  commun  de  la  France;  Boullenois,  trai^ 
des  Statuts  ;  Furgole  l'applique  parti cuUèremeiM:  aux  testO' 
ments;  Voët,  auteur  étranger,  en  dit  autant  {Pandectes, 
liv.  i«%  tit.  4  9  part.  2 ,  n®  1 1 .  ) ,  et  il  cite  un  grand  nombre 
d'auteurs. à  l'appui. 

Dira-t-on  que  ce  n'est  là  qu'une  règle  de  droit  civil,  applicable 
aux  nationaux ,  et  non  aux  étrangers.  Remarquons  d'abord 
qu'il  s'agit  ici  d'un  étranger  domicilié  en  France,  et  admis  à 

'  y  jouir  de  tous  les  droits  civils ,  de  sorte  que  les  règles  da 
droit  civil  le  régissent  comraje  les  nationaux.  Nos  auteurs  ii'bé- 
sitent  pas  au  surplus  à  appliquer  cette  règle  aux  étrangers 
conime  aux  nationaux,  en  matière  de  succ^^sion  et  de  testa- 
ment. Vpy.  Brodeau  sur  Louet,  lettre  C,  n^S,  ^om.  «'S 
pag.  295,  et  Pôulain-Duparc ,  tom.  2,  pag.  34  f  cbap.  ^5'' 
Auhains, 

«  Ainsi  point  de  doute  qu'avant  le  Code  civil ,  la  loi  du  «do- 
micile régissait  la  disposition  testamentaire  de  l'étranger;  eJ 
que,  domicilié  en  France,  sa  succession  ou  sa  disposilioa 
était  réglée  par  la  loi  française ,  quant  à  ses  biens  meubles. 
l^e  Code  a-t-il  apporté  quelque  changement  à  despriue^ 
si  universellement  reconnus?  —  Non  sans  doute;  et  tous  te 
auteurs  qui  l'ont  interprété  ou  commenté  reconnaissettt» 
comme  autrefois,  l'empire  de  la  loi, du  domicile  en  cetlf 
matière. 

Objecterait-pn  que  l'art.  3  du  Cod.  civ.  ne  soumet  à  la  toi 
'française  que  les  immeubles  possédés, en  France  par  les  étraur 
gers.  —  Mais  de  ce  que  cet  article  ne  parle  que  des  immim 
blés  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'il  exclut  les  meubles  de 
rapplication  de  la  loi  française.  —  Si  le  Code  s'est  ocçiç^ 
particulièrement  des  immeubles  dans  cet  article  ,  c'est  parce 
que  les  immeubles  soi^t  beaucoup  plus  importants  (fats  bsf 
meubles ,  et  que  d'ailleurs  le  principe  pour  les  iiameiibW 
est  absolu.  —  Dans  tous  les  cas  et  sans  exception ,  les  ii»» 

.  meubles  situés  en  France  sont  régis  par  la  loi  française.  —H 
n'en  est  pas  de  même  des  meubles  ;  par  exemple  ,  les  meoblef 
appartenant  à  l'étrajnger  qui  demeure  hors  de  France,  ceuxd'^ 
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marchand  qui  décède  enFrauce,  en  foire,  ceux  des  agents  di- 
plomatiqaes ,  demeurent  soumis  à  la  législation  de  leur  pays. 

(Test  ce  que  M.  Merlin  explique  fort  bien  dans  ses  Addi- 
tions au  Répertoire,  v*  Loi,  tôm.  i6,  pag.  691.  —  Il  éta- 
blit que  l'art.  5 ,  qui  ne  parle  que  des  immeubles ,  n'exclut 
pas  l'application  de  la  loi  française  aux  meubles.  —  «  L'ar- 
ticle ,  dit-il ,  ne  dit  rien  pour  les  meubles  des  Français  :  il  ne 
s'ensuit  pas  que  les  meubles  des  Français  ne  soient  pas  sou* 
mis  à  la  loi  française.  —  Il  en  est  de  même  pour'les  étran- 
gers. —  La  loi  des  meubles,  c'est  le  domicile.  »  —  Et  il  en 
conclut  que  la  disponibilité  testamentaire  ou  entre  vifs  de 
l'étranger,  ou  sa  3uccession  ab  intestat  des  biens  mobiliers, 
sont  régis  par  la  lof  domiciliaire  de  l'étranger  possesseur  de 
meubles  en  France.  "* 

M.  Duranton,  dans  son  Cours  de  droit  français ,  n»  90, 
tom.  i«T,  pag.  1^,  en  dit  autant  relativement  à  cet  art.  5. 
—  Enfin  M.  Chabot  de  }^ hXWer  {Commentaire  sur  les  succès- 
siens,  tom.  i*',  pag-  9^'  )  établit  que  les  étrangers  ne  peu- 
vent succéder  en  France  que  conformément  à  la  loi  fran- 
çaise j  qu'on  ne  peut,  sans  violer  les  règles  du  droit  public, 
faire  régir  par  des  lois  étrangères  leurs  successions  ouvertes 
en  France,  soit  qu'il  s'agisse  des  immeul^les,  soit  qu'il  s'a- 
gisse de  mobilier. 

L'arrêt  attaqué  viole  donc  ces  règles  du  droit  public;  il 
Viole  aussi  les  art.  69  .du  Cod.  de  proc.  et  no 'du  Codl  civ., 
lot^qu'il  juge  que  la  disposition  du  mobilier  d'un  étranger 
domicilié  et  décédé  en  France  est  régie,  non  par  la  loi  fran- 
çaise ,  mais  par  la  loi  étrangère,  et  que  les  tribunaux  fran- 
çais sont  incompétents  pour  en  connaître. 

Le  sietir  Bunce-Curling  a  fait  défaut. 

Du  7  novembre  1826;  AnniT  de  la  section  civile,  M.  Bris- 
son  président,  M.  Zangiacomi  rapporteur,  M.  Petit  de  Ga- 

Unes  avocat ,  par  lequel  : 

»..   .  . 

»;«  LA.  COUR,  -*<^Siur  les  condasions  de  M,  Joubert,  avocaUgënéral;  — 
P^  k^ai^ljplS  et  110  du  Cod.  civ.j  —  Vu  aussi  l'art.  Ô9  du  Cod.  de  proc. 
^,  •  — Considéraat  1°  que  le  jugement  de  première  iustance,  non  contre- 
lit  en  ce  point  par  l'arrêt  attaque^  reconnaît  en  fait  que  Thornlou  avait 
!tc  autorise  par  une  ordonnance  royale  à  établir  son  domicile  en  France', 
j«*il  Vy  avait  effectivement  établi  et  conservé,  enfin  qu'il  est  mort  à  Paris, 
Iqu'ainsi,  aux  termes  de  t'àrt.  110  do  Cod.  civ.,  c'est  à  Paris  qute  sa 
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«tcceiâda  ^tfft  oaterte  ;  —  2°  Que  le  pr«)cè9  actuel  s'est  élevé  ^vt  te 
ils  de  Tliomtôn ,  son  Mritier  iKiturel  et  k^ithne ,  et  Cttriing,  en  sa  o^fialitâ 
1  tXïkéôi  ier  testameiitatre ,  ci  ^if 'M  s'est  agi  de  fM^ttonoer  sur  la  vaf idît^  où 

finvalhliliS  du  testomenfr  du  dëfuBt,  et  <|uVhii  teraies  de  Tavt.  Sg  d«i  ûk}« 
.  de  proc  ciy.,  ce  difiEdreod  devait  être  porté  deraot  le  tribanal  du  Hf«  ^ 
Thoroton  avait  acquis  son  domicile^  et  par  conséquent  devant  le  tr^eml 
de  la  Seine  \  — S*'  Que  ces  principes  sont  d'autant  plusapplicables à  T^péer, 
quoique  Thomton  n'ait  pas  été  naturalisé  français,  que  l'ordonnance  qui 
l'a  admis  à  établir  son  domicile  en  France  lui  conférait ,  conformémeiit 
à  l'art.  i3  du  Ced.  cfv.,  la  jouissance  des  droits  civils;  qu'ayant  été,  par 
«uite  de  cette  disposition ,  soumis  pendant  sa  vie  à  li  juridiction  du  triixi- 
Bàl  français,  quant  à  ^  personne  et  aux  Inens  ^u'U  avait  en  Fraiàcèilci 
difficullds  relativement  à  la  snecesti^n  4e  ees  biens  «onLnéceàsaireDttM 
founrises  à  la  même  iuridictiQa  ;  —  D*<»ù  U  soit^u'en  rmveya&t  -les  ptfp* 
lies  devant  d'autVes  jugçSf  Tarré^  attaqué  a. violé  les  lois  cÎHlIeasus  citées  » 
ce  qtii  dispense  d'ej^miner  le  premier  moyen,  lequel  demcnre  réservé  aux 
parties;  —  Casse.  »  S. 
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Peut-on,  en  matière  d* enregistrement,  considérer  comms> 
indûment  perçus,  et  par  conséquent  restituables ,  des 
droits  paj-és  sur  un  Jugement  portant  résolution  d*uJte 
vente  d'immeubles  pour  défaut  de  paiement  du  prix, 
si,  depuis ,  ce  jugement  a  été  infirmé  sur  V  appel?  (  Rds. 
nég.  )  Loi  du  2,11  frimaire  an  7  ,  art.  60. 

La  Bi»i£,  C  l^VJOUtJh 

Loubeuu  avait  vendu  une  makoa  aan  siectirs  'Cavdllo  pèft 
€t  fils,  moyennant  «ne  rente  Viagère  de  S^goo  francs.  A  dé> 
faut  de  paîenlent  des  arrérages,  il  denande  la  résoia^ 
daeontrat,  t^tA  est  effectivement  pr^ndneée  j^i"  un  jtigenrèftt 
dutribanal  civil  de  Bàïonne,  rendu  le  9  août  rS^â. 

Ce  jugement  est  présenta,  dans  les  vingt  jours  de  sa  daté*, 
à  l'enregistrement,  etie  droit  piroportionnél  est  payé  p* 
Loubeau ,  conformément  à  la  loi  du  22  frimaire'  aiyr. 

Postérieurement ,  la  sentence  qui  avait  pf ononc^R  résîIM; 
tion  est  infirmée  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Pau ,  du 
>  5  février  i8!î5. 

Loubeaù  se  pourvoit  alors  contre  la  régie ,  et  lui  demande 
la  restitution  d'une  somme  de  2,689  ^  '>  V^  le'^recevetiis 
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«nait  perçue  «or  k  jugemcut  de  r<£$iltatioa.  Le  droit  n'est  dû  i 
disaitril,  pour  Vtmregï^ifemeut  det  actes  tranilatift  de  pro^ 
piété ,  qu'autaut  <|iie  e»  a<^es  traasfiàretit  effectÎTemeiit  iat 
jNrapridté  de*  biens  qui  en  sont  rob|et.  Il  n'est  donc  pas  dâ. . 
lorsqpe  la  mutation  opërée  ostensiblement  par  ces  actes  ne  se 
réaitse  pas^  il  n'est  pas  dû  notamment  sur  un  jugement  qui 
prononce  la  rcsolutioa  d'une  vente,  si  ce  jugement  est  in- 
firmé sur  Tappel,  puisque  alors  la  mutation  n^  s'opère  pas. 

Cette  défense,  que  la  plus  sévère  éqiûté  peut  avouer,  esl^ 
effectivem^Dt  accueUlie  ;  et,  le  39  juin  18249  jpgement  du 
tribunal  de  Baûmne ,  qui  oidonoe  la  restitutioa,  —  «  Attendu^ 
fM  les  principes  géaérauK,  eii  matière  de  droit  proportionnel 
4'^nregtstrement ,  sont  qu'il n'estdû  de  droit  proportionnel  que 
pour  chaque  mutation  qui  s'opère ,  c'ést-a-dlre  pour  chaque 
mutation  qui  décent  définitive  par  l'effet  d'une  transmission 
réelle^  que,  si  des  principes  partiettliers  veulent  que  le  droit 
soit  et  demeure  perçu  pour  des  mutations  dont  les  actes  qui  y. 
donnaient  lieu  auraient  été  annulés  ou  résiliés ,  et  qu!iln'y  ait 
point  lieu  à  restitution  des  droits  régulièrement  perçus ,  qne|« 
que  soient  les  événements  ultérieurs,  suivant  ]a.disposition  ât 
l'art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  ces  principes. évidem- 
ment n'ont  eu  pour  but  que  d'éviter  les  moyens. indirects  de 
rendre  nulles  les  perceptions  de  la  régie,  d'empêcher  que 
les  recettes  du  fisc  ne  puissent  pas  dépendre  des  variations  et 
changements  dus  à  des.  événements  ultérieurs  qui  ne  seraient 
que  le  résultat  ou  da  caprice  des  partits  ou  des  conventions 
^udoiepseiQAiit  arrêtées  efttrt  elles  ^  mais  que ,  ne  pouvant 
m  être  aîuM  dans  le  eas  actuel,  où.aiiciine  surprise  n'est  à 
«raindre  lorsque  TanBulaticm  ou^  la  réstUatioa  d'un  acte  est 
frononcée  authentiquement ,  lorsque  bt  ilMitatioB  purement 
précaire  et  eutièrement  subovdonuée  au  résultat  de  l'appel 
^  ingénient  qui  lui  servait  de  base  ne  peut  s'opérer  défini- 
livement ,  et  demeure  par  conséquent  sans  elFet ,  parce  qu'un 
arrêt  est  interveuu,  réformant  et  annulant  le  jugement,  il 
parait  éà.  résulter  d'une  manière,  indubitable  que  les  prin- 
pipes  de  la  nou-restitution  ne  sont  pas  applicables 5  —  Attendu 
fue  telle  est  l'interprétation  aussi  juste  qu'équitable  donnée  à 
p^t^rt.  60  de  la-  loi  du  23  frimîiirô  an  7  !•  par  une  déci- 
da do. ministre  des  finuuccs,  en,  date  du  7  juillet  l'Sod,  qui , 
Hu*  ces  motifs ,  domia  lieu  à  la  restitution  des  droits  perçus. 
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Aur  un  contrat  de  mariage  annule  -fatile  de  èî^lébràtton  an  ] 
mariage  5  a^  par  on  avis  du  conseil  d'état  da  18  octobre  1808,  : 
qni^  8ur  les  mêmes  motii^v  ^^^^^^^^^  ^^^^  ^  ^^-  restitution  des 
.droits  perçus  sur  un  jugement  d^adjudtçatlon  reformé  plus 
tard  sur  l'appel  j  ■ 

'  «  Attendu  que  les  mêmes  raisons  de  décider  se  trouvient 
dans   Tespèce  actuelle,  car    il  s'agit   de  la  restitution  des 
droits   perçus    sur  un   jugement    annulé    par   arrêt  de  la 
cour^  qu'il   importe  peu  sans  doute   qu'^l  ne   s'agisse  pas 
d'un    jugement  d'adjudication  dans  lecjfuel   le  tiers' qui  Ta 
obtenu  ne  peut  qu'être  étranger  ^à  toute  collusion  fràuda- 
lense  pratiquée  entre  les  parties  intéressées,  pour  firnstrek*  ter 
droits  du  lise,  puisque  la  fraude  ou  la  surprise  iie  peut  pats 
se  supposer  davantage  dans  l'hypothèse  actuelle,  oà,  si  c'est 
le  vendeur  qui  a  obtenu  le  jugement  donnant  lieu  au  drôtfe 
de  mutation  pour  rétroo^sion,  ce  n'est  pas  par  l'effet  des 
yariations  et  du  changement  «survenu  dans -sa  volonté  que  ce 
titre  a  été  annulé,  mais  bien  par  le  fait  d'un  arrêt  qui  ar 
authentiquement  annulé  la  rétrocession  ,  en  réformant  le  ju- 
gement qui  l'avait  ordonnée^  — Attendu  enfin  que  c'est  en 
considération  également  de  ce  que  la  perception  du  droit  ef 
pareil  cas  ne  pouvait  être  que  provii^bire,  tant  que  l'annula- 
tion n'était  pas  définitive,  et  surtout  lorsque  la  mise  en  pos- 
session n'a^vait  pas  encore  eu  lieu  ,  que  cette. décisionministë- 
rielle  et  cet  avis ,  du  conseil  d'état  ont  fait  déroger  à  l'appli- 
cation rigoureuse  de  Ja  loi  du  22  frimaire  an  7  dans  son  artV 
605  -^  Que*.,  si. des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  en  ont  fiiit 
^application  à  de» jugements  annulés  ou  réformés  ,  il  est  isi^ 
portant  dp  remarquer  que  ces  arrêts  sont  motivés  sur  ce  que 
Va  mutation  s'était  eifectuée  par  la  prise  de  possessioii  ,  ctr^^ 
constance  qu'on  ne  trouve  point  dans  Tcspèce»  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie ,  pour  fâkussé 
application  de  l'avis  du  oonseii  d^état  du  18  octobre  r8o8,el 
violation  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  firimaire  an  7. 
.  Cet  article ,  disait  Ja  régie ,  porte  que  tout  droit  perçu 
Régulièrement  ne  pourra  être  restitué,  queJs  que  soient  les. 
événements  ultérieurs ,  sauf  les  cas  prévus  par  la  présente.  — • 
Ain^i,  pour  que,  la  tesiitutiou  puisse  être  ordonnée,  iléant 
ou  que  le  droit  ait  été  irrégulièremi^nt  perçu , •  ou  qiie'la  h\ 
du  22.  frimaire,  prév€>yant  le  cas  d«nt  il  «'agit,  ordonne  elle- 
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nCtae  qn'iTtera  restîtiié.  Qr  le  droit  n'a  point  été  irrëguliè-* 
ranent  perça,  jmisqit'il  Ta  été  conformément  à  la  loi,  poia* 
<|Qe  le.  sieor  Lonbeau  ne  pouvait  faire  ancim  usage  de  son 
{dgem^it  sans  l'avoir  lait  préalablement  enregistrer ,  et  que 
fe  receveur  ne  pouvait  le  revêtir  de  cette  formalité  sans' 
eiîger  du  sieur  Loubeau  le  droit  établi  par  l'art.  69 ,  §  8 ,  de 
k'toi  précitée.  D'un  autre  côté ,  aucune  disposition  de  la  loi 
du  aa  firimure  an  7  ne  prévoit  le  cas  dans  lequel  se  trouve  le 
défendeur;  aucune  disposition  de  cette  loi  ne  dit  que  la  régie 
sera  fenttede  restituer  le  droit  qu'elle  aura  perçu  sur  un  ju* 
Clément  portant  résolution  d'une  vente  d'immeuble,  si  oe  juge- 
aient vient  à  être  infirmé  sur  l'appeL  Donc  point  de  demande 
en  restitution  fondée  :.<S'est  à  cela  que  se  réduit  toute  la  cause. 

Mab,  a  dit  le  tribunal  de  Baïonne,  le  droit  n'est  dû  que 
pour  les  'actes  qui  opèrent  une  mutation  effective  :  donc  il' 
B'est  pus  dû  pour  les  jugements  translatiû  d'une  propriété 
eonditionnelle  et  subordonnée  à  la  confirmation  du  tribunal* 
sopérieur^  puisque,  si,  par  événement,  la  sentence  est  infir-:- 
ttée ,  la  mutation  ne  se  réalise  pas. 

Cette  distinction  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi.  Il  est  vrar 
foe,  par  un  arrêt  du  29  octobre  1806,  la  cour  a  jugé  que 
l'adjudicataire  sur  expropriation  forcée,  qui  paie  le  droit 
l'enregistrement  pendant  l'appel  du  jugement  d'adjudica-^ 
:tGQ,  peut  se  le  Êiire  restituer,  en  cas  de  réfbrmation  de  ce 
ngement.  ' —  Mais ,  en  le  décidant  ainsi  par  des  raisons  par-' 
Meulières  .aux,  jugements  d'adjudication ,  la  cour  a  formelle- 
ment reconnu  que  les  autres  jugements  sont  soumis  a  de» 
#gles  différentes,  et  qu'à  leur  égard  l'art  60  de  la-  loi  du 
13  firôiaire  conserve  toute  son  intensité.  C'est  aussi. ce  qui 
ésuHe  de  l'avis  du  conseil  d'état  du  18  octobre  1808,  pra* 
'oqué  à  l'occasion  de  cet  arrêt.  On  y  lit  «  i«»que  les  adjudica- 
bns  d'immeubles  faites  en  justice  doivent  être  enregistrée^ 
lans  les  vingt  jours  de  leur  date ,  et&ur  la  minute ,  soit  qu'on 
a  ait ,  ou  non ,  interjeté  appel  5  i9  que  le  droit  perçu  est  f  es- 
ituable  lorsque  l'adjudication  est  annulée  par  les  voies  lé- 
sdes  ».  Cette  décision  est  donc  restreinte  au  cas  où ,  sur  l'ap- 
û  d'une  adjudication  forcée,  la  partie  saisie  parvient  à  1» 
Ire  an'nuler  ^  elle' laisse  doue,  pour  toUs  les  autres  cas ,  sub- 
iter  la  généralité  de  Fart.  60.  • 
On  oppose  que  l'intentimi  de  la  loi ,  dans  ce%  article ,  n'a- . 
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pu  é\re  que  d'empêcher  l'ai^nulation  des  «ctes  oxi  de»  |i^- 

ment3  par  des  conventîqiks  frauduleuses  y  et  de  tarir  la  6Quree  \ 
des  abus  ^ui  eu  résultaient  pour  le  trésor  public  ' 

Tel  a  été  saus  doute  le  principal  motif  de  l'art*. >6o  delà  ; 
loi  du  aa .frimaire  an  7.  M^is  eu  conclure  que  cet  article  doit  ; 
rester  sens  epplieation  toutes  les  fois  qu'il  n'existe  .point  de 
^conventions  de  cette  nature ,  ce  serait  ^'abuser  étran^emeiti 
Pour  faire  cesser  ^  ^aus  une  espèce  donnée^  Is^  dispositicm  de  ' 
l'art.  60 ,  il  ne  suffit  pas  qu'il  ne  soit  ni  prouvé  ni  mênie  af- 
ticulé  qu'il  y  a  eu  fraude,:  il  faut  jcucore  qu'il  y  ait  impossi- 
bilité que  des  conventions  frauduleuses  aient  eu  lieu  ,  car  da 
moment  qu'elles  ont  été  possibles.^  le  motif  de  l'art.  Qo  reste 
dans  toute  sa  £3rce» 

Or  n'est-il  pas  possible  que  l'injÇrnàatibn  dufagexnent  du  9 
août  162a  ait  été  concertée  entre  Lpubeau  et  ses  ao^uéreurs? 
ne  peut-on  pas  supposer  que  celui-ci ,  se  défendant  mal ,  6a  : 
dissimulant  à  la  cour  d'appel  une  circonstance  importante  et 
décisive,  ait  pu,  d'intelligence  avec  ses  adversaires,  contri- 
buer à  faire  infirmer  le  j  ugement  de  résiliation ,  et  opérer  par  ; 
là  une  nouvelle  mutation  au  profit  des  Cçgrvallo  ?  Il  faut  donc 
convenir  que  le  cas  prévu  par  l'avis  du  conseil  du  18  octobre 
est  le  seul  où  des  conventions  frauduleuses  ne  soient  pas  pos- 
sibles ,  le  seul  par  conséquent  auquel  cet  avis  doive  s'appli- 
quer ,  et  que  tous  les  autres  restent  soumis  à  l'empire  de 
l'art,  60  de  la  loi  de  frimaire.  C'est  au  surplus  ce  que  la  cov 
elle-même  a  reconnu  par  son  arrêt  du  29  octobre  i8d6, alors 
qu'elle  y  proclame  le  principe  «  qu'en  thèse  générale,  toute 
convention ,  tout  |ugement ,  qui  renferment  une  transmissioo 
de  propriété,  sont  passibles  du  droit  d'enregistrement,  saju 
espoir  de  restitution,  quand  même  la  convention  serait  an- 
nulée ou  le  jugement  infirmé  ^  ^ue ,  s'il  est  onéreux  de  payer 
l'enregistrement  d*actes  caducs ,  dont  on  ne.  retire  aucun  bé- 
néfice, cette  rigueur  de  la  loi  n'a  rien  d'injuste  ,  lorsque  ce* 
lui  qui  en  souffre  a  le  tort  d'avoir  fait  des  contrats  nuls,  ou 
provoqué  des  jugements  irréguliers  ;  qu'en  acquittant  le  droit, 
il  support  la  peine  d'un  fait  qui  lui  est  personnel ,  et  qu'oo 
est  toujours  plus  ou  moins  fondé  à  lui  reprocher  ».  (1)         ^ 

«I— t^p<ll»0— »■>»— l»»—^  Il  ■»»  I      «»— ■— ■■iili   ■!>»    >n>^i<i^— — — I     III         I      l»i  <  iiii    ■  *— *^f^— — y^^.— i  * 

(t).Yoy..cei  axrêt  dam  œ  Jcwtnul»  oeuv.  c«Ut.t.  fom.  7,  |)a§..63&}  «ic- 
cdj.^tom.  l'^y  de  1907»  p^g.  35^  C'est  à  tytt  %iic  quelques  «rrélict^»  bo- 
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'  Tels  sont  les  dëveloppements  que  la  rëgîe  donnait  i  ses 
éevLx  moyens  de  cassation.  Tout  ce  qu'on  pouvait  faire  de 
mieux ,  c'était  de  leur  opposer  les  motifi  du  jugement  atta- 
*t]né.  C'est  aussi  ce  qu'a  fait  le  défendeur;  cependant  ses  ef** 
forts  ont  été  impuissants  ^  et  le  jugement  émané  du  tribunal 
de  Baronne  a  été  cassé. 

Du  2  août  1626,  akuIt  de  la  section  civile,  M.  Brisson 
président,  M.  Bojcr  rapporteur,  MM.  Teste^-Lebeau  et 
Behon  avo<^ts,  pat  lequel  : 

4xXiA  COUR,  —  Sur  les  oondunons  oonformcft  de  M.  Cahier,  ftTocat-gë- 
Déni I ~  Vu  let  art.  60  «t  69,  (7»  11*  1*',  de  I*  loi  du  as  Irimaîre  as  7  ; 
—  Attendu  qu'ai»  tennct  d«  co  deniier  article  »!•  droit  proportionnel 
(renregisUrement  résultant  de  la  transmission  de  propriété  immobilière 
prononcée  par  le  JMgement  du  9  août  1832  avait  été  régulièrement  perqu  ; 
--  Attendu  que,  suivant  Tari.  60  précité,  ce  droit  ne  pouvait  être  resti- 
tué, quels  que  fussent  les  événements  ultérieurs,  dès  lors  que  l'infirmai  ion 
par  voie  d^appel  d'un  Jugement  de  première  instance  n'est  pas  au  nombre 
des  cas  d'exceptioa  admis  par  la  loi  au  précepte  général  que  contient  ledit 
article;'—  Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  ordonnant  la  restitution  du  droit 
d'enre^sti'ement  |)erçit  sur  le  Jugiment  do  9  août  182:1 ,  sous  le  prétexte 
que  ce  jugement  avait  été  infirmé  sur  l'appel  par  uo  arrêt  de  la  eoiur  royale 
de  Pau,  le  jugement  attaqué  a  formellement  violé  l'art.  60  de  la  loi  du  as 
frimaire  an  7,  et  par  suite  l'art.  69,  5  7»  n"  i*%de  la  même  loi  j  —  Casse,  » 
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Estait  nécessaire,  pour  ordonner  V interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  que  les  faits  sur  lesquels  il  est  demandé  soiefii 
déniés  ?  (  Rés.  nëg.),Cod.  de  proc.,  art.  5^4  et  525. 
:  JLe  legs  fait  à  un  exécuteur  testamentaire,  et  terminé  ainsi 
.'  qu* il  suit,  FOVK  par  lui  en  disposer  selon  mes  volontés  a 
LUI  cpNNUKs,  est-il  nul  comme  fait  au  profit  d'une  per^ 
sonne  incertaine?    (  Rcs.  aff,  )    Cod.   cir. ,   art.  895  et 

9S7  (0- 

1.  Zm  nullité  de  ce  legs  {lorsqu'elle  est  d'ailleurs  une  nullité 

»   • 

^    tamisent  M.  Merlin,  Réperloire^  v*^  Restitution  y  lui  donnent  la  date  du 

,    39  noverabi*e  ;  sa  véritable  date  est  celle  du  29  octobre.  Le  Journal  du  Palais 

'    est  d'accord  sur  ce  point  avee  les  recueils  de  MM.  Dencvers  et  Sircy. 

(0  y^y*  srrt!ts  de  cassation,  12  août  1811,  et  14  décembre  1819,  nnc. 

^'  eoli. ,  tom,  i<^'  de  1613,  pag.  499»  et  te«i.  a  dte  1820^  psg.  14  ^  nouv.  éditt  ^ 

tom.  19 ,  pag.  658,  lït  (0(«.  M,  pag  724* 
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d'ordre  pubUc)  peut-eUe  être  couverte  par  det  ratifica* 
tions  postérieures  de  la  part  des  héritiers?  (Rés.  n^g.)  Cod. 
-civ.,  art.  i558. 
Lorsifue  l'aveu  judiciaire  porte  sur  deux  faits  distincts  et 
indépendants  Vun  de  Vautre ,  les  tribunaux  peuvent-ils 
admettre  Vun  et  rejeter  Vautre  sans  violer  le  principe  sur 
Vindivisibilité  de  V aveu  ?  (Rés.  aff.)  Cod.  civ.,  art,  i556. 

LeGHAND-MaSSEi  g.    LE8  HiRITIERS  LepINS.  ^ 

Le  10  mar»  1821  •  testament  du  $ieur  Albert*Maurice  Ler 
pine,  ainsi  conçp.:  «-*  «  Je  lègue  à  mes  héritiers  la  successioa 
de  Buée  >  à  la  charge  de  donner  en  aumiône  à  nos  paavm 
parents  le  mobilier ,  à  condition  d'acquiescer  à  mondit  testa- 
ment dans  le  mois ,  sinon  le  legs  sera  caduc.  —  Je  lègue  ma 
maison ,  rente ,  arrérages  de  rente ,  mon  mobi^liei^,  or ,  argent, 
argenterie  I  à  M.  Legrand^Masse  mon  exécuteur  testament 
taire ,  pour  par  lui  en  disposer  selon  mes  volontés  à  luicon" 
nues ,  sans  rendre  aucun  compte  ,  dont  je  le  dispense,  »  — 
Le  12  juillet  suivant,  décès  du  testateur.-^U  laissait  deux  hé- 
ritiers ,  Cécile-Marie  Lepine  et  André-Joseph  Lepine. — Le 
12  juillet  même  année,  acte  notarié  par  lequel  ces  héritiers 
déclarent  agréer  ce  testament ,  et  consentir  à  sa  pleine  et  en- 
tière exécution ,  ainsi  qu'à  la  délivrance  des  legs  y  contenus. 

Cependant,  le  17  janvier  1825,  ils  assignent  le  sieur  Le- 
gl*and-Masse  devant  le  tribunal  de  Saint-Omer,  pour  voir  dé- 
clarer nul  le  legs  qui  lui  a  été  fait.  Ils  disent  avoir  ignoré ,  lors 
de  leur  ratification,  que  le  montant  de  ce  legs  devait,  selon  les 
intentions  du  testateur,  être  re^niis  à  la^congrégation  de  Saint- 
Àcheul  près  Amiens.  —  Postérieurement,  les  cohéritiers  Le- 
pine présentent  une  requête  tendante  à  faire  interroger  sur  faits 
et  articles  le  sieur  Legrand-Masse. — Le  1 1  novembre  1825,  ju- 
gement qui  déclare  qu'il  n'y  a  lieu ,  quant  à  présent ,  à  fbire  ii>- 
terroger  sur  faits  et  articles.  Ce  jugement  se  fonde  sm*  ce  «  qu'on 
ne  peut  exiger  qu'une  partie  soit  interrogée  sur  faits  et  articles 
avant  sa  dénégation  des  mêmes  faits  ». — Les  cohéritiers  Lepine 
ne  s'étant  pas  défendus  au  fond ,  jugement  du  9  décembre  sui- 
vant qui  Ycs  déclare  purement  et  simplement  non  recevabies. 

Appel  de  ces  deux  jugements  de  la  part  des  héritiers  Le- 
pine^  et,  le  i^'^  juin  1824,  arrêt  qui,  attendu  que  les  parties 
peuvent  en  toute  matière  et  en  tout*  état  de  cause  se  faire 
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mterrc^er  fnr  faits  et  articles ,  ordonne  que  ^interrogatoire 
aura  lieu. 

£n  exécution  de  cet  arrêt ,  i'înterrogatoite  a  été  subi  par  le . 
sieur  Legrand-Masse.  Et ,  le  25  novembre  suivant,  arrêt  dé* 
finitif  conçu  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  qu*il  résulte  des 
circonstances  de  la  cause  et  des  réponses  de  l'intimé  à  l'inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles  qu'il  a  subi  que  ledit  intimé 
n'est  réellement  point  légataire  de  Licpine  y  testateur ,  mais 
qa€  seulement  il  a  été  chargé  par  lui  de  recevoir  sa  fortune 

Ipour  l'employer  entièrement  'conformément  à  des  intentions 
secrètes... 5— Considét'ant que,  pour  qu'une  disposition  testa- 
mentaire soit  valable ,  il  faut  nécessairement  que  le  testateur 
fa^  connaître  celui  qui  doit  êtrp  l'objet  de  sa  ïîbérafité ,  et 
que  sa  disposition  ne  laisse  pas  la  possibilité  de  substituet' 
une  volonté  étrangère  à  sa  propre  volonté;  que ,  s'il  en  était 
autrement ,  les  prohibitions  de  la  loi ,  et  la  volonté  même  du 
testateur ,  pourraient  être  impunément  violées  ;  —  Considé- 
rant que  le  testament  dont  il  s'agit  n'indique  point  la  per- 
soncTe  au  profit  de  laquelle  fest  réellement  faite  la  principale 
disposition;  que,  dès  lors,  cette  disposition ,  étant  faite  à 
personne  incertaine,  est  radicalement  nulle; — Considérant 
qae  cette  nullité  attaque  l'essence  même  du  testament,  puis-  * 
qu'elte  laisserait  la  faculté  de  substituer  une  volonté  étran- 
gère à  la  volonté  du  testateur  ;  qu'elle  est  d'ordre  public,  puis- 
qu'elle rendrait  illusoires  les  prohibitions  de  la  loi;  —  Que, 
dès  lors,  elle  ne  peut  être  couverte  par  aucune  ratification; 
—  Considérant  qu'il  suit  de  là  qu'en  vain  l'intimé  se  prévaut  . 
.  d'un  acquicscemeut  donné  au  testament  attaqué  par  l'auteur 
des  appelants,  et  de  l'acceptation  faite  par  celui-ci  d'un  legs 
particulier  qui  lui  était  fait; — Considérant  que,  l'intimé  n'é- 
tant pas  réellement  l'objet  des  libéralités  du  testateur  *  la  nul- 
lité de  la  disposition  attaquée  ne  peut  profiter  qu'aux  héri- 
tiers légaux;  —  La  cour  déclare  sans  effet  la  disposition 
testamentaire  dont  il  s'agit...;  ordonne  à  l'intimé  de  rendre 
compté  de  tout  ce  qu'il  a  touché  en  vertu  du  testament,  etc.  » 

f  En  conséquence  de  cette  dernière  disposition,  les  parties 
ont  comparu  devant  un  notaire  commis,  et  le  sieur  Legrand- 
Masse  a  déposé  entre  ses  mains  son  comjVte-  —  Il  y  déclare 
«qu'avant  sa  mort  M.  Lepine  l'avait  chargé  de  remettre  une 
somme  de. 5'OjOopfr.  à  Messieurs  âe  Saint- Acheul ;  que  celte 
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comme  n'était  pas  dans  la  maison  mortuaire;  et  que ,  comme 
elle  ne  dépendait  tiulîemeut  de  la  succession ,  lui  Legrand* 
Masse  la  remit  àoem  auxquels  elle  appartenait^  —  Que  la 
déclaration  formelle  du  testateur  était  pour  lui  un  titre  suffi- 
sant pour  restituer  cette  sonmie,  que  le  sieur  Lepine  ne  dé-  { 
itenait  qu'à  titre  de  dépôt,  ainsi  que  le  constataient  diverses  i 
reconnaissances  de  sa  main.  » 

Plusieurs  contestations  s'étant  élevées  sur  ce  compte ,  Ici   J 
parties  furent  renvoyées  devant  le  tribunal  de  première  in-    j 
st^nce  de  Douay. — Le  29  juillet  1825,  jugement  par  délaut  j   î 
et ,  le  1 5  décembre ,  sur  l'opposition  du  sieur  Legrand-Masse, 
jliigement  contradictoire,  par  Lequel  ce  dernier  est,  entre  au- 
tres |  condamné  à  payer  aux  héritiers  Lepine  les  3o,ooofr., 
avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande. 

Appel  de  ces  deux  jugements*  Et,  le  2g  mars  1826,  arrêt 
confirmatlf  en  ces  termes  :  «  Attendu  que  l'appelant,  dans  le 
compte  par  lui  rendu  en  exécution  de  l'arrêt  de  la  Cour,  en 
date  du  23  novembre  1824^  a  reconnu  avoir  reçu  des  mains 
de  Lepine ,  auteur  des  intimés,  une  sommé  de  50|Ooo  fr.  j  — 
Mais  qu'il  a  déclaré  en  même  temps  que  le  sieur  Lejpine  ne 
tenait  cette  somme  qu'à  titre  de  dépôt ,  et  que ,  depuis  sou 
décès ,  elle  avait  été  remise  aux  religieux  de  Saint-Acheulj 
—  Attendu  que,  si ,  en  principe  général,  l'aveu  est  indivisible 
contre  celui  qui  le  fait,  ce  principe  est  inapplicable  lorsqu'il 
est  prouvé  qu'il  y  a  inexactitude  dans  l'une  des  parties  de 
l'aveu  5  — r  Attendu  qu'il  résulte  tant  de  l'ensemble  despièèei 
que  l'appelant  produit  à  l'appui  de  sa  déclaration ,  que  des 
réponses  coi;isignées  en  son  interrogatoire  sur  faits  et  articles , 
et  des  autres  circonstances  de  la  cause ,  que  ledit  Lepine  était 
>*éellement;E?ro/^ne/aire^  et  non  simple  dépositaire,  de  la  som- 
me dont  il  s'agit} — :Que ,  dès  lors ,  l'appelant  ne  peut  être  ad- 
mis à  faire  figurer  cette  somme  tout  à  la  fois  en  recette  et  e» 
dépense  dans  son  compte ,  sous  le  prétexte  qu'elle  aurait  élc 
par  lui  payée  aux  religieux  de  Saint- Acbeul,  a  qui  elle  aurait 
été  due^ — "Qu'il  n'est,  en  effet,  nullement  justifié  que  ces  re- 
ligieux aient  eu  jamais  aucun  droit  à  cette  somme;  —  Qu'en 
vain  rappelant  viendrait  se  placer  dans  l'hypothèse  d'un  don 
manuel  fait,  par  son  entremise,  è,  la  corporation  des  jésuites, 
représentée  >^'  par  i'établissement  de  Saint-Adieul  j  —  Que 
çvtte  hypothèse,  contraire  "au  système  du  dépôt,  jf^ar  lui  d'à- 
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bord  ûAmptê ,  serait ,  sous  ce  rap^rt  ^  d*abord  inadmissible  ; 
^Qiie,  d'aillenrs,  en  fait,  s*il  paraît  résulter  de  quelques 
pièces  du  procès  que  ledit  Lepine  avait  Tintentiou  de  disposer 
de  la  somme  litigieuse  au  profit  de  la  corporatiou  des  jésuites  y 
dans  le  cas  où  elle  serait  établie  en  France,  rien  ne  prouve 
qu'il  ait  réalisé  cette  intention  par  une  disposition  entre  vifs  j  , 
—  Qu'en  droit,  la  corporation  des  jésuites,  bannie  par  un 
tàïi  de  1 764 1  et  non  rétablie  par  auqune  loi  potérieur<)|i  au- 
rait été  inhabile  à  profiter  d'une  pareille  Mbéralité.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Legrand-Masse 
contre  les  trois  arrêts  ci-dessus.  Voici  l'analyse  de  ses  moyens. 

I*  L'arrêt  du  i"  juin  1824  a  vrolé  les  art.  324  et  525  dfi 
Cod.  de  proc.  civ.,  en  ce  qu*il  a  ordonné  que  l'interroga* 
toire  sur  faits  et  ai*ticles  aurait  lieu,  alors  que  les  faits  n'é- 
taient pas  déniés  par  la  partie  qui  devait  le  sid>ir.  C'était 
évidemment  méconnaître  le  sens  naturel  de  la  loi ,  qui  ne 
peut  prescrire  la  solennité  d'un  acte  judiciaire  tel  que  l'in- 
terrogatoire que  pour  des  faits  #ur  lesquels  les  parties  ne  sont 
pas  de'jà  tombées  d'accord. 

20  L'arrêt  du  25  novembre  1824  renferme  une  violation 
manifeste  de  l'art.  i538  du  Cod.  civ.  —  Le  dernier  §  de  cet 
article  porte  en  termes  formels  a  4fue  la  confirmation  ,  rati^ 
fication  ou  exécution  volontaire,  etc.,  emporte  la  renon*  • 
dation  aux  moj'ens  et  exceptions  que  Von  pouvait  opposer 
cmtre  cet  acte,  etc.  »  —  Or  le  testament  du  sieur  Lepine 
avait  été  ratifié  et  confirmé  par  tous  ses  héritiers  dix  jours 
après  son  décès.  —  Cette  ratification  n'avait  jamais  été  atta- 
quée pour  cause  de  nullité  :  copiment  donc  la  cour  royale 
dvatt-elle  pu  en  méconnaître  les  effets  ?  Sans  doute ,  lorsque 
fe  ratifications  ont  pour  but  de  couvrir  de»  nullitéÎB  abso- 
he$,  il  est  du  devoir  des  tribunaux,  sauf  quelques  excep- 
tions dont  il  sera  parlé  plus  bas ,  de  se  refuser  à  l'application 
de  l'art.  i558;  mais  lorsque  les  nullités  sont  purement  rela- 
tives, lorsqu'il  ne  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  que  d^inté- 
îêts  privés  ,  dans  lesquels  ne  se  mêlent  aucunement  des  ques- 
tions  d'ordre  public ,  alors  il  n'est  pas  moins  du  devoir  des 
îïiagistrats  de  faire  directement  l'application  des  dispositions 
de  l'art.  i558  ,  puisque  c'est  réellement  pour  ces  cas  qu'elles 
ont  été  créées  ^  on  peut  même  argumenter  utileipcut  de  l'art. 
J340   du  même  Code,  qui  décide,  pour  une  matière  aussi 
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d'itttérêt  privé,  «que  iactofirmation  chi  ralificatÎMi  d'i«ie 
donatioiOL  par  les  héritiers  emporte  renonciation  à  opposer 
soit  les  vices  de  forme,  soit  toute  autre  exception  ». 

Le  demandeur  allait  plus  loin.—  Alors  même,  ajoutait- 
il,  qu'il  ^'agirait  de  nullités  absolues  ,  il  ne  faudrait  pas  dé- 
cider indistinctement  que  des  confirmations ,  des  ratifications, 
ne  sauraient  les  couvrir.  —  Ce  principe  n'est  vrai  d'une  ma- 
nière absolue  et  sans  restriction  qu'à  l'çgard  des  nullités  dont 
la  reflierche  est  sjpécialement  confiée  à  la  partie  publique  r 
nulle  ratification ,  nul  acquiescement  des  particuliers ,  ne 
-  peut  intervenir  utilement  pour  couvrir  ces  sortes  de  nullités. 
— Mais  il  en  est  autrement  de  celles  qui ,  tout  en  se  rattacliant 
èi  l'ordre  public ,  tiennent  cependant  d'une  manière  plus  spé- 
ciale aux  intérêts  privés ,  et  qui  même  ne  peuvent  être  pro- 
noncées que  sur  la  deman^  formelle  des  parties.  —  A  l'é-r 
gard  de  ces  dernières,  les  ratifications,  les  acquiescements, 
obtiennent  tout  leur  effet.  —  La  loi ,  dans  sa  sagesse ,  a  vu 
un  danger  réel  dans  la  faculté  indéfinie  qu'auraient  les  par- 
ticuliers de  revenir  incessamment  sur  des  acquiescements  par 
eux  donnés  à  toute  espèce  de  nullités  d'ordre  public  (i), 

.50  Violation  des  art.  898,  900  et  901  du  Cod.  civ.  —En 
.premier  lieu,  le  testament  du  sieur  Lepine  ne  contient  pas 
une  substitution  prohibée.  I^e  caractère  de  ces  sortes  de  substi- 
tutions consiste  en  ce  que  le  légataire  est  chargé  de  conserver 
et  de  rendre  à  un  tiers  (art.  896  du  Cod.  civ.>  Or,  dans  l'es- 
pèce ,  rien  de  semblable.  L'exécuteur  testamentaire  est  seule- 
ment chargé  de  remettre  directement  au  légataire  le  mon- 
tant du  legs:  il  ne  conserve  donc  pas  ce  legs.  —  On  ne  peut 
donc  pas  dire  qu'il  j  a  substitution  prohibée.  —  La  disposi- 
tion se  réduit  alorsà  un  simple  legs  secret ,  qui  n'est  prohibe 

*  B^i  par  la  législation  ancienne ,  ni  par  la  nouvelle.  —  Ccst 

•  une  niodifica|ion  ou  une  condition  apportée  par  le  testateur 
à  la  disposition  générale  par  laquelle  il"  gratifia  son  héritier, 
qu'il  pouvait  même,  aux  termes  du  droit  coipmun ,  priver  de 
toute  sa  succession.  —  La  cour  royale  a  cru  voir  dans  ce  legs 
une  disposition  faite  au  profit  d'une  personne  incertaine,  et 
elle  a  appliqué  la  loi  romaine,  qui  prononce,  eb  pareil  cas, 
la  nullité  du  legs.  —  Mais  cette  loi  est  évidemment  inappH- 


(i)  TouUier,  tom.  8 ,  n»  5i6. 
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cable  à  Tespèce.  —  Le  légataire  cpi  devait  recueillir  le  legs 
du  sieur  Lepine  était  parfaitement  conna  de  lai ,  et  il  n'a 
pas  laissé  à  la  volonté  du  sieur  Legrand-Masse  le  soin  de  le 
désigner  :  «  pgur  par  lui  en  disposer  selon  mes  volontés  à  lui 
connues^  »  Or  le  sieur  Legrand-Masse  ne  demande  qu'à  sui- , 
yre  exactement  ces  volontés.  Il  n'y  a  donc  là  rien  d'incertain. 
—  Quant  à  l'objection  que  l'on  parviendrait  ainsi  à  éluder 
les  lois  prohibitives  des  substitutions ,  elle  est  sans  fo#ce  ,  at« 
tendu  que  c'est  aul  héritiers  à  prouver  les  vices ^e  pareilles 
dispositions.  —  Jusque  là  elles  subsistent.  —  D'ailleurs',  les 
art.  900  et  91 1  du  Cod.  civ.  attestent  que  la  nullité  des  legs 
secrets  n'entraîne  pas  la  nullité  du  legs  principal. 

Enfin ,  l'arrêt  du  29  mars  1 826  avait ,  suivant  le  demandeur , 
violé  les  art.  i553  et  i356du  Cod.  civ.— Les  héritiers  Lcpinc 
n'avaient  connu  l'existence  des  5^oo  fr.  que  par  l'aveu  du 
sieur  Legrand-Masse.  Cet  aveu  devait  être  pris  dans  son  entier 
et  sans  division.  Or  qu'avait-il  pour  objet  d'établir?  Que  le 
sieur  Legrand-Masse  avait  été  constitué  par  le  sieur  Lepine 
dépositaire  de  sommes  appartenant  aux  religieux  de  Sainte 
Acheul,  auxquels  il  avait  mission  spéciale  de  les  rendre.  — 
En  décidant  le  contraire  y  en  divisant  cet  aveu  en  deux  par- 
ties, dont  l'une  serait  admise  comme  vraie,  et  l'autre  rejetée 
comme  fausse,  l'arrêt  avait  donc  manifestement  violé  les 
articles  ci-dessus ,  et  consacré ,  sans  preuves ,  un  titre  de 
créance  sur  la  tête  des  héritier^  Lepine,  pour  une  somme 
supérieure  à  i5ofr. 

L'arrêt  avait  violé  encore ,  et  par  un  autre  motif,  le  même 
art.  i556.  — Il  avait ,  en  même  temps,  fait  une  fausse  applica- 
tion des  art.  951  et  957  du  Cod.  civ.  —  En  repoussant  comme 
&itsse  l'allégation  du  dépôt,  il  devait  reconnaître  du  moins, 
eomme  conséquence  nécessaire,  que  Lepine  restait  propriétaire 
de  la  somme.  —  Dès  lors ,  Lepine  en  avait  disposé  valable^ 
Bient  j  à  titre  de  don  manuel ,  au  profit  des  religieux  de  Saint- 
Acheul. — 'Quanta  l'objection  que  ces  religieux  ne  pouvaient) 
aux  termes  de  l'art.  957  du  Cod.  civ. ,  accepter  ce  don  sans 
7  être  autorisés,  elle  n'est  pas  fondée. — L'autorisation *dont 
il  s'agit  ne  saurait  s'appliquer  aux  dons  manuels ,  genre  de 
libéralité  régi  par  les  seuls  principes  du  droit  naturel,  car. 
ces  libéralités  peuvent  être  exercées  même  ^vers  des  per« 
sonnes  frappées  d'incapacité  absolue.  * 
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556  lOVRlfAL   DU    FJlLAfS. 

BvL^aoiit  t8i&6,  AKKàT  de  la  cour  «kreassatiofnT^^tion  des 
requéteff  M«  Botêùn  de  Cas{ellûm<mte  &U«nt  fbncliaasde 
président,  M.  Dunoj'er  rapporteur,  M-  GuîZ&iiiu/i avocal , 
par  lequel  : 

en  LA  COUR ,  —  Sur  les  conchuîons  de  M.  Leh^au  ^  avocat -général;-» 
En  ce  qui  concerne  Tarrét  du  i«'  juin  1824  >  —  Attendu  i"  que  le  denan- 
dear  n'a  produit  ni  l'expëdition  ni  la  copie  de  cet  arir^t»  qu'ainsi  son 
recours  #e$t  pas  régulièrement  formd  ;  —  Attendu  2°  que  cet  arrêt  a  reçu 
«on  exéeulioq^  puisque  le  demandeur  a  eubi  sans  rëdamatioa  ni  protesta- 
tion llnterrogatoire  sur  laits  et  aiiicles  qu'il  prescrivait,  ce  qui  rendrait 
sa  demande  non  recevali^le^  quand  elle  serait  admiasibU  en  la  forme;— At- 
tendu 5<*  qu'en  admettaut  rintcrrogatoire  sur  faits  et  articlûs,  le  mène 
arrêt  s'est  conformé  aux  dispositions  des  art.  5^4  et  Za5  du  Cod.  de  pro&, 
d'après  Jesqueb  Ic^  parties  peuvent  en  toute  matière  et  en  tout  état  de 
cause  se  faire  interroger  sur  faits  et  articles  pertinents:  —  D'où  il  résulte 
que  la  demande  est  aussi  mal  fondée  que  non  recevable  et  irréganère  dans 
la  forme;  '        , 

~a  Sur  l'arrêt  du  23  novembre  1824»  attendu  qu'il  est  constaté  par  cet 
arrêt  que  Lcgrand^Masse  n'était  pas  réelkoxent  légataire  du  testateur, iuais 
seulement  exécuteur  testamentaire,  diargé  parlui  de  recouvrer  et  recevoir 
sa  fortune»  pour  l'employer  ccHifonnémeut  à  des  instruçtionfi  Aeçrètca,  et 
que  cette  déclaration  en  fait  est  fond<^  non  seulement  sur  les  réponses  de 
Lêgrand-Massejorsqu'il  a  été  interrogé  sur  faits  et  articles,  maisenoore  sor 
l'appréciation  faite  par  la  cour  royale  des  clauses  du  testament,  laquelle 
appréciation  ne  peut  être  attaquée  devant  \sl  cour  de  cassation  ; 

«  Et,  en  droit,  attendu  que  les  lois  romaines  avaient  proclamé  le  prin-» 
fàpeiestameaeorumjuraijtsaperiêJirnM  eue  opepier^,  non  ex  aiienê 
arbiirio  pendere ,  et  qu'il  est  de  principe  dans  la  législation  actuelle,  d'ap^i^ 
l'ordonnance  des  testaments  de  \j55 ,  et  les  art.  SgS  et  967  du  Cod.  civ., 
que  toute  disposition  au  profit  d'une  personne  incertaine  et  laissée  à  la' 
volonté  d'un  tiers  ne  peut  produire  aucun  effet  ; 

«  Attendu  y  au  surplus  ,^  et  toujours  sur  le  même  arrêt,  qu'en  relevanl 
les  héritiers  Lepi ne  de  l'acquiescement  par  eux  donné  audit  testament,- la' 
cour  de  Douai  non  seulemement  n'a  violé  aucune  loi ,  mais  s'jr  est  au 
contraire  ti^s  exactement  conformée ,  la  violation  des  }ûi«  qui  tiennent  à 
l'ordre  .public  ne  pouvant  être  couverte  par  des  acquiescements  et  par  oo»^ 
volonté  particulière  contraire  à  qelle  de  la  loi ,  et  au  moyen  de  laquelle 
l'on  parviendrait  ou  à  transmettre  la  succession  à  im  incapable,  ou  a  faire 
renaître  des  substitutions  probibées  par  ks  lois  dans  l'intérêt  général  âè 
la  société; 

.  a  Et  enfin,  sur  l'arrtSt  du  29  mars  1826,  attendu  que  deux  faits  bien  * 
distincts  et  indépendants  l'un  de  l'autre  résultaient  des  réponses  aux  inter- 
rogatoires sur  faits  et  artî^s,  savoir  :  1°  qu'après  la  mort  de  Lepnu^,  IVm 
avait  trouvé  une  somme  dans  aa  succession  ;  2^  qtill  ne  l'avait  mue  ^*à 
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^Ênét^éifêti  év  qaeUûimrtùyA,  en  racomûiiiwiir  1*  ▼éiM dà  pre^ 
micr^le  cet  fûts,  a  pa  v^eter  le  acccmd ,  oonunto  oootraire  à  la  Térité ,  muh 
violer  le  principe  de  rindivisibUité  établi  par  l'art.  i366  du  Gode,  alon 
•ortout  que  la  cour  royale  se  fondait ,  pour  rejeter  la  deuijème  allégation,  ,  ^ 

nm  seulement  sur  les  propre»  réponses  du  demandeur,  mais  encore  tor 
les  pièces  produites,  et  sur  les  circonstances  de  la  cause}  —  Par  ces  mo-- 
tifs,  Jonrx  les  différentes  demandes  en  cassation,  et  y  faisant  droit, 
l(£J£TTS.  9  A-  M.  C, 


COUR  DE  CASSATION. 

Dans  Fancienne jurisprudence,  ei particulièrement  en  Not^ 
mandie  ,  V acquéreur ,  troublé  dans  sa  possession  par  un 
donataire  du  vendeur,  avait-il  qualité  pour  quereller  la 
donation?  (Rés.  aff.  )  Stat.  norm.,  art.  4^5. 

Les  dons  entre  concubins  étaient-ils  autorisés  par  rart,.j\5i  ^ 
de  la  Coutume  de  Normandie?  (Rés.  nég.  ) 

Des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes  ,  suffi'- 
sent-elles  pour  établir  le  concubinage  ?  (  Rés.  aff.  )  Cod. 
civ.,  art.  i54î  ï555.  * 

■  ■ 

CoTTUPr,    C.    LES    HÉRITIERS    GoUSSEAUME. 
■ 

Le  9  avril  1788^  le  marquis  de  Briqueville  constitue,  béa é« 

Tolexneut^  et  par  forme  de  donation,  une  rente  viagère  de 

i,5oo  liv.  au  profit  de  la  demoiselle  Le  pelle jr ,  qui  habitait 

avec  lui.  Il  affecte  au  service  de  cette  rente  tous  ses  biens 

'présents  et  avenir. 

En  1790,  le  mafquis  de  Briqueville  vend  au  sieur  GouS" 
smtMtme  divers  immeublea,  notamment  la  terre  Délions  il  pa- 
rait qœ  Tacquéreor  n'a  fait  aucune  démarche  pour  purger 
.  Tfay^thèquc  de  la  demoiselle  Lepelley. 

Le  6  juin  1809,  ^^  rente  dont  il  s'agit  est  cédëéauiieur 
;  Cottun,  qui  fait  d'abord  signifier  son  transport  au  débiteur, 
5Ct  ensuite  saisir  la  terre  Dellon,  pour  avoir  paiement  des 
arrérages. 

Les  eafents  du  sieur  Gousseaume,  lors  décédé,  forment 
ofpositiaQ  aux  poursuites ,  et  demandent  la  nullité  de  la  do*- 
nation  de  1788,  comme  faite  à  une  concubine. 

Le  5  tnars  18^4,  jugement  du  tribunal  civil  de  Caen  qui 
^annule  eflfeétivement  la  donation.    • 

Appel.  —  Et,  le  7  m^i  i82i5,  arrêt  dç  la  cou»  royale  qui 
Jbmtf /«'de  1827.  Feuille  22^. 


■  " 
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5SS  «  JOVAMAL   m   PAhàUé 

confirme,  -^  Attenda  que,  si  la  Coatume  dé  Norœaiidie  ne 
contenait  pas  une  prc^ibttion  formelle  et  explicite  des  don»- 
tions  entre  concabinaires ,  et  si  l'ordonnance^tle  1629  n'avait 
pas  été  enregistrée  au  parlement  de  cette  province,  il  résulte 
néanmoins,  d'une  manière  incontestable,  et  de  Topinios  dei 
auteurs  et  de  la  jurisprudence  des  arrêts,  cpe  ce  principe^ 
qui  s'accorde  S'ailleurs  avec  l'esprit  de  la  Coutume ,  y  a  été 
généralement  suivi  j  —  Que  l'intérêt  de  la  conservation  des 
mœurs ,  et  la  crainte  des  dangers  d'une  affection  trop  vive, 
qui  avaient  dicté  ies  art.  4^7  et  410  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie (1) ,  ont  dûv  à  plus  fofte  raison,  porter  à  reiîiserâ 
une  concubine  le  fruit  de  sa  prostitution ,  ou  s'opposer  à  l'in- 
fluence d'autant  plu*  dangereuse  qu'elle  pouvait  exercer  ,<{* 
les  soins  assidus  étaient  le  «eul  moyen  qu'elle  eût  de  consep* 
ver  l'affection  de  son  complice ,  et  que  l'intérêt  était  l'uniqie 
indemnité  de  son  déshonneur  ;  —  Que ,  le  toncubiuage  étant 
une  espèce  de  délit  que  l'ancienne  législation  punissait  pa9i 
l'anéantissement  des  libéralités  dont  il  était  la  cause,  lestienf 
qui  pouvaient  rarement  s'en  procure\^un  commencement  èi| 
preuve  par  écrit,  doivent  être  admis  à  en  prouver  rexi&tenodj 
tant  par  des  présomptions  que  par  la  notoriété  publique,  ovj 
même  par  témoins ,  en  cas  d'insuffisance  ^  —  Que  cette  d 
trine,  professée  par  Pothier,  dans  son  Traité  des  donatio 
par  Roupuel ,  dans  ses  notes  sur  Pesnelle  ,  et  confîkmée 
M.  Merlin ,  dans  son  nouveau  volume  6! Additions,  ne  pen 
plus  d'élever  de  doutes  j  —  Qu'il  n'en  pourrait  exister  e» 
que  dans  le  cas  où  ce  serait  le  donateift*  qui  viendrai! 
mander  la  nullité^  et  qu'alors  même  le  magistrat,  app 
teur  des  circonstances ,  pourrait^  confirmer  ou  anéantir  lado)^ 
nation;  que  le  motif  qui  pourrait  feire  repousser  le  donatevd 
lui  serait  personnel,  tiendrait  à  la  défaveur  de  sa  position)^ 
mais  n'a  pu  être  transmis  à  son  acquéreur ,  qui  ne  le  repre-j 
sente  que  quant  à  la  chose  même  qui  lui  a  été  transmise*" 
aux  droits  réels  qui  y  sont  attachés ,  mais  qui  n'est  nulleoDO^ 
l'ayant-cause  de  sa  piersonne  j  —  Qu'il  s'agit  ici  d'une  nttll 
radicale ,  que  toute  personne  qui  y  a  intérêt  doit  4tre  a 


(1)  Cet  articles  prohibeQt  les  doiiatû>ns  eatre  époux  et  au  profit 
^niants  natiuNsIs, 


COUR  DK  cassAtio*:*  •       35^ 

Jîjywer  ;  —  Qu'mi  doit  d'autant  plus  le  décider  ainsi ,  dans 
w«pèce,  qifil  existe  un  concert  frauduleux  entre  le  vendeur 
«coneubine,  donataire,  et  le  cessioîinaire  de  celle-ci,  pour 
^dépouiller  injustement  l'acquéreur  j  que  cette  intelligence 
coupable  doit  laisser  à  ceux  que  l'on  veut  ainsi  dépouiller  le 
noyett  de  démasquer  la  fraude  et  de  démontrer  le  vice  du 
t*pe  en  vertu  duquel  on  les  poursuit  j  —  Qu'outre  la  nolo- 
me  pubKque,  qui  est  incontestable,  et  que  les  auteurs  les 
plus  difficiles  sur  l'admission  de  la  preuve  du  concubinage 
M*  assimilée  au  commencement  de  preuve  par  écrit  les 
Pf^somptions  qui  résultent  de  l'babitation  commune  et  non 
^«rrompue  des  parties  depuis  leur  jeunesse,  de  la  diflérencé 
«leur  condition^  âa  titre  équivoque  auquel  la  fille  LepeU 
2  était  chez  le  marquis  de  Briqucville,  quand  il  est  prouvé 
^"«1(1  après  son  aisance  et  sa  position  sociale,  elle  ne  pou- 
«»»tetresa  domertiquej  du  libertinage  notoire  du  marquis 
«fifiqueville^  de  l'absence  de  toute  autre  cause  '  exprimée 
^probable  de  la  donation  de  1788;  du  soin  qu'avaient  pris 
^parties  de  venir  à  Caen  passer  le  contrat  fait  au  profit  de 
^Wle  Lepelley ,  pour  en,  dérober  la  connaissance  à  la  fa-  \ 
Jlle  du  donateur,  ainsi  qu'il  l'avance  lui-même  dans  sou 
^frogatoire^  de  l'afFectation  de  déclarer  dans  ce  contrat 
F»fe ne  vivaient  point  ensemble,  quand  le  contraire  résulte 
»€e  même  interrogatoire;  de  l'inexécution  de  cet  acte  pen- 

t  vingt  ans,  et  des  tnanœuvres  employées  pour  le  faire 
^^^;  —  Que  tout  enfin  porte  la  démonstration  du  concu- 
«^g^  à  un  tel  degré  d'évidence  ,  qu'une  preuve  ultérieure 
^»t  aggravante  pour  les  parties,  sans  rien  ajouter  à  la 
wïction  d  es  magistrats .... 

tfoarvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Cottun.  Trois 
mm  spnt  proposés  au>nom  du  demandeur  : 
J^L'an-êt  aUaqué  violait  ouvertement  l'art.  4^5  du  Statut  s 
J^a,  et,  par  contre-coup;  l'art.  921  du  Cod.  civ.  La  ré- 
^n  ou  la  nullité  d'une  donation  ne  peut ,  aux  termes  de  ces 
WÈlfis,  être  provoquée  que  par  les  héritiers  du  donateur.  Les 
Wïïts  Gousseaume  n'étaient  point  héritiers  du  marquis  de 
^queviUe ,  mais  bien  des  tiers  détenteurs  ,  étrangers  à  la  fa- 

1^0^^  îï«  étaient  sans  qualité  pour  attaquer  la  donation 
^'708;  ils  ne  pouvaient  pas  même  argumenter  du  prétexte 
"»al  que  la  donation  ait  été  faite  en  fraude  de  leurs  dfoits  v  . 
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ni  se  placer  sous  Pégide  de  l'art.  1 167  du  Cod. ,  puisque  la 
constitution  de  rente  viagère  avait  précédé  de  deux  ans  leur 
acquisition. 

2»  La  cour  royale ,  en  annulant  la  donation  comme  faite 
entre  conoubinaires  ,  avait  méconnu  les  termes  et  l'esprit  de 
Fart.  4^1   cl^  Isi  Coutume,  en  même  temps  qu'elle  avait  fait 
une  fausse  application  de  Pordonnance  de  lô'ag.  —  Cette  or- 
donnance ,  prohibitive'  des  donations  entre  concubins ,  n*avait 
jamais  été  earegistrée  an  parlement  de  Normandie  ;  aucuB 
article  de  la  Coiitume  ne  déclarait  nulles  de  semblables  dona- 
tions 5  bien  plus  ,  Tart.  45 1  >  en  perrtiett^nt  de  donner  à  qui 
bon  semble ,  comprenait  nécessairement  les  concubins,  par 
«ela  seul  qu'il  ne  les  exceptait  pas  :  aussi  Godefroy  soutient-il 
ces  donations  valables ,  et'Berrault  rapporte-t-il  divers  ar- 
rêts qui  lès  confirment.  Donc  la  cour  royale,  en  les  aunu- 
4ant ,  avait  commis  un  excès  de  pouvoir  eiPviolé  la  loiw 
•   3®  Enfin  ,♦  l'arrêt  attaqué ,'  en  fa  isant  résulter  de  la  notoriété 
la  preuve  du  concubinage ,  avait  violé  tous  les  principes  de  i 
la  matière.  Cette  notoriété  de  fait  n'était  point  admise  dans , 
xiotre  ancienne  jurisprudence^  elle  ne  l'est  pas  non  plus  sous! 
J^'empire  du  Code.  Le  concubinage ,  en  le  supposant  mêmel 
un  délit,  ne  peut  être  prouvé  que  par  écrit ,  ou  du  moins  par 
la  preuve  vocale.  La  cour  royale  avait  donc  coj([^mis  une! 
étrange  erreur  en  admettant  comme  éléments  de  preuve  àes\ 
circonstances  auxquelles  la  loi  refuse  ce  caractère. 

Tels  sont  en  substance  les  trois  moyens  de  cassation  qui  ont; 
^té  développés  par  le  demandeur.  Mais  ses  efforts  ont  étéi 
inutiles. 

Du  i5  novembre  1826,  arrêt  de  la  section  des  requêtes,] 
M.  Voysîn  de  Gartempe  orésident  d'âge,  M.  Diinojrer  rap- 
porteur, M.  Isamhert ^yoQ^X ^  par  lequel: 

a  LA.  COUR,  —  Sur  les  conclusions  Je  M.  Lebeau,  avocat-général -J 
Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'il  s'agit  de  donations  et  iictes  tti 
rieurs  à  la  publication  da  Code  civil ^  qu'il  est  reconnu  par  le- demi 
en  cassation ,  cessionnaire  de  la  demoiselle  Lepelley,  donataire  dn 
BriquevHle,  que  les  héritiers  du  donateur  pouvaient,  d'après  le 
commun,  et  spécialement  en  Normandie,  demander  soit  lannlUté, 
la  réduction  des  donations^  et  que  rien  ne  s'opposait  à  c^quc^ les 
acquéreurs  fussent  admis  à  l'exercice  des  mêmes  actions  pour  le  mainti^ 
et  conservation  des  acquisitions  par  eux  faites,  et  des  droits  réels  cp]i| 
étaient  attachés,  ce  qui  suffit  pour  écarter  te  prethier  moyen; 


rotin   i>€  CASSATION.  541     * 

cr  Âitendu ,  snr  )e  deuxième  moyen  ,  qui  coosiiie  i  prétendre  qu'il  « 
Hë coQtrevenii  à  l'art.  43i  de  la  Coutume  de  Normandie,  et  à  l'art/902  du 
Cod.  ciy.,  en  annulant  les  donations  et  actes  dont  il  s'agit,  comme  faits 
eolre  conçu  binaires;  —  Que  l'article  cité  du  Code  civil,  quelles  qu*en 
fussent  les  dispositions,  ne  pourrait  influer  sur  le  sort  de  rarrêt,s\t<^is« 
sant  d'actes  antérieurs  à  sa  publication  et  sur  lesquels  les  principes  et  U 
jurisprudence  des  anciennes  cours  étaient  oniformes  j 

«  Attendu,  sur  l'art.  43i  de  la  Coutume  dé  Normandie,  que  cet  article 
tuppesait  nécessairement  que  le  donataire  a^ait  la  capacité  de  recevoir  la 
dflnation  faite  à  son  profit ,  et  que  la  femme  vivant  en  concubinage  était 
réputée,  incapable  respectivement  à  l'homme  avec  qui  existait  cct|e  liai- 
iO& illicite;  —  Qu'ainsi ,  ce  mqyen  n'est  pas  admitisible  ; 

<t  Attendu  ,  sur  le  troisième  moyen  ,  résultant  de  ce  que  la  preuve  du 
eoncubinage  du  sieur  de  Briqueville  avec  la  fille  Lepelley  a  été  fondée  sur 
lanolorité  publique,  —  Que  le  commcièe  illégitime  habituel  et  non  in- 
terrompu dudit  sieur  de  Briqueville  avec  la  fille  Lepelley  a  été  prouvé 
par  des  interrogatoires  snr  faits  et  articles  ,  et  par  des  présomptions  gra- 
des, précises  et  concordantes,  aux  termes  de  l'art.  i355  du  Cod.  civ.,  et 
<pio  la  notoriété  publique  n'a-été  invoquée  que  suraboudamment ,  ce  qui 
«ffitpoor  justifier  l'arrêt  à  cet  égard  j  —  Rejette.  » 

.  B. 

COUR  DE  CASSATION. 

*^(^  présomption  légale  de  mutation  résultant  de  V  inscription  • 
^u  rôle  et  de  V acquittement  des  contributions  peut-elle 
^^c  écartée  par  V allégation  j   noix  justifiée ,  que  les  droits 

,,  «<?  niutation  ont  été  pajés  ,  ou  que  V auteur  du^  redevable 
^st  décédé  depuis  plus  de  cinq  ans,  et  qu  ainsi  il  j'  a 
prescription  ?  (Rés.  uég.)  •      : 

La  Régie,  C.  Orth. 

"icolas  Nonnenmache r  éialt  proprictiùre  de  huit  pièces  de 
*^fre,  par  suite  d'au  acte  de  partage  du  25  avril  -1807;  "^^^r^ 
*û  1618,  le.nom  de  Nonnenmacher  fut,  en  raison  des  immeu- 
^"^  «ttseiioncés ,  remplacé  sur  le  rôle  de  la  contribution  fonr 
^''^  pôr  le  nom  du  sieur  Orth,  comme  tuteur  de  ses  enfants 
""nenrs\  et  à  partir  de  Ï819,  Orth  a  payé  les  contributiotis. 
.    ^ettc  substitution  du  nom  de  Orth  à  celui* de  Nounenma- 

^^^  détermina  la  régie  à  penser  qu'il  y  avait  eu  mutation^ 
y^  Conséquence  elle  décerna  une  contrainte  contre  Orth  pour 
t^*^Paiement  des  droits. 

apposition  dé  la  paj;t  du  sieur  Orth ,  qui  soutint,  que  le* 


«    • 


542  JOURNAL    Dt3    PALAïS. 

'  •       .         ■  il 

droits  de  matation  sur  les  imitieablés  dont  il  s'àgif ,  prcrve  . 
nus  de  la  succession  de  Nouueniuacher ,  oncle  àes  mineurs , . 
avaient  été  acquittes ,  et  «ubsidiairement  il  invoqua  la  prcs-  ' 
cription  de  cinq  ans ,  prétendant  que  Tacte  de  décès  de  Nonr 
Benmacher,  délivré  en  Prusse   en   iSoB^  avait  été  inscrit 
la  même  année  sur  -les  registres  de  Tétat  civil.  f 

La  régie  répliquait  i»  que  le  paiement  des  droits  de  mu- 
tation n'était  pas  justifié;  a»  que  la  prescription  n^était  pas 
adiqissible ,  parce  qu'il  était  établi  par  une  déclaration  da 
maire,  du  22  juin  1821,  que  le  décès  de  Nonnenmacher  n*?-  \ 
tait  pas  inscrit  sur  les  registres  de  Fétat  civil. 

Jugement  du  tribunal  de  Wissembourg ,  du  26  avril  1802, 
qui^  sans  s'arrêter  à  ces^çioyens,  a  déclaré  nulle  la  con- 


trainte* 


Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  fa  regie^,  pour  violation 
de  l'art.  11a  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7.   "         ' 

Et,  le  8  mat  1826,  arrêt de^la  section  civile,  M.  Brisson 
président,  M.  ^oj*^r  rapporteur,  M.  Teste-Le  beau  avocat,  ' 
par  lequel  :  '^ 

«c  LA  COUR ,  *-  Sur  les  conclusions  conformas  de^  M.  de  Vaiimesmff  : 
avocat-génëral  ;  —  Vu  Fart.  12  de  la  loi  du  32  frimaire  an  yj  —  Attendu  ; 
que,  d*après  l'acte  de  partage  des  24  et  aS  avril  1807,  les  huit  pièces  (te  ' 
terre  à  raison  desquelles  le  droit  de  mutation  ^st  re'clamé  par  la  'xè^t\ 
faisaient  partie  du  lot  échu  au  sieur  Nicolas  Monnenmacber  fils,  inilitaire,  i 
dans  la  succession  de  sa  mère  ^  —  Que  néanmoins  le  sieur  Ortfa ,  en  a  ^ 
qualité  de  tuteur  des  enfants,  mineurs  issus  de  son  manage  à^vee  feu  Ère 
2loiiBenmadier,  a  été  inscrit^  en'i&iBi  au  rôle  de  la  contribution  foncière  ; 
àgilsL  commune^  Kutzenhausen»  à  raison  de  ces  méme^  pièces  dgelfiffe»^ 
et  qu'il  a  paye  depuis  ^  3an«  réclamation ,  les  contributions  dont  elles  étaieot 
grevées  ;  —  Que  cette  inscription  et  ces  paiemens  constituaient,  aux  ter- 
mes de  Fart.  12  précité,  la  présomption  légale  d'une  mutation  dé  propriété' 
opérée  î^u  profit  de^s  mineurs  Orth,  et  autorisait  contre  eux  la  poursuite' 
du  paiement  des  droits  résultant  de  cette  mutation';  —  Attendu  que  cette 
•poursuite  n'a  pu  être  écartée  par  l'allégation  d'un  prétendu  paiemetildr] 
ees  droits  qui  aurait  eu  lieu  au  décès  dudit  Nonnenmaebor  fiU,  ai  p«C; 
céUe  d'une  prescription  de  ces  méoies  droits  quir  serait  acquise  ausjdits  iDi<«-«i 
neurs  par  le  laps  de  cinq  ans  écoulés  depuis  ledit  décès,  parce. que,. d'uo&j 
part  f  il  n'a  été  aucunement  )ustlfié  du  prétendu  paiement ,  qui  n'aurait , 
pu  être  prouvé  d'ailleurs  que  de  la  manière  prescrite  par  Vart.  i^  de  la 
même  toi  du  22  frimaire  an  7,  et  parce  que,  d'autre  part,   le  décès  mètat 
de  Nicolas  Noonenmacher  fils  n'a  été  établi  par  )a  représentation  d'aucun 
acte  qui  le  constate ,  ainsi'  qu'il  résulte  de  l'attestation  (hi  nuéfevtle  lLi|t- 
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y  ém  «1  }«iBxiiai ;  — >  Attendu  ^'il  «oit  de  là  qu^en  ddcbar- 
§epit  k  défendeury  et  noms  qu'il  agit ,  de  U  cootraiote  décernée  contre 
lui  à  ndton  de  U  mutation  ci-dessus  énoncée ,  le  jugement  attaqué  a  riolé 
l'art.  12  de  la  loi  du  33  frimaire  an  7  ;  —  Donvfi  défaut  contre  le  sieur 
Oithy  au  nom  qu'il  agit,  non  comparant,  et,  statuant ,  au  principal, 
Camb.  »  j^ 

f 

COUR  DE  CASSATION. 

En  matière  de  saisie  immobilière,  un  tribunal peut^U pat^ 
ser  en  taxe,  contre  le  saisi,  les  frais  d'un  plus  grand 
nombre  di  affiches  que  celui  qu'exige  l'art.  684  du  Cod. 
de  proc.  (  Rë^.  uëg.  ) 

Le  jugement  qui  statue  sur  une  opposition  à  une  taxe  de 
dépens  est-il  en  dernier  ressort,  encore  qu'il  ait  pour 
objet  une  valeur  de  plus  de  i^ooo/h,?  (Ré».  a£f.  ) 

DUPUIS,    C.    LA.  DAME    DE   BoNQUEVAL.  ,     I 

Par  acte  notarié,  du  18  janvier  1817  9  les  sieiu*  et  dame 
Poulet  8.'étaient  reconnus  débiteurs  envers  la  dame  de  Bon^ 
^U99al  d'une  somme  de  800  fr. ,  au  paiement  de  laquelle  ils 
Vivaient  aiTecté  une  ferme  située  dans  Parrondissemcnt  de 
Senlis.  —  Le  20  février  1822,  les  mariés  Poulet  ont  venda 
cette  ferme  au'sieur  Coqueret  fils ,  lequel ,  en  sa  qualité  de  tiers 
.détenteur,  s'est  trouvé  chargé  de  T obligation  du  l8  janvier 
t«i8t7  9  jusqu'à  concurrence  d,u  prix  de  son  acquisition.. 

Cette  obligation  n'ayant  pas  été  acquittée  à  son  échéance , 
'*lddame  de  Bouqueval  a  fait  procéder  à  la  saisie  de  Timmea*. 
hk  affecte  à  sa  créance.  Toutes  les  publications  avaient  été- 
Êites  ainsi  que  radj^udication  préparatoire ,  et  l'adjudication 
<iéfiuitive  était  indiquée  et  aflichée ,  lorsque ,  par  acte  du  5 
^oût,  iS^Sffla  dame  de  Bouqueval  accorda  un  sursis  à  ses 
k  débiteurs I  sous  la  condition  que  Le  sieur  Coqueret  paierait 
^  ^ite  les  frai^  dus  à  l'avoué  qui  avait,  poursuivi  la  saisie. 
"-   Le  sieur  Coqueret  ayant  demandé  que  les  frais  réclamés 
't^^r  l'avoué  fussent  taxés,  M.   le  président  du  tribunal  de 
Seiilis  régla  le  mémoire  à  la  somme  totale  de  1  ,o58  fr.  52  c. 
*^  Sur  l'opposition  foripée  à  cette  taxe  par  le  sieur  Coque-^ 
""Pt,  les  parties  vinrent  à  l'audience.  La  difficulté  principale 
^^BAM«mit  ^  ce  ^ue  l'ayoïié  avait  compté  et  qu'on  lui  avait 
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alloaé  un-  plus  grand  ^DO|nbre  d'«ffich«s  4fiftt,  ccUû 
Part.  684  du  Cod.  de  proc.  —  Le  tribniial  de  Senlîê  statea. 
sur  cet  incident,  par  un  jugement  du  21  août  i8a5,  ainsi 
conçu  :  «  Considérant  que  les  frai»  de  la  saisie,  immobilière 
exercée  par  la  iiîtme  de  Bonqueval  ont  été  taxés  à  la  somme 
de  i,o58  fr.  5a  c;  — Que,  le  1 5  de  ce  mois,  le  sieur  Coque- ^ 
ret  a  formé  ppposition  à  cette  taxe ,  et  qu'il  a  conclu  au  re- 
tranchement de  5oQ  fr. ,  pour  frais  frustratoires  ^  —  Considé- 
rant qu'examen  fajt  des  divers  articles  du  mémoire  de  frai» 
dont  il  s'agit,  la  chambre  a  reconnu  qu'ils  ont  ét^  généra^ 
lejBient  taxes  avec  sévérité  par  M.  le.  président  5  —  Comidé- 
rant  4  touteibâs ,  que ,  pour  donner  plii^  de  pubiiciïé  à  la  vente 
des  biens  saisis,  des  afEches  ont  été  a^pposées  selpn  l'usage 
d,a;ns  un  plu«  grand  nombre' d'endroits  qu'il  n'en  était  près* 
crit  par  Tart.  684  du  Cod.  de  prûc.  civ.  ;  —  Que ,  si  cet  ar- 
ticle n'est  évidemment  g^' indicatif,  et  non  limitatif,  cepeip-*  - 
dant  on  ne  doit  pas  trop  donner  d'extension  à  son  te&te  ;  que 
l'apposition  de  nombreuses  affiches  entraine  des  fr^ig  consi- 
dérables ,  et  qu'ainsi  il  importe  de  faire  cesser  è  cet  «égaré  «b 
tuage  abusif^  —  La  chambre,  par  ce  motif,  réduit  de  65  fr. 
gS  c.  la  .somme  de  io58  fr.  $2  tf. ,  montant  de  lartaxe  5  m*-* 
douQe  que  l'exécutoire  de  la  taxe ,  délivré  par  M.  le  prési- 
dent, sortira  son  plein  «t  entier  effet  pour  907  fr.  5o  c.  de 
surplus.  9 

Le  sieur  Coqueret  s'est  pourvu  en  vassetion  contre  «e  îuge>> 
ment  (1).  Il  a  présenté  cinq  moyens  s  nous  ne  parlerons  que 
du  cinquième ,  qui  seul  a  fixé  l'attention  de  la  cour ,  et  qut  a 
déterminé  l'annulation  du  jugement  dénoncé.  Ce  moyen  ëtait  " 
fohdë  sur  un  excès  de  pouvoir  et  une  faussé  interprétation  de 
l'art.  684  du  Cod.  de  proc,  en  ce  que  le  tribunal  de  Senifs 
avait  passé  en  taxe  un  nombre  d'affiches  plus  grand  que  ce- 
lui qu'exige  cet  article.  —  Le  demandeur  a  établi  que,  dans 
l'espèce,  aux  termes  de  l'art.  684  ^  chaque  apposition  devait    ' 
ne  pas  employer  pltiis  de  ouee  affiches,  ce  qui  faisait  trente-   * 
trois  affiches  pour  les  trois-  appositions  qui  avaient  eu  Heu  5 
que,  l'impression  de  ces  affiches  coûtant   ï8  fr.,  le  timbre 
G5  fr. ,  les  droits  de  l'huissier  pour  la  rédaction  des  procès 


(1)  Durant  l'instaricc  il  a  cédé  ses  droits  et  «clicHki,au  lî^ffr  Aipw. 


1*  GOVR  Om   GAfi»ATIOM.  34$ 

TjvfatBX  d-mpfmtàoiBL  «t  poor  0011  traafport  dans  les  cam^ 
naneft  où  étaient  situés  les  immeabks  saisis,  le  yisa,  le  tim- 
bre et  l'eiu^gistremeiit  de  ces  procès  verbaaX|  s'élevant  « 
55  fr.,  les  sommes  qui  deyaieut  être  allouées  poor  tous  les 
fiais. d'affiches  formaient  im  total  de  159  £r.  Cependant, 
aieatait  le  demandeur,  le  président  du  tribunal  de  Senlis  a 
cru  devoir  sdlouer  620  fr.  pour  les  frais  d'affîches ,  et  le  ju- 
fument  attaqué  ti'a  réduit  sur  ces  irais  qu'une  somme  de 
65  fr.  Ainsi ^  en  définitive,  les  finais  d'affiches  ont  été  portés 

Cette  allocation ,  évidemment  frnstratoire ,  pr<»vielit  de  ee 
fie  le  tribunal  a  i^nsseraent  interprété  i'art*  684  du  Cod. 
de  proe«,  en  considérant  que  cet  article  n'était  qn^ indicatif, 
et  fluUeiQent  Umitmtif  du  iM>mbrï  des  affiches  qui  devaient 
ftw  apposées.  Les  rédacteurs  du  Code^  lorsqu'ils  délibérèrent 
«rie  iïire  de  r  Expropriation  Jbrcée.,  eurent,  ainsi  qu'ils 
HMs  1-apprenn^at ,  deus  écu^s  à  éviter.  Ils  devaient  crain* 
be  qoe  fe  'débiteur  ne  fut  dépouillé  trop  facilement  de  sa 
pre^iété,  et  que  «on  sort  ne  fôt  aggravé  par  des  formalités 
'iiiiieiises.  Cet  esprit  de  réserve  et  de  prudence,  qui  a  présidé 
\ k  e<»ifeetion  du  Code,  ne  permet  pas  de  présumer  qu'au*- 
Rme  des  dispositions  relatives'  a  Texf^'opriatioa  forcée  ait  le 
sanietiire  simplement  indicatif  supposé  par  le  tribunal  de 
hdïB  y  caractère  qui  ouvnrait  la  porte  à  tous  les  abus  qu'on 
^Hilait  détruire,  puisque ies  officiars  ministériels  auraient  la- 
b>ciilté  de  multiplier  à  l'infini  les  acteret  les  procédures. 

^Qssi  l'orateur  du  conseil  d'état  s'exprim ait-il  dans  les 
iMles  suivants ,  qui;  ne  laissent  aucun  doute  sur  le  point  qui 
*>Bs  oecupe  :  «  Vous  avez  remarqué ,  disait-il ,  que  c'est  en 
imitant  les  excès  opposés ,  et  en  conciliant  les  intérêts  diffé- 
Ms  du  saisi,  du  saisissant  et  des  tiers ,  que  nous  B\oaïsJixe 
kmmbre.  des  actes,  des  fonnaUtés  de  cette  poursuite  (  i'ex- 
iropiâation  forcée)  ^  sous  nous  sommes  tenu#  également  éloi- 
N^et  d'une  parcimonie  qui,  anéantissant  toute  poblicité, 
Wfsit  compromis  tous  ces  intérêts',  tt  d'une  prodigalité  qui , 
RfikipUant  san's  mesure  ces  formalités  et  ces  actes ,  aurait 
tcrifié  tous  ces  intérêts  à  l'iiilérêt  des  officiers  ministériels. 
uais  cette  modération  même  nous  d  permis  d'exiger  avec 
^^rité  que  chacun  de  ces  actes  ne  pût  être  la  cause  ou  Voc- 
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Nons  pouTon»  donc  conclave  avee  certitude  q«%acttii«  àes 
dispositions  du  Gode  de  procédure  sar  1^  expropriatioi» 
fcrcées   n'est  ni  facultative   ni   purement  i-ndieatÎYe;  qur 
.toutes  r  au  contraire  )  sont  irapérûtives  5  que  le  législateur» 
Jlxé  et  la  forme  et  le  nombre  des  actes  de  cette  proeëdurej 
qu'ail  n'a  voulu  ni  plus  ni  moins ^  que,  par  cela  seul  qite  l*art*  \ 
684  énonce  en  détari  les  lienx  ou  ks  affiches  doivent  èbK  | 
apposées,  on  ne  peu^t,  sous  aucun  prétexte,  augmoater  le  | 
ndtnbré  de  ces  affiches.  Le  tribanal  de  Senlis  a  donc  mal  in»  \ 
terprété  cet  article  lorsquMl  Lui  a  supposé  un  carswctère  p«r-i 
rement  indicatif. 

Le  défendeur  à  la  cassation  opposait  d'abord  une  fin  de  noir  1 
recevoir  fondée  sur  ce  que  le  jugement  attaqué  était  suscep-^  i 
tible  d'appel,  attendu  qu'^  avait  statué  sur  une  taxe  de  (nu»  : 
«'élevant  à  plus  de  i  yooo  fr.  Mais  le  demandeur  répondait 
que  Fart.  6  du  décret  du  î6  février  ^&^  y  qui  porte  que  \ê» 
)ug«inests  rendus  en  matière  de  taxe*  de^  dépens-  ne  sont  fm 
susceptibles  d'appel,  à  moins  qu'iln'y  ait  appel  dequelqne^ 
disposition  sur  le  fond,  ne' distingue  point  entre  les  j^igemenl» 
qui  statuent  jusqu'à  la  valeur  de   r,ooo  fr.  et  eeux  qui-sti* 
tuent  aurdessus  j  que  cet  article  interdisait  l'appel  de  tous  l»s 
jugements  sans  exception  ;  que  dès  lors  la  voie  de  la  castolîd»' 
était  ouverte ,  car  la  cour  suprême  a  jugé  qu'on  est  recevaUe* 
à  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  r^ndu  coaitre  a^ 
taxe  de  dépen».  (  Yoy.  tom^  5  de  iQit^y  f^^^  i3y  et  neeun 

éd.,  tom,  i5,  pag.  472»X 
Au  fond,  le  défendeur  disait  t  H  y  a  nécessitié,  à  p^ae^de 

nullité ,  d'apposer  le  placard  dont  parle  l'art.  684>  aux  lî^x 

qu'il  indique  ;  mais  cet  article  ne  prohibe  pas  d'en  afficher 

un  plus  grand  nombre.  Il  est  dans  l'intérêt  des  créanciers  et 

du  débiteuir  qu'il  y  ait  une  publicité  suffisante  de  la  ventcf 

'de&it»fneubles  sakis.:  sans^cett^publieité ,  la^venAe-peut mwtât' 

lieu  à  vil  prix;* et  alors,  au  lieu  d'avoir  un  excéduni,  k^ 

créanciers  ne  sont  pas  payés.  Ce  ne' sont  pa&  les  vùa  àê' 

maire,  les  transcriptions  sur  des  registres  ,  qui  procurent  «ne, 

publicité  utile  :  cette  publicité  n'a  lieu  vérîtablemeht  que  pari 

les  affiches  apposées.  Pour  qu'il  ne  puisse  y  avoir  excès  y  les  ; 

,  tribunaux  sont  naturellement  les  appréciateurs  de  ce  qui  ai 

été  lait.  Us  règlent,  ils  déterminent  le  nombre  d'aiUches  «uf- ! 

filaut  pour  la  publicité.  L'abusât  dojM)  iinpiM^iible  dit  k' 
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ïBoaeBt  ifae  !a  justice  ert  chargée  d>  veiller .  8*iï  fallait  res- 
treindre l'apposition  des  placards  aux  senU  lieux  détermines, 
tonte  publicité  serait  détruite.  Lorsque  la  partie  saisie  a  soki 
domicile  dans 4'imineuble  exproprié,  et  que  cet  immeuble 
est  situé  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal ,  on  ne  devrait  ap- 
poser que  quatre  affiches ,  en  suivant  rigoureusement  les'in- 
dicatioDs  de  l'art.  664.  Pour  un  immeuble  saisi  à  Paris  sur 
«11  individu  qui  y  aurait  son  domicile  ,  il  suffirait  de  l'appCH 
sHion  de  six  placards.  Est-ce  donc  là  cette  publicité  si  né-  • 
eeisaire  dans  les  ventes  fotcées  ?  Pourrait-elle  satisfaire  à  ia 
fois  les  intérêts  des  créanciers  et  ceux  de  la  partie  saisie  ? 

Si  nous  consultons  maintenant  le  texte  de  la  loi ,  il  est 
évident  que  ^art.^6Ç41  loin  de  s'opposer  à  l'interprétatian 
donnée  par  le  jugement  attaqué  ,^s'y  prête  au  contraire  avec 
ftcUité.  L'article  ne  se  sert  pas  d'expressions  prohibitives  :  il 
'CSt  au  contiraire  conçu  dans  des  termes  déclaratifs.  Il  né  dit 
'fas ,  Les  placards  ne  seront  apposés  que  dans  tels  et  tels  en- 
'droits;  il  dit  au  contraire,  Le  placard  sera  affiché  dans  tels 
'et  tels  endroits.  —  De  ce  que  le  placard  doit  nécessairement 
"ftre  affiché  dans  les  lieux  désignés,  s'ensuit-il  que,  si,  en 
'rf)éissant  au  vœu  de  la  loi ,  le  poursuivant  reconnaît  que  la 
"publicité  n'est  pas  assez  grande ,  il  ne  puisse  en  apposer  mi 
"f  his  grand  nombre  qu'à  ses  frais  personnels  ?  Dès  le  moment 
^^e  la  limite  n'a  pas  été  tracée,  il -appartient  essentiellement 
'*tix  tribunaux  de  la  déterminer. 

Du  28  novembre  1826,  a-rrêt  de  la  section  civile,  M.  Bris- 
W  président ,  M.  Cassaigne  rapporteur ,  MM.  Rochelle  et 
''(^uenj'  avocats ,  par  lequel  : 

«Là.  cour,  — Sur  les  conclasioDS  de  M.  Cahier,  arocar^génëra); 

**  Et  ^près  qu'il  en  a  été  dcflibérë  dans  la  chambre  da  conseil  ;  —  Vu 
^l^rt.  684  du  Cod,  de  proc.  civ.,  airni  conça  :  a  Extrait  par^l  à  œKii 
'^prescrit  pahr  l'arilcle  précédent,  imprimé  ea  forme  de  pUeard^  sera 
'  «  ai&etô  1"*  à  la  porte  du  domicile  du  saisi  ;  ^°  à  k  porte  principale- 
■fit des  édifices  saisis;  5°  à  la  principule  porte  de  Iji  commune  où  le  9sâA 

'«  est  dooûciUé/.  de  celle  de  la  situation  des  bi^ns,  et  de  celle  du  tribu<« 
,  «Bal  où  la  yente  se  poursuit  ;  4°  ^"  principal  marché  desdites  commu* 
f^  nés,  et  lorsqu'il  n'y  en  a  pas ,  aux  deux  marchés  les  plus  voisins  -,  S"  à 

^  la  porte  de  l'auditoire  du  juge  de  paix  de  la  situation  des  bàtimeus ,  et 

«  <'il  n'^  a  pas  de  bâtiments ,  à  fa  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix 
'  «  ûù  se  tronve.la  nnfèiive  partie  éa  bîens  saisis  j"^^  aux  portes  extérienffet 
^«^  triftRHuuœi  4«  àmmh eu  »Ui,  de  k  ardMtMm  ,det  hkm  et  di  U 


< 
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«  vente.  ]»  ^  *-  Vu  aassi  r«rt;  i5i  du  tlémt  du  16  lévrier  1807,  (wrli^  :. 
ec  Les  otiiciers  ne  pourront  exiger  de  plus  fûrts  droits  que  cçux  énoncés  an 
a  présent  tarif....  »  5  —  Attendu ,  1°  sur  la  fin  de  non  recevoir  proposée 
contre  le  pourvoi ,  que  le  jugement  statue  §ur  l'opposition  à  une  taxe  des 
dépens  d'une  poursuite  d'expropriation  dus  en  vertu  d'une  adjudication 
provisoire  et  reconnus  par  un  acte  authentique  ;  que ,  par  une  suite,  il  est 
en  aernier  ressort  et  passible  du  recours  en  cassation ,  d'après  l'art.  6  du 
décret  du  16  février  1Ô07,  relatif  à  la  liquidation  des  dépens ,  quoiqu'il  ait 
pour  objet  une  valeur  de  plus  de  1,000  fr.; 

«  Attendu ,  2P  au  fond ,  qu'il  ne  résulte  d'aucune  des  pièces  prodoiles 
dans  la  cause  que  les  quatre  premiers]  mojens  dont  le  demandeur  exdpe 
aient  .été  articulés  et  relevés  devant  les  juges  du  fond;  que.  par  conséquent 
ils  sont  non  recevables  comme  ouverture  de  cassation  p 

«  Mais  que,  sur  le  cinquième  et  dernier  moyen ,  le  jugement  décide  for- 
mellement, en  droit ,  que  l'art.  6j^4  du  God.  de  proc.  n'est  qu'indicatif  des 
affiches  dont  les  frais  doivent  être  supportés  g^r  le  saisi,  et  qu'en  fait,  il 
passe ,  en  conséquence ,  expressément  en  taxe  contre  ce  dernier  les  frais  de 
plus  d'affiches  que  celles  exigées  par  le  même  article; — Que,  néamnoins, 
cet  article  est  de  sa  nature  essentiellement  limitatif  des  affiches  dont  le 
saisi  est  tenu  de  supporter  les  frais,  sans  préjudice  au  saisissant  d'en  faire 
apposer  de  plus  amples  à  ses  dépens,  s'il  le  trouve  convenable  ;  —  Que 
cela  résulte  nécessairement  du  texte  même  de  l'article,  puisque,  par  cela 
'fscul  qu'^  indique  et  détermine  les  afEches  dont  la  loi  exige  l'apposition 
pour  opérer  la  publicité  requise  pour  la  validité  de  l'expropriation,  il  dé- 
cide que  de  plus  amples  affiches  sont  surabondantes ,  et,  conséquemroent, 
que  le  saisi  n'est  pas  tenu  d'en  supporter  les  frais  ;  —  Que  ce  principe  se 
trpuve,  d'ailleurs ,  confirmé  par  l'art.  683  du  mtee  CkMk,  qui  ejdge  nni'- 
quement  la  preuve  de  l'apposition  deis  affiches. dans  leslieuji  indiqués  par 
la  loi;  par  l'art.  686,  qui  défend  de  grossojer  les  placards  et  les  procès 
verbaux  d'apposition,  sous  quelque  prétexte  que  ce  sMt;. par  l'art.  705^  qui 
dispose  que  l'addition  aux  placards,  du  jour  de  l'adjudication  sera  ma- 
nuscrite, et  que,  si  elle  donne  lieu  à  une  réimpression  des  placards,  les 
frais  n'entreront  pas  en  taxe  ;  enfin  par  les  motifs  de  la  loi ,  exposés  par 
l'ot^tcur  du  gouvernement ,  desquels  il  résulte  expressément  que  c'est  en 
évitant  les  exoêa  opposés  et  en  oonctli'ant  les  intérêts  différents  du  saisi , 
du 'Saisissant  et  des  tiers,  que  le  législateur  s'«st  tenu. également  éloi^ 
d'une  parcimonie  qui,  anéantissant  toute  publicité,  lirait  compi^oiDiï 
tous  ces  intéréls,  et  d'une  prodigalité  qui,  multipliant  Jles  formalités  et 
les  actes,  aurait  sacrifié  tous  ces  intérêts  à  l'intérêt  des  officiers  ministfr- 
rtels;  mais  que' cette  modération  lui  a  permis  d'exiger  awc  sévérité  qu'au- 
cun de  ces  actes  ne  puisse  être  la  cause  ou  l'occasion  de  quelque  abus; 

(c  Attendu  ,  enfin  ,  qu'il  suit  de  là  qu'en  décidant  que  l'art <  6Ô4  n'est 
qu'indficatif  des  affielics  dont  le  saisi  doit  supporter  les  frais ,  et  en  passant 
en  conséquence  en  taxé"  contre  oefùi-Ksi  les  frais  de  jj^us  d'ftffieiies  qm 
celles  '^^f§ées  parce  même  article ,  le  )  ugeiaent  atta<pié*  yiqJ^jJwBMMuiiwm 
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m  artkie»  el  »  ptr  amie ,  U  «Ksposikioii  de  l'art.  161  du  dëoret  du  16  fé- 
«lieir  1807,  concemant  U  Uxe^des  iVais  et  dépeua ,  qui  défend  de  fiasser  en 
U^ie  de  plus  forts  droiU  que  ceux  énoncés  au  tarif  ;  —  Sans  s'arrêter  aux 
fios  de  non  recevoir  proposées  contre  le  pourvoi  et  contre  le  cinquième  et 
dernier  moyen ,  Casse  et  AimuLE  le  jugement  du  tribunal  de  Senlis  du  21 
aoiit  1825,  dont  est  question,  au  chef  seulement  par  lequel  il  passe  en  taxe 
contre  le  saisi  les  frais  de  plus  d'affiches  que  celles  exigées  par  l'art.  68{  du 
Cnt.  de  proc.  (1)  b  S, 
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Celui  qui  d^it  garantir  peut^il  évincer  ?  (Rés.  iiég.) 
Plus  particulièrement  ,  lorsque  des  héritiers  ont  reconnu 
un  tiers  pour  leur  cohéritier ,-^ans  Vacte  de  vente  d'un 
immeuble  dépendant  de  la  succession ,  et  que,  postérieur 
rement  à  cette  reconnaissance,  ce  tiers  a  vendu  aussi  sa 
portion  dans  cet  immeuble  au  même  acquéreur,  les  héri- 
tiers sont-ils  receyables ,  après  avoir  établi  que  ce  tiers 
n  avait  aucun  droit  sur  la  succession,  à  attaquer  la  vente 
quil  a  faite?  (Rés.  nég.)  Cod.  civ. ,  art.  i5b3. 

Courtois  et  Baimbridge,  C.  les  héritiers  Duluc. 

Marie-Reine  Duluc  décéda  sans  postérité  et  ab  intestai, 
en  1804 ,  laissant  pour  plus  proches  parents  deux  oncles  ^  une 
tante  et  les  enfants  mineurs  d'un  autre  oncle  décédé.  <  • 

Les  oncles ,  la  tante  et  le  tuteuic  des  mineurs  de  Poncle 
décédé,  tous  se  qualifiant  d'héritiers  présomptifs,  chacun 
pour  \\n  quart ,  donnent  procuration  au  même  individu 
^e  faire ,  en  leur  nom  ,  la  vente  d'une  maison  '  dépendante 
<îe  la  succession.  Cette  vente  a  lieu  par  acte  notarié,  et 
ks  acquéreurs,  mis  en  possession ,  jouissent  jusqu'en  1820. 
A  cette  époque ,  la  dame  Dernière ,  fille  de  l'un  des  ven- 
deurs ^  assigno  Courtois  et  Baimbridge  en  délaissement  da 

(1)  Peut^D  apposer  ud  plus  gr^nd  nombre  d'affiches  que  celui  qu'exige 
l'art.  684  ?  a  Oui  »  sans  doute ,  dit  M.  Carré  j  mais  on  ne  passerait  eu  taxe 
que  celles  exigées  par  cet  article  :  le  coût  des  autres  serait  à  la  charge  du 
poursuivant ,  qui  ne  pourrait  pas  même  le  comprendre  au  nombre  des  frais 
^traordinaires;  en  un  mot  iMe  supporterait  seul,  à  moins  que  les  autres 
créan^er^  eussent  consenti  à  l'apposition.  Yoy.  Delaporte^  tom.  a»  p.  192..» 
■^*de  ia procédure ,  tom»  2,  pag.  564. 
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quart  de  la  maison  vendue  par  les  miueurs ,  qui  n'y  avaiai 
aucun  droit ,  n'étant  pas  appelés  aVeo  leurs  oncles   et  ta 
à  la  succession  de  la  dame  Dulnc^  la  dame  Dernière  conclut, 
en  outre ,  à  la  restiéutïon  des  fruits  perçps  depuis  Tind 
possession.  —  Jugement  qui  accueille  cette  demande.  Appel;! 
et  f  le  25  mai   1 822  ,  arrêt  de  la  cour  de  la  Guadeloupe  qui 
confirme  ce  jugement,  mais  cependant  décharge  les  appe 
lants  de  la  restitution  des  fruits. 

Pourvoi  de  Courtois  et  Baimbridge ,  pour  violation  de  V 
i382  du  Cod.  civ.  Ils  ont  soutenu  qu'ayant  aequis  des  héri 
tiers  apparents ,  ils  avaient  bien  acquis ,  sauf  aux  défendeouf 
à  se  pourvoir ,  contre  les  mineurs  Duluc ,  en  restitution  du 
prix  de  la  vente.  ^       . 

Du  2^ janvier  1826,  arrêt  de  le  -ection  civile,  M.  Briss(^ 
président,  M.    Carnot  rapporteur,  iVlM-  Nicod,  Scribe  et  ! 
Compans  avocats ,  par  lequel  :  j 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  ooDclutioDs  conformes  de  M.  Cahier,  avoéat- 
général  ;  —  Après  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  ;  —  Va  Tart.  i38a 
?Su  Cod.  cir. ,  «insi  conçu  :  s  Tout  fait  quelconqtie  de  Thomnie  qui  cause 
«  à  autrui  on  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  tal  arrivé  i  te 
«  réparer.  »;  —  Attendu  que  les  défendeurs,  par  des  actes  antérieun  à  )t 
Tente  qu'ils  passèrent  aux.  demandeurs  le  17  janvier  1806,  et  par  cet  acte 
même,  avaient  reconnu  les  enfants  mineurs  de  Jean  Duluc  pour  leurscolié- 
ritiers  dans  la  succession  de  Marie -Reine  Duluc  ;  —  Que  ce  fut  en  consé- 
quence et  par  suite  de  cette  reconnaissance  que  les  demandeurs  acquirent 
desdits  mineurs  le  quart  de  la  maison  dont  les  trob  autres  quarts  lear 
avaient  été  vendus  par  les  défendeurs^  —  Qu'aussi  la  cour  royale,  en  or- 
donnant le  relâchement  à  faire  par  les  demandeurs  de  ce  quart  de  raftfflOB' 
par  eux  acquis  des  mineurs  Duluc,  et  à  raison  de  leur  bonne  foi,  les  a  dé- 
chargea  de  toute  restitution  de  fruits;  —  Mais  que ,  du  moment  que  laâonr 
royale  reconnaissait  que  les  demandeurs  avaient  été  induits  en  erreur  pir 

ie  fait  des  défendeurs,  elle  aurait  dû  non  seulement  les  déchargef  de  lares- 
âtution  des  fruits,  mais  les  maintenir  dans  leur  acquisition;  —  Que  Ton 
e^  en  effet  garant  du  préjudice  que  Von  cause  par  sa  faute  à  autrui,  et  que 
celui  qui  doit  garantir  ne  peut  évincer; — ^Par  ces  motifs,  Casse  et  Asrsziz 
Tacrét  du  a3n|ai  1823,  dans  sa  disposition  par  laquelle  il  a  ordonné  le  re- 
lâchement,  au  profit  des  défendeurs,  du  quart  delà  maison  acquis, paries 
demandeurs»  des  en&nts  de  Jean  Duluc,  par  l'acte  du  i4  fôvrîer  1806,  ctc^ 


« 
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Le  délai  de  quinzaine  Jixé  par  Vart.  754  du  Cod,  de  proCm 
pour  Yappel  du  jugement  d'adjudication  préparatoire 
commence-t^il  à  courir  seulement  du  Jour  de  la  notifica^ 
Cation  du  jugement  à  t avoué  de  la  cause  ou  à  la  partie, 
siiej'ugement  est  rendu  contre  elle  par  défaut?  (Res.  aff.) 

Â  défaut  de  notification  du  jugement  d* adjudication  prépa-- 
ratoire  ,  V appel  en  est^il  recevahle  même  après  Vadjudi^ 
tation  définitive,  encore  que  le  jugement  n*  ait  pas  statué 
sur  des  moyens  de  nullité  7  (Rés.  aflf.)  Cod.  de  proc. ,  art. 
733  et  suiv. 

Vn  jugement  rendu  par  deux  juges  titulaires  et  un  juge  sup^ 
pléant  est-il  nul,  s* il  ne  mentionne  pas  l'absence  ou  Vem^. 
pêckement  du  juge  remplacé?  (Kés,  aff.)  (i) 

FoURGASSié,  C.  ToiTRSELLIER. 

Le  8  novembre  1 825 ,  ji]gemc*xit  qui  prononce  radjudication 
préparatoire  d'un  immeuble  saisi  à  la  requête  de«  sieurs  Four" 
td^sié»  eréanciers  de  la  veuve  Toursellier. 

Ce  jagement  fut  rendu  par  défaut  contre  la  veuve  Tour-    , 
«ellier,  partie  saisie^  il  ne  lui  fut  point  signifié. 

Le  17  janvier  1824,  Tadjudication  définitive  de  Timmeu- 
We  eut  lieu  au  profit  de  la  demoiselle  Rose  Toursellier* 
Mais  une  surenchère  fut  formée  par  le  sieur  Rozier,  qui  fut 
déclaré  définitivement  adjudicataire  de  Fimmeuble  saisi. 

C'est  en  cet  état  de  choses,  le  i«'  mars  1824,  que  le  sieur 
Rozier  a  fait  signifier  à  la  veuve  Totirsellier  le  jugement  d'ad- 
judication préparatoire  et  ceux  d'adjudication  définitive. 

Le  5  du  même  mois ,  la  veuve  Toursellier  a  appelé  de  ces 
jpgements  vis-à-vis  le  sieur  Rozier ;^et,  le  26  mai  suivant, 
fille  en  a  interjeté  appel  à  l'égard  des  sieurs  Fourgassic ;  elle  a 
«onplu  à  ce  que  ces  jugements  fussent  annulés,  attendu,  qu'ik 
avaient  été  rendus  par  deux  juges  titulaires  et  un  suppléant,  x  V 

«ans  qu'il  fût  mentionné  que  le  troisième  juge  était  empêché. 


(i)  Getle  qnettioii  u'est  ainsi  résolae  que  par  Fanét  de  la  cour  royale. 
V^kdet  décisioiiadaiiile  mémt  sens,  tom.a  de  iSsa^pag.  399»  et  tom.S 
^  »«a4,  pag.  353. 
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Le»  sieurs  Foorgassié  et  ie  siear  BiN&ier  ontjsoutenu  que  ie 
jugement  d'adjudication  préparatoire ,  n'ayant  pas  statue  sur 
des  nullités  antérieures,  était  plutôt  un  acte  d'exécution 
qa^un  jugement  proprement  dit  >  qu'ainsi  il  ne  pouvait  étfe 
;  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  3  que  l'art.  1734  du  Cod.  de 
pi^c.  confirmait  cette^opiniou ,  puisqu'il  ne  fixe  le  délai  de 
rap|>el  qu'à  l'égard  des  jugements  fiu  ont  statué  sur  des  nul* 
lités.  (i) 

Du  reste ,. ajoutaient  les.  intimés ,  une  autre  fin  de  non.  vt** 
cevoir  s'élève  contre  l'appel  de  la  veuve  Toursellier.  Aux 
termes  de  l'art.  ySS  du  Cod.  de  proc.  |  la  partie  saisie  est  te« 
.  nue  de  proposer  ses  moyens  de  nullité  contre  les  procédures 
postérieures  à  l'adjudication  préparatoire,  vingt  jours  au 
moins  avant  l'adjudication  définitive.  Or  ce  n'est  qu^après 
cette  dernière  a(ljudicatip^  que  la  veuve  Toursellier  attaqve 
par  la  voie  de  l'appel  le  jugement  préparatoire  :  son  appel 
est  donc  non  recevable.  .11  Test  encore  sous  un  autre  rapport^ 
car  la  veuve  Toursellier  a  acquiescé  au  jugement;  d'adjudica- 
tion préparatoire  en  laissant  consommer  l'adfndication  dé- 
finitive qui  en  est  l'exécution. 

Le  17  août  1824,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Montpellier; 
qui  rejette  ces  fins  de  non  recevoir,  tet,  statuant  au  fond,! 
déclare  les  jugements  nuls ,  et  condamne  les  sieurs  Feurgassiéj 
à  rendre  indemne  le  sieur  Rozier.  Les  motifs  de  cet  anrét' 
sont  ainsi  conçus  : 

«  Attendu  que  les  vices  attribués  aux  divers  jugements  intei^' 
venus  n'ont  pu  être  connus  que  par  la  signification  de  c«i 
jugements;  que   cette  signification  n'a  été  faite  que  le  i«' 
mars  1824?  ^t  ^^^  l'appel  de  la  veuve  Toursellier  a  été  inter- 
jeté ,  le  5  du  même  mois ,  contre  le  sieur  Rozier ,  à  la  requête 
de  qui  ils  avaient  été  signifiés;  que  cet  appel  est  donc  venu 
temps  à  son  égard  ;  —  Attendu  que  ce  même  appel  a 
notifié  aux  sieurs  Fourgassié  avant  qu'ils  eussent,  de  let 


(1)  Voy.  l'opinion  contraire  de  M.  Carré,  Lm  de  lapFVcédure  civil 
tom.  n,  pag.  683,  quest.  2497,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  8  éi 
cembre  1825,  qui  a  décidé,  entre  les  sieurs Daroles  elLouga,  quei'adjai 
dieation  définitive  était  nulle,  à  défaut  de^significatiitti  de  jngetnent  d'adji 
dieation  préparatoire,  quand  mtee  ce  jugemeBt  ne  sMUtteMâ^  pas  aar 
moyens  de  nullité.  Ton»,  i»'  de  1824,  pag.  449. 
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irfy  fait  ngoifier  lesdits  jugements;  qifainsi  cet  appel  xi^est 

is  non  plus  tardif  quant  à  eux;  —  Attendu  que  cet  appel  1 

abrasse  tous  les  jugements  dont  la  si  guident  ion  avait  été 

tite,  et  qu'il  porte  par  conséquent  sur  les  jugements  dont  il 

agit;  —  Attendu  que  les  nullités  dont  parle  l'art.  755^u 

od.  de  proc.  ne  peuvent  s'entendre  des  nullités  des  juge- 

mn\s^  même  résultant  an  défaut  de  pouvoirde  ceux  qui  y  ont 

oucouru,  lesquelles  nullités  ne  peuvent  être  connues  que 

«r  là  signification  même  de  ces  jugements;  —  Attendu  que , 

aria  même  raison  ,  radjudicatiou  définitive  ne  saurait  être 

wusidérée  comme  un  acquiescement  à  ces  jugements,  quand 

Is  n'ont  pas  été  notifiés  :  —  D'où  il  suit  que  les  fins  de  non  ' 

«cevoir  oppose'cs  à   l'appelant  se  trouvent  sans  fondement; 

T  Attendu,  au  fond ,  que  tous  les  jugements  intervenus  avant 

'adjudication  définitive  ont  été  rendus  par  deux  juges  titii- 

aireset  mi  juge  suppléant,  sans  qu'il  ait  été  mentionné  qnc 

6  troisième  juge  titulaire  était  empêclié,  ce  qui  constitue  une 

«lUité radicale,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs  Fourgnssié  :  ils 
)fit  reproduit  le  système  qu'ils  avaient  invoqué  sans  succès 
levant  la  cour  de  Montpellier;  et  ils  ont  soutenu  que  cette 
cwir,  en  rejetant  les  fins  de  nou  recevoir  qu'ils  proposaient 
WHMw  l'appel  de  la  veuve  Toursellier,  avait  coni revenu  aux 
ft.  755  j  7^4,  7^5  et  75(>  duCod.  de  proc.  civ. 

Bu  ?5  avril  1826,  Ai\n£T  <lo  la  section  des  requêtes,  M. 
htton  de  Castellamonte  président  d'agc ,  M.  Liger  de  f^er- 
ii^iy  rapporteur,  MT  Odillon-Barrot  avocat,  par  lequel  : 

«  LA.  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jouberl ,  avocat -g('ni*ral  5  — 
attendu  qnMl  Tîst  do  principe  génOral  et  fondé  sur  la  disposilion  d<?  l'art, 
dn  Cod.  de  proc.  que  tont.  jugement  susceptible  dY'Ire  réformé  par  la 
de  l'appel  sî^it  signifié  à  l'avoué  de  la  cause,  ou  à  ia  partie,  si  le  ju- 
sntcst  rendu  contre  elle  par  défaut  ; — Attendu  que,  suivant  l'art.  764 
léme-Code,  le  jugement  qui  a  statué  sor  les  moyens  de  nullité  contre 
procédure  qui  précède  l'adjudication  préparatoire  doit  être  notifié  à 
>ué/et  qu^  le  délai  pour  en  interjeter  appel  court  dans  la  quinzaine 
2Ue  signification  j  qu'il  est  indifférent  que  ce  jugement  ait  statué  ou  non 
<[lesnuiiilés; 

tAttendu  que,  dans  l'eapèce,  il  demeure  constant  que  les  jugements  {iré- 

fctoircs  |ioup  parveoip  à  l'adjudication,  et  m^me  celui  qui  a  prononcé 

Indication défifntive,  n'ont  été  notifiés ti  la  veuve  Toursellier  que  le  1"*^ 

1824, et  que  celle-ci  en  a  interjeté  appel  le  Ssufvantcd'où  il  suitqtie 

Tome  /««■  de  1827.  '   .'Feuille  25". 


^.. 


é  S54  JùVKRAh   DU    PAI.AIS. 

la  eoor  de  Montpeltter»  en  prononçant  la  niilltté  des^its  ji^gençits,  ^il• 

^  que  de  toutes  les  poursuites  postérieures  à  ces  jugenients^  a  fait  une  just 

^  application  des  lois  relatives  à  la  matière;  —  REJETTE^etc  •»  S. 

COUR  DE  CASSATION. 

£n  matière  de  délits  forestiers ,  /a  prescription  de  irais  mois 
peut-^lle  être  opposée  au  ministère  public  ,  lorsque  Tac- 
tîon  en  réparation  a  été  intentée  par  Va  parité  civile  en 
temps  utile  et  devant  le  tribunal  compétente  (  Rés.  lîég.  ) 

De  même ,  la  partie  civile  projite-t-elle  de  V interruption  de 
la  prescription i  opérée  par  V action  intentée  par  le  minis- 
tère public  ?  (  Ros.  aif.  ) 

MmisTERE  PUBLIC ,  C.  Barbabes&k  et  MercIwtow. 

Du  i5  avril  1826,  arrêt  de  la  section  crimiDelle^  M.  Por-' 
talis  président ,  M.  Chanterejne  rapporteur ,  par  lequel: 

«  LA  COUR»  •»-  Sur  les  conclusions  de  M.  Préteau  de  Pény,  avoeirt- 
général;  — Vu  les  art.  4o8  et  4i3  du  God.  d'inst.  crim.,  d'après  lesqadi  h 
oour  doit  annuler  les  arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort  dans  lesqu^ 
les  cours  et  tribuopux  qui  les  ont  rendus  ont  violé  les  règles  de  leur  cnoH 
pétence;  —  Vu  les  art.  64  et  182  du  même  Code,  desquels  il  rësuTtequ'oi' 
matière  correctionnelle,  lestribunaux  sont  saisis  de  la  connaissance desdâibi 
de  leur  compétence,  soit  par  la  citation  donnée  directement  aux  pré?eiHB| 
et  aux  personnes  civilement  responsables  de  ces  délits  par  la  partieciilli! 
K>it  par  la  citation  signifiée  à  la  requête  du  procureur  du  Roi;  — Vu aM 
Tart.  8,  tit.  9,  de  la  loi  du  29  septembre  1791,  sur  Tadministration  foen 
tière)  portant  que  les  actions  en  réparation  des  délits  seront  intentées  M! 
plus  tard  dans  les  trois  mois  du  jour  où  ils  auront  été  reconnus,  lorsque  Ib>' 
délinquants  seront  désignés  par  les  procès  verbaux,  à  défaut  de  quoi  d^ 
seront  éteintes  et  prescrites;  — Vu  enfin  les  art.  5,  tit«  26, 4  et  28,  titl 
de  l'ordonnance  de  1669; 

c<  Attendu  y  en  droit,  que,  d'après  tes  dispositions  générales  dn 
d'inst.  crim.,  il  suffit  d'une  citation  signifiée  au  piévenu,  sortà  la 
de  la  partie  ciipile,  soit  au  nom  do  ministère  public,  poor  queles 
correctionnels,  légalement  saisis  de  la  connaiss^iice  des  délits  qui  «d 
l'objet,  soient  appelés  à  statuer,  soit  ensemble,  toit  séparément,  tant 
l'action  civile  que  sur  l'action  publique,  fondées  l'une  et  l'autre  atf 
mêmes  faits: d'où  il  suit  que  les  prévenus,  légalement  mis  en  demeoroj 
s'expliquer  sur  les  faits  de  la  plainte,  et  de  faire  valoir  ccmtre  l'uoe 
Vautre  action  leurs  moyens  de  défense,  n'ont  point  de^resctiption  àop( 
.    ser  contre  celle  des  deux  actions  d(^t  l'exereiee ,  momentanément  sus| 
.  aurait  été  repris  en  temps  utile;  pour  profiter.das  suites  l^pkade  l'a 
qui  lui  e^  corrélative; 
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<  Attendu  ^e  la  loi  sçéàaic  4u  29  septembre  1791  •  tein  d'avoir  ëta-  ^ 
Ui,«fir  la  pounriûte  ùù*  délits  forestiers,  aircune  rè^  particnliére  etcun* 
tvtire  aux  principes  çéDcraux  «le  U  liîgislaUaB  orimineUey  les  a  confirmés  i 
fk'eA  effet,  il  rémlte  de  TarL  8,  iii.  9  9  ('^  ceU4B  loi»  que,  pour  arjrôker  Im 
csondc  la  j>Kscr«ptioQ  qu'il  t'UbU%  H  suffit  que  ùes  actions  en  réparaisan 
ie  ce  dtUl  aient  été  intenti-es  daijt  *  »  trois  inois  du  jour  de  leiir  re« 
roWMtiwnej  qu'ainsi,  toutes  les  fa' s  qu'il  y  a  ej»  action  en  r^Mnuion  d^un 
éiUifo^etiier^  îutentiie  daus  ce  4éUi ,  soit  à  la  requête  de  la  partie  lûvile^ 
loit  à  ocUe  de  ia  partie  pablitiueiy  aiicune  des  dewi  actions  ne  peut  étie 
dôdar^  éteinte  et  prescrite»  lorsque!  une  d'elles  a  été  exercée  utilement; 
et^it'tnfin,  la  loi  spcciide n'ayant  point  exigé,  pour  arrêter  la  prescription* 
le  concours  simultané  des  %cux  actions,  il  faut  nécessairement  s'en  tenir 
MOT  ce  point  à  la  rùgle  générale  établie  par  le  Cod.  d'insL  erim.; 

K  Atteiulu,  en  fait,  que,  par  une  citation  donnée  en  temps  de  €|roit  par  ia 
ibine  de  Gautron^  aux  nommés  Barbabe$se  et  Mercimton^  pour  paraître 
de?ant  le  tribunal  correctionnel  de  Qrenoble ,  savoir ,  Barbabcsse  pour  t^y 
voir  condamner  à  |)ayer  les  dommages  et  intérêts  de  la  dame  de  Gautron, 
à  nison  dea  délits  commis  dans  une  forêt  à  elle  appartenant ,  et  Mercan- 
4«i,  adjuilica taire  subitigé  d'une  coupe  dans  ladite  (brét,  pour  être  dé» 
cbnf  civilement  responsable  de  eedit  délit  ^  —  Que»  par  cette  citation ,  Je 
tribunal  correctionnel  se  trouvait  donc  saisi  non  seulement  de  l'action  pri- 
vée qu'intentait  la  partie  civile,  mais  encore  de  Factic»  publique  qui  ?«- 
Mit  s'y  rattacher;  -^  Que ,  «ur  4a  piainle  de  hi  dame  de  Gautron,  le  tri* 
ittnal  oorrectionnel,  par  un  jugement  du  ij**  août  iSaô,  trouvant  qu'il  y 
4(?aitun  délit  dans  la  coupe  illégale  de  plusieurs  baliveaux  réservés  par 
^iK  AMit  ordonné  une  vérificalimi  poar  déterminer  la  quotité  desdamma- 
9M  dus  àiadite  damede  Gautfon  ;  —  Que»  sur  f appel  de  ce îogement  in* 
Icriocutoire,  interjeté  par  lesdits  Barbabesseet  lAercanton,  la  cour  it>yale 
deGrenoble,  statuant  sur  l'appel  de  ce  jugement,  et  homologuant  ie  rap- 
|M)rk  d'experts  ordonné  par  un  précédent  arrrét,  a  condamné  BarbabeiSe  à 
i payer  à  la  dame  de  Gautron  la  somme  de  11,617  ^^*  *  pour  dommages  par 
^t éprouvés  à  raiâon  des  délits  commis  à  son  préjudice,  et  déclaré  Mer* 
^ton  civilement  responsable  desdites  condamnations  ;  *«  Que  le  même 
pÊÊk  donne  acte  an  ministère  public  de  «es  réserves  et  protestations  relu* 
au  même  délit;  qu'en  conaéqoenoe,  le  procureur- général  a  fait  citer 
iils  Barbâbesse  et  Mercanton  devant  la  cour  royale ,  chambre  eorree^ 
tnelle,  pour  s(y  voir  condamner  solidairement  au  paiement  deTamende 
eux  encourue,  conformément  à  l'art.  4,  tit.  32,  de  l'ordonnance  de 
pour  avoir  coupé  eu  délit  les  baliveaux  dont  l'abatage  avait  déjà 
if é  une  condamnation  au  profit  de  la  dame  Gautron,  contre  lesdits 
ibesse  et  Mercanton  $  -^  Que  cet  exercice  de  l'action  publique  a  eu 
avant  que  le  délai  d'un  mois  fût  écoulé  depuis  l'arrêt  qai  avait  oou* 
'c  les  réserves  et  prostestations  dont  ladite  action  était  le  résultat  ; 
Attoidtt  que  cependant  la  cour  royale  a,  par  l'arrêt  attaqué,  mis 
d'instance  lesJits  Barbabcsse  et  Mercanton ,  sur  les  motifs  qu«^,  «da*. 
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tiveinent  au  fait  à  eux  imputé,  il  nfnvaît  été  exercé  à  lempf  «ucane  poor- 
suile  de  la  part  du  ministère  public,  et  que,  depuis  Tëpoque  de  la  cai<- 
naissance  des  délits  jusqu'à  l'arrêt  du  20  janvier,  il  s'était  écoulé  plus  de 
trots  mots;  qu'enfin  les  poursuites  faites  par  Ja  partie  ciyile  n'ayant  pas  in- 
terrompu la  preseription  à  l'égard  de  la  partie  publique,  la  prescription 
étaft  acquise  aux  termes  de  la  loi  du  29  septembre  ty^i;  —  Qoecettenâa- 
nière  d'intei*préter  une  loi  en  contient  évidemment  une-ÊiasBe  applica- 
tion ,  puisque ,  d'après  sa  disposition  même,  la  prescription  est  interroin- 
pue  dès  qu'il  y  a  eu  action  intentée,  dès  qae  le  tribunal  a  été  saisi  de  la 
cause  et  le  prévenu  mis  à  sa  disposition ,  pour  être  cpndamné,  s'il  -y  a  lieu, 
aux  peines  prononcées  par  la  loi  et  À  Findemnité  due  à  la  personne  offan- 
sée;  — -Que  la  prescription  ne  saurait  être  inierrompue  en  faveur  de  la 
partie  civile  sans  l'être  en  faveur  du  ministère  public,  qui  est  nécessaire- 
meAt  partie  jointe  dans  toute  procédure  criminelle;  —  Qu'ainsi  la  oour 
royale,  dans  l'arrêt  attaqué,  a,  par  une' fausse  application  de  l'art.  4>  tit'Ç, 
de   la  loi  du  29  septembre  1791,  vidié  ce  même  article,  et,  par  suite, les 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1669,  dont  elle  avait  à  faire  rapplication  ; 
— Par  ces  motifs,  Casse  et  AinfiTLB  l'arrêt  rendu  par  la  cour  royale  de  Gre- 
noble ,  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  le  2  mars  dernier, 
dans  la  cause  entre  le  Ministère  publie,  d'une  part,  les  sieurs  Barbalieae 
etlifercanton  d'autre  part.  » 


COUR    D'XPPEL    PE    PARIS. 

Le  vendeur  primitif  d'un  immeuble  peut-^il  encore  demmt' 
der  la  résolution  de  la  vente  ,  pour  défaut  de  paiement  di 
prix  y  après  que  V immeuble  a  été  revendu  par  suite  d'u) 
saisie  immobilière  pratiquée  sur  V acquéreur ,  sans  a9oi\ 
besoin  d*  attaquer  le  jugement  d'adjudication  ?  (  Rés.  aff. 

Le  vendeur  peut-il  former  V  action  résqlutoire  j^  lors  mémi 
qu'averti  de  la  saisie  par  la  notif  cation  du  placard  indi- 
quant la  première  publication.  Un  a  point  revendiqué 
r  immeuble,  si  d'ailleurs  il  n'a  par  aucun  fait  persom 
approuvé  la  revente?  (Rés.  aff.  )  Cod.  civ.,  art.  ii84| 
1654,  2182;  Cod.  deproc,  art.  ySi. 

BoiSMARD,    C.    DE   VlGNACOURT. 

Voilà  le  troisième  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  qui  ji 
ces  questions  dans  le  même  sens  (i):  inutile  par  conséqtui 
de  se  livrer  à  une  longue  discussion ,  qui  ne  pourrait  amen< 
que  des  redites  fastidieuses.  Entrons  donc  en  matière ,  et  raj 


(1)  Voy.  le  tom.  a  de  1822,  pa^;.  i5a,  nouv.  édît. 


pelons  en  peu  d^  mots  les  faits  dont  la  counaissànce  est  nëces* 
saire  pour  Tintelligenoe  de  Farrét  qui  fait  l'objet  de  cette  notice^ 

Par  un  acte  notarié  du  26  mars  i8i5 ,  le  sieur  de  Proisy- 
vend  au  sieur  Hébert  les  fonds  et  superficie  de  différentet 
parties  de  bois ,  moyennant  ia5,ooo  £r. ,  payables  à  des  ter- 
mes convenus* 

Un  sieur  Nicolas  obtient  contre  Hébert  un  jugement  dé 
condamnation  at^  tribunal  de  commerce,  et  met  en  saisie 
immobilière  les  bois  acquis  par  ce  dernier  le  26  mars  i8i5. 
.  Le  placard  Indicatif  de  la  première  publication  est  notifié  au 
sieur  de  Proisy ,  vendeur  originaire,  comme  aux  autras  créan-^ 
ciers  inscrits^  et,  le  5o  juillet  1818,  l'adjudication  a  lieu  au 
profit  d'un  sieur  Boismard^  pour  le  prix  de  65,5oo  fr. ,  outre 
les  charges. 

Le  sieur  Proisy  étant  décédé  dans  T  intervalle,  sa  us  avoir 
reçu  les  i25,ooo  fr. ,  montant  de  la  vente  qu'il  avait  laite  à- 
Hébert,  le  sxeuvde  J^ignacourt,  son  neveu  et  sou  héritier^  forma 
une  demande  en  résolution  de  la  vente  du  26  mars  181 5,  et 
cette  demande ,  il  la  dirigea  tant  contre  les  représentants  d'Hé- 
bert, mort-insolvable,  que  contre  Boisraard,  adjudicataire.  ^ 

Le  29  août  1825,  jugement  du  tribunal  civil  d'flpernay, 
qui  prononce  cette  résolution ,  —  «  Attendu  qu'aux  termes 
des  art.   1184  et  i654  du  Cod;  civ* ,  il  y  a  lieu  à   la  réso- 
lution de  la  vente  d'immAibles  à  défaut  de  paiement  du  prix;- 
qqe  l'action  en  résolution  peut  être  exfercée  utilement  contre 
les  tiers  détenteurs^  que  la  loi  ne  distingue  pas  les  diverses 
espèces  de  mutations ,  sa  disposition  étant  générale  et  sans 
exception  ;*que ,  par  conséqcfent ,  il  importe  peu  que  le  sieur 
Boismard  possède  en   vertu  d'une  adjudication  intervenue 
sur  saisie  immobilière,  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2182. 
du  Cod.  civ. ,  le  vendeur  n^transmet  à  l'acquéreur  que  la 
propriété  et  les  droits  qii'il  avait  lui-même  sur  la  chose  ven- 
due ;  que  ,  suivant  l'art.  75 1  àw  Cod.  de  proc.oiv. ,  l'adju- 
dication définitive  sur  saisie  immobilière  ne  transmet  à  l'ad- 
judicataire d'autres  droits  à  la  propriété  que  ceux  qu'avait 
■  le  saisi  ^  que  le  vendeur ,  puisqu'il  n'est  point  payé  de  son 
prîx,  peut  en  tout  temps  demander  la  résolution  du  contrat 
de  vente  ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  formellement  renoncé  j  attendu 
que,  dans  l'espèce,  aucune  renonciation  ne  peut  être  oppo- 
sée au  sieur  de  Vignacourt ,  et  qu'elle  ne  peut  résulter  de  la 
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uMifitâtiOB  da  placard  feite  au  tielir  de  Proisy  ^  que  cfelui-^t 
a  bmn  été  averti ,  par  cette  notificatfo»  ^  de  \st  poursuite  de 
•aiste  immobilière;  mais  qu'il  n'y  est  pal»  intervenu 9  et  u*T  ^ 
filit  aucun  acte  ;  qite  c'est  en  qualité  de  e)*éaDCter  privilégié 
et  hypotkécaire  qu'il  y  a  été  appelé  par  ladite  BotificatioBt 
mais  que  le  droit  hypothécaire  est  différent  de  l'action  en 
résolution  du  contrat  de  vente;  que  Texerciee  de  I*im  ne 
peut  paf  porter  atteinte  à  l'autre ,  tant  qu'il  n'y  a  point  de 
reuonciaticm  formelle  ;  qu'il  en  résulte  que  l'adjudication  faite 
ad  sieur  Boismard  ne  peut  porter  obstatile  à  la  résolution 
demandée  par  le  sieUr  de  Vignacourt.  » 

Les  héritiers  d'Hébert  et  le  sieur  Boismard  oni  cléféré  ce 
jugement  à  là  censure  de  la  cour  royale <  Suivant  eux  y  la  de 
mande  eu  résolution  était,  dans  l'hypothèse,  non  rerevabicl 
sdus  deux  rapports;  d^abordvP^i'^^^^^'d^  moyen  de  la  notifia 
cation  qui  lui.  avait  été  faite  du  placard  indicatif  de  la  sai-* 
8ie  et  de  la  première  publication ,  le  sieur  de  Proisy  était  de- 
Tenu  partie  nécessaire  dans  la  poursuite  d'expropriation ,  et 
ensuite  parce  qu'au  lieu  de  s'opposer  à  la  saisie ,  il  avait 
laissé  consommer  l'adjudication  définitive ,  sans  même  atta-< 
quer  le  jugement  qui  la* prononçait. 

Mais,  le  ï6  Juin  1826,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris, 
a«  chambre^  M.  Cassini  président,  MM.  Persil  et  Gairat 
avocats ,  par  lequel  :  t 

c  lA  COUB^— ^Sur  les  coriclusîoiis  de  1^.  Tefrqy,  co^nseiÙer-aoditeuif; 
«^  Considérant  que  la  ndtilicatioD  du  placard  faite  à  de  Proisy,  comme  aux 
aotiies  créanciers  inscrits,  ne  suffît  pas  pour  lui  enlever  faction  rés4^- 
-toire ,  qu'il  ne  pourrait  pei-dre  que  pir  un  fait  personnel  bimane  de  «I 
propre  volonté  ^  et  dans  le(|ud  il  aurait  joué  unr6b  actif,  tel  par  ezcmpl» 
que  la  demande.de  sa  oollocation  dans  Tordiv....  (1);  — <  Mbt  Tappellatioa 
au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  ap^  sortira  son  plein  et  entier  eUet  » 
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XéOrsque  te  propriétaire  éVune  maison  dont  remplacement 
est. déclaré  des^oir  être  féuni  à  la  voie  publi^iue  a  reçu 

(1)  Cest  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  coût  de  cassation,  do  16 
juillet  1818.  — Voy.  anc.  coll.,  tom.  1*'  de  1819,  pag.  2i5,  et  nouy.  édîr., 
tom.  20,  pag.  552.  Toutefois  M.  Merlin  critique  cette  décision.  Voy.  Ques- 
tions de  droit,  v*  Option,  5  i**"* 
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ée^^ausorité  administrative  la  défense  de  la  réparer,  et 
ensuite  V ordre  de  la  démolir  pour  cause  de  péril  inimi-^ 
nent,  sous  Voffre  de  lui  rembourser  le  prix  d* acquisition', 
et  hrsquil  na  pas  attaqué  les  arrêtés  qui  ordonnent  Uk 
démolition,  peut^il  rejeter  l'indemnité  offerte  et  réclamer 
*  en  justice  celle  qui  est  accordée  dans  le  cas  d*£xpropiiia-* 
Tios  POUR  cAUsx  d'utilité  PUBLIQUE  ?  (  Rës.  nég.  ) 

DcMOlSEtLE  LeBON  ,  C.  M.  LE  pREFET  DE  LA  SsilTE. 

Deux  décrets,  Ton  du  24  février  et  l'autre  da  19  mai 
181 1 ,  ont  adopté  les  plans  présenta  pour  la  formation  de  la 
^raade  halle  de  Paris  :  il  y  est  dit  que  toutes  les  maisons  qui 
ece^ipent  le  terrain  destiné  à  l'agrandissement  de  cette  halle 
feront  adïetées  par  la  ville  et  démolies. 

£a  exécution  de  ces  décrets,  M.  le  préfet  de  la  Seine  avait 
«equis  plusieurs  maisons ,  rue  de  la  Fromagerie  ,  qui  ont  été 
ftboittuea  par  ses  ordres.  Il  paraît  que ,  par  relTet  de  la  démo» 
Ulipn  4e  la  maison  n**  7 ,  voisine  de  celle  portant  le  n*  5 ,(. 
ft  appsurtenant  k  la  demoiselle  Lebon,  le  pilier  ou  jambe 
fitlière  de  celle-ci  avait  perdu  son  aplomb. 

P^r  deux  arrêtés  successif  de  M.  le  préfet  de  poliee  ,  ad- 
Kiiaiatrateur.de  la  petite  voierie,  Tun  du  12  novembre  et 
('«filtre  du  26  décentbre  i32$,  il  fut  enj^oint  à  la  demoiselle 
LeboEL  d'abord  de  faire  démolir  ou  réparer  sa  maison ,  eir 
détenant  dans  ce  dernier  cas  la  permission  nécessaire  de  Tau* 
torité  compétente ,  puis  de  la  faire  étayer.  —  Dans  Tinter- 
iFalle,  et  le  1 1  dudit  mois  de  décembre,  la  demoiselle  Le- 
Wms'était  m^resséeà  M.  le  préfet  du  département  pour  obtenir 
^ftfttorisation  de  la  Êiire  réparer.  Mais ,  par  arrêté  tlu  19  jan-» 
|i^  18249  eette^utc^isation  lui  fut  refusée,  et  il  lui  fut  feît 
Wease ,  sous  les  peines  de  droit ,  d'exécuter ^les  travaux  men- 
lioim^  dans  sa  pétition^  par  le  niQtif  que.  remplacement- 
^oçupé  p^r  sa  maison  dievait  être  réuni  à  la  voie  publique,  en  . 
•x«oation  du  plan  arrêté  pour  la  formation  de  la  grande  halle» 

Le  28  du  même  mois,  la  demoiselle  Lebon  s'adressa  de- 
ïwuveau  a  M.  le  préfet  de  la  Seine  pour  lui  demander  s'il 
<}Dtendait  acquérir  pour  cause  d'utilité  publique  sa  maison  ; 
elle  lui  déclara  que ,  dans  le  cas  contraire  ,  et  attendu  le  re- 
fiis qu'il  lui  avait  fait  de  l'autoriser  à  la  réparer,  elle  le  ren- 
dit garant  et  responsable  des  événements  qui  pouvaient  ar- 
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river.  Cette  uouvelle  péliticNqi  fut  suivie  d'au  «occmd.atT^^f 
en  date  du  i8  février,  conçu  dans  les  termes  suivans  :  «  Con- 
sidérant ,  y  est-il  dit ,  que  le  préfet^  propriétaire ,  comme  re- 
présentant la  ville  de  Paris,  de^  la. maison  voisine  de  eelle.de 
la  demoiselle  Lebon  ^  a  pu  la  faire ,  démplir ,  coname  aurait 
fait  tout  autre  propriétaire ,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  réck^ 
mer  de  lui  des  indemnités;  qu'administrateur  de  la  grande 
voirie  ,  il  doit  se  Conformer  aux  règlements  qui  ne  permet- 
tant pas  de  consolider  les  maisons  sujettes  au  retranchement; 
qu'ainsi  ^  d'une  part ,  l'isolement  d<;^ut  .se  plaint  la  demoiselle 
Lebon  ne  peut  motiver  aucune  demanda  d' indemnité  y  puis^ 
que  cet  isolement  est  la  conséquence  de  l'eiiereice  d'un  droit 
de  propriété,  et  que,  d'une  autre  part,  l'arrêté  du  i^jaii-., 
vier  dernier  est  fppdé  sur  les  règlements  de  la  matière^  — 
Considérant  en  outre  que  la  demoiselle  Lebon  pétait  <,  il  y  a  | 
quelques  années,  propriétaire   d'une  boutique  dépeudaste  i 
d'une  maison  située  aussi  à  la  grande  balle  ^  sur  la  inàBe 
ligne  et  à  peu  de  distance  de  la  maison  dcmt  il  s'agit  auloar** 
d'hui;  que  la  demoiselle  Lehon  a  vendu  à  la  ville  de  Paiis 
cette  propriété ,  pour  être  démolie;  qu'à  cette  occasion,  la- 
dite demoiselle  a  eu  connaissance  pleine  et  entière  despro*- 
jets  de  la  ville;  qu'en  se  rendant  acquéreur  de  la  maison  d«it 
il  s'agit,  elle  a  dû  prévoir  ce  qui  ai;rive;  que,  dans  ce ca»^ 
tout  ce  que  l'équité  demande  ,  c'est  de  rembourser  la  de- 
moiselle Lebon  des  somme^  qu'elle  a  dépensées  pour  l'acqui- 
sition de  ladite  maison;  ladite  demoiselle  Lebon  est  requises 
de  déclarer ,  dans  les  trois  jours  à  partir  de  la  notiâcatiotf 
du  présent  arrêté,  si  elle  entend  abandonner  ^^a  ville  de 
Paris  la  maison  sise  rue  de  la  Fromçiigerie,  n*-  5,  moyennant 
le  remboursement  des  sommes  par  elle  payées,  en  principal, 
intérêts  et  frais,  pour  l'acquisition  dudit  immeuble.  £a.€aSi 
de  refus  de  la  part  de  ladite  demoiselle  Lebon ,  M.  le  préfet 
de  police  sera  invité  à  continuer  les  poursuites  dirigées  con- 
tre ladite  demoiselle,  et  dont  la  suspension  an'êté  ia  démo- 
lition de  la  maison  voisine.  i» 

Avant  l'expiration  du  délai  qui. lui  était  assigné,  la  de- 
moiselle Lebon  déclara  à  M.  le  préfet  qu'elle  ne  refusait  ppin* 
de  faire  à  la  ville  de  Paris  l'abandon ,  pour  cause  (VuliUté 
publique,  de  la  maison  dont  il  s'agit;  mais  elle  prétendit 
que   l'offre  qui   lui   était  faite  de    lui    rembourser  le  prii 
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moyennant  leqael  elle  Tavait  acquise  ëtait  insnfiSiante ,  et 
qu'elle  avait  droit  au  prix  plus  ëlevé  et  proportionné  à  Taug- 
mentation  «de  valear  det  propriétés.  Sans  s'arrêter  aux  con- 
ditions par  elle  mises  à  son  consentement ,  la  maison  fîit  dé* 
molie  9  et  la  demoiselle  Lebon  forma  contre  M.  le  préfet  une 
Àemande  judiciaire  en  paiement  de  la  somme  de  46,000  fr., 
à  titre  d'indemnité  de  l'expropriation  par  elle  subie  pour 
causé  d'utiUtë  publique ^  sur  laquelle  intervint,  le  20  du 
mois  d'août  182$  ,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine , 
ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  la  loi  du  .10  septembre  1807 
a  charge  les  corps  administratif  de  prononcer  sur  les  ques- 
tions d'alignement  et  de  démolition  pour  péril  imminent  des 
maiscMis  comprises  dans  lés  rues  et  places  ;  que  ces  disposi- 
tions n'ont  été  abrogées  par  aucunes  lois  postérieures;  at* 
tendn  qu'auiiL  termes  de  l'art.  5o  de  la  même  Jçi ,  il  n'est  dû , 
à  titre  d'indemnité ,  au  propriétaire  qui  fait  démolir  volon- 
tairement sa  maison,  ou  qui  est  forcé  de  la  faire  démolir 
pour  cause  de  vétusté,  que  la  valeur  du  terrain  délaissé;  — 
Attendiique,  s'il  s'élève  des  difficultés  sur  la  fixation  de  cette 
indemnité ,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  la  régler , 
conformément  aux  art.  16  et  suivants  de  la  loi  du  8  mars 
1810,-  doiit  le  sens  est  fixé  par  plusieurs  ordonnances  royales , 
notamment  par  celles  des  1 1  février,  24  mars  et  25  août  1820; 
—  Attendu  que ,  par  un  arrêté  du  26  décembre  182*5 ,  le  con- 
seil de  préfecture ,  statuant  en  matière  de  police ,  après  avoir 
&it  constater  le  péril  imminent  que  présentait  la  maison  de 
la  demoiselle  Lebon,  située  rue  de  la  Fromagerie ,  a  ordonné 
que^  dans  lluitaine  de  la  signification  dudit  arrêté,  la  de- 
moiselle Lebon  serait  tenue  de  faire  démolir  ou  réparer  sa 
maison,  après  avoir  obtenu  les  autorisations  nécessaires,' 
Moxm.  qu'il  serait  procédé  à  ses  frais  à  ladite  démolition  ;  que, 
sur  la. pétition  présentée  par  ladite  demoiselle  Lebon,  afin 
d'être  autorisée  à  réparer  ladite  maison ,  le  préfet  de  la  Seine , 
ootRine  administrateur  de  la  grande  voirie ,  a ,  par  un  arrêté 
du  19  janvier  1824 1  déclaré  qu'il  était  interdit  à  la  demoi- 
selle Lebon  de  faire  aucuns  travaux,  attendu  que  l'emplace- 
ment occupé  par  sa  maison  deyait  être  réuni  à  la  voie  publi- 
que, en  exécution  du  plan  projeté  pour  la  grande  halle  ;  — 
Attendu  que, la  demoiselle  Lebon,  qui  avait  le  droit  de  se 
pourvoir  contre  ces  arrêtés,  ne  l*a  pas  fait,  et  que  c'est  en 
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«lécolioB  du  pi^BM€V  deg4it»  arrêté»  qae  la  démoKtioa  a  été 
epérée  3  —  Àtteo^ii  que  la  demoiselle  Lebou  n''a  pas  accepta 
les  ofircft  à  eUe  £siit«s  par  le  préfet  de  la  Seine ,  suivant  sotf' 
mtrété  dift  18  février  î8^4*  de  lai  rembourser,  à  titre dHn- 
dfiwnilé,  la.  somme  par  elle  payée  en  principal,  intérêts  et 
frais  ,  pour  l'acqttiftitiosde  sa  maison  ;  —  Attendu  enfin  qnele 
tribunal  ne  trouve  pas  da»9  k»  éléments  àa  procès  les  rensei- 
gnenfients  suffisants  pour  Sser  l'indemnité  due  a  la  demoi- 
sjalle  Lebou }  -^  Avant  faire  di^t ,  ordonne  que  Nep^u ,  w^ 
dnitecle^  prow^era  à  restimation  du  terrain  sur  lequel  était. 
construite  la  maisesi  Pfie  de  la  Fromagerie ,  n*  5 ,  eu  égai^  , 
à  la  valeiijr  des  terrains  de  même  qualité,  situés  dbns  k 
n^me  quartier ,  si  mieux.  n*aime  la  demoiselle  Lebon  accep* 
ior  les  offres  à  elle  laites  par  le  préfet ,  etc.  » 

La  demoiselle  Lebon  a  appelé  de  ce  j  agrément.  EHffaseV'* 
teuu  que  le  tribunal  dp  première  instance  avait  lionné  à  It 
loi  du  i6  septembre  1807  un  sens  qu'elle  n'avait  pas  j  que,' 
cette  loi  ayant  pris  soin  de'  distinguer  le  cas  d^ak'gnemeni^ 
d^  celui  où  il  s'agirait  tle  faire  démolir  des  maisons  ou  htk*' 
iç[ieikU  pour  cause  d' utilité  publique,  on  ne  pouvait,  ««as 
contrarier  son  vxbu,  c(»iibndre  ces  deux  cas  dans  Tapplicfl-*' 
tlon  de  ses  di&poisitioiis^  —  Que,  pour  qu'il  y  ait  lieu»  ali- 
gnement, il  laut  qu'il  soit  donné  par  le  maire,  €€mfermémcn(> 
aux  plans  qui  doivent  préalaj^lement  eu  avoir  été  dressés  et 
arrêtés ,  a\ux  termes  de  l'art.  52  de  ladite  loi ,  ce  qui  u'exis- 
t«|it  pas  dans  l'espèce,  où  Une  s'agissait  pas  d^aligner  la  m^*^ 
soir  de  la  demoiselle  Lebon  sur  un  plan  donné,  mais  de  ÏBt' 
démolir  en  entier  pour  en  réunir  le  terrain  à  reibplacemcnt 
destiné  ù  la  formation  de  la  grande  balle }  —  Que  le  cas  pré- 
sent  rentrait  dans  la  catégorie  de  ceux  prévus  par  rart.49  ^ 
la  même  loi ,  où  il  s'agit  de  l'ouverture  de  rues ,  formatimi 
de  places ,  et  autres  travaux  reconnus  dHme  utilité  géséraJef 
que,  ds^s  ces  cas,  Tart.  5i  porte  que  les  maisons  et  bâti- 
ments qu'il  serait  nécessaire  de  démolir  seront  vendus  parW 
propriétaire  à  l'administration  publique,  d'après  une  décision 
rendue  en  conseil  d'état,  en  y  observant  les  ibrmes  prescrites 
par  la  loi^  que  tel  est  aussi  le  vœu  de  la  loi  du  8  mars  i8iOt 
où  sont  déterminées  (  art.  i5  et  suiv.  )  les  formalités  à  obser** 
ver  en  matière   d'expropriation  y^our  eatzse  d'uitlite  p^*' 
bliquef  et  que  ce  n'était  que  lorsque  celte  caivse  avait  étél^" 
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Hftlement  constatée,  et  après  une  juste  et  préalable  indemnité, 
l'égide  selon  le  mode  indiqué  par  la  loi  précitée  (  art.  16  et 
W»)y  que  tes  particuliers  pouYafefit  être  contrauits  à  faîre 
fabandoB  de  leur  propriété  j  —  Qu'on  ne  pouvait  souienii* 
î«e  la  démolition  de  la  maispn  dont  il  s'agit  eût  été  ordonnée 
pflfcr  cause  de  vétusté  ou  de  périJ  imminent ,  pour  en  induire 
(te  rappeiàiite  n'avait  droit  qu'au  paiement  du  prix  du  ter-*' 
minqd'eUe  occupait,  i«  parce  que  l'état  de  vétusté  n'était 
Ipiiit  prouvé;  %^  parce  que,  si  la  partie  qui  était  adossée  à  la 
iaisou  »•  7 ,  qui  Ta  voisinait,  et  qui  avait  été  acquise  et  ahnt« 
tti^par  l'autoiité  «lunîcipale,  menaçait  ruine ,  ceci  était  le 
kà  de  cette  autorité ,  qui  provoquait  aujourd'liut  la  démoli- 
fon,  et  qui  ne  pouvait  raisomrablement  s'en  prévaloir  eon-' 
tre  W  propriétaire  de  la  maison  n*  5^  —  Que  le  tribunal  avait 
ioBc  faussement  appliqué  les  dispositions  de  la  loi  relatives 
va  aligaementSy  et  ma)  à  propos  refusé  Tappli cation  de 
Etltff  qui  Ofiit  pour  objet  l'expropriation -^^owr  cause  d'utilité 
^ubUifue;  et  qu'il  j  avait  lieu ,  par  toutes  ces  raisons ,  à  ré-^ 
jntner  le  iugemeut  dont  était  appel. 

îM,  Pavocat-^énéral  de  Breé ,  qui  a  porté  la  parole  dans» 
ï«*te  affaire ,  a  conclu  à  la  confirmation  du  jugement. 

te  8  a¥ril  1826,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  !'• 
Aaflibre,  M.  le  baron  Seguier  premier  président,  MM.  La- 
Wj^et  LouauU  avocats ,  par  lequel  : 

'  «1<A.  COUB,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jnges , — A  Mis  et  Mcf 
^■^kitâon  an  néaDt,  ordonne  qoe  <S6  dont  est  ftppel  sortira  son  plein  et 
S9^effiBl^etc.»  I.  L.C. 

COUR  D'APPEL  DE  CAEN. 

li^f  obligations  consenties  par  une  femme  mariée  sous  te 

régime  normand  soni-elhf  exécutoires  à  V égard  de  son 

,  héritier  sur  les  immeubles  soumis  à  ce  régim/d  ^  lùrsque 

.  t^t  héritier  a  disposé ,  sans  im^nffawe  préalable  et  sans 

précaution,  des  meubles  etdes  immeubles  aliénables  dont 

h  dtfunt&  était  propriétaire  dans  d'autres  coutumes?  (Rés* 

(1)  Voy.  ce  Journal ,  tom.  5  de  i8ji6  ;  pag.  5^9,  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
li^ ,  du  »S  jtiia  ibaô. 
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pE  ThAGIN  ,  C.   DE  CouarrEMANCHS. 

£a  1776  et  1781 9  les  sieur  et  dame  de  Courtemanche  ont 
contracté  solidairement  diverses  obligations  envers  le  sieur 
de  Tragin,  • 

Le  siear  de  Courtemanche  est  décédé  le  9  mai  1 784 1  lais- 
sant sou  fils  pour  héritier.  —  La  dame  de  Courtemanche  est 
décédée  le  4  sioût  suivant ,  possédant  divers  immeubles  en 
Normandie  et  dans  le  Maine.  J 

Les  immeubles  normands  ont  été  saisis  à  la  requête  d'un 
sieur  de  Monthulé^  mais  ce  créancier  ayant  été  désintéressé ^ 
les  héritiers  du  sieur  de  Tragin,  et  d'autres  créanciers,  ont 
demandé  à  être  subrogés  à  ses  poursuites. 

Le  sieur  de  Courtemanche  a  résisté  à  cette  demande.  Il  ar 
prétendu  notamment  que ,  quand  même  il  serait  héritier  pur , 
et  simple  de  sa  mère ,  les  obligations  contractées  par  celle-ci  ^ 
ne  seraient  pas  eiiécutoires  sur  les  biens  saisis ,  parce  qu'il» 
étaient  des  immeubles  de  régime  normand.  \ 

Jugement  du  tribunal  civil  d*Alençon ,  du  17  févrieip  iSîîf 
qui  décide  qu'effectivement  les  immeubles  expropriés  n'ent 
pu  l'être  pour  Texécution  des  obligations  de  1776  et  1781. 

Mais ,  sur  l'appel ,  les  héritiers  de  Tragin  ont  observé  qne 
le  sieur  de  Courtemanche  n'avait  point  fait  faire  d'inventaire 
après  le  décès  de  sa  mère  5  qu'il  ne  présentait  aucuns  documents 
qui  pussent  faire  connaître  l'importance  des  meubles  et  des  im- 
meubles normands  par  elle  laissés^  que,  dès  qu'il  s'était  misainsi' 
dans  l'impossibilité  d'établir  ce  qu'étaient  devenus  les  biens 
qui  étaient  le  gage  des  créanciers ,  il  ne  pouvait  jAus  empêcher 
la  saisie  des  biens  dotaux  5  que  c'est  ce  qui  avait- toujours  été 
décidé  contre  l'héritier  pur  et  simple  de  la  femme  séparée  de 
biens ,  quoique  mariée  sous  le  statut  normand  (Flaust ,  toin. 
I,  pag.  Sog,  et  Roupnel,  sur  l'art.  Sqî)  }  que  l'on  avait  niêine 
été  jusqu'à  déclarer  que  la  femme  elle-même ,  devenue  veuve 
ne  pouvait  réclamer  ses  immeubles  dotaux  normands  aliénés 
lorsqu'elle  avait  dissipé  ses  antres  biens  ^  que  c'est  ce  qui  ava 
été  jugé  par  la  cour  de  Caen,  le  28  avril  1817 ,  dans  l'affai 
s  d' OrmessoTi ;  que  le  sieur  de  Courtemanche  pouvait  d'au 
moins  se  soustraire  à  cette  jurisprudence ,  qu'il  aVait  di 
exi  maître  absolu  du  mobilier  de  la  dame  sa  mère,  mais  qn'i 
avait  encore  aliéné  les  immeubles  non  normands  qui  lui  a 
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mrtenaient,  notamment  k  terre  d'A2ay-le-Rideau ,  située 
lans  le  Maine;  qu'il  s'était  donc  opéré  une  véritable  confusion, 
jui  ne  lui  permettait  plus  de  réclamer  les  avantages  du  statut 
lormand  sur  l'inaliénabilité  des  dots. 

En  réponse,  lé  sieur  de  Courtemanche  observait  que  les 
^ligations  dont  l'exécution  était  poursuivie  avaient  été  con- 
tactées par  la  dame  sa  mère  pendant  son  mariage  ;  qu'elle 
le' pouvait  alors  aliéner  ses  biens  dotaux  normands  ;  que  son 
ib  ne  pouvait,  pas  plus  qu'elle,  être  privé  des  mêmes  biens 
^r  suite  des  obligations  dont  il  s'agit.  Vainement  on  prétend 
jue,  par  son  fait,  il  a  opéré  une  véritable  confusion,  et  qu'il 
I  disposé  des  bie^s  inaliénables  de  sa  mère.  Il  n'a  nullement 
frofîté  du  mobilier,' et  ce  serait  aux  appelants  à  prouver  le 
sontraire.  S'il  a  vendu  la  terre  d'Azay-le-Rideau ,  c'était  à 
une  époque  où  il  était  mineur;  et  d'ailleurs  il  n'en  a  pas 
touché  le  prix,  qui  a  é\é  confisqué  pendant  son  émigration. 
Çuant  au  défaut  de  représentation  d'un  inventaire  après  le 
décès  de  la  dame  de  Courtemanche ,  où  a-t-on  vu  que  l'héri- 
tier qui  veut  se  prévaloir  du  bénéfice  de  la  dotalité  des  biens 
soit  tenu  de  représenter  l'inventaire  de  la  succession  pour  les 
biens  non  dotaux  ?  Ici  l'intimé  invoquait  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris,  du  12  juin  1717  ,  et  l'opinion  de  Roupnel  sur 
Pesuelle ,  art.  54o  de  la  Coutume  de  Normandie.  Au  reste , 
disait-il ,  cette  formalité  serait  suffisamment  suppléée  dans 
l'espèce  par  le  séquestre  établi  au  profit  de  l'état. 

Du  1/^  janvier  18^.6,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Caen, 
première  chambre,  M.  Delhorme  président,  MM.  Delisle  et 
Thomînes  avocats ,  par  lequel  : 

<(  Là.  cour,  — Sur  ^s  conclusions  de  M.  de  Prefeln ,  ayocat-gënéral  ; 
**-  Considérant ,  en  ce  qui  concerne  les  moyens  tirés ,  par  les  héritiers  dn 
Marquis  de  Tragin ,  de  l'irrégularité  de  Pinventaire  dressé  après  le  dc^cés  de 
^>  le  marquis  de  Courleroanche  père ,  et  des  actes  que  le  marquis  de  Courte^ 
BuiQChe  fils  a  pu  faire  pendant  son  émancipation  ou  depuis  sa  majorité  cou- 
tumîère,  ainsi  que  de  l'arrêt  de  la  cour  royale  d'Angers,  dn  18  juin  i8a3, 
^u'à  l'aide  de  ces  moyens,  les  h(îriti6rs  du  marquis  de  Tragin  soutiennent 
<îUe  le  marquis  de  Courtemanche  fiîs  doit  être  déchu  du  bénéfice  d'inyen- 
tafre,  i»  parce  que  sa  mèi^  et  son  Subrogé  tuteur  auraient  négligii  de  faire 
Cesser  état  des  titres  et  papiers  de  la  succession ,  et  cru  inutile  de  faire  la 
!<le9criptien  des  dettes  actives  et  passives,  au  moyen  de  ce  que  la  dame  de 
^urtemanehe  mère,  acceptant  la  qualité  de  garde-noble  de  son  fils,  con- 
fondait lesdites  dettes  en  sa  personne ,  et  s'obligeait  d'acquitter  les  dettes 
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fNUMvet;  s"  pare»  qu'il  aurait  prit,  dang  une  proouratioa  àamtie  iq| 
sicnr  Jardin  j  le  28  jaUyier  1788,  pendant  le  temps  de  son  dmaiid{)atki| 
la  qualit4$  de  seul  et  unique  héritier  de  ses  père  et  mère;  que loBditâ iié^ 
ritiers  soutiennent  également  que  la  condamnation  résultant  de  Vinèl  A| 
Ja  cour  royale  d'Angers,  fondée  sur  ce  que  te  marquis  de  Coortemancti 
iHs,  ne  justifiant  pas  de  sje(  quaKré  d'héritier  bénéficlaite  de  son  père  ^ 
s'éttiDt  mis  en  possession  des  biens  &e  ses  père  et  nrére ,  dxvsRï  être  oM 
déné  comme  lierttior  pur  et  «m pie  dé  son  père,  peul  être  Of^xtsée  ^oli 
HMrqnis  de  Courtemancbe,  comme  ayant  acquis  la  fonce  de  la  dkétè  j«gd^ 
Ue  telle  sorte  qu'il  lui  soit  interdit  d'exciper  de  la  qualité  d'béri^rééiié^ 
ficlaire  de  son  père  contre  toutes  autres  personnes  que  ceiks  qaiéUiepi 
parties  à  Tarrét  du  18  juin  1823  ;  mais  qu'il  devient  inutile  d'ciamincr  ; 
ces  divers  moyens ,  qui  ne  sont  en  effet  d'apcrme  considération  dans  h 
cause ,  si ,  par  son  fait  personnel ,  le  marquis  de  Couifcmanehe  a  confoodii 
dans  sa  main  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  de  la  dame  sa  uicre,saBS 
Airtinction  de  ce  qui  était  soumis  à  l'exercice  des  droits  des  créancim^' 
«la  4uecession  de  ladite  dame  et  de  ce  qui  en  était  alTranehi;  —  Attendi 
q«'en  s'obligeant  solidairement  avec  sou  mari  envers  le  mai«|tH5dcTns^; 
la  dame  marquise  de  Ceurtemanche  «contractait  une  oblîgsftion  vaiaUect, 
exécutoire  sur  tous  ses  biens  autres  que  ceux  situés  caNormaudie;  <{a<, 
dés  lors,  si  l'on  peut  dire  que  le  marquis  de  Courtemanche  fils  n'c^tp>( 
ténu,  lors  du  décès  de  sa  mère,  ou  lors  de  sa  majorité  coutuntière^dt 
prendre  la  succession  de  cette  dernière  sous  bénéfice  d'inventaire,  povr 
soustraire  les  biens  dotaux  normands  à  l'action  des  créanciers ,  il  devait 
)tn  moins  se  mettre  en  état  de  représenter  àuxdils  créanciers,  à  toa\cTé-. 
qnisiiion  >  .le  gage  affecté  à  leur  créance ,  de  manière  à  ne  pouvoir  étrt 
acottSé  d'en  avoir  détourné  aucune  partie,  au  préjudice  de  leurs  drmts;- 
Attendu  que  la  dame  marquise  de  Courtemanche  est  décéitce  en  17^1 
qu'alors  le  marquis  de  Courtemanche  fils  était  émancipé  ;  qu'ilaacfiis 
sa  majorité  couturoière  au  mois  de  janvier  1789;  qu'à  la  vérité  il  a  <fû 
sortir  de  France  au  mois  d'août  suivant,  mais  qu'il  ne  conserva  pas  rm» 
l'administration  et  la  libre  disposition  de  ses.  biens  jusqu'en  179^^  époque 
des  lois  rendues  sur  l'émigration,  puisque  le  sieur  Jardin  vendit  en  son 
nom,  le  27  septembre  1791 ,  la  terre  d'Azay-le-Ritleau,  dépendant  de  •* 
auceession  de  la  dame  marquise  de  Courtemanche ,  affectée  à  la  crciaoce  do 
marquis  de  Tragin  ;  —  Attendu  que  le  Marquis  de  Couiiemanche  s'csl  te» 
dans  l'impossibilité  de  justifier  de  la  valeur  de  la  succession  niobitiàedt 
la  dame  sa  mère;  que,  par  ce*fuit  et  en  disposant  de  la  terre  d'Aza/^le- 
Rideau ,  lors  même  qu'il  n'aurailT  rien  touché  du  prix  de  cette  ta^re,  ni^ 
qu'il  le  déclare ,  il  a  opéré  une  confusion  qui  ne  lui  permet  pas  de  réci*- 
roer  aujourd'hui  le  privilège  dont  la  coutume  de  Normandie  faisait  jooir 
ks  biens  qu'elle  régissait,-  qu'ainsi  les  immeubles  saisis  à  la  rcquélcd« 
sieur  deMonthulé  sont  devenus  le  gage  do  la  créance  des  héritiers  du  mar- 
quis de  Tragin,  comme  tous  les  autres  biens  dépendant  de  la  successios 
de  la  dame  marquise  de  Courtemanche,  et  que  les  héritiers  duinarq««i*<5* 
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'TogÎA  ont  inoonteiUbleiiieiit  le  droit  de  denunder  la  ^abio^liott  msk 
poursuites  da  sieur  de  MoothuJUÎ,  aux.  termes  deTart.  732  du  CodAleproc; 
que  le  même  droit  appartient,  au  même  titre»  aux  époux  Sebirela  F'as- 
série  et{aux  époux  Guerrier  des  Fontaines;  mais  qu'à  l'yard  des  droits 
bjpàOiëcaires  des  uns  et  des  autres ,  ces  dit>it«  nt  peuvent  £tre  légalement 
eiÉtmaés  qu*à  l'état  ffdrdrè  et  oontradictoiremeotayec  JeaatQtres  créanciert 
èi  «Brqaii  de  CourtemaïKlie;  -**  bcyiiufiB.  »  ^ 

ÇODR    WAPPEL    DE   TOULOUSE. 

tdicondition  dc  ne  pas  se  remarier  esl-^elle  valable  sous  tem" 
pire  du  Code  civil,  et  le  legsjait  sous  cette  condition  est-il 
caduc,  en  cas  de  convoi?  (Rés.  aff.)  Cod.  civ. ,  art.  900.- 

La  veuve  Biau  ,  C.  les  héritiers  Biau. 

Le  14  messidor  an  i5,  Jean  Biau  (ait  un  testament  par 
lequel  il  lègue  à  la  veuve  de  Jean^ Baptiste  Biau  sa  belle- 
9<Ëur  l'usufruit  de  tous  ies  biens,  sous  la  condition  de  ne 
point  convoler,  et  la  nue  propriété  à  Marie  Biau  sa  nièce. 

Cependant  en  1806  la  veuve  Biau  s'est  remariée  avec  ^ 
sieur  Caraj-on.  Le  testateur  est  décédé  en  181 1  ,  sans  avoir 
révoqué  les  dispositions  faites  en  sa  faveur.  La  veuve ,  malgré 
Son  convoi,  a  pris  possessiou  des  biens,  et  elle  en  a  joui  pai- 
s'Alement  jusqu'en  1818.  Mais  à  cette  époque  Marie  Biau  sa 
£lle ,  en  qualité  d'héritière  instituée ,  a  demandé  le  délai»» 
sèment  des  biens  composant  la  succession  de  «on  oncle,  en  «e 
lODdant  sur  la  clause  prohibitive  du  testament ,  dont  la  vio- 
%)tion  entraînait,  suivant  elle,  la  caducité  du  legs  fait  au 
profit  de  sa  mère.  ' 

Celle-ci  a  répondu  que  la  condition  devait  être  réputée 
Bon  écrite ,  aux  termes  de  l'art.  90Q  du  Cod.  civ. 

Jugement  qui  rejette  ce  sj^stème  de  défense,  et  ordonne  le 
délaissement,  —  «  Attendu  que,  loin  d'étrei contraire  auK 
bonnes  mœurs,  la  clause  par  laquelle  Jean  Biau  imposa  à  sa 
belle-sœur  l'obligation  de  garder  le  nom  de  son  mari,  sons 
peine  d'être  privée  du  legs  d'usufruit  qu'il  lui  faisait  dans  sou 
testament,  prouve  seulement  que  le  testateur,  qui,  sans 
doute,  n'était  mû  que  par  l'affection  qu'il  portait  aux  enfants 
de  son  frère  ,  ne  voulait  pas  que  les  biens  passassent  dans  des 
tnains  étrangères  ». 

La  dame  Biau  a  déféré  ce  jugenieut  à  la  censure  de  la  cour 
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de  Toulouse.  On  a  dit  pour  ^l'appelante:  Les  lois  romaines 
ont  alternativement  autorisé  et  proscrit  la  condition  de  rester 
en  viduité.  Toutefois  ou  convient  que  le  dernier  état  de  la  lé- 
gislation était  favorable  au  maintien  de  cette  clause  ^  qoe^ 
d'après  la  novelle  22 ,  le  l^ataire  devait  opter  entr^  rabais 
don  du  legs,  et  lanécessité,  en  l'acceptant,  d'exécuter  la  con- 
dition; qu'enfin  cette  novelle  formait  le  droit  commun  de  la 
France,  au  moment  où  la  révolution ,  en  changeant  nos  ha- 
bitudes et  nos  mœurs ,  nécessita  par  çontrè-'coup  des  ehan» 
gements  et  des  modifications  dans  nos  lois.  On  sentit  dès  lors 
que  la  condition  de  rester  en  viduité  était  contraire  à  la  loi 
naturelle,  à  l'intérêt  public,  et  même  aux  bonnes  mœurs.  De 
là  les  lois  des  5  septembre  1791  et  17  nivôse  au  2,  qui  répa- 
taient  non  écrite  une  clause  de  cette  nature.  Les  auteurs  du 
Code  avaient  ces  lois  sous  les  yeux  lorsque Is  oîit  rédigé  le 
titre  des  Donations  et  Testaments,  Y  trouve-t-on  une  dispo- 
sition qui  annonce  que  le  législateur  moderne  ait  préféré  la 
novelle  de  Justinien  au  droit  romain  primitif  et  aux  nouvelles 
liis  françaises  ?  Non  :  il  s'est  contenté  d'expriinier  dans  l'art. 
900  une  règle  générale ,  qui  peut  très  bien  se  concilier  avec 
l'intention  qui  a  dicté  les  lois  de  1791    et  de  l'an  2,  ou  qui 
plutôt  s'identifie  avec  elles.  Car,  s'il  est  démontré  que  la  con- 
dition de  viduité  est  contraire  aux  bonnes  mœurs,  il  en  ré- 
sultera cette  conséquence   forcée  qu'elle  est  virtuellement 
comprise  dans  la  proscription  de  Part.  900  du  Code.  Eh  bien, 
n'est-ce  pas  une  condition  immorale  que  celle  qui,  par  l'in- 
terdiction* des  sentiments  les  plus  doux  et  les  plus  légitimies, 
expose  l'individu  gratifié  à  chercher  des  plaisirs  illicites,  à 
vivre  dans  la  dissipation  et  dans  les  désordres  qu'elle  mène 
à'jsa  suite?  n'est-ce  pas  une  condition  contraire  aux  lois  et  | 
à  l'intérêt  public  que  celle  qui,  en  diminuant  le  nombre  des . 
mariages ,   enlevé  des  citoyens  à  l'état ,  des  défenseurs  à  la . 
patrie?  Aussi  M.  Grenier ,  dans  son  traité  des  Donations,- 
reconnaît-il  que  la  novelle  22  ne  doit  plus  être  consultée,, 
même  comme  raison  écrite.  «  Une  législation,  dit  ce  juris- 
consulte, ime  législation  qui  favoriserait  des  conditions  qni 
détourneraient  du  mariage  tout  individu  quelconque,  céliba- 
taire ou  veuf,  serait  impolitique  et  injuste  :  impolitîque,  eu 
ce  qu'elle  tendrait  à  diminuer  le  nombre  deis citoyens;  injuste, 
en  ce  que ,  abstraction  faite  de  l'intérêt  public,  qui  pourrait 
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même  ne  pas  se  rencontrer,  d'après  l'âge  des  personnes  qui 
voudraient  se  remarier,  elle  priverait  plusieurs  citoyens  des 
douceurs  ou  des  consolations  qu'on  a  droit  de  chercher  dans 
des  affections  pures.  »        • 

Il  est  donc  bien  démontre ,  d'une  part ,  que  la  novelle  23 
qui  d'ailleurs  avait  sa  source  dans  des  préventions  inspijçées 
par  les  constitutions  canoniques  contre  les  seconds  mariages 
ne  ipeut  plus  être  consultée  comme  loi ,  4ii  même  comme  rail 
son  écrite;  et,  d'autre  part ,  que  la  condition  de  garder  vU 
âuité  doit  être  réputée  «an^  effet  ni  valent-  dans  toute  disposi- 
tion entre  vifs  ou  testamentaire ,  parce  qu'en  interdisant  des 
plaisirs  purs  et  licites,  elle  conduit  nécessairement  aux  mau* 
vaises  mœurs. 

La  novelle  I2 ,  répondait  l'intimée,  déclarait  valable  la 
corfditionde  ne  pas  se  remarier,  et  voulait  que  la  contraven- 
tion à  cette  clause  emportât  la  déchéance  de  la  disposition. 
Cette  •  novelle  formait  le  droit  commun  de  la  France ,  et  les 
cours  souveraines  n'hésitaient  point  à  en  faire  Tapplication 
toutes  les  fois. que  l'occasion  s'en  présentait:  voilà  deux  points 
«Ur  lesquels  l'adversailre  est  d'accord  avec  ^ous.  Inutile  par 
conséquent  d'itisistér  à  cet  égard- 

Tel  était  donc  l'état  de  la  jurisprudence,  lorsque  la  loi  du 
5  septembre  1791  fut  publiée.  Mais  elle  n'a  point  changé  le 
tort  des  conditions  dont  il  s'agit ,  puisqu'elle  se  bornait  ^ 
déclarer  sans  effet  toute  clause  qui  gênerait  la  liberté  de  se 
marier,  sans  faire  aucune  mention  des  seconds  mariages. 
Beste  donc  la  loi  du  17  nivôse  an  2.  Celle-ci  est  positive  i  elle 
réputé  non  écrite  toute  clause  impérative  ou  prohibitive  qui 
gênerait  la  liberté  qu'a  le  donataire,  l'héritier  institué,  ou  le 
légataire ,  de  se   marier  ou  de  se  remarier.  Mais  cette  Ipi 
portée  dans  un  temps  de  désordre  et  d'anarchie ,  a  uecessail 
tèment  disparu  avec  les  circonstances  qui  l'avaient  fait  naître  • 
ef,  quand  on  voudrait  supposer  que  son  influence  s'est  pro^ 
•«mgée  jusqu'à  la  promulgation  du  Code  civil,  toujours  est-il 
<î«rtain  qu'elle  aurait  été  abrogée  par  la  loi  du  5o  ventôse 
^n  12.  Maintenant,  que  dit  le  Code?  Il  réputé  non  écrite 
«îans  les  testaments  comme  dans  les  donations  entre  vifs    les 
<^onditions  impossibles ,  celtes  qui  seraient  contraires  aux 
H  et  aux  mœurs.  Or  il  n'y  a  rien  d'impossible  dans  la  con- 
ûitton  de  rester  en  viduité^  cette  condition  ne  blesse  aucune  l6i 
Tome  /*r  de  1827.  .      ^  .   •    Feuille  24-. 
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f  existante,  pui^u'au contraire  le  Icgis f a teur  moderne,  comme 

rancieii ,  regarde  d'un  œil  peu  fa,vorable  les  secondes  noces , 
aînsî  que  le  prouvent  plusieurs  articles  du  Code  (i).  Enfin, 
.        la    condition  de  viduité  n'est    point  contraire  aux  bonnes 
ifiœurs,  surtout  quand  il  existe  d^s  enfants  du  premier  ma- 
•  **»«gfei  puisque  son  principal  objet  est  de  leur  conserver  dama 

répoux  survivant  un  protecteur  et  un  ami^  d'ethpécker 
que  sa  tendresse  pour  eux  s'affaiblisse  par  des  a^ectioi^  noa« 
veltes.  Au  surplus,  dans  le  doute,  on  ne  peut  rieh  iaire  de 
mieux  que  de  s'en  référer  aux  règles  établies  par  le  droit 
romain.  Or  on  a  vu  que  le  dernier  état  de  la  i^isiatiou 
était  Favorable  aux  conditions  prohiltiitiv^  des  seeoiids  ma* 
rîages  :  donc  le  tribunal  civil  a  bien  [ugé  en  proubuçaot  la  4é* 
chéance  du  legs,  du  moment  que  la  légataire  avait  eûÂtuit» 
la  condition  à  laquelle  il  était  subordonné. 

Du  25  avril  1826,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Toulouse, 
première  chambre ,  M.  de  Cambo'n  président ,  MM.  de 
Ferai  et  Decamps  avocats ,  par  lequel  : 

«LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Cholret-Vurieu ,  avocat-^ 
néral  ;  —  Attendu  que  le  testament  de  Jean  Biao,  et  le  convoi  en  secondes 
noces  d'Elisabeth  Fabro  sa  bette-sœur,  ont  eu  lieu  sous  l'empire  du  Code 
civil;  -*  Attendu  que,  suivant  l'ancienne  législation.  Ta  condition  dent 
sa  marier  était  considérée  comme  illicite,  contraire  aux  itioenrs,  et* 

r  conséquent  nulle  ou  comme  non  ckurite,  tandis  que  lit  cbiidition  de  ne 
pas  se  remarier  était  considérée  comme  licite  et  valable>  oe  c|ui  9*éimt 
notamment  de  la  novellc  22 ,  chap.  44  9  que  ta  différetice  entre  la  nature 
e^  le  sort  de  ces  deux  conditions  provient»  entre  autres  causes,  de  ce  «[ue, 
dans  le  premier  cas,  la  comlition  de  ne  pas  se  marier  est  purement  gra- 
tuite,  et  sans  intérêt  pour  des  tiers,  tandis  que,  dans  leaeccmdcas,  i'inU^; 
rêt  des  enfants  du  premier  mariage,  on  le  vœu  du  premier  époux,  ont 
Tégitimér  fâ  condition  de  ne  pas  se  remarier;  que  Tes  lois  transitoires 
5  ^piteitibre  17^1, 17  nivôse  et  9  filiciidor  ah  2,  fureilt  lés  premières 
réganlèrènt  comme  non  écrite  liil^è  cette  dernière  ccMiditibii  de  ne 
se  Mtnàrîer;  mais  qiie>  ces  loâs  a^akitété  abolies  par  le  Code  civil*,  en 
Aoit  considérer  comme  contraires  aux  mœurs,  suivant  l'art.  900,  que 
conditions  qui  étaient  considérées  Gomm»  telles  par  TancieiHie  législalii 
aussi  morale  que  celle  qui  nous  régit  au)ourd'hui  ^  qu^e  l'arrêt  de  la 
du  14  mars,  invoqué  par  la  veuve  Biau,  ne  Isaurait  être  d'aucun 
dans  la  cause  actuelle,  puisqu'il  fut  rendu  dans  une  espèce  soumise  ai 
lois  transitoires,  tandis  que  Merlin,  Chabdt,  et  même  Touiller,  in 

(i)  Art.  38o,  58i,  394,  599  et  1098. 
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diffionlf^    ^  •     .       "  "'^  "^^  P3«  ««  remarier.  Pour  éviter  ia 
«mcaite ,  ee  |Qrucoiisttlte  oeme  mii.  lv«  ^^         'vi«cr  la 

«ûnyertir  le  don  tm  le  le^i  T  »i!  '   J  ?  ««Sement  de 
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GaÉaoi»»,  C.  i.b<  i«i»T«M  Divill^irs 
t«  liëritiers  ZïmYfari'  ont  vendu  au  sieur  Grégoire  m,. 
Itoon,  «se  à  Nevew,  môyennhut  la  «owine  desT^T 
^devait  être  pay*.  à  afférents  term^  EttmÎT  î" 
l^des  héritier. taient  mineun  4l'é|KKp..l*=:,r4P'-. 
Jeun,  pour  garantie  de  la  vent*  et  de^  paieméiil   h  ' 
5.è«nt  au  sieur  Gn^re  ^  «,»,*  mSmJTu^^T 
fc»t  dans  la  même  ville.  ^    *"  P°«é- , 

Cduf-ci  ne  prit  aucune  inscription  «our  >»  ««»^ 


'     r'  III 


^  prëteùd  qtie  dans  feô  alitions  suWauènteà  *  r ..  • 


deîfflL  Hedin  et  TouHier. 
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vendu  par  »es  héritier.  Devillars  à  nu  tiers , qui,  par  la  tran- 
X^-àe  son  côot^t,  s'affranchit  des  hypothèques  x.o» 


'"Dr'cette  situation,  les  héritiers  Devillars  ont  fait  an    , 
sieur  (Grégoire  commandement  de  leur  payer  i ,  197  tr. ,  ponr 
*n  terme  échu  de  la  vente  qu'ils  lui  avaient  consent.e^ 

Cèlui^cî  a  formé  opposition  au  <f  ™'"*»'*"™""''  ^*  ^é  ,1  ' 
-ftué  de  payer  avant  qu'on  lui  donnât  une  neuve  esurete. 
dTsait  ««héritiers  Devillars  :   «  Je  «'ai  consent,  a  solder  le   , 
pS  de  mon  acquisition,  malgré  la  min.rité^de  plus.eun 
d'entre  vous ,  que  sou»  la  coudition  d'une  hypothèque  sur  d« 
biens  libre,  «  suffisants  pour  ma  sûreté;  vous  ayez  souscr,  a 
èette  condition  et  m'avez  donne  une  hypothèque  «"^  vptre  . 
autre  maison  de  Névers.  Mais.bientôtaprès,  vous  avez  detru.t 
cette  convention .  vous'  avez  brisé  le  contrat  intervenu  entre 
„ous,  en  vendant  J'i.ffi»eHH^- *-?^«  'i*^^"^^'^  1  e^stence  de 
mon  hypothèque,  et  sans  obliger  l'acquéreur  a  la  resperter. 
TfL  donc  ou  me  donner  une  sûreté  nouvelle,  ou  atten- 
dre ,  pour  le  paiement ,  l'époque  à  laquelle  les  mmenrs .  pn^, 
venus  à  leur  majorité ,  seront  en  mesure  de  ratifier.  C  est  en 
vaitt  que  vous  m^opposez ,  comme  une  faute  personnelle,  mon 
défauî  d'inscription  :  car  cette  formalité  n'est  nécessaire  qua 
l'égard  des  tiers,  et  seulement  pour  conserver  un  rang  avan- 
tageux. Mais  entre  les  parties  l'hypothèque  existe  par  la  st  - 
Bulation  ;  elle  n'a  pas  besoin  du  secours  de  l  mscr.ption ,  qa., 
Lcore  une  fois,  n'est  qu'une  formalité  extrinsèque,  néces- 
saire sans  doute  pour  obtenir  la  préférence  sur  les  autre, 
créanciers,  m^is  inutile  entre  les  parties'!  le  èontrat  etartl 
déjà  consommé  à  leur  égard.  Il  n'était  pas  en  votre  pouv^^ 
d'éluder  par  U  vente  l'effet  de  l'hypothèque  que  vous  maj 
vez  donnée,  et  vou.  n'êtes  pas  recevables  à  exiger  votre  pa|j 
nient,  quand  vous  avez  méconnu  la  condiUon  sous  laquell^ 

il  avait  été  promis.  »      '  _     .,,  .  J 

«  Notre  devoir ,  répondaient  le»  héritiers  Oesf.lhurs  au  s«si 

Grégoire ,  notre  devoir  était  devons  doni^e,  une  i^yf>^^ 
Nous  l'avU  complètement  rempli .  Le  v^tre  éu.t  de  vdlan 

par  tous  le,  .^oy.ens  que  la  loi  a  mis  en  votre  pouvou-,  aj 
conservatiou  de  cette. hypothèque,  avez-vous  également «uj 
pli  cette  obligation?  Nullement,, Vous  n'av^j  P^'»  .f"*; 
Licription  sur  les  biens  j  vous  n'avez ,  fait,  aucunç  diU«e««| 
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poTir  mamténir  dans  votre  intérêt  persoutiel  l'effet  de  la  sti- 
pulation. Cependant  vous  ne  pouviez  pas  ignorer  la  corréla- 
tion de  Thypothèque  avec  l'inscription.  Vous  saviez  que  l'iij- 
scription  est  une  forme  absolument  nécessaire  pour  le  déve* 
ioppemfnt  de  Thypothèque ,  une  forme  qui  lui  donne  la  Tie, 
et  qui  peut  seule  en  assurer  TefTet.  Vous  deviez  donc  remplir 
cette  formalité  essentielle.  Car  Tinscription  n'est  pas  du  fiiit 
du  débiteur  :  elle  est  indépendante  de  sa  volonté;  le  contrat , 
comnae  vous  le  dites  vous-même ,  est  déjà  formé  à  son  égard . 
C'est  donc  celui  qui  a  stipulé  l'hypothèque  qui  peut  seul  l'in- 
scrire utilement;  et,  parce  que  vous  avez  négligé  cette  pré- 
caution ,  parce  que  vous  n'avez  pas  Mb  conserver  votre  avan- 
tage, il  faut  que  nous  soyons  victimes  de  votre  inertie,  de 
votre  indifférence  sur  vos  propres  intérêts..!  11  n'est  pas  de 
termes  pour  qualifier  un  système  aussi  révoltant.  » 

Le  16. août  i8j49  jugement  du  tribunal  civil  de  Nevers 
qui  accueille  cette  défense,  déboute  Grégoire  de  son  opposi- 
tion ,  et  ordonne  la  continuation  des  poursuites. 

Appel.  —  Et,  le  d  janvier  181 5  ,  ahrIt  de  la  coyr  royale 
de  Bourges,  2«  chambre,  M.  Delatnétherle  président,  MîV^. 
Mater ei  Devaux  avocats,  par  lequel: 

y        «  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  <k  M.  JousUn-de-Noray ,  avocat- 
général;  —  Considérant  que,  dans  Tacte  du  ai  mcssidQr  an  11 ,  Je  ^ieur 
Grégoire,  achetant  des  héritiers  Devjllars  leur  maison  sise  à  Nevers,  cxî- 
geaune  garantie  pour  la  sûreté  de  son  acquisition,  parce  que  quelques  uns 
'des  ymdeuTS  étaient  encore  dans  les  liens  de  la  minorité;  —  Que  les  ven- 
deur lui  donnèrent  une  hypothèque  spéciale  sur  une  autre  maison  qui  leur 
.  appartenait  dans  la  même  ville ,  et  l'autorisèrent  à  prendre  inscription  ; 
—Que,  depuis,  les  héritieï^  DeviUar^  ont,  à  llnsu  du  sieur  Grégoire,  vendu 
cette  seconde  maison  qu'ils  lui  avaient  hypothéquée;  —  Que  le  sieur  Gré- 
ï     |oire,  qui  avait  déjà  fait  quelques  paiements  dans  les  termes  .de  son  cou- 
^,  trat,  ayant  appris  que  ses  vendeurs  avaient  rais  hors  de  leurs  mains  le  gage 
^<    qu'ils  lui  avaient  aAecté,  a  refusé  de  payer  le  surplus  et  exigé  qu'on  lui 
donnât  préalablement  une  sôr6té  nouvelle; 

«  Considérant  que  cette  demande  du  sieur  Grégoire  n'est  que  rexécu- 

tioki  Uttérate^e  sa  eonvcntioii,.et que  les  héritiers  Devillars  n'ont  pu  s'y 

.TeCus^r;  —  Qu'^n  yain   ik  opposent»  qu'ils  avaient  autorisé  l'acquéreor  â 

prendre  une  inscription  sur  la  maison  qu'ils  lui  avaient  hypothéquée,  et 

'      qu'il  a ^  se  rcproclier  d'avoir  négligé  cette  précaution;  " 

t        «  Considérant  que  le  but  de  l'inscription  est  M  tàxtt  eonnattre  à  àt% 

I    ;  tiers  la  créance  qui  grève  robjet  hypothéqué,  et  de  fixer  le  rang  àm  ThyL. 

pothèque,  dans  le  cas  oh  le  créancier  aurait  à  lutter  contre  d'autres  cré- 
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de  i'iDscription  ;  aue,  sana  ellci  elle  subeisbs  dans  toute  sa  forGe,  relative^ 
totut  à  celui  qui  ra  constituée  :  d'oà  il  sait  que  les  héritier»  Dçtillare ,  qui 
ont  enlevé  a<l  sieur  Grégoire  la  garantie  d'une  acquisition  que  peut-être 
y*n'eât  pas  faite  sons  elle,  l'ont  autorisé  à  enrefaset  le  paiement  jusqu'à  ce 
<|«^Ht  lui  tàeùt  donné  «ne  sûreté  #çpiiyalente  ;  ^  A  Mis  l'appdlatîeaet  le 
IqgfmeBfc  dont  est  appel  an  nésnt;  émendant ,  et  fiusant  cequ«  les  psentie» 
(«igea  auraient  d6  6dre>  ordonne  que  les  héritiers  DcTillars  donneropt  à 
i^régpire,  ppur  garantie  do  soi» acquisition,  une  caution  de  valeur  égale  k 
Celle  de  la  inaison  qu'ils  lui  araient  hjrpothéqu^i  jusqu'à  s^  {réception |  sur- 
seoit  à  toutes  poursuites  qii'ils  pppi^raienli  ç&jBrcor  çça%j^  lui|  ç^  le^  cou* 
damne  aux  dépeiif*  9  (i) 

9* 
COUa  D'APPEL  DE  ROUEN. 

*  •  ■      -         "  . 

jL'erteitr  de  daté  dans  un  iestar^m  auiientique  peuê^M 

éire  répafée?  (R4»^  a^FO 

»  BkissKt  et  coNsoRi's ,  C.  Grospoisson. 

Le  io  octobre  18^49  àécès  de  la  damç  Ca^mpion  à  sept 
IJ^eUres  da  matin.  Elle  laissait  un  testament  authentique  dai>5 
lequel,  après  aTOÎr  institué  plusieurs  légataire^,  elle  disait: 
tf  Je  leur  fais  ce  legs  en  sus  de  tous  autres  que  je  pense  leur 
âvoit  faits  précédemment.  »  —  Cette  disposition  se  référait 
a  un  testament  olographe  antérieur  de  peu  de  jours,  danslç* 
quej  elle  les  avait  gratifié^  d(Ç  quelques  dpps.  —  ]£pfî^)  ce 
testaùieut  authentique  $e  terniinai|;  ^ii^i  f  et  F^it ,  passé, 
écrit,  reçu  ^t  lu  en  ladite  commune  de  Ueudebou ville,  an 
dotnicile  de  la  testatrice ,  dans  une  chambre  où  nous  avons 
irQUvé  la  testatride  alifée  pour  cause  de  maladie  ,  le  samedi 
1 0  octobre  I  ^lJ± ,  après  midi ,  en  présence  des  témoins  ci-dessus 
iiomitiés  ;  et  ont  lesdits  témoins  signé  avec  nous  notaire  ^  la 
testatrice  ayapt  déclaré  ne  le  np^ivôir,  etc.  », 

Il  y  avait  évidemment  erreur  ()ans  Içi  date  de  ce  testament  « 
|)uisquHl  énonçait  <ïU'il  avajt;  étf?  fait  Je  samedi  IQ  octobre 
ll$jl4 ,  après  midi ,  tandis  que  la  testatrice  était  morte  le  même 
^oar  a  sept  heures  du  matin.  —  Les  mineurs  Grospoissonj 


^1^"—      " ■'  '     '  ■    I  I       I      L    II' 


:<(t)  Gfil  afllpât  ne  se  tlouHttnt  ni  dans  rancienne  ni  dans  la  nouvelle  col- 
J^iun,  no«8  avons  cru  devoir  le  recui^Uirj  paalgré  Tanci^nelé  de  sa  date, 
à'faiMUi  de  T intérêt  qu'il  pinis^te^ 
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neveux  et  héritiers  Icgitimcs  de  la  dame  Ca  m  pion,  crurent 
voir  ]<^  testament  entaché  de  nullité:  eu  conséquence ^  ils  Tat* 
taquèrenty  soutenant  que  TefTet  nécessaire  d*une  pareille 
erreur  était  Tincertitude ,  et  par  suite  Tabseuce  de  la  date  du 
testament  ^  ce  qui  en  eutraîuait  la  nullité.  —  Ib  ajoutaictit 
divers  fait^  tendants  à  établir  qu'ii  y  avait  eu  captatiou  et 
suggestion  de  la  part  des  légataires. , 

Le  tribunal  civil  de  Louviers,  saisi  de  la  contestation, 
statua  dans  un  sens  inverse  de  Tordjce  réclame  par  la  raison 
et  par  les  lois  sur  la  procédure.  —  Au  lieu  de  prononcer  d'à» 
bord  sur  les  questions  de  forme  du  testament,  il  autorisa  la 
preuve  de  quelques  tms  des  faits  de  suggestion  articulés ,  et 
ajourna  à  fi;iire  droit  sur  le  surplus. 

Appc}  de  Ja  part  de  toutes  les  parties.— Elles  étaient  toutes 
d'accord  pour  demander  rinfirmation  du  jugement  en  ce  qu'il 
avait  subv/erti  Tordre  naturel  de  la  procédure.  —  Abordant 
ensuite  le  fond  ,  les  légataires  soutenaient  qu'une  simple  er- 
reur de  date  ne  pouvait  avoir  pour  effet  d'entraîner  la  nullité 
du  testament. — Il  fallait  distinguer  entre  Terreur  susceptible- 
d'être  réparée  et  Terreur  absolument  irréparable.  Dans  ce 
dernier  cas,  sans  doujte,  Terreur  équivalait  à  l'absence  conv- 
pîète  de  la  date,  et  dès  lors  le  testaipent  était  nul.  Mais  dan» 
le  premier,  il  y  avait  une  date^  seulement,  il  fallait  la  recti- 
fier. —  Pour  y  parvenir,  ils  établissaient  i®  que  le  testa- 
ment avait  une  date  ;  2°  qu'il  avait  reçu  sa  perfection  avant  la 
ïnort  de  la  testatrice,  arrivée  le  10  octobre^  3<»  et,  comme 
conséquence  forcée,  que  c'était  le  c)  octobre,  veille  du  jour 
de  sa  mort,  que  le  testament  avait  été  dictp  et  écrit.  ♦ 

jo  Le  teslarpeut  avait  une  date.  En  effet ,  il  contenait  Té- 
uonciation  du  jour ,  du  mois  et  de  Tannée  où  il  avait  été  reçu. 
C'était  la  toutes  les  conditions  exigées  pour  constituer  réellcr 
ment  une  date.  Il  est  vrai  qiff  Ténonciation  du  quantième  du 
mois ,  I  o  octobre  après  midi,  rapprochée  du  jour  tlu  décès  de 
la  testatrice,  10  octobre ^  sept  heures  du  matin,  décelait  une 
erreur  du  notaire^  mais  cette  erreur  était  rectifiée  sur-le- 
champ  par  Ténonciation  du  jour  de  la  semaine ,  le  samedi, 
qui  était  justement  le  jour  de  la  confection  du  testament.  — 
Il  y  avait  donc  une  date  dont  Terreur  se  répai'ait  facilement, 
cl  par  l'acte  même  qui  la  renfermait.  •  •  »  » 

X*  Ce  testament  avait  reçu  sa^perfeclion  avant  îa  mort  de 


y 
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la  testatrice.  —  Il  portait  qu'il  avait  été  écrit ,  reçu  et  lu  daos 
;  une  chambre  où  la  testatrice  était  alitée  pour  cause  de  mala^ 
die  5  qu'il  avait  été  signé  par  les  témoiîxs  et  le  DOtairc ,  la 
testatrice  ayant  déclaré  ne  le  pouvoir  ^  a  cause  de  son  état 
de  maladie,  de  ce  interpellée. — Or  ou  ne  s'était  pas  inscrit 
eu  faux  contre  ces  déclarations  :  elles  étaient  donc  vraies 
dans  tout  leur  contenu, 'et  il  en  résultait,  comme  conséquence 
naturelle,  que  le  testament  avait  reçu  sa  perfection  anté- 
i*ieurement  au  décès  de  la  testatrice ,  ce  qui  donnait  nécessai- 
rement pour  date  au  testament  le  9  octobre,  veille  du  jour  de 
sa  mort:  cette  vérité  se  renforçait  encore  de  renonciation  du 
samedi 3  portée  au  testament. 

Ënân ,  ils  s'attachaient  à  prouver  directement  que  c'était 
^n  effet  le  samedi  9  octobre  qu'avait  été  écrit  et  dicté  le  tes^ 
tament.  Indépendamment  des  preuves  qui  résultaient  à  cet 
egîird  du  corps  même  de  l'acte,  ils  s'appuyaient  de  toutes  les 
circonstances,  de  tous  les  faits  qui ,  ayant  une  relation  intime 
et  nécessaire  avec  le  testament,  tendaient  à  établir  la  certi- 
tude de  sa  date. 

i»  L'erreur  du  notaire  ne  portait  que  sur  l'ordre  numérique 
çles  jours  du  mois.  — il^avait  exprimé  le  jour  de  la  semaine, 
celui  que  tout  le  monde  sait  sanspeipe,  tandis  qu'on  erre 
perpétuellement  sur  le^  quantième  du  mois. 

20  Le  testament  avait  été  incontestablement  fait  on  samedi^ 
puisqu'il  était  prouvé  que  l'erreur  ne  portait  que  sur  le 
quantième.  Or  ce  samedi  était  précisément  le  9  octobre; 
s'il  en  était  autrement ,  et  si  l'onf  pouvait  supposer  que  ce  fut 
Ic'  samedi  précédent  2  octobre ,  comment  admettre  que  le 
notaire  qui  instrumentait  le  2  eût  écrit  la  date  du  10?  — 
5°  Le  répertoire  du  notaire,  dont  l'ordre  et  la  régularité  sont 
à  l'abri  de  tout  reproche,  portait  la  date  du  9.  — 4**  Enfin, 
le  notaire  avait,  le  jour  même  de  la  mort  de  la  dame  Cam- 
.  pion,  présenté  au  président  du  tribunal  une  requête  tendante 
.  à  la  rectification  de  cette  erreur ,  et  cette  requête  avait  été 
suivie  d'une  ordonnance  datée  du  même  jour-  10  octobre 
avant  midi. 

Les  mineurs  Grospoisson  répondaient  que  le  Code  civil 

n'ayant  pas  trace  de  règles  spéciales  pour  la  date  des  testaments 

.  par  acte  public,  il  fallait  s'en  référer  à  cet  égard  aux  règles 

du  droit  commun.  Ôr,  aux  termes  de  l'art.  151  de  la  loi  du 
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aS  veatôse  ai^  1 1  ,  la  date  d'un  acte  était  renonciation  de 
Vannée,  du  mois  et  du  jour  ait  sa  confection  ;  et  l'art.  68  pro- 
nonçait la  nullité  de  tout  acte  qui ,  u^étant  pas  revêtu  de  cette 
formalité,  ne  pouvait  être  réduit  à  l'état  de  simple  acte  privé. 
—  Dans  l'espèce,  le  testament  de  la  dame  Campion  n'était  pas 
de  natare  à  pouvoir  être  ramené  à  la  condition  d'un  simple 
•  acte  privé ,  faute  de  quelques  unes  des  formalités  tracées  par 
la  loi.  Il  fallait  qu'il  fût  acte  authentique  dans  toute  sa  plé- 
nitude ou  acte  nul. — Dans  le  véritable  esprit  delà  loi ,  la  date 
du  jour  devait  s'entendre  non  du  jour  de  la  semaine ,  mai$ 
du  jour  numérique  du  mois  :  les  jours  de  la  semaine  sont  plu* 
sieurs  fois  répétés  dans  le  mois ,  le  quantième  ne  l'est  qu'une 
lois.  —  Si  ce  quantième  n'est  pas  exprimé ,  ou  s'il  l'est  faus- 
sement ,  la  date  n'existe  pas ,  et  l'acte  authentique  tombe , 
faute  de  l'une  de  ses  formalités  essentielles.  —  Ces  règles  s'ap- 
pliquaient directement  au  testament  de  la  dame  Campion.-— 
En  effet,  il  énonçait  qu'il  avait  été  reçu  le  lo  octobre  i8a4 
après  midi,  et  la  testatrice  était  morte  le  même  jour  à  sept 
heures  du  matin.  —  Cette  date  était  évidemment  fausse  :  Iç 
testament  qui  la  contenait  était  donc  nul.  —  Sans  doute  la 
date  pouvait  être  quelquefois  rectifiée  5  mais  la  jurisprudence  * 
s'était  bornée  jusqu'ici  à  permettre  les  rectifications  de  ce 
'genre  seulement  dans  les  testaments  olographes 5  elle  ne  les 
avait  jamais  tolérées  dans  les  testaments  par  acte  public.  — 
An  surplus,  quelle  que  fût  la  doctrine  que  l'on  embra&sât  à. 
cet  égard ,  il  fallait  du  moins  tenir  pour  constant  que  les 
éléments  de  rectification  devaient  être  pui^éf.  dans  le  corps 
ménae  du  testament,  et  non  ailleurs;  il  n'était  pas  permis  de 
•s'aider  des  faits  extérieurs  et  étrangers  à  sa  confection.  Ainsi 
le  testament  antérieur  du  2  octobre ,  l'acte  de  décès  de  la 
dame  Campion,  ne  devait  êtse  d'aucune  considération;  il   . 
devisiit   en  être  de  même  du  répertoire  du  notaire ,  et  de  la 
requête  par  lui  présentée  pour  arriver  à  la  rectification  de  1^ 
date.  —  C'était  dans  le  testament  même  qu'il  fallait  se  ren- 
.fermer.  Or  cet  acte  ne  présentait  que  des  incertitudes  réelles. 
Il  était  impossible  de  se  fixer  sur  le  samedi  dont  il  portait  re- 
nonciation et  d'affirmer  que  ce  fût  plutôt  le  samedi  9  que  le  sa- 
medi 2  octobre.  —  Si  l'on  voulait  même  supposer  un  instant 
que  le  décès  de  la   dame  Campion  fût  arrivé  à   la  fip  de 
novembre,  au  lieu  d'avoir  à  choisir  cntrç  deux  samedis,  i^ 
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faliail  opter  enttc  un  bien  plus  grand  nombre,  ce  qui  reihjip*- 
b^ait  rincertitude ,  et  faisait  sentir  toute  Pabsurdité  d*\m 
pareil  système.    ' 

Le  7!^  juillet  ifeÇ^  -arrêt  de  la  cour  royale  de  lloneiir. 
deuxième  chambre,  M.  Araux  président,  MM.  JTiiLttd& 
Malherbe  avocats ,  par  lequel  : 

n  LA  XX)XJR, — Sur  ^sicoDcIqsions  copformesde  M.  Zffp^û'f,  aypcat-gëpéi^; 
— Attendu  qu'il  existe  une  dîffërence  recooniie  p*:ir  tous  les  auteurs  t^nt  an- 
ciens (|ue  modernes^  et  par  la  jurisprudence  de  tons  ies  temps ^  niéme  pr 
les  lois  romaines ,  notamment  par  la  loi  j ,  C,  de  testant, ,  pourtant  :  em/f 
scribentis  lestamentum  jûrîs solemnitas  mutilari  nequqquam potestjàiS^ 
rence  qu'établirait  seule  la  saine  raison  entre  le  défaut  de  daté  et  rerrenr 
dans  la  date  d'un  testament  ou  de  tout  autre  contrat  ;  —  Que  le  défaut 
4e  date  vicie  l'acte  attaqué,  tandis  qne  l'erreur  dans  la  date  peut  être  ré', 
parée  et  rectifiée  d'après  les  énonciations' que  le  testament  renfenoe  et 
d'après  les  faits  constants  qui  se  rattactient  à  ces  énonciations; 

oc  Attendu  que  le  testament  de  la  veuve  Campion  énonce  formellemeot 
qu'il  a  été  reçu  en  présence  des  témoins  y  dénommés^  le  samedi  10  oc]»- 
bre  1824,  après  midi,  au  domicile  de  la  testatrice,  alitée  pour  caqse  <i£^. 
maladie;  qu'il  est  évident  que  le  testament  est  daté,  puisqu'il  indique  ie 
/  our,  le  samedi  ;  le  quantième  du  mois,  le  lO;  le  mois ,  celui  d'octobre;  rans^ji^ 
celle  de  1824;  la  partie  du  jour,  l'après-midi;  —  Qu'ainsi  il  existe  dans  ce  ^j 
testament,  non  un  défaut  de  date  qui  le  vicierait,  mats  une  erreur  de  date^ 
qui  peut  être  rectifiée  par  le  testament  lui-même;  que,  pour  rectifier  cette 
erretif,  il  suilit  seulement  de  reconnaître  laquelle  des  deux  énonciaiions. 
celle  du  samedi,  ou  celle  du  quantième  du  mois,  le  10,  est  erronée ,  pub-  ; 
que  le  samedi  était  le  9,  et  que  le  10  au  contraire  était  un  dimanche;  — 
Que  le  testament  de  la  veuve  Gampioa  est  un  acte  authentique,  qni  frà) 
fol  jusqu'à  inscription  de  fatix,  et  qu'il  n'est  pas  attaqué  par  cette  seok 
vote  légale;  que  dA^  lors  tout  son  contenu,  à  l'exception  da  quanticflte  ia 
mois,  doit  être  considéré  comme  «rai  aux  yeux  des  magistrats;  —  Qu'ubâ  , 
il  est  vrai  et  incontestable  qa'ii^a  été  fait  le  «amedi,  qu'il  a, été  clps  et  àffié 
après  midi,  et  que  la  testatrice  était  alitée  pour  causé  de  maladie;  —  ; 
Qu'on  trouve  dans  cet  acte  des  éléments  matériels  et  physiques  qui  ])e«' 
ventTopeourir  à  corriger,  vérifier  et  fixer  nécessairement  la  date;  —  Que  j 
ces  éléments  sqnt  vérifiés  par  l'acte  qu'opposent  les  hiTÎtipi's  eux-niêoMSt  ! 
par  Tacte  de  décès,  qui  constate  que  la  veuve  Campion  est  morte  Ieéii]ian\ 
cbe  10  octobre,  à  sept  heures  de  matin  ;  { 

a  Attendu  qu'en  matière  de  testaments,  conime  en  toute  autre  matière,  ; 
les  actes  produits  et  invoqués  par  une  partie  peuvent  lui  être  opjïwés  f^ 
l'autre  partie,  dès  qu'ils  sont  deireuus  conununs  et  qu'ils  font  pac^kciet 
pièces  du  pioccs;  —  Que,  dès  qu'il  est  certifié  par  l'olGcier  public  cl  re- 
connu par  les  héritiers  eux-mêmes  que  la  testatrice  est  décédéo  le  10  oc-  ' 
tobre,  avant  midi  ;  que,  d'une  autre  part ,  il  est  attesté  par  le  tiutaire  0*< 
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ir  ll94M9lie.t(N|0H>'*wUvn«p|airea  ^  le  te8l8B»«it  a  ëtë  ckn  le«- 
ledi  apffés  midii  il  en  réiulie  la  conséqnence  nécessaire  qu'il  n'a  pas  été  ^ 
itt  le  10,  qui  était  un  dimanche,  mais  qu'il  a  été  reçu  le  9,  c'est-à-dire  le 
imedi ,  ainsi  que  le  constate  l'acte  authentique  et  non  attaqué  poor  faux; 
*  Que,  la  testatrice  étant  décédée  le  10,  avant  midi,  la  véritable  date  du 
ailament  ne  peut  être  celle  du  10  après  midi  ^  —  Que  la  véritable  date  est 
buSe  par  le  testament  lai-méme,  qui  constate  qu'il  a  été  signé  le  samedf, 
^'il  a  été  clos  après  midi,  qu'il  a  été  dicté  par  la  testatrice ,  et  qu'elle  était 
lors  alitée  pour  cause  de  maladie ,  éléments  qui  n^  peuvent  coïncider  avec 
^^écès  de  la  veuve  Campion,  arrivé  le  dimanche  10  octobre,  avant  midi^ 
-  Qu'il  résulte  encore  du  testament  public  qii'il  n'a  pas  été  fait  le  sa- 
i€(li  2  octobre,  parce  qu'il  énonce  un  testament  précédent  ^  écrit,  daté  e^ 
if^oëpar  la  testatrice  le  samedi  2  octobre  ; 

<x  Attendu  que,  s'il  était  nécessaire,  ces  éléments  pris  dans  les  énoncia- 
ians  du  testament,  in  testamento,  seraient  corroborés  1°  par  le  réper- 
oire  du  notaire ,  tenu  avec  la  (4us  grande  exactitude,  sans  aucun  blanc, 
loi  surcharges  ni  interlignes,  et  où  tous  les  actes  se  trouvent  portés  à  la 
BÎtetes  uns  des  autres,  chacun  à  sa  date  et  à  son  numéro  particulier;  que 
àas  ce  répertoire  se  trouve  le  testament  de  la  veuve  Campion  relaté  à  son 
rdre,  sous  la  date  du  9  octobre  1824,  avec  le  n°  687  ;  2"  par  l'ordonnance 
manée  du  juge  remplaçant  le  président  du  tribunal  civil  de  Louviers ,  et 
ortant  date  du  10  octobre,  avant  midi,  actes  qui,  rapprochés  des  énon- 
iâtions  dn  testament,  et  notamment  avec  cette  énonciation  qu'il  a  été  fait 
\  samedi,  après  midi,  par  une  personne  alitée  pour  cause  de  maladie, 
panent  noiv  seulement  la  conviction,  mais  la  certitude  que  le  testament 
Ontesté  a  été  fait  le  samedi  9  octobre  1824,  le  quantième  du  mois  étant  la 

iule  erreur  qui  se  trouve  dans  cet  acte  authentique ;  —  0&xxftiN£ 

oe  ledit  testament  acra  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur.  ts> 

A.  M.  C 
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^-t'instance  élevée  sur  la  ifuesiion  de  savoir  laquelle  de  deux 
créances  doit  être  préférée  à  Vautre,  dans  un  ordre ,  est-^ 
■  elle  susceptible  de  deux  degrés  de  juridiction,  si  la  sor»- 
«  fne  à  distribuer  excède  1,000  fr.  ?  (  Rés.  aflF.  )  (i) 
Efe  privilège  spécial  du  vendeur  sur  le  prix  d* effets  mohi-  • 
Uers  non  payés ,  qui  sont  encore  en  la  possession  du  dé^ 
.  biteur,  prime-t^il  les  privilèges  généraux  sur  les  meubles. 


{i)^oy*  nue  décision  analogue,  du  30  août  iSai,  nouv.  édit»,  tom*  aâ, 
%>  ^»et  tqm,  5  de  1821,  pag.  4tii. 
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énoncés  dans  Fart,  iioi  du  Cad,  civ. ,  et  nofttmmènih 

« 

privilège  des  gens  de  service  pour  le  paiement  de  leursn- 
laire?  {  Rés.  aff.  )  Cod.  civ. ,  art.  2101  et  2102. 

Decoïinjer  ,  C.  N.... 

Après  la  faillite  du  sieur  Decomier^  ses  créanciers  o»t  bit 
procéder  à  la  vente  de  plusieurs  mécaniques ,  dont  une  partie 
du  prix  était  encore  due  au  vendeur.  Celui-ci  a  demaiuléà 
être  payé  par  privilège  sur  le  produit  de  la  vente,  s'élevant 
à  i,5oo  fr.  :  il  se  fondait  sur  l'art.  2102,  n»  4>  du  G)d.  civ. 
Un  sieur  Decornier,  parent  et  domestique  du  failli,  à  qwil 
restait  dû  i85  fr.  pour  ses  gages,  a  soutenu,  de  son  côté, 
-que  sa  créance  étant  privilégiée  sur  la  généralité  des  luea- 
b?es ,  d'après  Part.  2 1  o  i ,  n^  4  >  du  même  Code ,'  elle  devait ffr 
mer,  sur  le  prix  des  effets  mobiliers  non  payés,  celle  da  v«i- 
deur  de  ces  effets. 

Jugement  du  tribunal  de  Ptonen  qui  rejette  la  prétentiott| 
du  sieur  Decornier,  attendu  qu'il  n'établit  pas  que  sa  crcaBce 
a  été  vérifiée  et  affirmée. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Decornier ,  qui  a  prouvé,  devaiil 
la  cour,  que  sa  créance  avait  été  admise  au  passif  de  lafail* 
lite  :  ce  point  a  été  reconnu  constant  par  toutes  les  partiel 
—  Quant  à  la  question  de  préférence,  le  sieur  Decornier di 
sait  que  le  législateur  avait  pris  le  soin  de  tracer  lui-njéme 
rang  que  les  créanciers  privilégiés  devaient  avoir  entre cox 
que ,  si ,  après  avoir  divisé  les  privilèges  sur  les  meubles 
privilèges  généraux  et  en  privilèges  spéciaux ,  il  avait  d'aboi 
parlé  des  premiers ,  c'est  qu'il  était  dans  sa  volonté  qa'ik 
sent  préférés  à  tous  autres.  Si  l'on  examine,  ajoutait  lesieoi 
Decornier,  la  cduse  des  privilèges  généraux  sur  les  meublel^ 
on  demeure  convaincu  qu'ils  ont  dû  fixer  plus  particulièrei 
'ment  la  sollicitude  du  législateur,  puisque  tous  doivent  M 
existence  à  des  considérations  de  justice  et  d'humanUé.  <  A 
touUtemp^,  dit  M.  Grenier  dans  son  Rapport  au  tribajutl 
les  frais  funéraires ,  les  frais  de  dernière  maladie,  les  saiair^ 
diGs  gens  de  service ,  ont  obtenu  un  privilège  sur  la  génèrali» 
des  meubles.  Un  principe  d'humanité  a  déterminé  ce  priv* 
lège:  il  eût  répugné,  surtout  pour  des  sommes  ordinaire- 
ment  modiques ,  et  qui  rarement  entrent  en  considération 
dans  les  affaires  d'intérêt ,  d'éloigner  d'un  citoyen  les  s.ecoo4 
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Kevts  à  ses  inCrmités  ou  à  sa  misère  ^  en  privant  ceux  qui. 
iout  disposés  à  les  douuer  de  Tespoir  d'être  payes  sur  les  ob- 
|ets  qui  sout  au  pouvoir  du  débiteur  et  en  évidence ,  et  que , 
Je  bonne  foi ,  ils  ont  regardés  comme  leur  gage.  » 

Ce  qui  démontre  encore  que  les  privilèges  sur  la  généralité 
^s  meubles  9  énoncés  dans  Tart.  2101,  doivent  primer  les 
privilèges  spéciaux  énumérés  dans  Tart.  2102,  c'est  que  les 
premiers  s^étendent  aux  immeubles,  et  sont  jiréfcrés  aux 
Tendeurs  mêmes,  sur  le  produit  de  la  revente  (art.  2io5). 
Or  le  vendeur  d'un  meuble  ne  peut  être  traité  plus  favora- 
blement,  pour  le  paiement  de  son  prix  ,  qi^e  le  vendeur  d'un 
immeuble  ^  leur  position  est  semblable ,  leur  sort  doit  être  le 
i&émc  :  décider  le  contraire,  ce  serait  prêter  à  la  loi  des  dis- 
ait ions  contradictoires  et  inconciliables.  Aussi  de  tout  temps 
ifs  frais  de  justice  et  les  frais  funéraires  ont  été  préférés  aux 
privilèges  spéciaux  sur  les  meubles.  Voy.  Basuage,  Traiic 
des  hjrpothègues ,  cbap.  9.  Dès  lors  on  ne  peut  refuser  la 
ffiême  faveur  aux  autres  créances  énoncées  dans  l'art.  2101  ,* 
puisqu'elles  sont  également  privilégiées  sur  la  généralité  des' 
meubles ,  et  qu'il  n'y  a  dediffércnccs  entre  elles  que  celles  qui 
4'ésultent  de  Tordre  dans  lequel  elles  sont  classées.  A  l'appui 
ide  ces  moyens  l'appelant  invoquait  M.  Grenier,  Traité  des^ 
\  hypothèque  s ,  tom.  2 ,  pag.  16  et  suiv.  ^  M.  de  Maleville,  M. 
Delvincourt,  sur  l'art.  2102,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Li- 
moges,  du  i5  juin  181 3,  rapporté  au  tom.   !«>•   de    i8i4» 
^pag.  201 ,  et  dans  là  nouv.  éd. ,  au  tom.  i5 ,  pag.  47. 
1     Pour  l'intimé,   on  soutenait  d'abord  l'appel   non   recc- 
^ vable ,  attendu  que  la  contestation  n'avait  pour  objet  qu'une 
somme  de  j85  fr.j  puis,  sur  la  question  de  préférence,  on 
repondait  que  la  spécialité  du  privilège  attribuait  à  ceux 
qui  pouvaient  s'en  prévaloir  le  droit  de  se  faire  payer  en 
jpremier  ordre  sur  le  prix  des  choses  qui  en  étaient  l'objet; 
>  que,  d'après  le  troisième  alinéa  du  n®  4  de  l'art.  2102,  le  vçn- 
*»'deur  d'effets  mobiliers  non  payés  ne  pouvait  être  primé  que 
par  le  propriétaire  locateur;  que  l'art.  2i.o5  ne  pouvait  être 
'  invoqué ,  parce  qu'en  matière  de  privilège,  il  n'est  pas  permis 
de  raisonner  par  analogie  ;  que ,  d'a^leurs,  les  privilèges  de 
Part.  2101  ayant  été  placés,  seulement  quant  aux  immeubles, 
avant  les  privilèges  spéciaux ,  c'était  une  raison  pour  que,  à 
'•  f égand  des  meubles ,  les  privilèges  spéciaux  conservassent  la 
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prêféténce',  qu'ehfin  rextçnsîon  clés  privilèges  de  Part.  2101 
sur  les  mèubres  et  les  immeubles  repoussait  le  système  <fe 
rappelant,  puisque  ces  créances,  qui  étaient  toujours  d*une' 
faible  valeur ,  ne  pouvaient  manquer  d'être  payées.  L'intime 
invoquait  îa  doctrine  de  M.  Persil.  Voy.  Régime  hj-poûié* 
Caire,  tom.  i«',  pag.  75  et  98,  5«  éd.  Voy.  aussi  un  arrêt  de 
Paris,  du  25  novembre  i8i4?  tom,  a  de  î8i5,  pag»  roi ,  et 
^uv.  éd. ,  tôm.  16,  pag.  718. 

M.  Gésberty  substitut  de  M.  le  procureur-général,  a  conclu 
^  Ëiveur  de  l'appelant  5  mais  là  cour  n'a  point  adopté  ses 
èonclûsions. 

Du  17/^/7/6^/1826,  ARRâT  de  la  cçur  recale  de  Rouen, 
a«  chambre ,  M.  Carel  président ,  MM.  G^ard  et  Malherbe 

avocats ,  par  lequel  : 

<■ 

«t  LA  COUR,  -^  Considérant  que  U  cotûeinàûok  t'est  éleVéd  ittrt- lÀ 
état  d'tfrdBe,  et  que  la  soitiiue  à  distribuer  ëuit  àtl-dèésus  de  if<K)o  ft*.|^ 
Considérant  que  l'art.  210a  du  Cod.  civ.  accorde  un  jM'iviiége  spécial  à 
oélai  qui  a  vendu  un  objet,  et  dont  il  n'a  pas  éfé  payé  /  sur  le  même  ol^et, 
o«  sur  le  prix  provenant  d'icelui  j  —  Que  ce  privilège,  élant  spécial  sur  la  ^ 
chose,  est  préférable  aux  privilèges  généraux  énoncés  en  Part,  ai 01 ....;—'  j 
4èanà  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  Tintimé ,  A  Mis  et  Mbt  | 
fappellalion  au  néant  ;  ordonne  que  ee  dont  est  ai^ftX  sortûa'soii  plein  et 
entier  effet,  avec  amende  et  dépens.]»  S. 
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Lorsque  des  inscriptions  ont  été  inâumetu  priss^s  sur  des 
immeubles,  posiéneuremeht  àla  7>enie  tfuièn  a  étéfaùe^ 
V acquéreur  peut^îl  actionner  directement  son  ifendeur  eo 
main  lestée  de  ces  inscriptions,  sans  être  ténu  dé  se  pour^ 
voir  contre  les  créanciers  qui  les  ont  requises?  (Rés.  aC) 
Cîod.  <iiv.,  art.  2160. 

En  Ce  àas ,  le  dommage  éprouvé  par  l'acquéreur  doit'-û 
être  réparé  par  le  vendeur,  sauf  le  recours  de  ce  der* 
nier  contre  les  créanciers  inscrits?  (Rés.  aff.  )  Cod.  civ,, 
art.  21 85.  * 

La  garantie  des  troubles  éprouvés  par  un  acquéreur  est-elle 
due  par  le  donataire  du  prix  de  la  vente?  (Rés.  aff.) 
Cod.  civ.,  art.  1626. 
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lé  transcription  dispense-i-elle  les  créanciers  de  rehouve» 
1er  leurs  inscriptions?  (Rés.  nég.  )  (i)  Cod.  civ.,  2i54. 

•  * 

Là  demande  en  séparation  de  patrimoines  peut -elle  êtrefor^ 
mée  au  préjudice  d'un  donataire  antérieur  à  cette  de^ 
mande  ?  (  Rés,  nég.  )  Cod.  civ. ,  art.  880. 

Vacceptation  d'uue  délégation  ,  ou  des  actes  récognitifs , 
par  lesquels  r héritier  ou  des  acquéreurs  de  l'héritier  au^ 
raient  pris  l'engagement  personnel  de  pajrer  un  créancier, 
opèrent^ils  novation,  en  sorte  que  ce  créancier  soii  non 
recevable  à  demander  la  séparation  des  patrimoines? 
(Rés.  aff.  )  Cod.  civ. ,  art.  879. 

M*  Caille,  C.  de  RoNcireiiotiLt^. 

^  Le  9  février  1811,  acte  notarié  par  lequel  le  sieur  de  Ron* 
cherolles  père  vend  à  M«  Caille ,  avocat  à  Paris ,  Ja  terre  de 
Sidiit«»Hélène ,  moyennant  1 80,000  fr. ,  dont  20,000  fr.  payés 
comptant.  Le  surplus  ne  devait  être  payé  qu'après  le  décès 
tfun  sieur  de  Verac ,  usufruitier  de  la  terre.  —  Le  vendeur  a  . 
déclaré  qu'il  n'existait  sur  l'immeuble  que  deux  inscriptions, 
TaHe  au  profit  de  son  épouse ,  et  l'autre  au  profit  d'un  sieur 
Leprince*  — Enfin  11.  a  été  convenu  que  l'acquéreur  ferait 
transcrire  son  contrat  daai»  le  délai  de  trois  mois,  et  que  ,  si ,  ' 
dans  la  quinzaine  qui  suivrait  la  transcription,  il  survenait 
des  inscriptions  provenant  du  fait  du  vendeur,  celui-ci  s'obli- 
geait de  les  faire  lever  dans  les  quarante  jours  de  la  déuoncia*' 
tion  qui  lui  en  serait  faite. 

Il  s'est  trouvé  à  cette  transcription  plusieurs  inscriptions 

qui  n'avaient  pas  été  déclarées,  notamment  une  du  le'nî- 

;  Tosé^  an  1 2 ,  prise  par  la  comtesse  de  Vintimille ,  pour  sûreté 

d'une  rente  de  5oo  fr. ,  au  capital  de  25,ooo  fr.  —  M«  Caille 

.  a  foit  dénoncer  l'état  des  inscriptions  au  sieur  de  Ronche- 

\  rolles,  avec  sommation  de  lui  en  rapporter  mainlevée. 

La  dame  de  Roncherolles  a ,  en  même  temps ,  fait  signifier 
■  â  M«  Caille  un  acte  contenant  donation  au  profit  de  son  fils 
mineur  y  par  le  sieur  de  Roncherolles  père,  de  la  somme  de 
160,000  fr. ,  qui  était  demeurée  dans  lés  mains  de  cet  acqué- 
reur. —  M^  Caille  a  répondu  qu'il  acceptait  la  délégation , 


(0  Voy.  ce  Journal,  tom.  S  de  1826 ,  pag«  497;  Rouen,  i**'  février  1826. 
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toutefois  ea  faisant  observer  quUl  existait  des  inscriptions  '({ai 
ne  lui  avaient  pas  été'  déclarées. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque ,  par  acte  du  8  septembre  ' 
1817  ,  M«  Caille  a  revendu  la  terre  aux  sieurs  Desplanques 
et  Simon,  qui  ont  fait  transcrire,  le  5o  du  tnêiné  mois.  F! 
leur  a  été  délivré  un  état  d'inscriptioiis  qui  relate  celle  de  la 
damé  de  Viiitimille  ,.du  i«'  nivôse  an  12, 

M«  Caille ,  auquel  cet  état  a  été  délivré ,  et  qui  he  pouvait 
toucher  son  prix  ,  a  fait  assigner  le  sieur  de  Roncherolles  tn 
mainlevée  des  inscriptions ,  et  cncbre  pour  lui  faire  tenir 
compte  de  la  portion  des  intérêts  de  son  prtx  qite  les  iBscrip- 
tions  l'empêchaient  de  recevoir.    ' 

Le  sieur  de  Roncherolles  a  répondu  que  l'inscription  de  la 
dame  de  Vintimille ,  représentée  par  la  dame  de  T^êrac  ,  ne 
pouvait  frapper  sur  les  biens  vendus  à  M«  Caille,  puisque, 
oiiginâiteitient  prise  en  l'an  12,  elle  n'avait  été  renouvelée 
que  le  14  mars  ï8i5,  plus  de  dix  ans  après  sa  date ,  et  long- 
temps après  la  transcription  du  contrat  de  M*^  Caille.  — l»e 
sieur  de  Roncherolles  a  d'ailleurs  mis  en  cause  la  dame  de 
Vérac  et  le  tuteur  des  mineurs  Drouet,  qui  avaient  pris 
aussi  une  inscription.  ( 

Les  enfants  Drouet  ont  renoncé  à  faire  valoir  leur  inscrip-    j 
tion.  Quant  à  la  dame  de  Vérac ,  elle  a  soutenu  i*»  que  les   | 
biens  vendus  étaient  affectés,  par  le  privilège  résultant  de  la'' 
séparation  des  patrimoines ,  à  la  sûreté  de  sa  créance  ;  a®  que 
'd'ailleurs  l'hypothèque  résultant  de  ses  titres  avait  été  con- 
servée tant  par  l'inscription  prise  par  sa  mère,  le  r*"  ni- 
vôse an  12  ,  que  par  celle  qu'elle  avait  formée  en  renouvelle- 
ment., le  i4  mai:s  181 5  ;  qu'en  effet,  la  circonstance  que  cette 
seconde  inscription  avait  été  prise  plus  de  dix  ans  après  hi 
première  était  indifférente ,  puisque  le  bénéfice  de  la  première 
avait  été  assuré  par  la  transcription  du  contrat  de  M«  Caille, 
qui  alors  s'en  trouvait  irrévocablement  grevé. 

Il  a  été  soutenu ,  pour  le  sieur  de  Roncherolles ,  que  la 
demande  en.  séparation  de  patrimoines  ne  pouvait,  pas  être 
formée  ,  et  que  l'inscription  du  i  «^^  nivôse  an  12,  renouvelée 
trop  tard  ,  avait  perdu  toute  espèce  d'effet ,  puisqu'il  n'était  i^ 
pas  vrai  de  prétendre  que  la  transcription  l'avait  perpétuée. 

Jugement  du  tribunal  de  Vire,  du  21  mai  1821 ,  qui,  en  • 
accordant  acte  de  la  renonciation  des  héritiers  Drouet  »  dé- 
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ave  rixuftripfiou  requise  par  la  comtesie  de  Vérac,  le  14 
Mups  i8i5 ,  de  nul  effet  sur  la  terre  de  Saint-Hélène;  renvoie 
icoDsëqaence  le  sieur  de  RoncherôUes  de  la  demande  prin- 
Ipale  formée  contre  lui ,  et  qui  ne  devait  regarder  que  la 
ame  de  Vérac;  rejette  également  la  demande  de  M«  Caille, 
antre  le  sieur  de  Roncherolles ,  en  paiement  des  intérêts  dont 
existence  des  incriptions  avait  privé  le  demandeur.         ^ 

Appel  de  la  part  de  M"  Caille  et  de  la  dame  de  Vérac.  — ^ 
ieUe-ci,  étant  veaœ  à  décéder,  a  été  représentée  par  le 
teup  éie  Panis9e,  '    * 

,  lA?  Caille  a  persisté  à  prétendre  que  les  sieurs  de  Ronche- 
oUes  devaient  lui  procurer  mainlevée  des  inscriptions  qui 
listaient ,  à  tort  ou  à  raison ,  sur  le  domaine  vendu,  et  l'in* 
lemniser  de  toutes  les  pertes  que  l'existence  de  ces  inscrip* 
ions  avait  pu  lui  faire  éprouver.  Ce  n'était  pas  à  lui ,  disait» 
l,  d'en  critiquer  le  mérite.  Une  propriété  libre  devait  hti 
Mr  livrée ,  ainsi  qu'elle  lui  avait  été  promise. 
<  Le  sieur  de  Pani^se ,  en  renouvelant  aussi  le  système  qu'a- 
nit  &it  valoir  la  dame  de  Vérac ,  soutenait  que  la  trauscrip- 
ton  du  contrat  de  vente  de  M"  Caille  avait  fait  produire  à 
lliscription  de  l'an  12  tout  son  effet ,  en  sorte  qu'elle  n'avait 
fins  besoin  d'être  renouvelle.  Il  a  aussi  réclamé  le  privilège 
k:  la  séparation  des  patrimoines.  Enfin  il  a ,  pour  la  pre-* 
niièx^  fois,  demandé  le  remboursement  du  capital  de  sa 
«Me. 

Le  sieur  de  Roncherolles  fils  et  le  curateur  à  la  succession 
<Bcante  de  sou  père  ont  conclu  à  la  confirmation  du  juge- 
ment. 

Du 20  novembre  1824,  ^rrSt  de  la  cour  deCaen,  a^cham'*' 
»fe,  M.  Dai^remontSaint'Manvieuxi^xésxàeTit^  par  lequel  : 

if  lA  COU^y  —Sur  les  ccÀichisions  de  M.  Pigeon  de  Saint^Pair,  avo- 
•al;  -^  Considérant  que,  par  le  «ontrat  de  vente  de  la  terre  de 
-H<Hène  à  M^  Caille,  le  feu  comte  de  Ronclierolles  père  s'éfait  obligé 
li  apporter  raainterée  de  toutes  inscriptions  frappant  sur  cette  terre , 
1(0»  celles  d^m  sieur  Leprince  et  de  la  dame  de  Ronchei^lles  ;  qu'a< 
U  transcription  de  son  contrat,  M*^  Caille  a  rencontré  1**  uneinscrip- 
ét  2)5oo  francs  requise  par  les  demoiselles  Drouet  ;  a®  une  inscription 
1,006  francs  de  la  comtesse  de  Yintimilie,  de  l'année  i8o3j  3^  enfin, 
tatre  inscription  delà  môme  somme,  requise  parla  dame  de  Vérac,  en 
lét  i8i5 1  que  M^  Caille,  non  pins  que  ses  acquéreurs,  auxquels  il  a 
in  k  terre  de  Saînte-Hëténe,  n!aTaient  point  à  examiner  la  validité 

[    îbm /«' cfe  1827.  Feuille  ci5*. 
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desdites  îuarlptioiWy  cl  aTaiçnt  ie  droit  d'en  deuundrr  k  leni»  vendenBli 
mainleTée ,  sauf  à  eux  à  faire  JQger  oontre  les  insoritants  la  nullité  deid^ 
tes  inscriptioDs  ;  .  . 

a  Que ,  par  le  contrat  de  rerente  de  la  ,terrc  de  Sainte-Hélène  ps^  M* 
Caille  aux  sieurs  Detplanques  et  Simon ,  ceux-ci  se  sont  obligés  deverarrà 
M**  Caille  la  somme  de  78,000  fr.,  à  compte  du  prix,  sur  le  vu  du  certificat 
négatif  d'inscriptions ,  aussitôt  après  la  transcription  de* leur  contrat,  et 
qu^yant  rencontré  Tinscription  des  demoiselles  Drooet  pour  3,5oo  francs, 
et  celle  delà  dame  deVérac  pour  26,000  francs ,  ils  ont  eu  iuste  sniet  de  re- 
tenir en  leurs  mains  le  montant  de  ces  deux*  inscriptions  sanr  inténStr, 
pliisqu'ils  ne  perceyaient  pas  les  fruits  de  la  terre,  dont  rusufruit  ap|iirr 
tenait  à  un,  sieur  de  Vérac  ;  que  A|«  Caille  »  priyépar  l'efiet  des  ioscriptioii 
de  toucher  la  somme  de  27,600  francs  quUl  aurait  dû  recevoir  de  ses  wpir 
reurs ,  a  droit  à  une  indemnité  égale  à  la  perte  qu'il  ^éppauve;  —  Que  ki 
intérêts  des  2,600  francs ,  montant  de  l'inscription  des  demoiselles  Proueti 
ne  sont  dus  à  M*  Caille  qu'à  partir  du  5  septembre  1818,  époque  de  sa  ^'' 
mande,  etinsqu'aa  16  novembre  1820, époque  à  laquelle  les  demciseUa 
JDxDiiet  ont  judiciairement  déclaré  que  leur  inscription  ne  frappait  painr 
U  domaine  de  Sainte-Hélène ,  puisque,  d'après  cette  déclaration ,  W  GiiÊt 
et  ses  acquéreurs  étaient  à  rafart  de  toutasinquiëtudea  relati^^eMieatàcril^ 
inscription  ;  « 

n  Relativement  aux  intérêts  delà  somme  de  26,000  francs,  montaatdv 
inscriptions  de  la  comtesse  de  Vérac,  que  le  comte  de  Panisse  soutient dr 
core  sur  l'appel  que  ces  inscriptions  sont  valable^ ,  qu'elles  doivent  ébi 
maintenues  sur  la  terre  de  Sainte-fiélène ,  et  qu'il  doit  ea  percevoir  11 
montant  sur  le  prix  du  au  comte  de  Rolichérolles  fils,  par  M*'  Caille; qol 
dès  lors  celui«cia  droit  à  une  indemnité  égale  aux  intérêts  de  cette 
de  26,000  francs,  à  partir  du  3  septembre  1818,  époque  de  la  demande 
en  a  formée ,  jusqu'à  ce  jour,  sauf  à  être  fait  déduction ,  le  cas  échésat, 
la  quotité  desdits  intérêts  qui  pourraient  être  dua  par  les  acquéreurs  dai 
Caille ,  soit  depuis  le  décès  du  sieur  de  Vérac,  usufruitier,  soit  depuis 
décès  du  comte  de  Roncherolles  père,  suivant  l'époque  à  laquelle  ils 
joui  des  fruits  de  la  terre  par  eux  acquisa; 

«  A  l'égard  du  comte  de  Roncherolles  fils,  donataire  du  prix  de  la 
faite  à  M"  Caille,  qu'encore  bien  qu'il  ne  soit  qu'un  donataire  à 
tre  particulier,  et  que  dès  lors  il  ne  soit  pas  chaiigé  des  dettes  ,de 
.succession  de  son  père ,  cependant  il  est  l'ajrant-cause  de  o^lui-ct, 
tout  ce  qui  a  rapport  au  trouble  éprouvé  par  l'acquéreur,  par  lo 
d'exécution  des  obligations  prises  par  son  pi^re ,  par  le  contrat  de  vente 
le  prix  lui  a  été  donné  -,  que  M®  Caille,  devenu  créancier  par  le  défautd'i 
çomplissement  des  obligations  contractées  par  le  vendeur,  a  droit  de  coma 
penser  celte  créance  sur  le  prix  dont  il  est  débiteur;  qu'aicisi  l'actioA  m 
W  Caille  contre  le  comte  d^  Roncherolles  fils,  en  paieinent  des  dépend 
4lea  indemnités  qui  lui  sont  dues,  est  recevable  et  foi^ée^ — Qu'c»  VMfmâ 
^8o3,  la  comtesse  de  VintimUIe^  mère  de  k  comtesse  de  Vérac»  avait  m 
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j^  tescrîptkti  Mir  la  terre  de  Saînte-Hëléiie,  pour  h  somme  de  a5,ooo 
finies,  capiral  d'une  rente  de  5oo  francs;  que  celte  inscription  sabsîstait 
mon  en  renaée  i8n ,  époque  de  la  vente  dite  à  M»  Caille,  et  de  la 
imncfiptîon  de  son  contrat;  mais  que  Tefifet  de  cette  Inscriptiim  a  cesse 
raîster  après  dix  ans  de  sa  date  aans  renouTcllement;  qu'en  i8i3  elle  a 
êévénmée,  et  que  l'immenUe  en  a  étë  di^rerë  par  cette  péremption  ; 
-Qoc  c'est  i  tort  que  le  comte  de  Panisse  soutient  qne  cette  inscHpMon 
aidbsistétens  renourellement  après  les  dix  ans  de  sa  date,  pam  qo'ellc 
iwif  produit  tout  son  effet  par  la  transcription  du  contrat  de  M*  CaiUe  ; 
«lefe,  H  transcription  ne  change  rien  aux  droitsdes  créanciers  sorPim- 
menble,  qui  ne  passe  à  Tacquéreur  qui  a  transcrit  qu'avec  les  charges  qui 
k  grèteot  :  œ  n'est  qu'après  la  notification  &ite  par  l'acquéreur  pour  pur- 
|»,et  à  l'ouverture  de  l'état  d'ordre,  que  le  droit  des  cn&nciers  inscrits 
wr  PimmeoWe  cesse  d'exister  sur  cet  immeuble,  pour  s'exercer  sur  le  prix 
rt  ce  n'est  qu'alors  que  les  inscriptions  ont  produit  tout  leur  effet ,  et  qu'il 
^  plus  nécessaire  de  les  lenooveler; 

«  «eUtivcment  àfjnscription  de  la  dame  de  Vérac,  de  i8i5,qne,  d'une 
|»rl,  ne  pouvant  paa  être  le  renouvellement  de  crlle  de  i8o3,  qui  éuitpériw 
liée,et,  d'autre  part,  Aant  postérieure  de  plusieurs  années  à  la  transcrip. 
•ie  du  eotttrati  de  M»  Caille,  elle  ne  peut  grever  l'immeuble  par  lui  a«- 
Nsî  que  dés  lors  la  mainlevée  doit  en  être  donnée;-.  Que,  quand  il  y 
Inait Ben  à  la  séparation  des  patrimoines,  demandée  par  le  comte  de  Pa- 
fcse,  cette  action  ne  pourrait  être  exercée  contre  FImmeuble  acquis  par 
i^  Caille,  puisqu'elle  ne  peut  avoir  lieu  sur  un  immeuble  que  tent  qu'a 
kisie  dans  la  main  de  l'héritier;  qu'elle  ne  peut  non  plus  s'exercer  confia 
IfjÈomte  de  Ronch<>ro]Ie8  fils,  et  sur  le  prix'de  la  terre  dont  il  eat  dona* 
iwà  titre  particulier,  puisque  ce  prix  est  hors  la  main  de  l'héritier  et 
Wiri  est  pas  dû;  d'ailleurs,  que  cette  demande  en  séparation  de  patrf- 
Ni«s  n'est  pas  reccvaWe  à  cause  deia  novation  :  en  effet,  la  rente  de  5oo 
fea  était  due  par  la  succession  de  madame  deBoutren,  dont  M.  deRon- 
hollesétaît  un  des  héritiers;  Hf^.  deRoncheroMes,  ayant  vendu  à  une  dâmê 
KPkoois  partie  des  biens  de  la  succession  de  la  dame  de  Boutren ,  la  char- 
^  de  l'acquit  de  la  rente  de  5oo  francs  ;  à  son  tour  la  dame  de  Planois  re- 
màit  les  mômes  biens  à  divers  acquéreur»,  et  les  chargea  de  l'acquit  de 
ftte  rente  ;  la  dame  de  Vérac,  crtfanciére  de  cette  rente,  accepta  cette  dé- 
lation; elle  a  constamment  reçivetle  eomte  de  Panisse  reçoit  encore 
nflk sa  rerite;  elle  leur  fit  passer  titre  nouvel,  par  lequel  tous  et  chacun 
teaa  s'obligea  personnellement  et  solidairement  à  la  continuation  de  la 
Itte,  ce  qui  constitue  de  la  part  de  la  dame  de  Vérac  acceptation  de  l'hé- 
ler peur  débiteur,  et  même  acceptation  pour  débiteurs  de  tout  les  acqué- 
*»r»  de  la  dame  de  Planois,  qui  ont  ajouté  leurs  obligations  personneika 
ISDliaaires  aex  sûretés  du  contrat  primitif  (  Cod.  civ. ,  art.  879  )  ;  —  Que 
ilSemamlè  du  éomte  de  Panisse  contre  la  succession  vacante  du  l^u  eomte 
kltôncherolles,  en  remboursement  de  26,000  francr,  capital  de  la  rente  de 
te  fi^Bc!»,  n'a  point  été  Ibrmée  en  preiniére  instance;  qpe  c'est  une  de- 
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mUÊàeMkovtvé^,  qiii  ne  pent  être  formée  sur  Pappel,  d'après  Part.  4^4  àa 
'Co4«  de  proc.;  —  Que,  si  la  succession  vacante  du  comte  de  Roncbêrotlei 
père  et  le  comte  de  Ronchèrolles  fiis  doitait  à  M*  GkîMe  noà  ^sev^mtA 
ses  dépens  des  causes  principale  et  d'appel ,  pour  défattt  de  nuMarAe  èl 
inscriptions  de  la  dame  de  Térao,  mais  encore  les  intérêts  de  la  tmam^à 
35,oeo  francs^  retenus  par  ^esecquéreurs  de  M''  GaiUe ,  la  r distance injast» 
de  Ja  dame  de  Yérac  et  du  comte  de  Panisse,  et  leur  refus  de  donner  cette 
«BaÎBleTée,eo  sont  l'unique  cause;  et  que  dès  lors  le  comte  de  Panisse  doit 
indemniser  la  succession  vacante  et  le  comte  de  Eonctierolles  fib  des  eut- 
danuwtMo*  prononcées  contre  eux  en  fiivear  de  M*  Caille;  —  BÉKRiai.1 


COUR   D'APPEL   DE  TOULOUSE. 

Doit-^n  appliquer  aux  enfants  naturels  dont  parle  la  hd 

'    transitoire  du   \i\  floréal  an   ii   l'art,  ^^  du  Cod.cif*i 

'    concernant  les  reconna issancesfaites  pendant  le  mariage  ? 

(Rés-a£F.)  *  .^ 

En  d'autres  termes  ,   V enfant  naturel  reconnu  pendardjà 

mariage  de  son  père,  décédé  depuis  la  loi  du  12  bmÂ 

maire  an  2,  mais  avant  le  Code  civil,  peut^il,  en  sefon^ 

dant  sur  l'art»  %de  la  loi  de  floréal,  prétendre  que  VaA 

5^*/  du  Code  ne  lui  est  point  applicable ,  et  demander  s^ 

à  la  veuve,  soit  aux  enfants  issus  du  mariage,  l'exécutm 

des  dispositions  testamentaires  que  son  père  durait faii 

ensajaveur?  (Kés.  xiég»^ 

JJ enfant  naturel  qui  s* est  bornéèn  première  instance  à  po 

suivre  la  délivrance  de  ses  droits  successifs  peut-il, 

l'appel,  trunsformer  sa  demande  en  celle  d'une  quote 

'  «  titre  d'aliments  ?  (Rés*  nég.) 

MeSPLIÉS  ,  C.  LES  VEUVE  ET    ENFANTS  MeSPIUIES. 

L'art.  !•'  de  la  loi  du  14  floréal  an  1 1  porte  «  qiie  l'état 
les  droits  des  epfants  nés  hors  mariage ,  dont  les  pèrei 
mères  sont  morts  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  12  bi 
maire  an  2 ,  jusqu'à  la  promulgation  des  titres  du  Code  ci 
sur  la  paternité  et  la  filiation  et  sur  les  successions  ^  serbl 
réglés  de  la  manière  prescrite  par  ces  Codes  ». 

L'art.  2  ajoute:  «  Néanmoins,  les  dispositions  entre  vi& 
testamentaires  antérieures  à  la  promulgation  des  mémiesti 
du  Code  civil ,  et  dans  lesfjuelles  on  aurait  fixé*  les  drcrits 
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lî 

jjpi  e^fiinl»  natoreis  y  scroot  exécutées ,  sauf  la  rëdttctioii  à  la 
potité  disponible,  aux  termes  du  Code  civil,  et  sauf  aussi, 
lipi^ldéiiiâstf  cm|formément  à  Tapt.  5i  de  la  loi  sur  les  suc- 
iosioBs  (  aujourd'  hui  l'art.  761  da  Code  ) ,  dam  le  cas  où  la 
tartîoir  donnée  ou  léguée  serait  inférieure  à  la  moitié  tte  ce 
{ni  devrait  revenir  à  l'enÊint  naturel ,  suivant  la  même  loi.  » 
Comment  doit-on  entendit  cet  article  2?  Déroge-t-il  è 
'^,  i«%  ^t  forme-t*il  une  législation  à  part  pour  tons  les 
aiÊmts  naturels,  sans  distinction,  dont  les  droits  ont  été 
mk  par  des  dispositions  entre  vi&  ou  testamentaires  anté- 
inires  au  Code  civil?  Dans  cette  hypothèse,  il  est  évident 
pe  ce  Code,  et  par  conséquent  l'art.  557  f  ^>^  poturait  être 
^posé  aux  enfants  qui  seraient  dans  cette  catégorie.  Au  con* 
hiire ,  l'art.  2  est-il  corrélatif  à  l'art.  !•',  et  n'a-t-il  eu  d'autre 
i|>)et,  tout  en  l6  confirmant,  que  d'empêcher  l'enfant  naturel 
l^nnn  d'élever  aucune  prétention  nouvelle ,  lut-elle  con- 
JKme  aux  dispositions  du  Code ,  toutes  les  fois  que ,  par  une 
|MI>09ition  entre  vi&  on  testamentaire ,  il  aurait  reçu  la  mot* 
j|é  de  ce  crui  devrait  lui  revenir  suivant  la  même  loi  7  Alors 
lest  certain  que  l'exception  introduite  par  l'art.  557  ^^  Cod. 
h.  serait  applicable  à  l'en&nt  dont  la  reconnaissance  aurait 
k  lieu  pendant  le  mariage,  et  que,  dans  le  cas  même  où 
p  droits  seraient  réglés  par  le  testament  du  père,  il  ne 
Ipiurrait  en  réclamer  la  délivrance  ni  contre  la  veuve,  ni 
If^&tre  les  enfants  issus  du  mariage. 

^; Cette  dernière  interprétation  de  l'art,  a  de  la   loi  transi- 
1^  paraît  la  plus  naturelle,  la  plus  juste.  C'est  aussi  celle 
pelui  attribué  l'arrêt  émané  de  la  cour  royale  de  Toulouse, 
lans  la  cause  dont  nous  allons  rappeler  les  principales  eir*> 
ipnstances. 

^  Le  5o  août  1 760 ,  un  enfant  est  inscrit  aux  registres  de  l'é*- 
Ht  civil  sous  les  noms  de  Jean-Baptiste  Mespliés,  11  y  est 
litçutre  désigné  co^me  fiU  naturel  de  Jean  Mespliés  et  de 
hanne^Marie  Marcel*  Toutefois ,  le  prétendu  père  ne  signe 
|pUQt  l'acte ,  et  rien  ne  constate  qu'il  y  ait  pris  la  moindre 
^rt.  * 

I  Quoi  qu'il  en  soit ,  Jean  Mespliés  se  marie.  Trois  enfants 
pjût  issus  de.  son  mariage.  C'est  pendant  cette  union ,  et  le  5 
pai  1782,  qu'il  jÇoiit  un  testament  par  lequel  il  lègue  au 
;u)mmé  Jean-'Baptiste  Mespliés ,  qu'il  appelle  sèn  fils  naturel, 
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|K>ar,  femmir  a  ^ses  aliments ,  et  Itii  procurer  les  mojfeÊS 
gagner  sa  vie ,  la  somme  de  600  fr. ,  pour  toos  droits  énii 
succession,  laquelle  somme  sera  payée  l<ii;3flpie  IcaiwBai 
aura  éteint  l'âge  de  aâ  ans. 

-  Jedm  Mespliés  pk«  décède  le  S  vtnAémwke  an  9 ,  ht 
une  veuve  et  trois  eirfants  issus  de  son  marirge.  -Le  fils  na^ 
jpei  du  défunt  leur  demande  la  délivrance  du  legs  ei^primé  a 
testament  de  17829  et  en  outre  an  supplément ,  eonfonm 
à  l'art,  a  de  la  loi  transitoire  du  14  floréal  an  1 1. 

La  veuve  et  les  héritiers  légitimes  lui  opposent  l^art 
du  Cod.  civ.  9  qui  pcute  que  la  reconnaissance',  feitepen* 
le  mariage ,  d'un  enfant  naturel  que  l'un  des  époux  aurait 
avant  de  se  marier  ne  peut  nuire  ni  à  «on  conjoint  ni  s 
çnfanU  ififtus  du  mariage.  Mais  Jean*Baptiste  répoûd  qae 
Tart.  557  du  Code  est  applicable  en  thèse  générale,  il 
de  l'être  dans  le  cas  particulier  ^  où ,  comme  ici ,  le  père  a 
des  di||»positions  en  faveur  de  son  enfant  naturel  ^  «pi'aax  i^ 
mes  de  l'art.  2  de  la  loi  de  floréal,  le  légataire  doit  obtenir 
non  seulement  l'objet  légué,  mais  encore  un  supplément,  jî! 
cet  objet  est  inférieur  à  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait  à  préteO' 
d^'C  d'après  le  Code  civil. 

Le   16  juin  i8a3,  jugeaient  du  tribunal  civil  de  Pamio» 

qui  adopte  ce  système  de  défense,  —  «  Attendu  que  Jean 

Mespliés  légua  à  son  flls  naturel  Jean-Bapliste  60e  fr.  poM 

fournir  à  sus  aliments  ,  dans  le  te^ment  du  5  mai  178^7^ 

que  le  testateur  est  décédé  avant  la  publication  du  Codci; 

que,  dès  lors,  les  droits  de  Jean^Baptiste Mespliés  sontréglc^ 

par  la  loi  transitoire  du  14  floréal  an  1 1  ^  —Vu  l'art.  2  de  h^^ 

loi ,  qui  maintient  les  dispositions  entre  vi&  ou  testameutùns 

«Ultérieures  à  la  promulgation  du  titre  du  Code  civil  «m*  n 

pfitemité  et  la  filiation  et  sur  les  successions,  et  dans  kn 

quelles  on  aurait  fixé  les  droits  des  enfants  naturels ,  réductt^ 

blés,  en  cas  d'exeès,  à  la  quotfe  disponible,  et'sauf  un  svf" 

plémeut  dans  le  cas  où  la  portion  donnée  ou  legdée  sera^ 

inférieure  à  la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  à  l'enfant na* 

turel  d'après  la  même  loi^  que,  feu  Jean  Mespliés  étant  dé* 

cédé  à  la  survivance  de  trais  en^iSiits  légitimes ,  Jean-Baptisti 

aurait  eu  le  tiers  d'un  quart  de  la  succession,  c'est-à-dioe  ^ 

^  dou^ième^  en  sorte  que,  ne  pouvant  avoir  va^  supplément  qu 

(X>uGuri%uee  de  la  moitié  de  ce  douzième,  Jean -« Baptist 
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SespUÀ  a*a  droit  qu'à  uu  vingt-qnatrième }  mais  attendu  que,  ' 
IMDine  oe  u'eUrqa'à  titre  cie  supplément  qu'il  peut  venir  au» 
iourd'hui)  d'aprèt  ie  legs  de  600  fir. ,  à  lui  fait ,  il  faut  nécet- 
ttirement  composer  et  estimer  le  patrimoine  délaisse  par  feu 
lieaii  MespU4ft,  pour  reconuaitre  si  eette  somme  est  égale  ou 
a/S^iettre  à  ce  que  la: loi  accorde  au  fib  aalarel  ». 

Af^l  de  la  part  des  enfants  légitimes.  La  loi  de -floréal, 
EiBt-*ils  dit,  est  claire  et  précbe.  L'art.  i«'  porte  que  l'état  et 
les  droits  des  en&nU  nés  hors  mariage,  dont  les  pères  et  mèvés 
leut  snorts  dans  TintervaUe  de  la  loi  xla  12  brumaire  à  la 
pAblicatîpn  du  Code  civil  ^  seront  en  tous  points  réglés  par  ee 
Code:  d'où  la  conséquence  que  l'art.  537  ^^^^  ^'^  applicable, 
et  que  par  suite  l'enfaut  naturel  recounu  pendant  le  mariage 
ne  peut  nuire  ni  h  l'époux  étranger  n  la  recounaissance,  ui 
ftttx  enfants  nés  du  mariage^ 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  Part.  2  consacre  une  dérogation  à  * 
fort,  f^"  pour-le  cas  où  le  père  naturel  a  fait  des  dispositions: 
car  cet  article,  loin  de  modifier  celui  qui  le  précède,  qefait 
qUe  Je  confirmer  de  plus,  fort,  en  ajoutant  à  sa  rigaeur,  eu  vou- 
lant auel'enfiint  ne  puisse  pas  même  réclamer  l'intégralité  de^. 
droits  consacrés  par  le  Code ,  toutes  les  fpis  que  la  disposition 
Ciite.][Sar  le  père  ue  sera  pas.  inférieure  à  la  moitié  de  ce  qui 
lâevrait  lui  revenir  d'après  cette  loi.  Ainsi,  loiB  de  placer- 
Iles  ea&nts  naturels  pour  lesquels  leurs  pères  ont  fiiit  des  disjK)* 
•itions  dans  njie  catégorie  plus  fovorabie  4ae  les  autres ,  l'art.. 
%  les  traite  avec  phis  de  sévérité,  alors  qu'il' leur  refuse  même 
lin  supplênieut  de  droit  quand  la  donation  ou  le  legs  dont  ils^ 
Sont  gratifiés  équivaut  à  la  moitié  de  la  créance  que  leur  as- 
figue  la  loi.  D'ailleurs  à  quoi  pourrait  tendre  cettie  prétendue 
Uistiuction  que  Ton  suppose  si  gratuitement  à  l'art..  2  ?  £st-ee- 
que  les  considérations  de  morale  et^de  justice  qui  ont*  lifter- 
miué  l'art.  557  u6  militent  pas  également  dans  les  deuiL  hypo- 
Iftièses?  La  veuve,  les  en&nts  légitimes  de  l'auteur  de  la  rè* 
^connaissance ,  sont-ils  moins  favorables  quand  celui-ci n  fait 
des  disposition^  en  faveur  de  ses  enfants  naturels  q^ae  quand  il 
a  laissé  à  la  loi  le  soin  de  régler  leurÀ  droits?  Impossible  donc 
id*adtfieUre  une  exception  que  la  morale  repousse  et  que 
il'équité  condamne. 

*    L'intimé'  a  reproduit  le  système  qu'il  avait  présenté  aux 
•f  FemieFs  juges.  Subsidiairement  il  demandait  que  la  somme 


qjBÎ  kû  éiftit  alloaëe  par  le  jogfeMent  de  première  instafioe  ttd 
fat  conservée  à  litre  de  pensfion  alimentaire,  l'enfaut  naturel 
simple,  aynnt  ùécessairement  droit  à  Hes  alimaits,  pQÎsqae  ia 
Ui  les  accorde  à  Tenfant  adultérin  et  incestneiiï.  Mais  eette 
nouvelle  demande  était-elle  recévable  sur.l^ppe)  ?  Les  hâi- 
tiers  soutenaient Ja  native,  et  c'est  aussi  ce  qu'a  décidé 
l'arrêt  suivant. 

• 

Du  6  mai  1826,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Toulouse, 
deuxième  chambre,  M.  Daîdeguier  président,  MM.  Romi- 
guères  fils  et  Laurent  avocats ,  par  lequel  : 

<c  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Moynier^  conseJUer-aadi^ 
teur  ;  —  Attendu  que ,  Jean  Mespliés  étant  àécéàé  depuis  la  promulgation 
de  la  toi  da  13  brumaire  an  2,  mais  ayant  la  promulgation  des  titres  do 
Gode  civil  snr  la  paternité  et  la  filiation ,  et  sur  les  successions,  c'est  le 
ca«  de  faire  l'application  de  ces  titres,  en  les  combinant  atec  la  loi  du  1^ 
floréal  an  11 9  attendu  que  »  ai  cettt  législation  exige  qut  la  reconnaioaiioe 
d'un  enfant  naturel  par  son  père  rëSiiUe  d'un  titre  aatiientiqne,  kssp- 
.pelants  reconnaissent  que  cette  cûndition  est  remplie  par  Jean-BaptiiU 
Mespliës  ;  qu'ainsi ,  il  n'y  a  point  de  contestation  à  cet  ëgard; 

«  Attendu ,  quant  aux  droits  de  l'enfant  naturel  placé  dans  la  position  où 
se  troure  7ean-Baptiste  Mespliés,  que,  s'ils  doivent  être  déterminés  d'après 
les  dispositions  du  Code  civil,  on  doit  reconnaître  qu'aucune  de  ces  dis- 
positions ne  peut  être  écartée  ;  qu'ainsi ,  celle  de  l'art. '537,  portant  qneli 
reconnaissance  fiiite  pendant  le  mariage  par  l'un  de»  éponx  ne  peut  ■aire 
ni  à  l'autre  époax^  ni  aux  enfants  de  ce  mariage ,  doit  régir  les  droits  des 
edfants  naturels,  pour  lesquels  la  loi  du  14  floréal  an  11  a  disposé; attendu, 
dés  lors ,  que,  l'acte  contenant  la  reconnaissance  de  Jean-Baptiste  Mespliét 
n'étant  autre  que  le  testament  du  5  mai  1782,' cette  reconnaissance oe 
peut  nuire  aux  enfants  d'un  mariage  antérieur  à  ladite  reconnaissance; 
attendu  que  l'on  objecte  en  vain  que  l'art.  1*'  de  la  loi  du  14  floréal  an 
11,  qui  renvoie  aux  deux  titres  du  Code  civil  sur  la  filiation  et  sur  ie^ 
saeeessions ,  n'est  pas  applicable  an  cas  oii  le  père  a  fait  des  dispositions  en 
fave«iitle  l'enlant  naturel,  et  qu'audit  c«s,  l'art,  a  de  la  loi  transitoiR 
doit  seul  élre  appliqué;  qu'en  effet,  cet  art.  3,  qui  n'est  qn'une  modifi- 
cation de  l'art,  i*'^,  n'exdnt  pas  l'application  an  principe  général  consacré 
par  cet  art.  i'';  qu'il  n'entend  point  accorder  les  droits  à  l'eo&nt  natoieit 
auquel  l'art,  i*''  les  refuse;  qu'autrement,'  la  condition  d^'on  enfant  légi- 
time du  père  qui  aurait  voulu,  dans  l'intérêt  même'de  cet  enfant  latine  > 
fixer  le  sort  d'un  enfant  naturel^  serait  pire  que  celle  de  ce  mémecD&Dt 
If^time  dont  le  père  n*aurait  rien  fait  pour  son  fils  Naturel  ;  attendu  qu'on 
obyecte  vainement  qu'ici  la  reconnaissance  est  antérieure  au  mariage, 
parce  qv'il  faut  la  rattacher  k  l'acte  de  naissance  ;  que  cet  acte  de  nais- 
saaoe  eil  tout-À-feit  «tranger  au  'père  j  que  Jeaa-Baptitte  Mespliés  reooo- 
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fiait  lui-même  qu'il  ferait  aant  tiUne  «'il  n'awt  que  Maêctt^ettatemeei 

que^  dés  lors,  une  reconnaissance  postérieure ,  seule  valabU,  seule  eÊcaee» 
te  peut  pas  se  lier  à  un  acte  sans  efficacité,  pour  faire  que  cette  recoQ^ 
aiissance  ait ,  de  droit,  ui^e  date  antérieure  au  mariage,  quand,  de  iait^ 
lu  date  est  postérieure  ; 

c  Attendu  que  les. conef usions  subsidiaires  de I^ntimé  sont  aussi  mal 
Amdées  qi|e  ses  auirea  ezeepHioDs  ;  —  Qu'en  effet,  si  la  demande  d'aliments 
était  sérieuse,  elle  leiait  nouTiSle  et  principale,  et  pour  le  moment  hors 
du  domaine  de  la  cour  ;  —  Qu'en  la  eonridéffaot  comme  elle  a  été  formée , 
c'est-à-dire  dans  la  vue  de  justifier  par  on  nouTeau  moj^n  la  décision 
attaquée,  elle  ne  saurait  être  accueillie;  que  Jean-Baptiste  Mespliés,  eûtril 
droit  à  des  aliments ,  ne  pourrait  jamais  prétendre ,  à  ce  titre ,  à  une  quqte 
quelconque  des  biens  paternels  j  qu*au  surplus ,  Tart.  337  ^^  ^^'  ^*^' 
étant  applicable  à  la  reconnaissance  invoquée  par  Jean-Baptiste  Mespliéa , 
celai^:i  n'a  pas  plus  de  droit  à  demander  aux  enfants  légitimes  des  aliments 
qu'une  portion  héréditaire ,  puisque  le  succès  de  l'une  ou  de  l'autre  de  cet 
deux  demandes  nuirait  également  à  IVnfant  légitime  -,  >-  Par  ces  motifs , 
sans  avoir  égard  aux  conclusion*  tant  principales  que  tulMidiaives  de  la 
partie  âHyfstre  (Tintimé),  disant,  au  contraire  y  droit  sur  l'appel,  réfoi^ 
mant  le  jugement  du  16  juin  1B23,  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Pamiers^ 
A  Relaxé  et  Relaxb  lesdites  parties  de  Marion  (  les  appelants  ]  des  de- 
mandes contre  elles  formées;  Condamve  ladite  prtie  d'Astre  aux  dépens.  i> 

B. 
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t/iritimé  peut^il  encore  opposer  la  nullité  de  V exploit  d^ ap^ 
pel  après  avoir  pris  et  signijié  des  conclusions  tendantes 
à  ce  que  V  appel  fut  déclaré  non  recevable  >  et  subsidiai^ 
rement  mal  fondé?  (Rék.  nég.)  Cod.  de  proc. ,  art.  175. 

Les  Heaitiers  Salion  ,  C^  Magnificat. 

Un  jugement  est  rendu  au  profit  d'un  sieur  Magnifcat 
Contre  les  héritiers  Salion.  Ceux-ci  eu  interjettent  appel.  Il 
paraît  que  l'exploit  éteût^  quant  à  sa  forme,  susceptible  de 
critique*  Toutefois  i'intimé,  lors  du  classement  de  la  cause  4' 
se  borne  à  prendre  des  conclusions  tendantes  à  ce  qu'il  plaise 
tt  la  cour  déclarer  V appel  non  recevable ,  et  subsidiaîrement 
mal  fondé;  mais  à  l'audience  il  oppose  la  nullité  de  l'exploit 
d'appel. 

Les  héritiers  Saliou  invoquent  l'art.  17?^  du  Cod.  deprocv 
Aux  termes  de  cet  article,  ont-ils  dit ,< toute  nullité  d'exploit 
est  couverte  )  si  elle  n'est  proposée  avant  toute  d^nse  cm  ex« 
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ceptîoii  autre  que  les  exceptions  d'iiicompétenee.  Dans  Tes- 
pèce  y  ce  n'est  point  une  exception  d'incompétence ,  mais  une 
nullité  d'exploit,  que  l'adversaire  présente:  il  devait  donc 
r^i^oscr  avant  toute  antre  défense.  Eu  commençant  par 
conclure  à  ce  que  l'appel  fût  déclaré  non  recevable,  e|  sub- 
sidiairement  m^l  fondé,  il  a. couvert  la  nullité^  en  suj^osaat 
qu'elle  soit  réelle,  et  il  ne  peut  plus  venir exciper  pour  la 
première  fois  à  l'audience  d'un  moyen  qu!il  de^raiit  proposer 
ajiminelids* 

L'intimé  répondait  que  conclure,  en  termes  généraux,  à 
ce  que  l'appel  fût  déclaré  non  reccvable ,  c'était  démander 
qu'il  fut  rejeté  tant  par  voie  de  nullité  que  par  tout  autre 
moyen  de  droit ,  et  qu'on  ne  pouvait  pas ,  sans  épiloguer  sur 
les  mots,  attribuer  un.autre  sens  aux  expressions  dont  il  s'é^ 
tait  servi. 

Du  ^%  février  i8:i6,  AKRêT  de  la  C6urd*«ppel  de  Nismes, 
troisième  chambre ,  M.  TV/n^we&i^we  présideùt,  MM.  Sin^ 
«t  Béchard  avocats ,  par  lequel  :   . 

c(  L4  COUR  y  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Bnjalrict  avocat-général  ; 
-~  Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  173  du  Cod.  de  proc.  civ.^  toute  nul- 
lité  d'exploit  est  couverte ,  si  elle  n'a  été  proposée  avant  toute  dé&nse  on 
exception,  autre  que  les  exceptions  d'inGompétence;--^ Attendu  que  les  m- 
ries  Magnificat,  avant  de  se  prévaloir  de  l!a  iiullité  qu'ils  voudraient  <>ppo- 
scr  contre  l'exploit  d'appel  des  hoirs  Salion ,  ont  pris  des  coDclusiooa  dans 
lesquelles  ils  ont  seulement  demandé  quç  cet  appel  fût  déclaré  iri'ecevaUe^ 
et  que  par  la  nature  même  de  cette  première  défense  la  nullité  a  été  coa- 
verte;  —  Par  ces  motifs,  Re>£tt£  la  demande  en  nullité.  » 


I 
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Les  art.  7^,7  et^i^^duCod,  de  proc,  relatifs  a  la  folle  enchère 

^  etàla^  contrainte  par  corps  en  matière  de  saisie  irmmohi" 
lièré  ^  sont^ils  applicables  aux  ventes  sUr  licilation  ?  (Eés. 
aiï".)  Cod.  de  proc. ,  art.  716,  757,744  etgôS. 

Le  créancier  porteur  d'un  bordereau  non  paj'é  peirt^it, 
dans  le  même  cas,  poursuivre  la  vente  sur  folle  enchère, 
et  faire  prononcer  contre  l*  adjudicataire  la  contrainte  pur 
corps,  encore  que  celui-ci  ait  paj-éJes  frais?  (Rés.  aff.) 

-     Cod.  de.  px'oc, ,  art.  7 1 5 ,  7^57 ,  .7,58  et  q65., 
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§1". 

VlLLER8|  C.  LA  VEUVE  SoRIN. 

Les  héritiers  du  sieur  Jean  Roger  ayant  accepté  sa  succès*' 
siaa  sous  bénéfice  d'inventaire,  un  ja^ement  du  tribunal 
civil  de  Rouen  les  renvoya  par-devant  un  notaire  pour  y  pro- 
céder à  la  vente  par  licitation  des  immeubles  dont  elle  se 
composait.  «^  Une  des  clauses  du  cahier  des  charges  portait 
«  qjoifi  l'adjudicataire  qui  n'accomplirait  pas  les  diverses  obli- 
(  gâtions  qui  Jui  seraient  imposées  serait  poursuivi  par  voie 
'  de  folle  enchère  y  et  que ,  si  le  prix  de  la  Vente  était  inférieur  ' 
à. celui  de  l'adjudication ,  il  serait  tenu  par  corps  de  la  diffé- 
'  rence  »« 

Première  adjudication,  faite  à  un  sieur  Vivrait,  —  Cclui«ci 
o'ayant  pas  payé  son  prix^  les  biens  furent  revendus  siu*  lui 
à  la  foUe  enchère  y  et  adjugés  à  un  sieur  Villers, — Ce  dernier 
n'ayant  pas  payé  non  plu^  son  prix^  seconde  revente  sur  sa 
folle  enchère.  —  Le  prix  alors  se  trouvant  inférieur  à  celui 
()e  l'adjudication,  on  crut  qu'il  y  avait  lieu  à  appliquer  la 
clause  rapportée  plus  haut  :  en  conséquence ,  des  poursuites 
en  contrainte  par  corps  furent  dirigées  contre  lui.  —  Oppo- 
sition de  la  part  de  Villers.  —  Il  soutint  que  la  clause  en 
question  était  nuUô^  qu'il  s'agissait  d'une  vente  volontaire , 
et  non  d^une  vente  sur  expropriation^  que  dès  lors  le  fol  en- 
chérisseur n'était  pas  conti^ignable  par  corps. 

Jugement  du  tribtmal  civil  de  Rouen  qui  rejette  ces  moyens, 
et  maintient  la  clause  avec  tous  ses  effets.  . 

Appel  de  la  part  de  Villers. 

La  contrainte  par  corps,  disait-il^  ayant  pour  but  de  priver 
un  citoyen  de  la  libe^rté,  est  Uue^yoie  odieuse,  qui  doit  être 
rigoureusement  renfermée  dans  les  cas  pour  lesquels  elle  a  été 
créée.  — '  L'art.  2o65  du  Gôd.  civ*  va  même  jusqu'à  rendre 
passibles  de  dommages  et  intét*éts  tous  juges  qui  prononce- 
raient la  contrainte  par  corps ^  tous  offîcicrs  publics  qui  la 
recevraient  dans  leurs  actes  ,  hors  les  cas  déterminés  par  la 
loi.  — L'un  de  ces  cas  se  trouve  exprimé  dans  l'art.  744  du 
Cod.  de  proc. ,  relativement  à  la  folle  enchère  en  matière  de 
saisie  immobilière  :  cVst  lorsque  le  prix  de  la  revote  sur  folle 
enchère  est  inférieure  à  celui  de  la  première  vente. —  Mais' 
vouloir  étendre  à  la  revente  par  suite  de  licitation.  une  àisposi* 
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tion  anssî  exorbitante  dtt  droît  coriimun,  et  qui  est  expresse 
pour  la  saisie  immobilière ,  c'est  violer  les  règles  les  plus  cer- 
taines de  l'interprétation  et  de  l'application  des  lois.  —  Au 
surpins  V  il  est  facile  de  consulter  les  règles  tracées  par  la  loi 
elle-même  en  matière  de  vente  volontaire.  -—  I/art.  988  d» 
Cod»  de  proc.  civ.  renvoie  au  titre  des  Partages  et  des  Uci^ 
tàfions;  l'art.  972,  placé  dans  ce  dernier  titre,  renvoie  an 
titre  dé  la  Fente  des  immeubles;  et  ce  dernier- titre  loi- 
même  renvoie  (art.  g65)  au  titre  de  la  Saisie  immobilière. 
Mais  il  faut  bien  voir  dans  la  loi  ce  qui  est  réellement  «weep-  â 
tible  d'être  appliqué ,  d'après  les  renvois  ordonnés ,  aux  ma- 
tières dont  elle  s  occupe.  — Il  est  évident  que  l'art,  gôS  nep<art 
vouloir  l'application  aux  ventes  volontaires  des  dispositkmr 
relatives  à  la  folle  enchère  et  a  là  contrainte  par  corps. — Tout 
l'effet  du  renvoi  qu'elle  prescrit  à  cet  égard  s'arrête  à  l'art* 
709.  — Les  art.  7 1  o  et  suivant» ,  ayant  traita  ïfne  matière  diffé- 
rente, lui  sont  complètement  étrangers.  M*  Grenier,  raison- 
nant dans  une  hypothèse  analogue  {Hypothèques,  tona. 2^  p*§» 
1 76) ,  a  démontré ,  et  la  jurisprudence  confirmé  ce  principe, 
qu'en  matière  de  vente  volontaire ,  la  surenchère  devait  être 
du  dixième,  et  non  du  guart,  comme  en  înatière  de  saisie 
immobilière.  — -  Son  raisonnement  s'appliqi|e ,  par  ube  ana- 
logie exacte,  au  cas  actuel.  --Il  ré$a||ait  donc  de  Là  qoè* 
l'art.  744  >  relatif  à  la  contrainte  par  corps,  se  tfouvant  place 
à  la  suite  de  l'art.  710,1!  n'était  pas  compris  parmi  cew 
auxquels  renvoyait  l'art.  g65.  —  Or ,  si  la  loi  n'autorisait  pas 
la  contrainte  par  corps ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  la  clause 
qui  l'énonçait  dans  le  cahier  des  charges  était  évidemment 
frappée  de  nullité. 

Le  cahier  des  charges,  disaient  les  intimés,  renferme  ane 
clause  valable 'que  la  loi  consacre  dans  toutes  ses  parties.  — 
C7est  vainement  que  l'qn  veut  éluder  les  dispositioits  du  Cod: 
de  proc.  civ.  relatives  à  la  folle  enchère  en  matière  de  vente 
voloi»taire.  ♦  Les  adversaires  ont  exactement  rappelé' le» 
renvois  prononcés  par  la  loi ,  mais,  l'interprétation  qu'ils  en 
donnent  est  fattsse  et  erronée.  Dans  quels  termes  l'art.  gfiS 
dtt  Cod.  ^e  proc.  ordonne-t-il  le  renvoi  au  titre  de  la  Saisie 
immobilier  pour  le  compliément  dé  l'adjudication  ?  «  SerÔBt 
observées,  porte  cet  article,  relativement  à  la  rééeption  des 
enchères ,  à  la  forme  de  ^adjudication  et  h  ses  suites ,  les  dis- 
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positions  conteniies  dans  les  art*  707  et  inivants  du  titre  de 
la  Saisie  immobilière ,  etc.  »  —  Or ,  comment  supposer 
que  ia  loi  ne  veuille  parler  que  des  suites  relatives  à  la  seule 
adjudication,  et  qu'elle  garde  le  silence  sur  les  suites  tout 
aussi  naturelles  relatives  à  la  revente  ^ar  folle  enchère  ? 
Est-ce  que  les  unes  ^t  les  autres  ne  sont  pas  virtuellement 
jnenfermées  daqs  la  première  adjudication  ?  Peut-on  arriver 
efficacement  à  un  résultat,  saiis  les  avoir  prévues  également 
toutes ,  et  en  avoir  réglé  la  forme  et  les  eifets  ?  Il  ne  âiut 
i  dojac  pas  donner  à  la  loi  une  interprétation  qui  la  laisserait 
ou  absurde  ou  impar&ite.  Ce  n'est  pas  à  l'art.  709  que  s'ar- 
rête le  renvoi  prononcé  par  l'art.  965.  —  Il  ne  s'arrête  évi- 
demment que  lorsque  toutes  les  conditions  implicites  ou  expli- 
cites pour  arriver  à  une  adjudication  définitive  sont  rem- 
plies. Or  parmi  ces  conditions  se^ trouve  forcément  la  con- 
trainte par  corps  dans  le  cas  prév)^  par  l'art.  744*  —  L^  l^c- 
tare  attentive  des  art.  7 15  et  757  donne ,  en  outre,  la  cer- 
titude qu'il  ne  saurait  en  être  autrement. 

Du  26  mai  i8a6,  j&RAâT  de  la  cour  d'appel  de  Rouen, 
deuxième  chambre,  M.  Car^/ président ,  MM.  Fleur jtt  Thil 
avocats  ^  par  lequel  :  . 

«c  Là  cour  ,  —  Sur  les  conclmioiu  confennes  de  M.  Gesbgrt ,  w^MU 
tôt  de  M.  le  proettreur<^ëiiéral  $  — >  Gonildénnt  qui»  la  contrainte  par  ^rpf 
aat  an^  vole  rigoareuAe  et  exorbitante,  et  qu'aux. termes  de  Part.  :(o63.  du 
God.  civ»,  elle  ne  peut  é|re  consentie  et  prononcée  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  ; 

A  Considérant  que,  dans  la  cause  actuelle ,  il  faut  examiner  sî  la  con- 
trainte par  corps  prononcée  contre  le  sieur  Villers  est  en  exécution  d'ar- 
ticles de  loi^  ou  si  seulement  elle  est  une  suite  de  la  danse  qui  avait  été 
insérée  dans  le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  ;  —  Que  l'art.  966  étu 
God.  de  proc.  cîv.  renvde  à  l'art.  707  et  aux  sniv.  du  titre  de  la6aisie  im- 
mobilière y  ^tmv  la  forme,  Texécutioa  et  les  suites  Je  Tadjudication ; —r 
Que  ees  mots,  ei  aux  stùponts ,  dont  génériques  et  eml^ras^nt  tous  qeux 
qui  suivent  l'art.  707  dudit  titre  de  la  Saisie  immobilière  f  —  Que  dans  le 
nombre  de  ces  articles  suivants  se  trouve  l'art.  715 ,  qui  prévoit  le  cas  où 
l'adjudicataire  ne  remplit  pas  les  conditions  de  son  adjudication,  et  qui 
prononce  que,  dans  ce  cas ,  il  7  aura  lieu, à  la  folle  enchère  ;  —  Que  la 
disposition  de  cet  art.  715  impose  nécessairement  l'obligation  d'entrer 
dans  l'examen  du  titre  suivant,  relatif  aux  ineidentt  sur  la  aaisie  immo- 
t>iiià:ie  ;  qu'en  se  portant  i  Pezaroen  àf^  ce  titre,  et  en  combinant  le$ 
Art.  7^7  et  744 y  ^^  en  font  partie*  pn  y  voit  que  celui  qui  a  sur  lui  la. 
folle  enchère  est  contraignabie  par  corps^  pour  la^diOérence  du  prix  qui 
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pottm  rteHer  ppr  la  fieiite  sur  folle  «ndière,  A  ce  prîx  est  inférksor  ,à 
celui  de  Tad judication  ;  d'où  â  luit  qoeles  premiers  juges  ont  fait  uDe|u»le 
api^lication  de  la  loi  ;  —  Confirme.  » 

§11. 

Delaville«  C.  HEXJDAorr* 

Le  sieur  Abraham  DelaviUe  ëtant  décédé,  ses  héritier* 
ont  fait  procéder  à  la  veute  par  licitation  des  ira  meubles  Cote* 
posant  sa  succession. 

Le  cahier  des  charges ,  dépose  au  greffe  du  tribunal  de 
Rouen ,  renfermait  les  deux  clauses  sruivantes  :  «  Les  acqué- 
reurs conserveront  entre  leurs  mains  le  prix  de  leurs  adjudi- 
cations ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  tenu  un  état  d'ordre  pour  le« 
verser  aiix  mains  des  créanciers  utilement  )col loques. 

«  A  défaut  d'exécution  île  tontes  les  autres  conditions ,  ou 
de  l'une  d'elles  seulement  ,»mais  prévues  par  îes  lois ,  de  même 
que  pour  le  paiement  des  frais,  le  bien  sera  revendu  à  fa 
folle  enchère  de  l'adjudicataire.  » 

L'un  des  héritiers,  le  sieur  Tran(f  aille  Delaville,  se  ren'dit 
adjudicataire  de  l'un  des  immeubles.  —  Il  paya  les  frais  d'ad- 
judication. —  L'ordre  ouvert  sur  le  prix  ayant  été  définttiVe- 
,TOent  réglé,  on  délivra  de*  bordereaux  à  chaque  créancier. 
L'un  d'eux,  le  sieur  Heudron,  signifia  le  sien  à  Delavîlle, 
avec  sommation  de  se  trouver  chez  un  notaire ,  pour  y  payer 
le  montant  de  sa  coUocation.  —  Delaville  ayant  fait  défaut, 
Heudron  poursuivit  contre  Jùi  la  revente  sur  foile  eûchére. 
Delaville  répondit  qu'un  porteur  de  bordereau  n'avait  pas  le 
droit  de  poursuivre  un  adjudicataire  par  voie  de  folle  en- 
chère ,  surtout  lorsque  celui-ci  avait  payé  les  fraisret  satis&it 
aux  clauses  essentielles  de  l'adjudication. . —  Ausurplua  tu 
folle  enchère  était  inapplicable  aux  ventes  sur  licitation. 

Jugement  du  tribunal  .de  Rouen  qui  rejette  ces  moyens. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Delaville.  —  La  folle  enchère 
n'a  pas  lieu  en  matière  de  licitation,  disait-il.  -r-Si  ou  l'ad- 
mettait ,  ou  serait  forcé  d'admettre  aussi  la  contrainte  par 
corps  qui  en  est  la  suite.  -.-  Il  citait  k  l'appui  de  sa  doctrine 
MM.  Persil  et  Carré ,  et  soutenait  qu'il  fallait  ^  dans  ce  C9S  ^ 
prendre  la  voie  de  la  sa  isie/i  m  mobilière. 

L'intimé  invoquait ,  de  sop  côté,  l'autorité  de. M.  Locré  et 
de  M.  Pigeau.         - 
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Da8-c/fC677^re  i8a5^  arrêt  de  la  cour  d'&ppel  de  Roaen, 
M.  Carai  président,  MM.  Hébert  fX  Houel  uvocats  j  par  le- 
quel: .  • 

«LA  COUR,— Sar  les  conclnnoiis  de  M.  Lépesque,  avocat-g(5ndral; 
—  CoQskléraot  qu'un  adjudicataire  ne  derient  poêsesteor  incommutable 
<|ne  )or«|a'il  a  payé  )e  prix  de  Ma  adjudicatiott;  -^  Vu  les  art.  715 ,  737, 
738  et  965  du  Cod.  de  proc.  civ.;  —  Vu  aussi  la  clause  spéciale  insérée  an 
cahierdes  charges ,  et ,  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juget^ 
etc.  ;  •— CoHri&KB.  »  A.  M.  C. 
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Une  reconnaissance  de  maternité ,  faite  hors  la  présence  de 
V enfant  et  ailleurs  xjue  dans  son  acte  de  naissance,  suffit-^ 
elle  pour  justifier ,  de  la  part  de  la  mère  ,  une  demande 
d'aliments  7  (  Rés.  nég.  ) 

Si  à  cette  reconnaissance  vient  se  joindre  une  lettre  de  Z'e/i- 

.  farit,  dans  laquelle  il  aurait  donné  le  nom  de  mère  à  la 
femme  qui  se  déclare  telle,  ce  double  titre  peut^il,  en 
thèse  générale,  établir  une  preuve  complète  de  la  mater^ 
nité?  (Rés.  aff.) 

En  supposant  que  cette  lettre  n  opère  pas  une  preuve  com^^ 
plète,  à  raison  de  V aliénation  mentale  dans  laquelle  s'estf^ 
trouvé,  dans  un  temps  voisin ,  V enfant  qui*  Va  écrite, 
peut^ellé  au  moins  servir  de  commencement  de.  preuve 

.    par  écrit?  (Rés.  aff.) 

Une  lettre  missive  dans  laquelle  ^n  enfant  semble  recon-* 

naître  pour  sa  mère  la  personne  à  laquelle  elle  est  adres-^ 

sée  est-elle  un  de  ces  actes  que  la  femme  mariée  ne  peut 

JSaire  sans  le   concours  ou    le  consentement  du  mari? 

(Rés.  uég..)  Cod.  civ.,  firt.  217*    . 

GoùKBiL ,  C.  Clara. 

Le  5  novembre  178^,  un  enfant  du  sexe  féminin  est  pré- 
senté au  baptême ,  et  inscrit  aux  registres  de  la  paroisse  de 
Saint-Jacques  de  Perpignan ,  comme  né  de  père  et  mère  in- 
connus; on  lui  donne  les  prénoms  de  Marguerite- Made^ 
le  ine^  Adélaïde» 
'  Les  premières  années  d* Adélaïde  sont  couvertes  d'un  voile 
impénétrable j  mais  il  paraît  qu'à  7  ou  8  ans   die  fut  re- 
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cueillie  paï*  une  dame  veure  Lucia,  qui  lui  prodigun  les 
soins  les  plus  tendres ,  lui  fit  donner  de  l'éducation ,  et  finit 
par  l'adopter. 

Adélaïde  fat  recherchée  en  mariage  par  le  sieur  C/ar#, 
alors  président  du  tribunal  de  Ceret.  Cette  union  fut  coni- 
tractée  le  12  juillet  180 1.  Quelque  temps  après,  la  dame 
Clara  eut  la  douleur  de  perdre  sa  bienfaitrice  et  sa  mèr« 
adoptive ,  qui  lui  laissa  toute  sa  fortune. 

Le  24  mars' 1810,  une  nommée  Marguerite  Gourbal  se 
présente  devant  l'officier  de  l'état  civil,  assistée  de  quatre  té- 
moins, et  déclare  «  que  l'enfant  baptisé  le  3  noveo^bre  1785, 
et  inscrit  aux  registres  de  la  paroisse  S^nt-Jacques ,  comme 
né  de  père  et  mère  inconnus ,  sous  les  prénoms  de  Maguerit^ 
Madeleine- Adélaïde ,  est  sa  fille  naturelle  ;  que ,  voulant  assu- 
rer son  état,  elle  la  reconnaît  pour  telle 3. qu'Adélaïde,  à^soii 
tour,  l'avait  aussi  regardée  et  traitée  comme  sa  mère,  etc.:»| 
et ,  pour  ne  laisser  s^cun  doute  sur  la  vérité  de  cette  %saev^ 
tion,  elle  produit  une  lettre  que  la  dame  Clara  lui* avait 
écrite  de  Narbonne ,  le  i®', septembre  1809,  lettre  dans  la? 
quelle  cette  dame  lui  disait  :  a  Très  chère  mamofi,  tran- 
quillisez-vous; ma  santé  est  aussi  bonne  que  vous  pouvez  le 
désirer.  Si  je  ne  connaissais  le  tendre  attachement  que  vous 
^avezpour  moi ,  je  craindrais  bien  de  ne  pas  obtenir  mon  par- 
don ,  pour  être  partie  sans  vous  en  parler.  Veuillci^  bien  me  , 
l'accorder;  il  est  nécessaire  à  mon  repos.  Croyez,  chère  ma' 
man,  que  ma  tendresse  pour  vous  est  extrême;  ménagez 
votre  santé ,  et  conservez-moi  une  vie  qui  m'est  si  précieuse. 
Distribuez  mes  compliments  à  tous  ceux  qui  vous  entourent 
Je  vous  embrasse  mille  fois  ,  et  suis,  pour  la  vie  y  chère  ma^ 
man,  votre  très  soumise  fille  Clara  Èucia.  » 

Il  parait  qu'à  cette  double  époque  de  la  lettre  et  de  la  re- 
connaissance, on  avait  déjà  remarqué  dans  la  dame  Clara  . 
les  premiers  symptômes  d'une  aliénation  mentale ,  qui  fit  des  ; 
progrès  assez  rapides  :  car,  dès  le  mois  de  mai  1810  ,  elle  fat 
placée  dans  une  maison  consacrée  au  traitement  de  ces  ma- 
ladies. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  et  le  5 1  août  suivant ,  Marguerite  Gour- 
bal introduit  contre  les  sieur  et  dame  Clara .  une  demande   , 
tendante  à   obtenir  de  cette  dernière ,  dont  elle  se  dit  la  j 
mère  naturelle,  les  aliments  auxquels  elle  a  droit  en  cette 
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qnàKlc,  et  que  jusque  alors  ^  fille  lui  avait  exactement 
Ibumis. 

Le  sieur  Clara  fait  d'abord  prononcer  l'interdiction  de  sa 
femme,  et,  conirne  son  tuteur  légal,  il  conteste  ensuite  la 
demande  de  la  fille  Gourbal.  On  ne  sait  d'où  vient  jccttô  ♦^ 
étrangère ,  qui  invoque  aujourd'hui  le  titre  ^i  les  droits  d'unie 
mère ,  après  en  avoir  noéconnu  les  devoirs  pendant  vingt  ans* 
Tout  se  -soulève  contre  elle ,  les  faits ,  les  pi'iucipes  et  la  iu>« 
toriéte  publique  t  les  faits  ,  car  elle  n'çn  présente  aucun  qui . 
n'ait  la  couleur  d'un£  Ëible  grossièrement  imaginée  pour  ob*- 
teuir  gratuitement  et^aus  peine  des  aliments  qu'elle  devrait 
chercher  dans  son  travail  et  son  industrie^  les  principes, 
imisque  la  réclamante  n'a  d'autre  titre  que  sa  reconnais»* 
SQiice ,  et  qu'on  ne  peut  se  faire  de  titre  à  soi-même  ;  la  no» 
tonéié  publique ,  car  jamais  Marguerite  Gourbal  n'a  passé 
ésim  le  public  pour  être  la  mère  d'Adélaïde  $  jamais  l'enfant 
odoptif  de  la  dame  Lucia  n'a  été  considéré  comine  la  filte 
Batarelle  de  la  Gourbal.  La  lettre  attribuée  à  la  dame  Clara 
M  le  premier  effet  de  cette  aliénation  mentale  dont  le 
principe  existait  déjà,  et  qui  depuis  s'^st  développé  avec  des 
conséqueuciiss  si  funestes  pour  cette  infortunée.  Donc  ufie  ' 
pareille  lettre  ne  peut  faire  illusion  ni  en  imposer  à  la  justice , 
paisqu'elie  est  le  produit  d'une  imagination  ^arée ,  et  que , 
ifaand  on  voudrait  la  considérer  comme  une  reconnaissance , 
«*  acte  serait  nul  aux  yeux  de  la  loi,  en  ce  qu'il  aurait  élo 
bitsans  le  concours  ni  le  consentement  du  mari. 

Tel  était  en  analyse  le  système  de  défense  présenté  par  le 
^ifcur  Clara.  Mais  un  jugement  du  aS  ayril  1825,  sans  s'ar- 
RBter  à  ces  diverses  exceptions ,  déclare  bonne  et  valable  la 
reconnaissance  du  24  niars  18 10,  et  condamne  le  sieur 
DlarUf  eu  sa  qualité  de  mari  et  de  tuteur  légal  d'Adélaïde,  à 
^yer  à  Marguerite  Gourbal  la  somme  annuelle  de  900  fir. , 
\  titre  de  pension  alimentaire. 

Sur  l'appel,  le  sieur  Clara  n'a  fait  que  développer  les 
Moyens  qu'il  avait  présentés  aux  premiers  juges.  Il  insistait 
^rticulièrement  sur  l'inutilité  de  la  lettre  du  i«'  septembre 
1809,  soit^ parce  qu'elle  était  l'ouvrage  d'une  fempe  en  dé- 
mence ,  soit  parce  qu'entraînant  après  elle  une  véritable  obli- 
gation, elle  était,  aux  terQies  de  l'art?  ai 7  du  Cod.  .civ.,  uu 
Tome  /«r  de  1827,  feuille  36», 
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trtrç  nul,  et  qui  par  conséquent  ne  devait  pas  même  servir 
,  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Dans  Tintérêt  de  Marguerite  Gourbal ,  on  répondait  qnc 
l'art.  554  du  Cod.  civ.  n'exige  de  la  mère  qu'une  recon- 
•  liaissauce  par  acte  authentique;  que  celle  faite  Je  3,4  mars 
iBio  était  authentique ,  puisqu'elle  avait  eu  lieu  devant  lut 
officier  public  ;  qu'ainsi  l'intimée  avait  satisfait -au  vœu  de  la 
loi  ^  et  qu'on  ne  pouvait  lui  imposer  aucune 'autre  obtig[a- 
tion;  que,  d'après  l'art.  559 ,  l'enfant  était  bien  le  maître  de 
contester  la  reconnaissance;  mais  qu'alors  c'était  a  loi  ù 
prouver  que  cet  acte  énonçait  une  faussée  maternité,  on 
qu'il  était  contraire  à  la  loi.  (1) 

Au  surplus,  ajoutait  le  défenseur,  comment  peut-oB ,  de 
bonne  foi ,  contester  fi  la  réclamante  le  titre  de  paère  d'Adé- 
laïde, à  la  vue  de  la  lettre  du  !«' septembre  1809,  de  cette  lettre 
qui  est  tout  à  la  fois  un  modèle  de  style ,  un  monument  de 
piété  filiale,  une  œuvre  de  sagesse  et  de  raison,  de  cette  lettreoù 
la  dame  Clara  prodigue  à  Marguerite  les  doux  noms  de  raèrc 
et  d'amie,  dans  laquelle  elle  lui  répète  que  sa  tendresse  pour 
elle  est  extrême  ,  et  la  conjure  de  ipénager  sa  santë,  de. lui 
conserver  une  vie  qui  lui  est  précieuse  à  tant  de  titres  ?  Est- 
'ce  que  cet  écrit  et  la  reconnaissance  ne  se  prêtent  pas  un 
mutuel  secours?  Où  pourrait-on  chercher  une  preuve  plus 
complète  de  la  maternité  ?  En  vain  dit-on  que  la  lettre  est, 
un  titre  iiiiitile,  cri  ce  qu'il  n'est  point  accompagné  de  Tas- 
scntinicnt  du  riiari  ;  car,  étant  l'expression  d'un  sentiment  ou 
d'une  opinion  personnelle  à  la  dame  Clara,  la  lettre  du 
!«••  septembre  n'avait  pas  besoin  du  concours  de  l'époui, 
puisqu'il  eût  été  ridicule  de  lui  faire  attester  un  fait  qu'il 
pouvait  ignorer. 

Subsidiairement  l'avocat  de  l'intimée  soutenait  qae  la 
lettre  du  *i«'  septembre  devait  au  moins  être  considërce 
comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ;  et  il  articu- 
lait à  l'appui  différents  faits ,  dont  la  preuve  fut  eflectivc- 
ment  admise  par  l'arrêt  suivant. 

Du  1 1  avril  1826,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Montpel- 


(i)  Telle  est  Topinion  de  M.  Toallier.  Vojr.  Dwilcinii^Xom^if  pag. 
246,  n*  965.  --  '•'  ... 


)kr,  M.  Trinquelague  prcsideiit,  MM.  Cqffinîères  et  CA«J 
ramante  avocats ,  par  lequel  : 

a  LA  GOUR ,  •—  Sur  les  conclusions  de  M.  Ca.itan,  a  vocal -gênerai  ;  -^ 
Attendu  que  l'acte  de  naissance  est  le  titre  fondamental  de  Tutat  des  boni-* 
mn^  que,  lorsque  c'est  dans  cet  acte  luinnéiDe  qu*est  faîte  la  reconnaissaiice 
d'an  enfant  naturel ,  dans  ce  cas ,  les  drooQstanoes  qm.  enfironneat  eet  acte 
9t  les  formatiub  que  la  loi  y  prescrit,  lui  donnent  une  pinésoniptioii  de  vé- 
rité qui  ne  peut  ^tre  effaoé^  que  par  une  preuve  ^oootraire ,  et  qu'alon  ce 
.  serait  à  l'enfant  naturel,  ou  à  tpat  autre  intéressé  qui  Toudnût  conteitet 
la  reconnaissance ,  à  rapporter  les  preuves  conti-aircs  propres  à  justifier 
cette  contestation;  mais  qu'il  ne  saurait  en  être  ainsi  d'une  reconnaissance 
iaite  posterieiu%ment  à  l'acte  de  naissance  et  contestée  par  Tenfant  naturel 
qui  en  serait  l'objet  ^aoit  parce  qu'alors  cet  acte  ne  partage  plus  les  carac- 
tères de  vérité,  les  garanties  de  certitude  attachés  à  l'acte  de  missanee  dont 
il  est  séparé ,  soit  parce  que  les  rapporta  de  filiation  et  de  paternité  étafelia»- 
sent  des  droit»  et  des  devoirs  respectifs,  et  que  nul  ne  peut  se  crétrr  un  ti-> 
tise  à  lui'inôme  j 

«  Attendu  que,  si  la  lettre  écrite  de  Karbonne  le  i«'  septembre  1809,  par 
la  dirae  Qara  à  Marguerite  Gourlxil,  ne  se  trouvait  pas  cnvironjicc  de  cir- 
constances qui  peuvent  faire  douter  qu'à  raison  de  l'aliénation  mentale  dont 
ladite  dame  Clara  a  été  affectée,  elle  ne  soit  pas  son  ouvrage,  cette  lettre 
pourrait  être  suffisante  pour  dontier  à  la  reconnaissance  dont  il  s'agit  tout« 
l'autorité  qu'elle  peut  avoir,  puisque  toutes  ses  expressions  supposent  de  la 
part  de  la  dame  Qara  la  conviction  de  la  niate|:nité  de  Matiguerite  Gourbal  j. 
mais  que  ces  circoDStanoes  sont  telles,  qu'il  est  impossible  de  trouver  dana 
06t  écrit  une  preuve  complète  dfi  cette  maternilc; 

«Attendu  que^  si  cette  lettre  ne  suffît  pas  pour  compléter  cette  preuve, 
on  doit  au  moins  y  voir  un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  suffisant 
pour  faire  admettre  à  la  preuve  testimoniale  des  faits  établissant  la  mater-* 
nit4  alléguée  ;  que  c'est  sans  fondement  que  le  sieur  Clara  prétend  que  1« 
lettre  ne  peut  pas  même  valoir  comme  commencement  de  preuve  par  écrit, 
sur  le  prétexte  que  c'est  en  l'absence  et  sans  l'autorisation  de  son  mari  que 
la  dame  Clara  l'aurait  écrite  ;  qu'on  ne  peut  pas  voir  en  effet,  dans  cette 
lettre,  un  acte  de  la  nature  de  oeux>que  l'art  317  du  Cod«  civ.  inlnbe  à  la 
femme  de  faire  aans.  le  conconrs  ou  ht  consentement  de  son  mari  -,  qu'elle 
n'^eat  que  l'expression  d'un  sentiment. et  d'une  opinion  que  lu  dame  Clara 
a  pu  d'autant  mieux  manifester  sans  l'autorisation  maritale,  qu'elle  se  liait 
'  à  une  obligation  purement  naturelle  ; 

€c  Attendu  que,  dans  ses  conclusions,  Marguerite  Gourbal  a  offert  de  fiiire 
les  preuves  ou  justifications  que  la  cour  jugerait  nécessaires  pour  achever 
d'établir  sa  maternité  j  —  Par  ces  motifs,  avant  dire  droit  à  l'appel,  les  ac- 
tes du  procès  tenant,  Ordokns  qtie  Marguerite  Gourbal  pjouvera,  tant 
par  actes  que  par  lémoini^  que,  le  3  novembre  1785,  eHeacconclia  k  P(t- 
pignan,dans  la  maison  de  l'abbé  Raynaad ,  située  près  de  l'univeraité,  où  elle 
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liafaitait,  d'us  enfant  da  sexe  féminin  ;  qu'elle  nourrit  et  ^itla  cet  eoÊmt 
9upr4^s  d'elle  pendant  environ  neuf  années,  lui  donnant  conataroinenl  s«s 
soins,  ^ans  interruption,  à  titre  de  maternité,  et  pourvoyant,  selon  ses  fa- 
cultés, à  tout  ce  qu'exigeaient  son  entretien  et  son  éducation  ;  que  œ  fut 
eé  même  enfant  qui ,  après  cette  époque ,  fut  admis  dans  la  rhôsob  de  la 
veuve  de  Lucia ,  et  dans  k  suite  marié  au  sieur  Clara ,  aous  les  noms  de 
liBrgucrite<4ifadeteiBe-Adélaîde  Lucia;  qu'elle  Ta conatammeot regardée  et 
traitée  eomme  sa  ftRe ,  et  que  celle^  l'a  toujours  traitée  et  regardée  conime 
SA  ttmf  «dmet  le  sieur  Clam  t  en  la  qualité  qu'il  procède,  à  la  |Ht»tvedes 
iûli  {mr  lui  oparctéai  etc..,..,  tousd^ns  démenant  réservés.  » 


COUR  D'APPEL  Û'AMÏENS. 

£hms  une  ^n^uét»  pendante  à  vérifier  si  l'auteur  à* un  testa" 
ment  était  *sain  d'esprit  quand  il  l'avait,  peut-on  re- 
procher  le  témoin  (fui  aurait  été  le  fermier  du  testateur, 
.  sur  le  motif  qu'il  est  intéressé  à  ménager  le  légataire  i(n«- 
versel,  dont  il  de^^iendrait  aussi  le  fermier ,  si  le  testa* 
ment  était  maintenu  ? 

En  d'-autres  termes ,  un  témoin  geut-il  être  reproché  parce 
qu'Userait  le  fermier^  de  Vune  des  parties?  (Rés.  nég.) 
Cod.  de  proc. ,  art.  285. 

Les  témoins  instrumentaires  du  testament  peuvent-ils  être 
entendus  dans  V enquête  ordonnée  h  V effet  de  ^férijier  Vé- 
tat  mental  du  testateur?  (  Rés.  .aff.  )  Cod.  de.  proc. ,  ihid, 

MiCBAULT,    C.    MacQUET. 

La  dame  Varlet  avait  fait  un  testament  authentique ,  par 
lequel  elle  instituait  le  sieur  Macquet  son  légataire  uni- 
versel. 

Après  le  décès  de  la  testatrice ,  les  sieurs  Michault  et  con- 
sorts y  ses  héritiers  légitimes ,  ont  demandé  la  nullité  du  tes^* 
tament ,  sur  le  motif  que  la  dame  Varlet  se  trouvait  dalis  un 
état  dé  démence  notoire  à  Pépoque  où  il  avait  été  reçu. 

Le  légataire^soutenait  de  son  côté  que  la  testatrice  était 
saine  d'esprit  lorsqu'elle  avait  fait  ses  dernières  dispositions. 

Arrêt  interlocutoire  qui  admet  les  parties  à  la  preuve  de 
leurs  fiiits  ^pectifs. 

Le  légataire  (ait  entendre  comme  témoins,  un  sieur  Jickh' 
que,  fermier  de  la  dame  Varlet,  et  les  sieurs  Garhe  et  PU, 
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<fiii  avaient  assisté  le  notaire  dans  la  réception  dn  testament: 
Mais  ces  témoius  sont  reprochés  par  les  sieurs  Micliault  et 
con^rts. 

L'art.  265  du  Cod.  de  proc. ,  ont-ils  dit ,  n*est  pas  limita- 
tif, mais  simplement  démonstratif^  et,  dans  le  système  de 
notre  jin'isprudence  actuelle^  tout  témoin  est  reprochoblc^ 
dès  que  sa  position  ou  ses  rapports  avec  l'une  des  partî<« 
l'obligent  à  des  ménagements  inconciliables  avec  l'indépen- 
dance du  témoiii  et  le  besoin  impérieux  de  dire  toute  la  vé- 
rité. C'est  pour  cela  que  les  domestiques  .et  serviteurs  sont 
teprochables.  ils  sont  dans  la  dépendance  de  leurs  maîtres  : 
cela  suffit  pour  rendre  leur  déclaration  suspecte.  Le  même 
motif  milite  contre  le  fermier,  et  il  est  évident  qui?  la  dépo- 
sition du  siéur  Acloque,  ci-devant  fermier  de  la  veuve  Var^ 
let,  et  aujourd'hui  de  son  légataire  universel,  ne  peut  pas 
inspirer  à  la  justice  la  même  confiance  qu'un  témoignage 
coiTiplétement  désintéressé.  Le  sieur  Acloque  a  du  nécessai- 
rement craindre  d'indisposer  son  propriétaire  par  une  dé- 
claratîon  franche  et  naïve  des  faits  qui  pouvaient  être  à  sa 
connaissance.  C'en  est  assez  pour  écarter  sa  déposition.    •   * 

Des  raisons  plus  péremptoires  encore  s'opposaient  à  Tau- 
dition  des  sieurs  Garbe  et  Plé:  témoins  iustruraentaîre*  du 
testament,  ils  ont  affirmé  que  la  testatrice  leur  avait  par^ 
saine  d'esprit  et'd'entendemenf.  Impossible  âès  lors  de  sup- 
poser qu'enchaînés  par  leur  première  déclaration ,  ils  vins- 
sent se  contredire  ^  en  faisant  ti  la  justice  une  nouvelle  décla- 
ration destructive  de  la  première.  Les  sieurs  Garbe  et  Plé  «p 
trouvaient  donc  dans  .une  catégorie  plus  défavorable  encore 
que  ceux  qui  ont  donné  des  certificats  sur  des  faits  relatifs  au 
procès ,  et  si  ceux-ci  peuvent  être  reprochés  ,  aux  termes  de 
l'art.  285  du  Cod.  de  proc. ,  a  bien  plus  forte  raison  peut-ou 
^exercer  le  même  droit  d'exclusion  contre  les  témoins  d'uu 
testament,  quand  il  s'agit  de  vérifier  un  fait  sur  la  moralité 
duquel  ils  se  sont  expliqués  dans  l'acte  même. 

Du  10  novembre  i825,  arrêt  de  la  cour  d'appel  d'A- 
miens, M.  ^eMaZdt^iZ/e  président,  par  lequel: 

«  LA  COUR ,  — Sur  les  conclusions  de  M.  Bosquillon  de  FaMemiy,siY€>- 
Gat'gçaéral...3 — En  ce  qui  touche  les  reproches  proposés  par  Michaut  et  con- 
sorts contre  les  6^,  ■^*'  et  8"  témoins  cle  renquéte,— Considérant  que  ces  re- 
pr«x:hes  oe  sont  fondes  suraucoœ^ispositioDdtiCode  de  procédure  qui  soit 


•\ 
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appltcablfe  à  la  caase  ni  sur  aucun  motif  suffisant  ; — OftDomrs^  sans  if  9^ 
prêter,  qu'il  sera  passé  outre  au  jugement  du  procès.  » 


COUR  DE  CASSATION. 

JL(^prét  à  la  grosse /ait  à  un  associé  en  pe^rticipation  dans 
ia  cargaison  d'un  navire  donne^^il  privilège  au  créant 
cier,  pour  le  renthoursernent  des  sommes  prêtées,  sur  la 
part  revenant  à  Ven^runteur  dans  les. marchandises ^ui 
font  l'objet  de  la  cargaison ,  au  préjudice:  même  des  eth- 
gagefnents  que  cet  associé  avait  pris  avec  ses  coassociés, 
lorsque  n'est  pus  établi  que  le  contrai  de  prê^  eut  une 
date  an4érieure  à  l'acte  d'association?  (i) 

la' arrêt  quia  décidé  en  fait  que  la  société  esîstait  à  une  épor 
que  antérieure  à  celle  du  prêt  à  la  grosse,  et  que  les 
moindres  recherches  éussentsi^  pour  procurer  ^u  créant 
cier  la  connaissance  de  l'existence  de  cette  société  anté» 
rieurement au  prêt,  échappe-t-il à  fe  censure  djela  couf 
de  cassation  ?  (Rés.  aff,)  • 

Les  héritiers  Jullien  ,  C.  Oltve. 

Une  société  en  participation  fut  formée  en  1820  entre  les 
sieurs  Ballot,  Olive  fils  et  Dej-glun,  pour  rafFrétement  du 
navire  la  Ljrdia^  partant  de  Marseille  pour  la  Nouvelle-Or- 
léans )  et  devant  revenir  de  cette  destination  dans  un  port  de 
France.  L'acte  qui  constate  l'existence  de  cette  société  fot 
•fait  sous  signature  privée  )  il  ne  fut  enregistré  que  le  8  juiu 
1823.  On  y  lit  qu'Olive  était  seul  armateur  du  navire,' seul 
gérant  et  maître  de  l'opération ,  et  seul  propriétaire  de  la 
carigaison  d'aller  et  de  retour.  —  Les  marchandises  parties 
de  Marseille  furent  embarquées  par  Olive ^  il  en  paya  les 
droits  de  douanes  :  le  connaissement  fut  fait  en  son  nom.  lien 
fut  de  même  de  celles  qui  furent  expédiées  de  la  Nouvelle- 
Orléans  pour  la  France  j  celles-ci  furent  achetées  avec  le  pro- 
duit de  la  vente  des  premières ,  dont  elles  n'étaient  que  la 
représentation. 
^  Par  acte  du  5  mars.  1821 ,  le  sienr  Jullien ,  de  Marseille, 
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{\)  HéA>lu  n^aUvâmeiit  p^r  l'arrêt  attaqiné. 
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prèjta  à  la  grosse  aveuioro,  au  sieur  Ballot,  une  somme  ilc 
2^024  fr.,  au  paiement  de  laquelle  ce  dernier  affecta  le;»  mur- 
chaadisesqui  seraient  reconnues  lui  appartenir  dans  le  char- 
gcment  du  navire  tant  eu  allant  qu'en  retournant.  —  Ct^t 
acte  fut  enregistré  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  dans 
les  dix  jours  de  sa  date,  aux  termes  de  Tart.  3i2  du  Cod.  de 
comm. 

Le  sieur  Juilîen  étant' mort  9  «es  héritiei*s  drent  assister  le 
sieur  Ballot  devant  ie  tribunal  de  commerce  de  Marseille)  en 
-paiement  de  la  somme  qui  lut  avait  été  prêtée  par  leur  au- 
teur* Olive,  de  son.  côté,  assigna  ses  coassociés  en  liquidation 
de  ia  société  qui  avait  existé  entre  eux.  «**  Il  intervint  sur 
celte  double  demande ,  le  2  mai  1823 ,  un  jugement  par  le« 
quel  il  fut  ordonné,  entre  antres  choses,  que  les  héritiers 
Jullicn  seraient  payés  par  privilège  sur  les  retraits  du  navire 
avant  toute  liquidation  de  Tavoir  social  de  Ballot. 

Sur  l'appel  de  .ce  'jugement  par  le  sieur  Olive,  la  cour 
royale  d'Ais  readit ,  le  t/f  juillet  de  la  même  année ,  un  arrêt 
conçtt  dans  les  termes  suivants  t 

a  Considérant  que  les  intimés ,  porteurs  d^un  contrat  de 
prêt  à  la  grosse,  et  l'appelant,  meml^re  et  au  nom  d'une  so- 
ciété en  participation,  paraissent  d'abord  devoir  se  présenter 
avec  une  égale  faveur  et  des  droits  également  recommanda - 
blcs ,  -quoiqu'ils  soient  en  opposition,  puisque  les  emprunts  à 
la  grosse,  d'une  part,  et  les  sociétés  *en  participation,  de 
l'autre,  ont  pour  objet  d'aider  et  d'étendre  le  commerce,  et 
méritent,  sous  ce  rapport,  qui  est  d'un  intérêt  général ,  une 
protection  particulière  que  la  loi  leur  a  accordée,  et  que  les  ' 
tribunaux  ne  leur  refusent  jamais;  que  ,  néanmoins,  quoiquij 
le  prêteur  à  la  grosse  ait  un  privilège  spécial  et  incolitestable  . 
sur  les  objets  appartenant  à  son  emprunteur,  et  qui  servent 
de  garantie  et  d'aliment  à  son  prêt,  on  ne  peut  disconvenir 
que  les  membres  d'une  société  en  participation  ont  collecti- 
vement, sur  les  fonds  ou  les  marchandises  qu'ils  ont  mis  en 
commun  pour  une  opération  commerciale,  quelque  chose  de 
plus  qu^un  privilège,  puisque,  par  l'effet  même  de  leur  asso- 
ciation, ils  deviennent  tous  copropriétaires  des  objets  mi* 
en  commun ,  quoique  les  personnes  et  les  avoirs  de  chaque 
sociétaire  continuent  de  rester  distincts  et  séparés;  —  Con- 
sidérant qu'il  serait  évideounent^ impossible  que  lessQciétéi 
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en  pafttctpdtioii  autorisées  par  kl  loi  ptutaent  6«iMnt6f ,  ^ 
chaque  meiUbre  de  ces  assoeiaticoa  pov^Tatt,  au  inéprts  ée 
rengagement  qu'il  a  déjà  pris,  greter  d'hypothè^pie,  G*eBfr««« 
dire  aliéner^  ce  qil*Jl  a  àé^à  ftpëcialeiiiettl  affecté  à  l'entreprise  ^ 
sociale  j  qu'indtileinent  objecteïnit-on  que  ces  sddtétës  de« 
meurent  secrètes ^  à  la  différence  de  .toutes  les  autres,  et 
qu'ainsi  elles  seraient  une  espèce  de  piège  toujdtïrs  tendu  à 
la  bonne  foi  des  prêteurs ,  qui  ne  pourraient  enr  eonnatti^ 
l'existence I  que. cette  objection,  toute  forte  qu'eUc  paraisse f 
ne  pouvait  seule  néanmoins  l'emporter  sur  la  foi  due  aux  96»« 
ciétés  que  le  législateur  a  voulu  encourager,  parce  qu'ettlev 
soutieiinent  et  animent  le  comiifoerce  bien  plus  que  les  prêts 
à  la  grosse ,  qui ,  à  l'exception  de  ceux  auxquels  <m  est  obligé 
de  recourir  jifendant  le  coûts  du  ve^stge  «t  pour  les  néceasitéi 
pressantes  du  navire,  ne  sont  le  plus  souvent  qu'une  spëeu^ 
lation  de  l'avidité  I 

«  Considérant  que,  dans  l'espèce  aetueUe  stirKmt^  il  n^esf 
pets  exact  de  dire  que  le  préteur  à  la  grosse  «'a  pu  connciitri! 
l'existence  de  la  société  qui  liait  d^  son  emprunteur'  ^(aev 
quoiqu'il  ne  fût  peutHÉtre  pas  rigoureusement  tenu  âe  suivn^ 
l'emploi  de  ses  deniei*s^  au  moins  l'était-ril  de-  sWurer  que  *, 
Tepiprunteur  présentait  un  aliment  ou  garantie  à  son  prét^ 
et  que  les  moindres  recherches  qu'il  eût  faites  pour  y  parre- 
hir  l'auraient  facilement  et  proniptement  Conduit  a  la  dédou» 
Verte  de  cette  société  en  participation  elle-même  j  qu'il  aurait  « 
bien  vu  que  le  navire  était  déjà  complètement  chargé ,  aux 
frais  de  cette  société^  sous  le  nom  d'un  seul  de  ses  membres, 
qui  n^étaitpas  son  emprunteur;  que  celui<«ci  n'avait  aucune  ' 
pacotille  qu'il  pût  personnel lenleut  engager ,  ma is  si  mplement  ' 
*  un  intérêt  à  la  cargaison  en  général^  qu'il  ne  pouvait  hypo^ 
théquCr  du  moins  que  d'une  manière  subordonnée  aux  «iga- 
gements  qu'il  avait  pris  avec  elle ,  c'est-à^-dire  après  que  le 
compte  de  l'aller  et  du  retour  du  navire  aurait  été  liquidé 
entre  les  associés  et  soldé  ^  que  le  connaissement  du  capitaine  ^ 
et  même  la  seule  pièce  que  son  emprunteur  ait  pu  lui  pro* 
duire  pour  lui  faire  un  moment  illusion ,  Ijfxi  au^ieot  d^nné  Jà 
cette  connaissance ,  et  l'auraient  ainsi  préservé  de  tous  les  T 
dangers  auxquels  il  a  exposé  les  fonds  qu'il,  a  prêtés  3  que  ce 
n'est  donc  qu'à  sa  seule  négligence  qu'il  peut  en  imputer  la 
pertç,  SI. elle  devait  avoir  lieu,  et  qu'elle  ne  saurait  lui  don- 
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ter  le  étfÀt  d'anéantir  -tm  même  d'altérer  cem  que  la  société 
aitfait  précédemment  acquis  ^  et  auxquels  son  emprunteor 
Vànt8oamb| 

«  Farces  motift,  lacovriiiet  Tappelkitîoii  et  ce  dont  estap- 
pri  ait  néant;  émendant^  ordoune  qtie  les  héritiers  lallienne 
itTOot  payés  du  montant  da  billet  de  grosse  snr  les  retraits  du 
Dâvire  ia  luydia  qn'après  la  liquidation  définitive  des  comptes" 
s0iitt«K  entre  Olive,  Bâll€>t  et  Deyginn,  et  qu'autant  que, 
par  le  résultat  de  cette  liquidation ,  et  le  paiement  fait  k 
OKvede  tout  ce  cpii  poarrait  lui  être  dtl ,  a  raison  de  la  so* 
eiété,  il  reviendrait  à  Ballot  une  portion  quelconque.  » 

liCs  héritiers  Jullien  se  sont  pourvus  en  cassation  de  cet 
^ttét^  i«  pour  violation  des  art*  3ii ,  5ia  et  suiv.  du  Cod* 
deeomna.;  — »•  Pour  fausse  interprétation  de  l'art.  48  du 
ïafaie  Code.  ' —  Ils  ont  dit,  en  premier  lieu,  que  le  préteur 
à  k  grosse  aVait  rempli  l'unique  formalité  qui  était  exigée 
ftr  la  toi  pour  la  conservation  de  son  privilège ,  laquelle  con-*- 
listaît  dans  reuregistreracnt  de  son  contrat  au  grelTe  dans  les 
lu  jout's  de  sa  date^  qu'il  n'avait  point  été  astreint  à  détailler 
les  marchandises  sur  lesquelles  il  entendait  l'exercer,  ainsi  que 
renseigne  Emérigon  dans  son  Commeniaire  sur  l'ordoimance 
toaritimcj  que  l'art.  5i  1  du  Cod.  de  comm. ,  conforme  à  la 
ioctrinedc  cet  auteur,  n'exigeait  qu'une  simple  éiiouciation 
fes  objets  sur  lesquels  le  prêt  était  affecté;  que  l'art.  ^iS  con- 
tenait «ne  disposition  semblable,  et  n'imposait  l'obligation 
fe  le»  détailler  que  lorsque  le  privilège  ne  devait  porter  que 
fer  une  partie  déterminée  desdits  objets;  et  qu'aux  termes 
fcj'art.  520,  le  chargement  était  également  affecté  au  capi- 
tal et  aux  intérêts  de  l'argent  prêté  à  la  grosse;  —  Que  la  cour 
royale  d'Aix  avait  rendu  hommage  à  ces  principes  en  recon-' 
baissant  qu'il  leur  appartenait  un  privilège  sur  les  marclian- 
îises  apparteilant  au  sieur  Ballot ,  mais  qu'elle  s'en  était 
îcartée  dans  les  conséquences,  en  leur  en  refusant  l'exercice. 

Ils  ont  soutenu,  en  second  lieu,  qu'il  y  avait  eu,  tant  de  " 
ka  part  du  sieur  Qlive  que  dans  l'arrêt  attaqué,  confusion 

fcaractères  qui  distinguent  la  socxéié  en  participation  avec 
qui  sont  particuliers  à  la  société  en  nom.  collectif;  que , 
^i,  dans  celle*ci ,  les  intérêts  des  associés  demeiireut  confou- 
las  jusqu'à  ce  que  la  liquidatipn  en  ait  été  défînitivcmciit 
Jpérce^  il  n'en  était  point  ainsi  de  la  preniièrc,  qui  n'a  pour' 
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objet  qu'une  ou  -plftsieurs  opérations  de  cooiinerce,  et  qnijj 
finit  avec  Ta^kire  pour  laquelle  elle  avait  élé  formée;  ipe,  ,j 
cette   affaire    étant  .crnisommée ,  les  associés   redevenaiçat.^ 
étrangers  les  ans  aux  autres ,  l'existence  du  corps  soeiat  ces-t  \ 
sait ,  et  'ïe$  droits  de  chacun  des  participants  i^osateut  sar^ 
leur  tête  individuellement.  ^—  Ils  en  ont  tiré  la  ctmséqiieiioe^ 
qu'au  lieu  d'appartenir  à  line  société  qui  avait  cessé  d'exister  h 
les  marchandises  rapportées  de  la  Nouvelle* Orléans  apparie-^ 
naient  à  chacun  des  contractants  pour  un  tiers,  et  que  la  cour 
royale  d'Aix  n'avait  pu  leur  ravir  lewr  privilège  sur  la  portiea j 
qui  en  revenait  au  sieur  Ballot  ^ — Que  cette  cour  n*auraitd  ail-  j 
leurs  pu  fonder  sa  décision  ni  sur  l'acte  d'association,  enr^istré  i 
«enlement  le  8  juin  i825 ,  et  qui ,  n'ayant  pas  de  date  certaine  i 
antérieure  contre  les  tiers ,  ne  pouvait  servir  à  renverser  un] 
privilège  antérieurement  acquis;  ni  siir  un  connaissemeut^ 
qui,  à  leur  avis,  n'était  relatif  qu'aux  marchandises  de  sor; 
tie,  et  non  a  celles  de  retour ,  sur  lesquelles  le  privil%e  étai 
exercé;  —  Que,  dans  l'intérêt  du  commerce,  leccHitxat 
prêt  à  la  grosse  méritart  une  faveur  égale  à  celle  des  assoeîi 
tiens  en  participation  ;  et  qu'en  accordant  à  celles-ci  un  pri- 
vilège qu'elle  refusai^  à  celui-là ,  la  cour  d'Aix  avait  excéda 
ses  poiif^oirs  en  s'élevant  à  des  considérations  législatives  qn 
étaient  hors  de  ses  attributions. 

Le  sieur  Olive,  au  co|itraire,  soutenait  qu'il  résultait 
faits  et  des  circonstances  de  la  cause  qu'il  e^it  seul  propriéi 
triire  de  la  cargaison  du  navire  tant  de  l'aller  que  duretooi 
et  que  cela  serait  suffisamment  établi ,  même  en  l'absence 
tout  acte  d'association ,  par  le  connaissement ,  qui  faisait  (à 
de  sa  date  et  de  son  contenu ,  aux  termes  de  l'art.  ^85  d^ 
Cod.  de  comm.;  que  Ballot,  en  sa  qualité  d'associé  en  parti-j 
cipation,  avait  seulement  un  droit  dans  les  produits  de  l'aj 
pération ,  prélèvement  ^it  toutefois  des  avances^  exposées  paj| 
ses  coïntéressés ,  lequel  n'avait  pu  être  cédé  par  ■  lui  que  poui 
être  exercé  de  la  même  manière  qu'il  l'aurait  exercé  lainneme, 
comme  V enseigne  "EméTigon  ^  Contrat  à- lu  grosse  j  chap.  la^ 
sect.  8  ; — Que  le  connaissement  sMtendait  tant  aux  mar^ôfayta 
dises  qui  furent  expédiées  de  Marseille  <|u'à  celles  quia^m^ 
été  rapportées  de  la  Nouvelle-Orléans  ,^c  qui  était  reconnu 
en  fait  par  l'arrêt  attaqué. 

Il  ajoutait  qu'au  surplus,  et  en  supposant  qu'on  pi\t  lai 
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Aiser  la  propriété  exclusive  de  la  cargaison^  elle  devrait 
wioiirs 'être  considérée  comme  étant  commune  aux  trois 
tfociés^  que,  dès  lors,  chacun  des  copropriétaires  ne  pou«- 
uit  y  prétendre  que  la  portion  qui  lui  reviendca  après  liqni» 
Btion  et  partage,  les  droits  de  leurs  créanciers  personnels 
otvent  rester  subordonnés  aux  résultats  de  cette  liquidation  ^ 
frque  ces  principes  s'appliquent  à  ta  société  en  participation 
muoke  à  tontes  les  autres  espèces  de  société. 

Le  19  Juin  1826,  ahrAt  de  la  cour  de  cassation,  section 
Ivile,  M-  Brisson président,  M.  Legonidec  rapporteur,  MM. 
\uiltemin  et  Nicod  avocats ,  par  lequel  z 

c  Lil  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  CaliUr,  avocat- 
■tiéral  5  —  Attendu  qu'il  est  constate  et  jiig(^,  en  fait,  parTarrét  attaque, 
le  la  société  en  partîci|>aHon  entre  Olîve  et  Ballot  avait  ane  existence 
rféiienre  an  billet  de  grosse  «ousrrit  par  Ballot  en  faveur  de  Jullier  ;  -— 
he  Farrét  a)oéte ,  en  appréciant  les  actes  et  les  faits  de  la  canse ,  qne 
l^moiodres  recherchés  que  le  préteur  à  la  grosse  eût  fuites  Tauraient  £aci« 
l^ntet  promptement  conduit.à  la  découverte  de  cette  société  ;  —  Qu'il 
irait  a^ipris  que  le  navire  était  complètement  chargé  sous  un  nom  qui  n'é- 
|t  jpoÎDt  celui  de  son  emprunteur,  et  que  .le  connaissement  du  capitaine» 
Uui  donnant  cette  connaissance,  l'aurait  préservé  des  dangers  auxqueUil  a 
fo&é  les  fonds  par  lui  prêtés  et  dont  il  ne  peut  dès  lors  imputer  la  perte, 
éAe  a  lieu,  qu'à  sa  propre  négligence;  -^  Qu'en  décidant,  par  suite  de 
Ile  appréciation  de  faits  et  de  circonstances,  que  les  héritiers  JnlHen  no 
t<ont  payés  du  montant  du  billet  de  grosse  qu'après  la  liquidation  défini* 
le  dçs  comptes  soci^x ,  et  sur  la  seule  portion  qui  pourra  revenir  à  BaU 
^ des  Retraits  de  Texpédition,  en  net  produit,  Tarrét  attaqué  n'a  fait 
|fgae  appréciation  d'actes  et  de  faits ,  e^  n'a  violé  aucune  loi  j  —  Rfi-» 

SfFB»   J>  J»  L.  C« 
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m^circans  tance  qu  une  femme  est  séparée  de  biens  avec  son 

ifnari  change^t-elle  la  nature  de  dotalité  de  ses  biens? 

(Kés.  nég.  )  Cod.  civ. ,  art.  i565  et  i545. 

gf-  condition  insérée  dans  le  contrat  de  mariage  que  le  mari 

^tsera  tenu  de  faire  emploi  du  prix  de  l'immeuble  dotal 

f  VENDU  PAR  SA  FEMME  est-elle  irritante?  (Rés.  aff.  ) 

fn  conséquence,  la  vente  qu'elle  enfuit,  même  40  présens:e 

dé  son  mari,  est-^elle  nulle ,  faute  de  remploi  ,  indép&n-' 

iammerfJ:  des  dispositions  de  l'art,  ï45o  du  Cod.  civ. ,  qui 
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rend  le  mari  garant  du  remploi^  eide  Vart.  21 55,  qui  04^ 
corde  à  la  femme  une  hypothèque  sur  les  biens  de  X0( 
mari,  pour  le  remploi  de  ses  propres  aliénés  7  (RéSir  al( 
Lorsque  le  contrat  de  vente  porte  que  hxjemme  en  a  rapj 
le  prix ,  et  que  diverses  circonstances  de  cette  vente  réff{ 
lent  un  concertfrauduleux  entre  l'acquéreur  et  le  marU 
pour  faire  profiter  celui-ci  du  prix  de  la  vente,  lajemn(( 
peut>^lle  être  contrainte  à  la  restitution  de  ce  prix  7  (R<j 
nég.)  Cod.  civ.,  art*  i56o  et  itôo-  . 

DUROUX,    C.    LES   iPOUX    CHAUMEIt,,  ^ 

Les  sieur  et  dame  de  Toumemire ,  en  mariant  leHr  Sa 
avec  Antoine  Chaumeil,  lui  donnèrent,  pour  avancemed 
d'hoirie,  un  immeuble  situé  au  lieu  de  Chanlex,  commua 
de  Moussage  (Cantal).  —  Le  contrat  de  mariage  y  du  24pil 
viôse  an  7,  portait,  entre  autres  clauses,  «  qae  la  futiij 
épouse  se  constituait  tous  ses  biens  présents  et  à  venir ,  aiii 
que  le  domaine  qui  venait  de  lui  être  donné,  sous  réserj 
cependant  qu'elle  se  faisait ,  nonobstant  la  puissance  mad 
taie  y  comme  bien  paraphernal,  le  pouvoir  et  la  faculté  J 
traiter  et  transiger  avec  son  frère,  tant  sur  l'objet  de  la  d| 
nation  ci-dessus  que  de  tous  ses  autres  droits  de  fainilfl 
même  de  vendre  et  aliéner  Icsdits, biens  et  droite ,  en  pn 
sencc  néanmoins  et  de  concert  dans  tous  les  cas  avec  le  futi 
e'poux,  lequel  sera  tenu  défaire  emploi  du  prix  qui  en  pÀ 
viendra  à  d'autres  acquisitions ,  ou  à  payer  les  droits  de  i 
.  mille  de  ses  frère  et  sœur,  ou  des  dettes  de  l'un  ou  rattjj 
époux,  à  î'cffet  d'opérer  une  subrogation  en  faveur  de  lai 
turc  épouse  pour  le  recouvrement  des  sommes  qui  auroFit  J 
perçues  par  le  futur  époux  ». 

Chaumeil  ayant  mal  administré  ses  biens,  la  dame  deT< 
nemirc  son  épouse  fit  prononcer  sa  séparation  de  biens, 
22  décembre  1810.  —  Le  7  novembre  1819,  elle  vendît, 
prenant  la  qualité  à\'pouse  séparée  de  biens  de  son  mai 
une  pièce  de  terre  au  sieur  Duroux ,  moyennant  la  somi 
de  5,55o  fr. ,  payée  comptant.  Le  mari  fut  présent  au  con 
trat  de  vente,  et  y  autorisa  son  épouse.  —  Celle-ci  promit  j 
garantir  l'acquéreur  de  tous  troubles ,  empêchements  | 
évictions.  *—  Une  clause  particulière  portait  que  ràcquérci| 
n'entrerait  en  jouissance  qu'au  bout  de  vingt  mois ,  pcndaii 
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ifiieU  ia  Tenderesse  aurait  la  faculté  de  rentrer  dans  sa 
tfffriété^  en  remboursant  le  prix  principal  et  les  intérêts  à 
Jour  cent.  —  La  dame  Cbaumeil  n'ayant  pas  exercé  sou 
ii<Hi  en  réméré  dans  le  délai  fixé,  Duroux   l'assigne  do 
irt  le  tribunal  civil  de  Mauriac  ,  pour  voir  orBonner  ou  sa 
te  en  possession  définitive  de  Tobjet  vendu ,  ou  la  restitua 
b  du  prix  de  la  vente.  —  La  dame  Cbaumeil  fait  signifier 
t  eoncluslons  tendantes  à  la  nullité  de  la  vente  pour  dém 
iïde  remploi  du  prix  qui  en  était  provenu^ 
Jugement  du  tribunal  citil  de  Mauriac,  du  27.  août  1822, 
1  rejette  la  demande  en  nullité.  —  Sur  l'appel ,  arrêt  par 
Siut ,  coufirmatif.  — Opposition  de  la  paît  de  la  dame  Cliau-^ 
9^  et,  le  16  août  18249  arrêt  contradictoire  qui  infirma 
ces  termes  :  —  a  Attendu  que  la  stipulation  contenue  dana 
boutrat   de  mariage  du  9.4  pluviôse  au  6  donne  bien  le 
ictère  de  parapbernalité  à  la  faculté  de  vendre,  mais  que 
Viens  iic  devenaient  pas  parapbernaux  et  qu'ils  restaient 
ijours  dotaux;  que,  néanmoins,  malgré  ce  caractère  de 
Sns  dotaux,  la  femme  Cbaumeil /^ouca/^  les  aliéner;  mais 
èndu  que  cette  faculté  d'aliéner  était  conditionnée  d*un 
fhi  du  prix ,  pour  la  sûreté  de  la  femme ,  en  acquitte- 
lit  des  dettes  du  futur ,  ou  en  acquittement  de  créances 
B  par  la  femme  elle-même;  —  Attendu  que  cette  condition 
iiitielle  n'a  été  nullement  remplie  lors   de  la  vente  du 
iûvembre  i8ro;  qu'il  est  incontestable  qu'il  n'y  a  point  eu, 
la  part  du  sieui^  Cbaumeil  ,  emploi  du  prix  de  la  vente  eu 
Imnent  de  dettes  qui  lui  fussent  personnelles ,  avec  subro- 
ïôn  au  profit  de^sa  femme;  —  Attendu  qu'il  n'y.a  pas  non 
la  d'emploi  au  paiement  de  dettes  qui  fussent  personnelles 
kfemmè,  puisque  la  destination  à  cet  acquittement,  tant 
(ff  la  femme  que  poui*  le  mari ,  n'estpas  même  mentionnée 
b  la  vente  et  lors  de  la  quittance ,  et  que  ,  ce  qui  est  im- 
itant ,  rien  n'établit  que  le  prix  a  été  employé  au  paiement 
I dettes  soit  de  la  femme,  soit  du  mari,  avec  subrogation 
profit  de  layfemme.  »  —  Relativement  à  la  demande  sub- 
bire  formée  par  Duroux ,  et  tendante  à  la  restitution  de 
«omme  de  5,55o  fr. ,  montant  du  prix  de  la  vente,  l'arrêt 
olare  «  que  la  nullité  de  la  vente  entraîne  nécessairement  la 
îlité  de  ce  qui  n'en  est  que  la  conséquence;  —  Que  dès 
f8  il  ne  peut  y  avoir  de  ^v\%  valab\ement  payé  à  raison 
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d'un  objet  non  Valablement  vendu;  ->~  Qu'eu  fett,  TobNgafttc 
que  l'ou  voudrait  faire  résulter  du  contrat  de  vente ,  de 
tiluer  le  prix,  n'était  qu'un  moyen  détourné  de  feire 
a  la  femme  ses  biens  dotaux ,  contre  le  vœu  de  la  loi  et  la  H 
pulatiùn  formelle  du  contrat  de  mariage  ». 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Durouxv 

Il  présente  deux  moyens  :  i  •  Violation  des  drt.  i  SSy ,  i45 
et  21 55  du  Cod.  civ.  ^  —  st»  Violation  des  art.  1676  et  \l 
du  même  Code, 

I  o  Par  son  contrat  de  mariage'  la  dame  Chaumetl  s'ébi 
réservé  la  faculté  d'aliéner  ses  biens  dotaux  du  consentemei 
dé  son  mari  ;  et  cette  faculté  était  formellement  coDsaci 
par  l'art.  i557  du  Cod.  civ. ,  qui  portait  «  que  Vimmeul 
dotal  peut  être  aliéné  ,  lorsque  r aliénation  en  a:  été  parmi 
par  le  contrat  de  mariage  *.  —  La  cour  royale  de  Biom  ai 
donc  tout  à  la  fois  violé  les  termes  du  contrat  de  mariage 
les  dispositions  précises  de  la  loi,  lorsqu'elle  avait  annulé 
vente  ainsi  faite  avec  toutes  les  conditions  propres  à  «n 
surer  la  validité.  —  11.  est  vrai  que  le  contrat  de  mi 
imposait  au  mari  l'obligation  expresse  de  faire  emploi 
prix ,  puisqu'il  s'agissait  de  biens  dotaux^  mais  cette 
rantie  nouvelle ,  insérée  au  contrat  de  mariage ,  se  troai 
déjà  tout  entière  dans  la  loi.  —  L'art.  i45o  du  Cod. 
rendait,  de  plein  droit,  le  mari  garant  du  défa<at  d'cmi 
ou  de  remploi  de  l'immeuble  vendu  par  la  femme 
de  biens ,  en  présence  et  du  consentement  de  son  mari. 
c'était  bien  en  présence  de  son  mari  que  la  dame  Chai 
avait  fait  la  vente  dont  il  s'agit.  — Elle  avait  donc  une 
rantie  certaine  :  dès  lors  comment  prononcer  la  nuHit 
cette  vente  pour  défaut  de  garantie?  —  Mais  l'art.  ai55i 
Cod.  civ.  offrait  encore  à  la  dame  Chaumeil  de  nouvi 
sûretés.  Aux  termes  de  cet  article ,  la  femme  a  une  hypol 
sur  les  biens  de  son  mari ,  indépendamment  de  toute  i 
tion.  Or,  d'après  le  sens  naturel  de  la  loi',  les  propres^ 
vent  s'entendre  des  biens  dotaux  de  la  femme,  car  ils 
mis  en  opposition  avec  ses  biens  communs  ;  et  l'oii  sait  qo* 
sous  le  régime  de  la  communauté,  il  n'existe ,  sauf  les  stipi 
lations  particulières  des  époux  j  que  ces  deux  sortes  de  bim 
propres  personnels  de  la  femme,  biens  communs. 

C'était  donc  sans  r^^uUat  utile  que  la  cour  royale  de  Rioi 
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Éédarait  en  fuit  qtxe  la  mention  de  la  réocpticm  faite  par  hi 
femme  du  prix  de  la  vente  était  une  fraude  qui  avait  pour 
but  (if  faire  profiter  le  mari  du  prix  de  la  vente  ,.  sans  que 
ies  biens  fussent  responsables  envers  la  femme. 

Mais  en  admettant  même  Tabsenco  de  toutie  garantie  pour 
la  femme ,  le  défaut  de  remploi  pouvait-il  entraîner  la  nul- 
lité de  la  vente  à  Tégard  de  l'acquéreur  ?  Nullement.  —  La 
Vente  et  Tobligation  du  remploi  sont  deux  choses  très  dis- 
tinctes «  L'acte  de  vente  est  parfait  dans  tous  les  cas  vis-à-vis 
M  raoquéreur.  -^  On  pourrait  to«t  au  plus  discuter  avec 
4{ii  la  question  de  savoir  s'il  a  valablement  payé ,  faute  de 
temploi.  —  Peut-être  pourrait-il  alors  se  voir  exposé  à  payer 
tine  seconde  fois. 

2°  Relativement  à  la  demande  subsidiaire  en  restitution 
de  la  somme  de  5,55o  Gr. ,  montant  du  prix  de  la  vente,  la 
cour  royale  de  Riom  avait  encore  violé  la  loi.  —  L'art.  1 449 
du  Cod«  civ.  porte  textuellement  «  que  la  femme  séparée  de 
biens  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner  » .  Or  la 
ifcme  Cbàumeil  était  séparée  de  biens  à  l'époque  de  la  vente. 
"-<  Elle  pouvait  donc  librement  disposer  de  son  mobilier ,  et 
blie  pouvait  tout  aussi  librement  disposer  du  prix  de  la  vente 
Hu'elle  avait  été  autorisée  à  faire  par  son  mari ,  puisqu'il  fai- 
sait réellement  partie  de  son  mobilier.  —  Comment  admet- 
Ire  dès  lors  qu'elle  n'eût  pas  capacité  pour  restituer  le  prix 
d'un  immeuble  dont  ^lle  recouvrait  la  propriété?  —  Les 
brincipes  du  droit  étaient  ici  d'accord  avec  la  bonne  foi ,  qui 
m  permet  pas  que  l'on  retienne  en  même  temps  et  la  chose 
)lt  le  prix.,  —  Mais  en  admettant  encore  la  nullité  de  la  vente , 
[d'une  part,  de  l'autre  Tincapacité  de  la  femme,  quoique  sé- 
parée de  biens,  pour  disposer  du  prix,  Ton  accordera  du 
^oins,  comme  exempt  de  toute  espèce  de  doute ,  qu'elle  pou- 
trait  s'obliger  sur  son  mobilier  et  sur  les  revenus  de  ses 
itameubles.  Cette  faculté  se  trouvait  formellement  consacrée 
Mans  la  loi.  -^  La  dame  Cbàumeil  avait  donc  pu  valablement 
iicÀliger  soit  à  la  restitution  du  prix  de  la  vente ,  soit  a  la 
Ijprantie  stipulée  dans  l'acte  au  profit  de  l'acquéreur. 
*  Du  9  novembre  i8^,  ahket  de  la  section  des  requêtes,- 
iM.  Henrion  de  Pansejr  pr^ident ,  M.  Pardessus  rapporteur, 
M.  Mandaroux^J^eriamjr  avocat,  par  lequel  : 
1^  c  LA  COUB I  ^  Sur  le«  conclusions  de  }jL.  de  Vatimesnil,  avocat -g^- 
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lidral  I  «-  Atlenda  que  la  circonstance  <le  la  séparation  de  hiens  ne  cbssgp 
pas  la  nature  de  dotalité  lUîs  biens  d'ane  femme  ,  ce  qui  lait  qu'elle  doit  , 
être  écartée  ; 

a  Attendu  que  le  contrat  de  mariage  des  éponx  Cbaumeil  âémrak  1rs  , 
■•  biens  de  la  femme  dotaBx,  et  seulement  les  déclarait  aliénables  souâ  la 

condUion  de  remploi  du  prix;  que  celui  qui  veut  acquérir  les  biens  pro-» 
prrs  d'une  femme  engagée  dans  les  liens  du  mariage   doit  s'assurer  par 
Finspecttoo  du  contrat  de  mariage  si  les  biens  sont  itotauxou  parapiternaux, 
et  y  au  premier  cas,  à  quelle  condition  l'aliénation  en  a  été  aulopisée;  i 
qu'ainiii ,  en  annulant  la  vente  i  Tarrét  dénonce  s'est  conformé  à  la  fois  aux  ' 
dispositions  de  la  Coutuipe  d'Attvei);oe  et  aux  clauses  dv  CPQtnit  de  ma*  j 
riage; 

«  Attendu ,  en  ce  qui  concerne  la  dispense  de  restitution  du  prix  proixm*  , 
cée  QH  profit  de  la  femmc^,  que  la  cour  dont  l'arrêt  est  dénoncé  a  déclaré  qiis 
le  paiement  de  ce  prix  à  la  fepime  seule  avait  été  le  résultat  d'une  fraotk 
dcint  le  demandeur  était  complice;  que  le  dol  et  la  fraude  font  exception  à.  < 
toutes  les  règles,  et  que  l'arrêt  dénoncé ,  en  ne  prononçant  pas  la  eondaoH  j 
nation  d'une  somme  qui,  d'aprds  les  faits  constatés»  ne  paraissait  |>as  avoir 
tourné  au  profit  de  la  femme  y  a  &it  une  juste  application  des  ii^;lcs  dt 
llfoit;  T^  Ubiette»  »  4*  M,  Ct 
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Existe-'t-il  une  loi  sur  l' enregistrement  qui  soumette  indis^* 
tinciement  h  un  droit  proportionnel  les  sommes  qui^gw-* 
renty  soit  en  recette ,  soit  en  dépense  y  dans  un  comptA 
rendu  ?  (Rés-  uég.)  ^     •  j 

Le  reliquat  du  compte ,  dans  ce  cas,  est-il  s'E.vh  soumis  a\ 
ce  droit?  (  Rés.  afF.  )  ,  J 

Toutefois,  si  dans  le  compte  il  était  Jait  mention  de  quit-^ 
tances  ou  autres  pièces  non  enregistrées  ,  qui  ne  seraieoA 
pas  de  la  nature  de  celles  dont  parle  Vart»  557  ^"  CodA 
de  proc, ,  J-  aurait-il  ouverture  au  droit  proportionnel  suA 
ces  pièces?  {Kés,  aS.)  .  j 

ROBILLARD,  C.   LA  RÉGIIS   DES  DOMAINES.  ^ 

Le  tribunal  civil  de  Caen  avait  jugé  que ,  dans  un  compte  ' 
rendu  par  uu  héritier  à  son  cohéritier  de  la  gestion  d'une  ^ 
succession  commune ,  tous  les  articles  de  oe  compte  alloués  / 
eu  dépense,  opérant  iibératiouauprofit  du  comptable,  étaient  i 
assujettis  à  un  droit  proportionnel  de  quittance,  alors  méiuCi 
qu'aucune  pièce  justificative  n'était  produite  u  l'appui  de  M 
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iépetise.  —  Ce  jagement^  eu  date  du  5o  mai  182S,  faisait 
une  fausse  application  de  l'art.  69,  §  2,  u*>  1 1 ,  de  la  loi  du 
2i  û-imaire  an  7 ,  et  il  violait  l'art.  68 ,  §  5 ,  n«  7  ,  de  la  mifne 
loi  ;  en  conséquence ,  la  cassation  en  a  été  prononcée  par  Tar* 
rêt  suivant. 

Da  8  mai  1B26,  arrêt  de  la  section  civile,  M.  Brisson 
président,  M.  Boj'er  rapporteur,  MM.  Mandaroux  et 
Teste-Leheau  avocats,  par  lequel  : 

c  LA  COtTRy  —  Sar  les  conclasions  6e  TA,  de  Tatimesnil,  avocat^dné- 
ni  ;  —  Attendu  qa'aucone  loi  n'oblige  un  mandataire^  ou  tout  autre  comp- 
table qui  rend  un  compte,  à  appuyer,  par  la  production  de  pièces  justifi* 
atives',  les  divers  articles  dé  la  dépense  de  ce  compte,  alors  que  ces  arti- 
cles de  la  dépense  sont  reconnus  et  non  contestés  par  royant-compte^et  qu'à 
cet  égard  le  jugement  attaqué  établit  un  principe  qui  n'e;it  justifié  par  au-* 
cilne  disposition  expresse  de  la  lof; 

i  Attendu,  en  second  Uetl,  qu'aucun  article  des  lois  sur  TenregislK- 
nMit  n'assujettit  indistinctement  à  un  droit  proportionnel  toutes  les  som- 
nés  qui  figurent  soit  en  recette,  soit  en  dépense,  dans  un  compte  rendu  ; 
p'il  n'y  a  en  effet  ni  obligation  résultant  de  la  déclaration  que  fait  le  comp- 
labie  des  sommes  par  lui  reçues,  ni  créance  résultant  de  l'emploi  qu'il  fait 
les  sonunes  par  lui  dépensées,  lorsque  les  sommes  reçues  et  celles  dé- 
pensées se  compensent  entre  elles;  que  le  résultat  seul  du  compta 
OBstate  ai  le  rendant  est  créancier  oir  débiteur  de  l'oyant  d'un  reli- 
joat  quelconque,  et  que  ce  reliquat  seul  est  susceptible  d'un  droit  A*ob^ 
^o/i'ois  ou  de  condamnation  f  suivant  que  l'apurement  du  compte  est 
péré  par  un  acte  passé  entre  les  parties ,  ou  qu'il  l'est  par  un  jugement  on 
n  arrêt  j  —  Qu'à  la  vérité ,  si ,  dans  un  compte  arrêté  soit  par  un  acte  pu-^ 
lie  ou  privé,  soiC  par  un  jugement  ou  arrêt,  il  est  fait  mention  de  quit- 
(oces  ou  autres  pièces  justificatives  de  la  dépense,  comme  les  art.  41,  4^ 
"i  47  de  la  loi  du  2a  frimaire  an  77  s'opposent  à  ce  qu'il  soit  fait  aucun 
H^e  en  justice  de  pièces  non  enregistrées ,  et  à  ce  qu'il  soit  fait  aucun  acte 
ml  ou  judiciaire  en  vertu  de  semblables  pièces,  i^en  résulte  bien  que  le 
Kftt  proportionnel  de  libération  est  exigible  sur  le  montant  de  ces  quit- 
iBces  ou  autres  pièces  justificatives  de  l!i  dépense,  à  moins  qu'elles  n'aient 
à  antérieurem.ent  enregistrées,  ou  qu'elles  ne  soient  de  la  nature  de  ce!- 
s  que  l'art.  537. du  Cod.  de  proc.  civ.  exempte  de  cette  formalité; 
a  Mai»  ^attendu ,  dans  l'espèce ,  que  le  jugement*attaqué,  s'appuyant 
{g  le  principe  erroné  dont  on  a  établi  plus  haut  la  réfutation,  a  applique 
Iksiioctement  l'exigibilité  du  droit  de  libération  à  tous  les  articles  de  la 
5pense  des  comptes  rendus  par  le  sieur  Loms-Adrien  de  Robillard^  al^ 
aés  par  le  jugement  du  12  juillet  1822,  sous  prétexte  que  ce  jugement, 
i  les  allouant,  avait  constitué,  à  l'égard  de  tous  ces  articles^  un  acte  de 
bération  au  profit  du  comptable,  disposition  qui,  pài*  sa  généralité,  pré- 
Tome  J^'  de  1827.  -^.^  Feuille  27.'. 


\ 


f"» 


4l8  JOURNAL    DU    PALAIS. 

aente  à  l'ëgard  des  articles  admis  «ans  ënoncîatioa  des  pièces  produites, qm 
fausse  application  de  Tiirt.  69,  §  3,  n.  11 ,  de  Ja  loi  du  23  frimaire,  etane 
vidlàtion  de  Tarticle  68 ,  $  5,  n.  7,  de  la  même  loij  —  Par  ce  molif, 
Casse.  > 

COUR  DE  CASSATION. 

Lorsqu'un  arrêté  administratif  a  autorisé  un  individu  a  c^n- 
struire  un  balcon  dans  toute  V étendue  de  la  façade  desd 
maison  donnant  sur  la  rue ,  le  propriétaire  voisin  peut-H 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  en  opposition  à  cet  éta- 
blissement,  ou  du  moins  pour  faire  ordonner  que  /Vx-. 
trémité  du  balcon  sera  fixée  à  six  décimètres  (deux 
pieds  )  de  distance  de  la  ligne  séparative  des  deux  md" 
sons  ,  conformément  à  Vart  679  du  Cod.  civ.  (  (Rés.  nég.) 

L'exercice  de  cette  action  se  réduit-il  à  faire  intetprêm 
ou  modifier  V arrêté  dont  il  s'agit,  et  V arrêt  qui  rem(k 
les  parties  devant  l'autorité  administrative  a^t-ilfait  uu 
juste  application  des  lois  de  compétence?  (Rés.  aff. ) 

La  dame'Massiewne,  C.  Longuet. 

Le  sieur  Longuet  et  la  dame  Massienne  possèdent  chacan, 
dans  la  ville  de  Caen,  une  maison  contiguë  l'une  à  l'autre, 
et  ayant  sa  façade  sur  la  n^éme  rue.  Le  sieur  Longuet ,  vou- 
lant faire  établit  un  balcon  au  premier  étage  de  la  sienne» 
et  dans  toute  Tétendue  de  la  façade ,  présenta  au  préfet  dQ 
département  du  Calvados  une  pétition  tendant  à  en  obtenir 
l'autorisation ,  sur  laquelle  il  intervint,  le  26  août  1809,111^ 
arrêté  conçu  dans  les  termes  suivants:  «  Vu,...  les  observa- 
tions..... desquelles  il  résulte  que  le  sieur  Longuet  ne  veut 
point  établir  un  balcon  en  pierre ,  mais  bien  une  rampe  çi 
fer ,  qui  longera  la^çade  de  sa  maison ,  sera  appuyée ,  samM 
dépasser,  sur  la  corniche  en  bois  de .  son  châssis  ,  pour  loi 
servir  de  couronnement ,  et  dont  la  solidité  ne. sera  assure* 
que  par  cette  corniche  et  quelques  corbeaux  en  fer^  —  Con- 
sidérant que  la  n^aison  du  sieur  Longuet  est  en  anticipatioati 
de  86  centimètres  sur  l'alignement  arrêté  pour  le  redresse-! 
ment  de  la  rue  Saint-Jean ,  mais  que  sa  façade ,  bâtie  depfS' 
environ  trente  ans,. est  en  bon  état^  qu'elle  durer/i  lonçutf 
années ,  et  que  le  balcon ,  établi  ainsi  qu'il  est  cirdessus  déi 
taillé,  ne  lui  donnera  point  un  nouveau  degré  de  solidité? 
,  -~  Arrête  :  Le  sieur  Longuet  est  autorisé  à  établir  le  balcoii 
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dont  il  fi^agit,  à  la*  charge  par  lai  de  i)G  faire  aucun  travail 
qai  paisse  augmenter  la  solidité  de  la  façade  de  sa  maison,  m 

Avant  le  commencement  de  la  construction ,  la  dame  Mas* 
sienne  prétendit  que  le  balcon  dont  il  s'agit  donnerait  an  * 
sieur  Longuet  une  Vue  obliqne  «ur  sa  maison  :  en  consc- 
qoence,  elle  déclara  s'opposer  à  sou  ctablissemeat ,  à  moins 
<jne  cdui'ci  n'observât  la  distance  prescrite  par  l'art.  679  du 
Cod.  div. }  et  elle  le  fit  citer  devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  Caen,  pour  voir  ordonner  que  l'extrémité  dndi't 
balcon  serait  fixée  à  six  décimètres  (  deux  pieds  )  de  distance 
de  la  ligue  séparative  des  deux  maTsons. 

Le  sieur  Longuet  déclina  la  compétence  du  tribunal  pi  se 
fonda  sur  ce  que  la  demande  avait  pour  objet  de  faire  mo- 
difier un  acte  administratif  par  l'autorité  judiciaire  ^  à  la- 
quelle les  lois  qui  fixent  les  limites  de  leurs  attributions  res- 
pectives refusaient  ce  droit.  Néanmoins,  un  jugement  du 
:i5  janvier  181 5  accueillit  la  demande  de  la  dame  Massienne, 
et  condamna  le  sieur  Longuet  à  réduire  sou  balcon  et  les  sail- 
lies qui  devaient  lui  servir  d'appui ,  de  façon  qu'il  y  eût  6  dé- 
cimètres de  distance  depuis  la  ligne  extérieure  jusqu'à  la  ligne 

•Ultérieure- 
Sur  l'appel  de  ce  jugement  devant  la  cour  de  Caen ,  il  in- 
^tervint,  le  8  août  1822,  un  arrêt  qui  le  réforma,  et  renvoya 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  par  le  motif 
"41  que  les  tribunaux  ne  pouvaient  ni  interpréter  ni  modifier 
fes  actes  de  l'administration^  qu'ils  étaient  incompétents, 
dans  l'espèce,  pour  juger  la  question  relative  au  droit  de 
Vue  ,  parce  que  cette  question  se  rattachait  à  celle  de  savoir 
U  le  sieur  Longuet  pouvait  construire  son  balcon ,  conformé- 
ment à  l'autorisation  qui  lui  en  avait  été  donnée ,  et  si  le 
jbréfet  y  avait  ou  non  excédé  ses  pouvoirs.  »  «  i 

'  La  dame  Massienne  s'est  pourvue  en  cassation  de  cet  arrêt, 
pour  violation  des  lois  du  24  août '1790  et  du  16  fructidor 
de  Tan  5  ,  et  pour  contravention  aux  art.  679  et  680  du  Cod* 
piv.  —  Les  tribunaux  ne  sont  incompétents,  a-t-elle  dit,  que 
Ibrsque  l'affaire  est  de  nature  à  ne  pouvoir  être  jugée  qn'ad* 
ministrativement ,  ou  lorsque  la  question  qui  leur  est  sou-* 
mise  a  déjà  été  agitée  devant  l'autorité  administrative  et  dé- 
cidée par 'elle:  alors,  et  dans  ces  deux  cas  seulement,  il  faut 
Vecourir  â  l'autorité  administrative  supérieure.  Or  ce  n'est 

27* 
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point  ce  dont  il  s'agit  dans  Pespècé,  mais  de  savoir  si  le  sieur 
Longuet  peut  assujettir  à  une  servitude  la  maison  contiguëi 
la  sienne  ;  en  exécutant  un  arrêté  étranger  à  cet  objet ,  et 
duquel  ne  saurait  résulter  un  droit  aussi  onéreux.  Il  n^est 
point  contesté  au  préfet  le  pouvoir  d'accorder  au  sieur  Lon- 
guet Tautorisation  d^établir  un  balcon  au  devant  de  sa  mai- 
son^ Pacte  administratif  qui  donne  cette  autorisation  n'est 
point  attaqué  3  mais  la  présomption  légale  est  que  le  préfet 
n'a  fait  que  ce  qu'il  pouvait  faire,  et  qu'il  n'a  point  entenda 
qae  les  droits  des  tiers  pussent  être  lésés  par  son  arrêté.  Les 
termes  dans  lesquels  cet  acte  est  conçu,  ceux  même  de  la 
pétition  sur  laquelle  il  est  intervenu,  ne  contiennent  rien 
qui  puisse  servir  à  la  prétention  du  sieur  Longuet^  et  le  droit 
que  celui-ci  voudrait  s'arroger  est  une  véritable  usurpation 
qu'il  appartient  sans  contredit  aux  tribunaux  de  réprimer, 
sans  qu'on  puisse  leur  reprocher  avec  fondement  d'empiéter 
sur  les  attributions  de  l'autorité  administrative.  —  La  dame 
Massienue  invoquait ,  à  l'appui  de  son  système ,  la  jurispra- 
dence  du  conseil  d'état,  et  deux  décrets,  l'un  du  24  ^^^^ 
1808  et  l'autre  du  14  juin   18 15,  rendus  dans  deux  espèces 
qui ,  à  son  avis ,  offraient  de  l'analogie  avec  celle  dans  la- 
quelle était  intervenu  l'arrêt  attaqué.  —  Cela  posé ,  ajoutait- 
eile,  il  faudra  convenir  qu'au  lieu  de  ré&rmer  le  jugement 
dont  était  appel,  la  cour  royale  deOaen  aurait  dû  le  con- 
firmer, et  qu'elle  est  contrevenue  par  son  arrêt  aux  art.  679 
et  680  du  Cod.  civ. ,  qui  règlent  la  distance  à  laquelle  doi- 
vent être  établis  les  balcons,  ou  autre  semblables  saillies, 
sur  r héritage  voisin,  clos  ou  non  clos. 

La  demanderesse,  a  répondu  le  sieur  Longuet,  pourrait 
être  fondée  à  invoquer  les  dispositions  du  Code  de  procédure' 
civil ,  si  la  question  ne  présentait  qu'un  intérêt  puremeut 
privé^  mais  il  n'en  est  point  ainsi  5  et  la  construction  dont  il 
s'agit  devant  avoir  lieu  sur  la  voie  publique ,  sur  une  rue 


qui  dépend  du  domaine  public  ou  municipal ,  il  faut  néces- 
sairement recourir  aux  lois  spéciales,  qui  sont  faites  pour  es 
régler  l'usage  permis  aux  particuliers.  Cet  objet  rentre  ex- 
clusivement dans  les  attributions  de  l'autorité  administra- 
tive, qui  est  seule  chargée  de  tout  ce  qui  concerne  Ja  voirie j 
les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  s'y  immiscer.  Le  Code  ci- 
vil n'est  applicable  aux  vues  dès  maisons  •  dans  les  villes,  <p« 


^ 
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iorsqae  ces  vaes  sont  prises  sur  des  coar^  des  jardins ,  et 
en  général  sur  des  terrains  clos  ;  mais  lorsqu'elles  donnent 
sur  des  rues,  on  y  suit  d'autres  règles,  et  Pou  n'est  plus  obligé 
d'y  observer  les  distances  prescrites  par  les  art.  679  et  680, 
invoqués  par  la  dame  Massienne.  L'autorité  administrative 
étant  seule  compétente  pour  régler  Texercice  du  droit  des 
particuliers  sur  la  propriété  destinée  au  service  commua, 
c'est  à  l'autorité  administrative  supérieure  que  doivent  s'a- 
dresser ceux  qui  prétendent  éprouver  quelque  préjudice  de 
ses  décisions ,  pour  en  obtenir  la  réformation.  Or,  la  demande 
de  la  dame  Massienne  ayant  pour  objet  de  faire  interpréter 
ou  modifier  l'arrêté  du  préfet  du  département  du  Calvados  , 
celle-ci  s'était  (adressée  à  une  «autorité  évidemment  incompé- 
tente ,  lorsqu'elle  l'avait  portée  devant  le  tribunal  de  Caen: 
la  cour  d'appel  a  donc  fait  une  juste  application  des  principes 
en  infirmant  le  jugement  de  ce  tribunal,  et  en  délaissant 
lesvparties  à  se  pourvoir  administrativement. 

Le  5i  jans^ier  1826,  ARniT  de  la  cour  de  cassation,  sec- 
*tion  civile,  M.  Brisson  président,  M.  Henrjr  Larivière  rap- 
porteur, MIVI.  Mandaroux^Vertamjr  Qt  iV/corf  avocats ,  par 
lequel  : 

a  LA  COUR, —  Sur  les  conclasions  cooformes  de  M.  Cahier,  avoeat- 

géndral  -,  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  le  débat  des 

patties  s'est  réduit  à  une  interprétation  cle  l'arrêté  du  préfet  y  en  date  da 

r  a6  août  1809  ;  et  qu'en  les  renvoyant  devant  l'autorité  administrative  pour 

.iobtenir  cette  interprétation  ^  la  cour  royale ,  loin  de  violer  les  lois  des  24 

(août  1790  et  16  fructidor  an  5^  en  a  fait  an  contraire  une  juste  application  ; 

-^  Rejette,  etc.  »  J.  L.  C. 
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Est-ce  au  procureur  du  Roi  qu'il  appartient  défaire  noti^ 
fier  les  mandats  décernés  par  le  Juge  d'instruction,  excepté 
Sans  les  cas  de  flagrant  délit ,  oie  ce  jj^ge  peut  les  faire  no- 
tifier lui-même?  (Rés.  afF.)  Cod.  d'instr,  crim.,  art.  28, 
69  et  61. 

Le  Ministère  public',  C.  Çuemord. 

Du  29  avril  1826;  arrêt  de  la  section  criminelle,  M.  Por- 
.  falîs  président ,  M.  OUivier  rapporteur ,  par  lequel  : 
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m  LA  GpUBf  — '.Sor  le»  oooekisknu  de  M.  XopZogiM-Bams,  aittâf- 
géa^ral  ^  ---  Apn^  dëUbéré  en  la  cUambre  da  coBseil  ;  >-*  Vu  &«  k»  art  aS, 
5^  et  5 1  du  Cod.  d'insU  crim.,  portant  :  «  Art*  aS.  Ils  (  les  procurean  dit 
A  Roi  ]  poniToiront  à  Fenvrâ ,  à  la  notification  et  à  l'ext^ution  des  onloiH 
a  nances  qtxi  seront  rendues  par  le  fuge d'instruction,  d'après  les  règks  qsi 
«  seront  ci>après  étaUies  au  chapitre  des  Jt^es  c^instntetioju  —  Art.  69. 
«  Le  juge  d'instruction,  dans  tous  les  cas  réputé  flagrant  délit,  peut 
a  faire  directement  et  par  lui-même  tous  les  actes  attribua  an  procureor 
«  du  Roi ,  en  se  conformant  aux  règles  établies  au  chapitre  des  Pmcureun 
tt  du  Roi  et  de  leurs  substituts,  —  Art.  61.  Hors  les  cas  de  flagrant 
«  délit,  le  Juge  d'instruction  ne  fera  aucun  acte  d'instruction  et  de  poor- 
«  suite  qu'il  n.'ait  donné  communication;  de  la  procédure  au  procoreor  du 
«  roi.  U  la  lui  communiquera  pareillement  liorsqu'elle  sen^ terminée^ et  fe 
«  procureur  du  Roi  fera  ses  réquisitions  comme  il  le  jugera  con^jenabie,^ 
«  sans  pouvoir  retenir  la  procédure  plus  de  trois  jours.  —  Néanmoins  le 
«i  juge  d'instruction  délivrera ,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat  d'amener,  et  même 
a  le  mandat  de  dép6t,  sans  que  ces  mandats  doivent  étJce  précédés^de» 
c  conclusions,  da  procureur  du  Roi.  »  ; 

c  Vu  3P  les  art.  45  et  47  de  la  loi  du  !K>  avril  1810,  sur  ToEdm  judi- 
ciaire, portant:  oc  Art.  45.  Le& procureurs-généraux ^ exerceront  l'actim 
c  de  la  justice  cpminelle  dans  toute  l'étendue  de  leur  ressort»  —  Ait. 
«  47*  Les.  substituts  du  procureur- général  exercent  la  même  action,  dan^ 
i  les  mêmes  ca»  et  d'après  les  mêmes  règles,. sous  la  surveillance  et  la  <ii* 
«  rectiondu  procureur-général.  »; 

«  Cousidénmt  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  divers  aj^lides  qpfr 
ie  principe  général  de  la  division  des  pouvoirs  entre  le  juge  d'instructioeet 
îe  ministère  public  est  que,  si  c'est  au  juge  d'instruction  qu'il  appartient 
de  rendre  des  ordonnances  et  de  décerner  des  mandats  d'amener  et  ded^ 
*|)^t,  après  avoir  communiqué  la  procédure  au  procureur  du  Rûi,  cfefi 
aussi  atf  pracureurdu.  Roi  que  la  loi  a  confié  le  droit  de  pourvoir  à  l'envoi*' 
à  la  notification  et  à  l'exécution  de  ces  ordQnoai;ices  et  de  ces  mandat!  ;!& 
tout  à  moids  que  le  législateur  n'en  ait  autrement  ordonné  par-  quelque 
.  disposition  exceptionneUe  spécialement  déterminée  ; 

«  Considérant  que,  si,  par  son  art.  69,  le  Code  d'instruction  crion* 
nelle^  faisant  exception  à  la  règle  posée  par  l'art..  38,  a  Voulu  que,  dûi9| 
tous  les  cas  réputés  flagrant  délit,,  le  juge  d'instruction  pût  faire  direct»^; 
aaent  et  par  lui-même  les  actes  attribués  aa  procureur  du  Roi  «  en  se  conl 
nant  aux  règles  ét'ablies  au  chapitre  des  Procureurs  du  Roi  et  de  ^' 
substituts ,  cette  extension  spéciale  doit  être  circonscrite  dans  les  cas  rëp 
tés  flagrant  délit,  hors  desquels  c'est  à  la  généralité  du  principe  de  l'ait 
que  le  juge  d'instruction  est  tenu  de  se  conformer  ; 

«i  Considérant  quàlu  vérité  l'art.  61  du  même  Code,  après  aroir,  à 
son  premier  aliiiéa,  défendu  au  juge  d'instruction  de  faire ,  hors  les  casa 
flagrant  délit ,  aucun  acte  d'instruction  et  de  poursuite ,  ayant  d'avoir  d 
cummunicution  de  la  procédure  au  procureur  du  Roi ,  a  voulu ,  par  ezsepti 


à  «elfe  ApoMon ,  qve  néMimoii»  il  «ïelÎTV&t^  i^il  y  avi^t  lîeU|  le  mandat 
d*mmencr  ou  de  dépôt  sanç  cooclutions  luréalables  du  mûiûtère  public;  mai» 
<|oe  celte  eiceptioD,  coolenae  dans  le  second  alinéa  du  même  art«  61 ,  ne 
dispenae  éventuellement  que  des  conclusions  du  procureur  du  Roi  on  de  son 
substitut  préalables  au  mandat  dont  il  s'agit ,  et  se  tait  quant  an  pouvoir 
de  le  faire  notifier  et  de  l'exécnter  :  d'où  la  conséquence  qu'à  ce  dernier 
^ard  j  l'art.  61  n'a  dérogé  en  rien  à  la  généralité  d'attributions  conférée  au 
jproearem*  du  Boi  par  l'art.  28  précité  ; 

«  £t  attendu  >  en.  fait,  que  cependant  »  paraon  acrét  du  as  mars  1836» 
la  chambre  des  mises  ea  accusation  de  la  cour  royale  de  Rennes  a  reieté, 
ben  le  caa  de  flagrant  délit ,  i^opposition  formée  f)ar  le  procureur  du  Roi 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Quimper  à  l'ordonnance  du  7  mara 
dernier^  dans  laquelle  le  juge  d'instruction  a  prétendu  avoir  le  droit  de  faire 
lui-même  notifier  et  exécuter  les  mandats  de  dépôt  par  lui  décernes  ;  —f 
Attendu  que  ce  rejeta  été  motivé  sur  ce  que»  d'après  les  arfc.  69  et  6idii^ 
Code  d'instruction  criminelle ,  c'était  en  effet  au  juge  d'instruction  décrr— 
nant,  comme  dans  l'espèce ,  sans  oonclusiona  pcéalaUes  du  ministère  pu-, 
biic ,  des  mxmdats  d'amener  ou  de  dépôt,  à  les  faire  exécuter; 

«  At'tei:^dtt  que ,  dans  ie  cas  ou  l'on  voulût  justifier  cette inaznère  de  pro- 
céder par  un  usage  conforme ,  on  ne  pourrait  soutenir  que  cet  usage,  en  le 
liipposant  existant,  dût  changer  les  attributipns  positivement  déterminée», 
par  le  Code  d'instruction  criminelle;  —  Qu^un  tel  système  serait  en  sena. 
inverse  du  texte  clair  et  précis  des  articles  de  loi  ci-dessus  transcrits  ;  que  le- 
mot  ordonnances  y  dont  se  sert  l'art.  28  du  Cod.  d'instr.  erim.,  est  généri-. 
i^e,  et  par  couséquent  comprend  Ipus  les  actes  du  juge  d'instruction  qui. 
sont  ausoeptibles  d'envoi,  de  notification  et  d'exécution  ;  et  que  l'allégatioA. 
<cFun  usage  contraire,  en  le  supposant  existant  »  ne  «bit  point  prévaloir  sur  - 
la  loi,  parce  qu'en  effet  il  n'est  point  loi,  et  que ,  s'il  était  Trai  qu'une  loi 
int  défectueuse  ou  imparfaite,  il  appartiendrait  au  pouvoir  législatif  seuL 
ife  la  modifier  selon  qu'il  l^ugerait  à  propos  dans  sa  sagesse; 
:  c  K  Considérant  enfin  que ,  par  la  loi  de  son  institution ,  la  cour  de  cassa- 
^^n  est  appelée  à  maintenir  les  lois,  telles  qu'elles  sont,  et  à  les  faire  ré- 
pRV  uniformément  dans  les  tribunaux  :  —  De  tout  quoLil  résulte  que,  par 
ion  arrêt  du  22  mars  dernier,  la  cour  royale  de  Rennes  a  fait  une  fausse  ap- 
'plication  de  l'art  61  du  CoJ.  d'instr.  crim. ,  et  formellement  violé  tant  l'art.  ' 
î8de  ce  Code  que  les  art.  45  et  4?  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;— rPar  ces  mo*». 
'tiis,  statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur-général  du  Roi  près  la  cou]> 
t^yale  deKemiGs,  Casse  ledit  arrêt  du  22  mars  1826.  » 
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COUR  DE  CASSATION. 

Vart,  i65  du  Cod.  de  comm,,    qui  veut  que  le  délai  de 

quinzaine  y  donné  au  porteur  d'une  lettre  de  change  pour 

.  citer  son  cédant  en  justice ,  50»V  augmenté  d'un  jodfc  p4,r 


;  ' 


'4^  JOUAKAl*   I>U  l'AhÀJS, 

DKUX  HYHMMÈTAESET  DEMI  y  lorsçueîe.cédan^  ne  réside /fos 
dans  la  distance  de  cinq  Tnjrriamètres ,  accorde-t^-UVan^-' 
mentation  d'un  four  pour  une  fraction  de  rnjrriarmtn 
excédant ^e^  deux  mjrîamètres  et  demi?  (Rés.  aff.) 

M^RCHATS,    C.   MJlCHENAXJD-GaUREY. 

Le  12  avril  1825,  les  sieurs  Xe^cew/* et  compagnie,  négo- 
ciants a  Paris,  avaiept  payé,  par  interyention ,  une  lettre 
.  de  change  tirée  d'AngouIéme  à  Tordre  du  sieuiA  Marchais' 
de-rLaberge ,  résidant  en  cette  vil]^ ,  et  passée ,  par  ce  der- 
nier, à  l'ordre  du  sieur  Brunet.  —  Les  sieurs  Lefcœuf,  sub- 
rogés aux  droits  du  porteur,  tirèrent,  le  10  mai  suivant, 
une  traite  avec  compte  de  retour  sur  le  sieur  Marchais-de- 
Laberge  ,*à  Tordre  du  sieur  Machenaud-Gaury . 

Marchais -de-Laberge  refusa  de  payer ^  et,  le  14  mai, la 
lettre  de  change ,  le  protêt  et  le  comptç  de  retour  lui  furent 
notifiés  avec  assignation  en  paiement. 

Devant  le  tribunal  de  commerce  d'Angoulém^  on  a  pré- 
tendu pour  le  défendeur  que  le  recours  exercé  par  le  sieur 
Machenaud-Gaury  était  tardif  et  ne  pouvait  être  accueilli* 
Le  sieur  Machenaud-Gaury ,  disait>on,  agit  comme  représen- 
tant les  sieurs  Lebœuf  et  compagnie.  Ceux-ci,  ayant  payé  par 
intervention  la  lettre  de  change  tirée  à  Tordre  du  sieur  La^ 
berge,  et  protestce  à  Paris  le  12  avril  1825  ,  ont  été  subro- 
gés aux  droits  du  sieur  Brunet,  porteur,  et  tenus  des  mêmes 
devoirs ,  pour  Içs  formalités  à  remplir ,  aux  ternies  de  Tart^ 
iSg  du  Cod.  de  coûim.  Or ,  d'après  Tart.  i65  du  même  Codf , 
le  porteur  qui  exerce  individuellement  son  recours  contre 
5on  cédanj  doit  lui  notifier  Ie«protct  et  le  faire  citer  en  ja^ 
geinent  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la  date  du  protêt, 
$i  celui-ci  réside  dans  la  distance  de  cinq  myriamètres^  et  ce 
délai,  à  l'égard  du  cédant,  domicilié  à  plus  de  cinq  myria- 
mètres  de  l'endroit  où  la  lettre  de  change  était  payable,  est 
augmenté  d'un  jour  par  deux  myriamètres  et  demi ,  excé*  ' 
dant  les  cinq  myriamètres.  Dans  l'espèce  ,  de  Paris,  lienoii 
la  lettre  de  change  était  payable,  à  Angouléme,  résidence 
du  cédant ,  il  y  a  une  distance  de  quarante-cinq  myriamètres 
quatre  kilomètres.  Pour  calculer  le  délai  daus  lequel  le  cé- 
dant devait  être  assigné,  il* fallait  ajouter  aux  quinze  jours 
açcq^lés  pour.l^s  cinq  pven^içrs  myriamètresi  seiz^  jours  pouv  ■ 
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Jcs  quarante  antres  myriainètres ,  en  iiëgligeaiit  les  quatre  ki- 
Jomètres  restant ,  paisque  l'art.  ]65  n^accorde  un  jour  de  plus 
xjne  -par  deux  .myriamètres  et  demi.  Le  délai  nonr.  assigner 
le  cédant  était  donc  de  trente  et  un  jours.  Le  protêt  ayant  été 
£iit  le  12  avril  9  Passignation  devait  ainsi  être  donnée,  au  plus 
tard,  le  ]5  mai;  cependant  ce  n'est  que  le  14  qiie  l'action 
£n  garantie  a  été  formée  :  elle  est  donc  tardive  et  non  rece* 
vabie. 

Le  y  juillet  ï824i  jugement  qui  décide  que  le  recours  en 
garantie  a  été  fortné  en  temps  utile  par  le  sieur  Machenaud- 
Gaory,  attendu  que  la  fraction  de  quatre  kilomètres  doit 
^ire  augroeifter  d*un  jour  le  délai ,  à  raison  de  la  distance. 
—  Appel  de  la  part  du  sieur  de  Laberge. 

Le  8  juillet  1825,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bordeaux  qui 
Confirme  ce  jugement  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu , 
quant  à  la  fin  de  non  recevoir  prise  de  ce  que  les  sieurs  Le- 
bœuf  et  compagnie,  ou  qui  que  ce  soit,'  les  sieurs  Mache- 
ûand-Gaury  et  Compagnie,  ne  se  seraient  pas  pourvus  dans 
les  délais  fixés  par  le  Code  de  commerce ,  que  cette  fin  de 
IDon recevoir  ne  saurait  être  accueillie,  puisque  le  recours  a 
été  exercé  le  trentendeuxième  jour ,  à  compter  de  celui  du 
|>rotêt;  que  la  distance  de  Paris  à  Angouléme  est  de  quarante- 
feinq  myriamètres  quatre  kilomètres  5  qu'aux  trente  et'un  jours 
accordés  pour  les  quarante-cinq  myridmètres  on  doit-  néces- 
kiilrement  ajouter  un  jour  de  plus  pour  la  distance  qui  ex- 
èlde,  quoiqu'elle  soit  moindre  de  deux  myriamètres  et  demi; 
Ij^'en  effet ,  le  législateur  ayant  accordé  des  délais ,  à  raison 
ife  la  distance  à  parcourir,  il  est  juste  que  Ton  tienne  compte 
Si  temps  que  l'on  doit  employer  à-  fèire  le  chemin  qui  exce- 
llerait une  quotité  quelconque  des  deux  myriamètres  et  demi, 
Bstance  qui  a  été  prise  pour  base  de  calcul  pour  le  délai  à 
lecorder;  qu'il  paraît  certain  que  c'est  dans  cet  esprit  d'équité 
5(tte  l'art.  i65  a  été  conçu;  qu'il  ne  renferme  aucune  ex- 
pression qui  repousse  cette  interprétation  ;  qu*au  surplus  le 
Défaut  de  recours,  dians  les  cas  déterminés  par  Uart.  i65, 
entraîne  la  déchéance ,  et  que  toutes  lois  dont  l'inexécution 
entraîne  une  peine  ou  une  déchéance  doivent  être  interpré- 
tées de  la  manière  la  moins  rigoureuse.  »  ' 

Pourvoi  en  cafssatiou  de  la  part  àiw.  sieuilMarchais  de  La- 
berge pour  violation  de  l'art.  i65  du  Cod.  de  comm. ,  en  ce 
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que  rarrêt  attaque  a  décidé  que  le  délai  donné  au  porteur 
pour  citer  son  cédant  en  jugement  doit  être  augmenté  d'na 
jour  pour  une  fraction  de  myriamètre,  tandis *que  l'article 
cité  n'accorde  cette  augmentation  que  que  par  deux  myiiai- 
mètres  et  demi.  Le  demandeur  a  feit  remarquer  que  l'or- 
donnance de  1675,  tit.  5,  art.  5,  contenait  une  dispositioa 
analogue  à  celle  de  Part.  i65  du  Cod.  de  comm. ,  et  que  Ton 
n'avait  jamais  prétendu  qu'il  fallût  accorder  un  jour  pomr 
une  fraction  de  cinq  lieues.  (  Voy.  la  Jurisprudence  consu- 
laire de  Roques,  tom.  ï«*,  pag.  576.  )  Il  ajoutait  qu«  les  au- 
teurs du  Praticien  français ,  tom,  i«»,  pag.  5o.  interprètent 
dans  le  même  sens  l'art.  5  du  Cod.  de  proc. ,  qui  accorde  un 
délai  supplémentaire  d'un  jour  par  troî*  myriamètres  de  dis- 
tance^ que  telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Touiller,  tom.  i*S 
pag.  Gj,  4«éd. 

Du  î g  juillet  189.6 y  ARRET  de  la  section  des  requêtes, 
M.  Botton  de  Castellamonte  président ,  M.  Rousseau  rap- 
porteur, M.  Guillemin  avocat,  par  lequel  : 

ce  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Joubert,  ayocat-génâral;  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  jugeant  que  les  fractions  de  délai  d^ 
vaient  profiter  au  porteur  de  la  lettré  de  change,  a  fait  une  interprëtatioa 
d'autant  plus  juste  de  l'art.  i65  du  Cod.  de  comm.,  qui  seul  devait  senir 
à  régler  la  difficulté  élevée  au  procès,  qu'il  s'agissait  d'une  peine  de  dé-  ' 
chéance,  qui ,  loin  d'être  étendue,  doit  même ,  en  cas  de  doute,  s'Interpré- 
ter d'ane  manière  restrictive;  —  Rejette.  » 

I 

,  1 

Nota.  La  cour  de  Riom  a  jugé  eu  sens  contraire  par  on 
arrêt  du  8  janvier  1824,  rapporté  au  tom.  5  de  1826,  pag. 
492.  Mais  M.  Lepage,  dans  ses  Questions,  pag.  5o  etGg; 
M.  Pigeau,  tom.  2,  pag.  55,  et  M.  Carré,  Lois  de  la  procé- 
dure,  tom.  i*»-,  pag.  12,  professent  une  doctrine  coulorme 
à  celle  de  la  cour  de  cassation. 

«  L'intention  de  la  loi,  dit  M.  Carré,  est  évidemment 
donner  à   la  partie  à  laquelle  un  acte  est  signifié  tout 
temps  nécessaire  pour  parcourir  la  disfence  qui  la  séparée^ 
lieu  oii  elle  doit  comparaître.  Or,  dès  que  la  loi  a  pronon 
qu'il  fallait  à  cette  partie  un  jour  pour  parcourir  trois  rayrii 
mètres,  elle  présume,  d'un  autre  côté,  que  celle-ci  ne  pe 
faire  dans  un  jo«r  plus  de  trois  myriamètres,  et  par  cous 
qucnt  elle  a  entendu  accorder  cette  augmentation  de  ilél 


^nm 


te  €Bs  où  la  àîstaûêe  n'est  pàseomplète.  Nous 
qtiie  Topintou  contfatre  peut  étfe  fondée  swe  le 
rt.  io55  ,  pris  daus  la  rigueur  de&'terincs ,  et  que 
rgamenter  d'un  sénatus-consulto  du  i5  brumaire 
•y.  Bulletin  des  lois,  4*  série,  toni.  1 ,  pag.  1 10.  )  t  • 
impliciteoDent  que  les  fracticos  de  dix  à  vingt 
o]a  de  vingt  à    trente,  ne   doivent  pas  être 
dans  la  progression  du  délai  à  Pcxpiration  duquel 
t  eiiécutoires ,  conformément  à  Tart.  i*'  du  Cod. 
f»  remarquera  que  les  termes  de  cet  article  difle- 
mx  dans,  lesquels  Tart.  io55  est  conçu.  —  On  lit 
ier  que  le  délai  sera  augmenté  d'autant  de  jours, 
fois  dix  myriaroètres  :  d'où  Ton  peut  conclure 
nécessairement  qu'il  y  ait  un  nombre  complet  de 
êtres  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'augmentation.  — 
n'est  pas  aussi  positif:  il  porte  seulement  que  le 
augmente  d'un  jour  à   raison  de  trois  myria- 
'^'est  bien  dire  que  ces  trois  myriamètres  seront  Icf 
te  augmentation I  mais  ce  n'est  pas  formellement 
qu'il  faudra  nécessairement  trois  myriamètres  pour 
ift'Iieu.  Il  suffit  donc  qu'une  distance  excède  trois 
itrfc  pourque^n  accorde  un  autre  jour  pour  l'excé-* 


Mit 
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ime  mariée  sous  le  jrvgime  dotal,  mais  avec  la  clause- 
le  niari  pourra  vendre  les  biens  dotaux ,  à  la  charge 
les  remplacer,  a^^elle  sur  les  immeubles  de  celui-ci 
i^  Aj-^thèque  légale,  indépendante   de  V ins£ription ,. 
fur  sûreté  du  remploi  ?       ' 

\jf4e  hypothèque  date^t-elle  du  jour  du  mariage,  et  non 
-seulement  de  celui  ou  les  biens  ont  été  aliénés  sans 
11?  (Rés.  alf.)  Cod.  civ . ,  art.  ai55. 

lirjiAND  ET  COltfPAGNIE,  C.  LA  DAME  DELEyTERllOZ. 

ifsmoiselle  Grobon  et  le  sieur  Delej^terrhoz  se  .marient 
[^régime  dotal.  Toutefois ,  par  le  contrat  deslil^^  rc- 
tesft  conditious  civiles  du  mariage,  il  est  convenu  (fiie  le 
^pourra  vendre  les  biens  dotaux  de  sa  ïemme ,  sous  îa 
t£î<m  de  les  remplace.  Celui-ci  vend  effectivement  plu* 


4^8  JO^KN'ftL   BU   FâLAIS, 

sieurs  propriétés  appartenant  à  son  éponse  ^  en  %omiit  le 
prix,  et  ne  fait  point  de  remploi.  Il  faut  noter  que  le  mariag(| 
est  de  i8i5 ,  et  que  les  aliénations  ont  eu  lieu  en  i8i7et  iSt&j 

En  1819,  Durand  fils  et  compagnie,  créanciers  de  Dekf»i 
termoz ,  font  saisir  et  vendre  les  biens  propres  de  ce  demier^l 
Tordre  s'ouvre ,  et  la  dame  Deley  termoz ,  ayant  obtenu  $asé>i 
paration  de  biens,  demande  à  être  coUoquée  à  la  date  de  soi; 
contrat  de  mariage,  pour  le  prix  de  ses  biens  dotaux  aliénéi 
sans  remploi.  .         *  »       ! 

Le  10  juin  1824,  jugement  àa  tribunal  civil  de  Graioble' 
qui  accueille  cette  demande.  Les  premiers  juges  ont  considécé 
que  les  art.  2121  et  21 55  du  Cod.  civ.  confèrentaux  femoo 
.  une  hypothèque  légale,  à  compter  du  jour  du  mariage,  pouri 
sûreté  de  leurs  dot  et  conventions  matrintoniales,  expressionii 
qui  embrassent  dans  leur  généralité  toutes  les  répétitioDS,de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  et  quelle  que  soit  leur  caœe 

Appel.  Et ,  le  5o  juin  1825,  arrêt  de  la  cour  de  Grenobleip 
•  confirme  ,  —  «  Attendu  que  le  contrat  de  mariage  dontil 
s'agit,  passé  le  8  février.  18.1 3,  renferme  en  faveur  duman 
Tautorisation  expresse  d'aliéner  les  immeubles  dotaux,  <J 
d'en  recevoir  le  prix ,  à  la  charge  toutefois  par  lui  de  feia 
remploi ,  en  acquisition  d'immeubles ,  des  deniers  en  prov^ 
nants;  —  Que  de  l'inexécution  de  cette  condition  de  remploi, 
insérée  dans  les  conventions  ma*imoniales  de  la  femme  D^ 
leytermoz,  et  pour  sûreté  de  sa  dot,  il  résulté  en. sa  faveur; 
et  conformément  à  l'art.  2i55  du  Cod.  civ.  uiç^e  hypothe 
légale  sur  les  biens  de  son  mari,  chargé  spécialement 
son  contrat  de  mariage ,  et  encore  par  des  conventions  paiiij 
culières  avec  les  acquéreurs  desdits  immeubles,  de  procurt 
le  remploi  des  sommes  qu'il  lui  avait  payées.  »     * 

Pourvoi  en  cassation  de  la'part  Ats  sieurs  Durand  et  cott- 
pagnie,  pour  violation  de  l'art.  21 54  du  Cod.  civ.,  et  pooi 
fausse  application  des  art.  2121  et  21 55  du  même  Code. 

La  légalité  de  l'hypothèque ,  disaient  les  demandeurs,  tieul 
uniquement  à  l'inaliénabilité  des  biens  dotaux;  elle  a  poot 
objet  de  conserver  les  dots ,  et  de  prémunir  les  femmes  co»- 
tre  les  mesures  que  les  maris  pourraient  prendre ,  même  » 
concert  avec  elles ,  pour  )es  dépouiller  de  leurs  biens.  Or  0 
'  motif  unique  de  la  loi  disparaît  et  s'évanouit  lorsque ,  par  li 
coutrat  de  mariage ,  les  biens  dotait^  sont  déclarés  aliénables 


fil  filcnlté  de  vendre ,  réservée  au  marî ,  replace  les  époux  et 
it  biens  dans  les  termes  du  droit  commun,  et  si  la  femme 
larîée  en  commananté  n'a  d'hypothèque  que  du  jour  de  la 
ente  de  ses  propres ,  il  doit  en  être  de  même  de  la  femAe 
lartée  sous  le  régime  dotai ,  mais  avec  la  clause  que  les  im- 
leables  pourront  être  aliénés.  On  pourrait  même  soutenir 
$tc  beaucoup  de  raison  que  dans  cette  hypothèse  les  sommes 
rovenant  des  aliénations  et  touchées  par  le  mari  sont  estra- 
otales,  et  qu'à  leur  égard,  la  femme  n'a  d'hypothèque  utile 
lie  du  jour  de  l'inscription.  Dans  l'espèce ,  la  vente  des  biens 
e  la  dame  Deleytermoz  n'a  eu  lieu  que  dans  le  cours  des 
uiées  1817  et  1818;  cette  dame  n'a  d'ailleurs  pris  aucune 
iscription  :  donc  l'arrêt  attaqué,  en  la  colioquant  a  la  date 
\t  son  contrat  de  mariage ,  pour  le  prix  de  ces  diverses  alié- 
ations ,  a  doublement  violé  la  loi. 

<Dtt  27  juillet  1826 ,  ARRET  de  la  section  des  requêtes,  M. 
ienrion  de  Pensej-  président,  M.  Lassagnjr rapforteuT ^  M. 
ïuchot  avocat ,  par  lequel  : 

&  LÀ  COUR,  —  Sar  les  conclasions  de  M.  Lebeau  j  avocat- g<fnéral  ;  -^ 
iltendtiy  en  droit ,  que  les  droits  et  créances  auxquels  V hypothèque  légale 
ifc  attribuée  sont ,  entre  autres ,  ceux  des  femmes  mariées  sur  les  biens  de 
IVrs  maris;  —  Que  cette  hypothèque  existe,  même  indépendamment  de 
l^te  inscription ,  et  à  compter  du  jour  du  mariage,  pour  raison  dé  leurs 
^et  conventions  matrimoniales  (  Art.  2121 ,  et  2i55 ,  $  a,  du  Cod.  cit.  ); 
^,a£t  attendu  qu'il  a  été  reconnu  ,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué ,  1°  que,  par 
ir  contrat  de  mariage  du  8  février  iSiS,  la  femme  Deleytermoz  a  donné  à 
bn  mari  le  mandat  de  vcAdre  ses  biens  dotaux,  mais  sous  la  condition  ex- 
lesse  de  faire  le  remploi  de  leur  prix;  2°  que  le  mari  a  consommé  la  vente 
Wtea  biens  y  sans  cependant  faire  le  remploi  de  leur  prix  ;—  Que,  dans  ces 
inonstances,  en  accordant  a  la  femme  Deleytermoz  une  hypothèque,  à 
Hfatpter  du  jour  du  mariage,  sur  les  biens  de  son  mari,  pour  assumer 
si ,  en  faveur  de  la  première,  Taccompiissemenl  et  les  effets  des  ccmveo- 
matrimoniales,  Tarrét  attaqué  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  5 
-"Rejettb.  » 
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y  a-t-il  nullité  dans  la  composition  du  jury ,  lorsque ,  par 
l'adjonction  de  deux  jures  supplémentaires  ,  et  qualités 

5  tels  dans  le  procès  verbal  d* audience  ^  le  nombre  de  ses 
membres  a  étéporfé à  quatorze,  au  lieu  de  douze,  sites 
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accusés  ne  s'j"Sont  point  opposés  ?  {Kés.  nég.)  Cod,  dinstr. 
crim.,  art.  Sog  et  Sgî»  (i) 

Ces  jurés  SUPPLÉANTS  ànt'ils  le  droite  comme  les  jurés  titu- 
iaires  f  d* adresser  des  interpellations  aux  accusés  et  aux 

.  témoins  pour  arriver  à  la  découverte  de  la  vérité}  (Rés. 
aff.)  Cod.  d'instr.  crim.,  art.  Sig.     '  • 

Lorsque  plusieurs  accusés  d'un  même  crime  sont  mis  en 
jugement ,  et  qu'ils  ont  été  défendus  par  le  même  dé/en" 
seur,  sans  obstacle  de  leur  part,  sont»ils fondés  à  soute^ 
nir  ensuite  quiljr  a  eu  violation,  à  leur  égards  de  tart. 
ag4  du  Cod.  d'instr.  crim,,  et  qu'il  aurait  dû  leur  être 
donné  à  chacun  un  défenseur  particulier  ,  sous  le  prétexte 
-que  leurs  intérêts  pouvaient  être  en  opposition,  etquûs 
pouvaient  avoir  des  moyens  de  défonse.  différents  à  faire 
valoir?  (Rés.  nég.) 

Lia"  mention  de  la  prestation  du  serment  des  témoins  doît' 
elle  précéder  immédiatement  chaque  déposition,  à  peine 
de  nullité;  —  ^^X  aurait-il  insuffisance  de  preuve  qiiU 
ait  été  satisfait  à  cette  obligation^  si  le  procès  verbal  d' ait' , 
dience  mentionnait  seulement  dans  un  seul  et  même  conA 
texte  que  tous  les  témoins  ont  prêté  le  serment  prescrit'] 
par  la  loi  ?  (Rés.  nég.)  Cod.  d'instr.  crim- ,  art.  317. 

Quoique  la  loi  défonde  de  recevoir  les  dépositions  des  enfants 
d'un  accusé,  le  président  de  la  cour  d* assises  peut-il,  ; 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire ,  les  appeler  aux 
débats,  et  même  foire  donner  lecture  des  déclarations 
quils  auraient  faites  devant  le  juge  d'instruction,  lorsque 
cet  accusé  ne  s*jr  oppose  pas  ?  (Rés.  aflf.)  Cod.  d'iiistr.  crim.,- 
art.  522. 

Les  renvois  non  signés,  existant  dans  un  procès  verbal 
d'audience  en  matière  criminelle,  seraient-ils  une  juste 
cause  défaire  prononcer,  par  argument  de  la  loi  du  îS 
ventôse  an  ix  sur  le  notariat,  la  nullité  de  ce  procès  vev' 
bal,  revêtu  d'ailleurs  de^  toutes  les  formes  prescrites  par 
le  Cod.  d'instr,  crim.  ?  (Rés.  nég.) 


(1)  V6y.  sur  cette  question  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  8  jan- 
vier 1824,  loin.  2  de  1824,  pag.  177.  Voy.  aussi  ce  qui  est  dîtà  cet  égard 
par  M.  Bourguignon  y  en  ^Jurisprudence  des  Codes  criminels  t  lôrn.  3, 
pag.  27  et  275 ,  sur  les  art.  309,  n.  11 ,  et  4oi ,  ou  1 ,  dû  Cod.  d'instr.  crim. 
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E&aççqrdfimt  aux  cours  d'assises  la  faculté  éTûrdonner  que 

r  exécution  se  fera  sur  Vune  des  places  publiques  du  lieu 
qui  sera  indiqué  par  V arrêt  de  condamnation ,  l'art,  9.6  du 
Cod.  ptin,  a^t'il  entendu  limiter  cette  faculté  aux  lieux 
de  leur  ressort,  et  la  leur  refuser  pour  les  lieux  qui  sont 
hors  de  leur  juridiction  ?  (Rés.  nég.) 

Heurtaut  et  Daguet,  C.  le  Ministère  public. 

Les  iioniniés  Heurtaux  et  Daguet  y  accuses  de  vol  et  d'as- 
sassÎDat,  furent  condamnés  à  la  peine  de  mort,  par  arrêt  de 
ta  cour  d'assises  du  département  de  la  Seine-Iuierieurc ,  en 
date  du  4  décembre  i8a(i.  Cef  arrêt  porte  que  l'exécution 
aura  lieu  à  Bourgtheroulde ,  commune  du  département  de 
fEure  ,  dans  le  territoire  de  laquelle  le  crime  avait  été  com- 
mis.— La  femme  Heurtaux  ,  qui  figurait  dans  l'acte  d'accu- 
satiou  comme  coupable  d'avoir  recelé  sciemment  une  partie 
4e  l'argent  volé,  fut  acquittée.  Les  deui  premiers  furent  dé- 
fendus par  le  même  défenseur;  la  défense  de  celle-ci  fut  pro- 
posée par  un  autre  avocat. 

Heurtaux  et  Daguet  se  sont  pourvus  en  cassation.  Ils  ont 

5>roposé  six  moyens ,  qui  ont  tous  été  rejetés.  —  Ils  ont  sou- 
enu,  en  premier  lieu,  qu'il  avait  été  contrevenu  aux  articles 
.Sog  et  593  du  Cod.  d'iustr.  crim.,  en  ce  qui  concerne  lacom-* 
position  du  jury,  puisque ,  au  lieu  de  douze  jurés ,  nombre  fixe 
par  ces  articles,  il  s'en  trouvait  quatorze,  ainsi  qu'il  résultait 
à\k  procès  verbal  de  Taudience,  où  ils  sont  désignés  numérique- 
ment depuis  un  Jusqu'à  quatorze  ;  —  Que  la  qualité  de  jurés 
supplémentaires  donnée  aux  deux  derniers  ne  pouvait  avoir 
reffet  de  couvrir  la  contravention  dont  il  s'agit,  parce  que 
i^ux-ci  avaient  pris  place  sur  le  banc  des  jurés,  et  parce 
gu'ils  avaient  usé  du  droit  que  la  loi  accorde  à  ces  derniers, 
^Q  prenant  part  à  l'instruction  orale ,  et  en  adressant  des  in- 
terpellations aux  accusés  et  aux  témoins } 

En  second  lieu,  que ,  l'art.  294  du  niéme  Code  voulant  que 
f  accusé  soit  interpellé  de  déclarer  le  choix  qu'il  aura  ,fait 
d'un  conseil  pour  l'aider  dans  sa  défense,  sinon  que  le  juge 
lui  en  désigne  un  sur-le-champ,  à  peine  de  nullité  de  tout  ce 
qui  suivra ,  on  devait  nécessairement  induire  des  termes  de 
cet  article,  qui  s'exprime  au  singulier,  que,  lorsque,  au  lieu 
d'un  seul  accusé ,  plusieurs  étaient  mi^  en  jugeinent  ^  chacop 
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d'eus  ifidÎTiâtieUement  devait  être  ponrya.d'iin.ééfeiMeiKrf 
parce  qu'ils  pouvaient  avoir  des  intérêts  opposés  et  desmoyeas 
de  défeiise  différents  à  faite  valoir;  qa'en  agissant  différ^B* 
ment,  et  en  lenr  donnant  à  tous  deux  ensemble  an«défeiisearx 
commun  y  Tarticie  cité  avait  été  violé  à  leur  égard ,  et  qu'il  7 
avait  lieu  par  conséquent  à  appliquer,  dans  l'espèce ,  b peine 
de  nullité  prononcée  pas  cet  article; 

En  troisième  lieu,  qu'il  ne  résultait  pas  suffisamment  da 
procès  verbal  d'audience  que  chacun,  des  témoins  eut  prêté, 
avant  de  déposer,  le  serment  exigé  par  l'art.  Siy;  qu'on 
lisait  dans  ce  procès  verbal  «  que  les  témoins  s'étaient  retirés 
dans  la  chambre  qui  leur  était  destinée ,  qu'ils  avaient  été 
successivement  introduits  aux  débats,  et  qu'ils  y  avaientsépa- 
rément ,  hors  la  présence  l'un  de  l'autre,  fait  leur  déposition, 
après  avoir  auparavant ,  chacun  d'eux,  j  compris  lèpre- 
mier,  prêté  le  serment,  etc.  »  ;  que  cette  mention  ainsi  faite 
ne  remplissait  pas  le  vœu  de  la  loi ,  et  ne  fournissait  point  Ja 
preuve  que  chaque  témoin  ait  prêté  le  serment  prescrit  avant 
sa  déposition,  ce  qui'  constituait  un  nouveau  Daoyen  de  nul- 
lité, aux  termes  du  même  article. 

'  Les  demandeurs  disaient,  en  quatrième  lieu,  qu'il  avait 
été  contrevenu  à  Part.  522,  en  introduisant  aux  débats  les 
petites-filles  d'Heurtaux ,  dont  une  n'était  âgée  que  de  quatre 
ans ,  et  en  donnant  lecture  de  la  déclaration  qu'elles  avaiei^ 
fiûte  devant  le  juge  d'instruction  5 

Encimjtdème  lieu,  que  le  procès  verbal  d'audience  con- 
tenait plusieurs  renvois  qui  n'étaient  ni  signés  ni  paraphés; 
que,  dans  le  silence  du  Cod.  d'instr.  crim.  à  cet  égard,  il  y 
avait  lieu  à  appliquer  par  analogie  la  loi  du  aS  ventôse  de 
l'an  II  ,  dont  l'art.  i5  impose  l'obligation  de  la  signature  et 
du  paraphe  des  renvois  et  apostilles  mis  en  marge  ou  transpor- 
tés à  la  fin  des  actes,  et  ils  ont  prétendu  que  cette  irrégula- 
rité devait  entraîner  la  nullité  du  procès  verbal. 

Enfin ,  et  en  sixième  lieu,  ils  ont  soutenu  que  la  cour  d'as- 
sises de  Rouen  avait  mal  compris  l'art.  26  du  Cbd.  pén. ,  et 
commis  un  excès  de  pouvoir  en  ordonnant  l'exécution  de  son 
arrêt  dan^  une  commuiie  qui  était  située  hors  de  son  ressort, 
et  sur  un  territoire  étranger  à  sa  juridiction.  Ils  ont  fortifié 
ce  moyen  des  dispositions  des  art.  576  et  578  du  Çod.  d'instr. 
crim.,  qui  veulent,  l'un  que  la  condamnation  soit  e?.écutée 
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pr  les  erdre^  au  procureur-général,  quia  le  droit  èe  requé- 
rir pour  cet  effet  Fastistance  de  la  force  publique  ^  et  l*autT«^ 
^■e  le  procès  verbal  d'exécution  «oit  .dressé  par  le  greffier  de' 
jfi  cour  d'assises  qui  a  rendu  l'arrê^  et  transcrit  par  lui ,  dans  "^ 

les  vtiigt*quatre  heures,  au  pied  de  la  minute  dudit  arrêt ^ 
dispositions  qui  seraient  nécessairement  enfreintes,  disaient- 
ils,  sFle  système  adopté  par  l'arrêt  attaqué  pouvait  être  con* 
Sticre» 

Le  ^3  décembre  1826,  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  sec- 
tion criminelle,  M.  Por/a/iV  président,  M.  dliyier  ramot" 
ftur,  'M,..JouSselin  avocat,  par  lequel  : 

((  LA  CQUH,  —  Sur  les  eoncluttons  de  M«  X*apîagnê-JËarrià  ^  aVocal- 
giénoral  ;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  aue  le  tirage  Je«  jure*  sup- 
plémentaires a  eu  lieu  avec  le  consentement  des  accusas,  et  que  les  deux 
|«rés  appelés  ont  été  agrées  par  eux;  que,  si  le  procès  verbal  des  débats  leur 
tone  laqualtté  de  i3"^'  et  i4">*  jarés,  cette  énonciatioo  ne  change  point 
leur  caractère  y  et  que,  s'ils  ont  adressé  des  interpellations  soit  ailx  accusés/ 
loit  aux  témoins,  dans  rûitérét  de  la  manifestation  de  la  vérité^  ils  ont  en 
selâ  usé  de  leur  droite  et  ils  oiit  a^  dans  l'intérêt  de  U  défense  comme* 
Sans  celui  de  la  rindicte  publique  { 

«c  Attendu ,  sttr  le  iecohd  mX)yen,  que ,  si  les  défenseurs  dès  accusés  m 
K>nt  entendus  pour  se  distnbuei^  ainsi  qile  Tiotérét  de  la  défense  leur  sem- 
Mait  Texiger,  les  diverses  parties  de  cette  défense,  les  accusés  ne  »*y  sont 
voint  opposés»  et  il  n'en  est  résulté  aucune  restriction  dans  Texercice  de 
ènrs  droits: 

«c  Attendu ,  sz&  le  troisième  moyen,  qn'll  résulte  du  procès  verbal  âes 
iébaU  que  tous  les  témoins  ont  prêté  aVant  d'être  entendus  le  serment 
prescrit  par  l'art  é  317  du  Cod.  d'inst.  Cfim«; 

'l  ce  Attendu,  jur  ie  quatrième  moyen,  que.  Si  leS  exlfantS  de  l'accusé  Heur' 
bix  ont  été  appelés  aux  débats,  en  vertu  du  pouvoir  tiiscrétionnaire  du. 
Mfésident ,  ils  ne  l'ont  point  ct^ comme  témdins  ;  et  que ,  s'il  a  été  donné  lêc-      | 
bre  de  la  déclaration  de  ces  enfants,  en  verto  du  pouvoir  discrétionnaire 
es  arcciisés  ne  s'y  sont  pas  opposés,  et  qti'il  n'a  été  sur  ce  point  violé  au- 
«ne  loi  'j 

«c  Attendu ,  sur  le  cinquième  moyen,  qne  les  règles  prescrites  par  fa  loi 
In  35  vent^  an  ii,  relatives  au  notariat,  pour  les  actes  des  notaij^s,  ne 
^t  point  applicables  aux  actes  et  jugemens  des  cours  d'assises;  que  d'ail  J 
eurs,  aux  termes  de  l'art4  i5  de  cette  loi ,  ,les  renvois  non  signés  seraient 
euls  réputés  nuls,  sans  que  Tomission  de  la  signature  à  leur  c^ard  pût  en- 
rainer  la  nullité  de  l'acte  tout  cntiÎT;  qu'aucune  disposition  ilu  Cod. 
I'inst«  crim*  n'est  applicable  au  moyen  proposé  j  que  d'ailleurs  le  procès 
rerbal  des  débats  est  régulier  et  revêtu  àts  signatures  prescrites; 

a  Attendu,  sur  U  sixième  moyen  ff\vk* ma.  Xtnaes  de  l'art.  26  du  G>d. 
Tome I*^  de  ï^T.'j .  '^    Feuille  tX,^. 


'd,«b  te.  cosu»  .l'a»«»M  •""*  wh»  i**»  *  orJ*»"""-  l'«<5c»t'«««  de  te"»  J«- 
iLZaU  sut  H  place  piibli<i..e  do  lieu  qu'elfci  mcliqneroiH,  qoe  ce»  «rticle 
!e  contient  «ttono  wjtriclioo ,  et  que  tel  arift.  cl  Jugement»  *»«»»»  *« 
trluLux  do  «i,»»""  «»»  «A«.tolr«.  Vk  plehi  droit  dw.  *°;rt^Jff«^ 
L  de.  ter*,  de  PoMi-.oe.  do  roJ  ;  ~  Atleodo  d'a.lfc«r.  I»  ff^àfi 
.de  k  p«»4l«.>t  ta  i«.t«  «pi*i<»tioti  *  te  loi  ii^wWi  *a  W»^ 

GOUR  DB  cassation; 

.jg^^./|  nulVart^i  ref%du  par  une  chambre ^cii^le  comfoàit 
de  cinq  conseillers  seulement  et  de  deux  eanseUtenm- 
dUeui^»  dontTuan'avaitpas  wùtdéliMrative?  {*éêi  aff.) 
.  ^  MlnviN  y  C.  MoREï.* 

te  moyen  de  cassation  invoqué  et  adopta  Amst^ellte  affaîtt 
rend  inutile  la  connaissance  des  faHs  de  rinstance.  H  suffira 
4e  foire  obierver  que  la  copie  signifiée  au  demandeur  de  Far- 
vèi  attaqué,  t>ar  lui  pA)duite  devant  la  Cour,  portail  Ici 
noms  de  cinq  coûseîUers  et  de  deux  conseillers  auditeurs,  qui 
avaient  pria  part  ft  la  délibération  j  mais  qu^on  y  lisait  que 
le  dernier  des  deut  conseillers  auditeurs  n'avait  pas  voix  dé- 
tîbérativeten  conséquence,  il  ne  restait  plw  que  si»  juges 
l>ré»ent»v  —  L'a»»ulation  do  l'arrôt  attaqué  a  été  prononcée 

ainsi  qu'il  ««iti  .  ..,»*»>• 

Du  al  tnais  J8a6,  ARftâr  de  Ja  section  civile  »  m  Bnsson 
présiilent ,  liiL  Leganddec  rapporteur, M.  îV^^j-wavocat, 
par  lequel  :     ' 

«  LA  feOUft ,  *-  Slir  U»  coïKlitiions  ôeVi.th  Vfaimesnîl,  avocàl-gé- 
„^al-  ^  Vtt  Fart*  a?  d«  la  loi  *lo  a?  V€nïA««  ao  8  (  lô  mars  1800  Jj  — Ta 
aiispi  l'^rt  7 ,  J  3 ,  Oe  la  loi  dtt  ao  a tril  iBio  5  —  AtUnda  n»' il  résulte  Jtf 
la  cowe  tigniaée  au  denwnaeur  et  par  lui  produite  à  la  Cour,  à  l'appui  de 
ioii  pourvoi,  que  l'arrêt  citlaqué  n'a  été  rendu  dans  la  premièi-echandw  ci- 
vile de  la  cour  royale  de  Rouen  que  parsix  jugCs  ayant  voîx  délibérativ^ 
que  de»  !or»  il  e»l  frappé  de  nullUd  par  le»  lois  dea  18  mars  1800  et  20  ayrd 
iBio  dont  U  première  v«u%  que  le»  jugemenU  de»  tribunaux  d'appdBÉ 
*  puisMînt  ét«5  rçndu»  par  moÎM  de  »ept  juge»,  et  dont  la  seconde  dé«te« 
ibriueWenicnl  i^dslc»  arrêt»  qui  ne  fwit  pa»  rendw»  par  le  nombre  de  m^ 
pre»crH  ;>^  Par  cet  nibtif»,  Donk»  iléfaut  contre  te.di5fendeur;  et,  pour 
le  pwrfa'.  Cl»»  et  AaJUDï^  rarrôl  die  la  cour  royale  de  Rouen,  du  26  «>- 

vcûifortt  iB^3,donills^igit.  » 

'    '  -  ■  •  "  '      '  '   •  I  ' 

.....  9         .  • 
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COUR  DE  CASSATION. 

Lon4fu*un  indWidu,  actionné  en  réparation  if  un  préfudîée 
qu'il  a  causé,  conteste  seulement  sur  la, quotité  des  dom^ 
mages  et  intéréu  réclamés  ,  ïa$  jufieS'peuvent~iU  accorder 
Une  provision  au  demandeur?  (  Rés*  aff.  )  Cod.  de  proc», 
art.  i55. 

V^atorkation  donnée  par  F  administration  h  F  effet  d* établir 
une^fit&rique  met^lle  lejkhricant  à  l'abri  de  V action  qu'ira 
teruent  des  voisins  en  réparation  du  dommage  qu'ils  ont 
souffert  par  suite  eTune  exploitation  abusive  de  la  fa'» 
brique  ?  (Rës.  nég.  )Cod.  civ. ,  art.  i582  (i). 

Lorsque  les  émanations  de  plusieurs  fabriques  ont  causé 
du  dommage  aux  propriétés  voisines  m  et  qu'il  est  imc  : 
possible  de  déterminer  l'étendue  du  préjudice  cause  pax 

.  chaque  établissement ^  les  fabricans  peuvent-ils  être  con^ 
damnés  solidairement  au  paiement  des  dommages  et  in^ 
téréts  ?  (  Rés.  aflf.  )  Cod.  civ. ,  art.  1 202. 

»  RiGAUD    ET    CONSORTS  t   C*    BoUROUiGITO|r«  f 

'  En  1819,  le  sienr  Rigaud  et  consorts ,  propriéteires  d« 
](>lttsieurs  fabriques  de  soude  factice  ,  dont  l'établk^ement 
avait  été  autorisé  par  radministratioii ,  ont  ^të  cHés  par  Ic^ 
#|etir  Bourguignon  en  réparation  da  préjadice  camé'  auic  pro« 
priâtes  de  ce  dernier  par  les  exhalaisons  provenant  des  âl« 
jbriqw^cs.  —  Les  fabricans,  sans  nier  le  préjudice  sou^ert  par 
fe  demandeur,  ont  contesté  sur  la  quotité  des  dommages  et  in- 
péréts  réclaro''és ,  et  le  trihf^inal ,  pair  jugement  du  5  septembre 
iSa^  V  ^  ordonné  une  expertise.  —  Le  sieur  Bourguignon  a- 
Conclti  alors  à  ce  que  le  tribunal  lui  accordât  une  provîsfon 
de  1 0,000  f.  —  Jugement  qui  condamne  solidairement  les 
fabrîcans  à  payer  au  demandeur  2,000  fr.  de  provision* 
Le  sieur  Rigaud  et  consorts  on^  interjeté  appel  de  ce  juge- 


ma^i^-mmmmmmmmm»»!  ■    ■  im  iiMii 


(fi  Quand  mêmt  il  n'y  aurait  pas  eu  al>us  dans  l'exploitalîoa ,  les  fabri- 
cans  poarraient  être  coniiaAint^S  par  les  tribunaux  à  des  dommages  et  iur 
fc^réts  4  pour  préjudice  causée  nooftolM^nt  rautorisalîon  accordée  par  Fad- 
mint^tratioD.  Ainsi  jugé  dans  Tf^spèi^c  rtfpporlée  après  eelle-d. 


^'4 
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'ràenl.  Ils  ont  prétendu  que  te  tribuaal  de  Marseille  ne  devait 
point  accorder  une  provision  au  demandeur,  puisque  celui- 
ci  ne  fondait  pas  ^u  action  sur  un  titre  authentique  ,  et  r.e 
se  trouvait  dans  aucun  des  cas  préms  par  l'art. .  i55  du 
Cod.  de  proc.  civ.  ^  qU'en  outre  la  solidarité  ne  «e  ]^$a-* 
niant  pas,  d'après  Tarfr.  laoa  du  Ck>d.  civ,,,  ils.  n'avaient  pu 
être  condamnés  solidairement  au  paiement  de  la  provision 
de_2,ooo*— Appel  incident  de  la  part  du  sieur  BourguiguoUj 
qui  démande,  comme  devant  les  premiers  juges,,  qu'on  lui 
alloue  une  provision  de  ro,ooofr. 

Le  14  mai  iS^S,  arrêt  de  la  Cour  royale  d'AiXy  qài  accprde 
au  sieur  Bourguignon  une  provision  de  6,000  fr. ,  par  les  mo- 
tifs suivans  :  —  «.  Considérant,  sur  la  provision ,  y  est-il  dit, 
qu^il  est  certain  tout-ù-fait  que  la  partie  de  Martin  a  éprouve 
un  dommage  considérable  dans  sa  propriété  ou  son  domains 
de  Fabregoùle ,  et  que  le  dommage  provient  des  vapeurs  pro- 
''  duiits  par  la  fabrication  de  la  soude  factice  qui  se  faitd^s 
'  tes  fabriques  situéerdans  le  voisinage  de  Sep.tèmes.  et  appar- 
tenant auK  parties  de  Tassy  5  —  QtHî  cela  résulte  de  la  noto* 
rfété  pùbKque ,  de  la  situation  respective  et  topographique 
des  lieux,  d'une  ^oule  de  jugements  et  arrêts  qui  ont  ac- 
cordé ,  contre  les  fabricants,  des  indemnités  à  des  proprié- 
taires bien  plus  éloignés  'dps  fabriques  que  le  sieur  Bourgui- 
gnon, du  propre  aveu  «des  parties  de  Tassy,  qui  ont  volon-^ 
''  ^airement  payé  des  dommages  et  intérêts  à  un  femaier  de 
dernier,  |r6ur  tiEie  portion  du  domaine  dont  il  s'agit; 
l'offre ,  (^noique  non  acceptée  comme  insuffisante ,  qu'elles  on 
faite  à  Bourguignon  lui-même  pdur  la  réparation^  des  dom 
mages  par  elles  causés  ;  enfin  du  jugement  qui,  au  procès J 
Aomme  des  expei^,  bien  moins  pour  constater  L'existence  d 
dommage ,  qui  ne  saurait  être  sérieusement  contesté ,  et 
assigner  la:  cause ,  qui  n'est  pas  non  plus  douteuse,  que  pourj 
fiier  la  quotité  de  ce  dommage ,  laquelle  forme  véritabi 
ment  le  litige  entre  les  parties  \  —  Qt^>  dès  lors,  Bourgui-^l 
*   gnon  peut  évidemment  puiser  dans  ces  diverses  circonstau 
^       suitout  en  l'état  du  procès  et  des  incidents  qu'il  s^  fai|  naître! 
•  '    le  titre  et  le  droit  de  demander  une  provision  3 

a  Considérant,  pour  ce  qui  est  de  la  solidarité,  qu'elle es| 

'  •    la  conséquence  eu  fait  et  eu  droit  du  dommage  causé  à  l 

pa/tie  de  Martin  par  la  faute  des  parties  de  Tassy  ;.  —  Qu'« 


i- 


ciTef ,  ce  qûaai-déiit  de  leur  part  ne  coiii»ifite  pa«  Àiàuê  l'éta-; 
blissement  autorise  de  leurs  fabricjues,  mais  daus  la  iiiauièrcj 
abusiye'de  les  exploiter  au  préjudice  du  sieur  Bourguignon  j 
qu'il  est  lé  feitj^omroaa  de  tous  Ils  fabricants  et  le  lait  p0rti-. 
cnlier  de  chacun  d'eax;  qu'il  est  évident  que,  s'il  i^'cxistai^ 
qu'on  moindre  nombre  de  fabriques  ou  une  seule ,  le  dom* 
inage  serait  moips  ipipqrtant  et  peut  être  uul;  que  qc  doni*- 
mage  est  augmenté  oa  même  s'opère  seulement  par  la  réu- 
nion des  vapeurs  de  différentes  fabriques; — Considérant  que  , 
si ,  par  la  manière  indivisible  dont  le  dommage  s^euectue  , 
•et par  )e  résultat  d'une  faute  particulière  et   commune,  le*^ 
;&it  de  chacon^des  fabricants  devenant  le  fait  de  tous,  et  le 
fiiit  de  tous  étant  le  Êitt  de  chacun ,  la  réparation  est  due  phr 
tous  et  par  chacun,  pér  totum  et  totalUer ;  cette  solidarité' 
est  conforme  auK  principes  di:^  droit  :  car ,  puisqu'un  manda-^ 
taire  )  qui  a  fait  volontairement  des  avances  dans  l'iptérêt  dq 
plusieurs  mandants  et  pour  une  aijaire  commune  à  ceux-ci  ^ 
peut  les  répéter  solidairement  contre  eux,àp^  forte  raison 
eeloiqui,  malgré  lui,  éprouve  un  dommage,  doit-il  pouvoir 
*  en  demander  solickiirement  la  réparation  contre  les  personnes 
qui  l'ont  conjointement  occasioné;  —  Con&idérant  que  }^, 
"  principe  que  la  solidarité  ne  se  présume  pas  ik*es%  applicable 
qu'aux  conventions  où  celui  qui  la  réclame  sc|,ns  l'avoir  sti- 
^  pulée  a  ti^ujours  à  aie  reprodkèr  de  n'e^i  lavoir  pas  fait  i^ne^ 
condition  expresse  du  contrat^  que.  la  solidarité  est ,  çMi  ç/m** 
traire,  de  droit  dans  les  délits. contre  ceux  qoi,  même  saïuk 
,  concert  prémédité  entre  eux ,  oonoourent  à  l'aelion ,  quelsque* 
^  soiient  d'ailleurs  le  degré  de.  culpabilité  respective  et  les  cir- 
'*' constances  qui  modifient  cette  culpab^ité^ —  Considéi^nt 
^  qu^en  matière  de  quasi^délit,  paisque  le  quasi-délit  repose , 
copme  le  délit  ^  sur  an  fait  ilUcit(&)  prolûhé.,  eVq^i  ^^^}  f^\ 
susceptible  de  stipulation  à  l'in^tapt  où  il  a  lieu  de  la  part  de 
cel.ui  qvki  en  est  la  victiinç,  et  que,  dans  \hu^  cqn^n^e  4fV^s 
Tautre  cas  î  la  solidarité  résulte  de  la  sature  et  de  la  foi;ce 
des  choses.  » 

Recoujhs  en  cassation  de  la  part?  du  sieur  Rigaud  et  con- 
sorts. —  Us  ont  présenté  un  premier  moyen  pris  d'nnevipla-. 
tion  prétendue  de  l'ordonnance  de  1667  et  "cl^  iMrt,.  i5d  du 
Cod^  de  proc.  »  en  cfe  que  l'arrêt  attaqué  Ivs  avait  cQndjimnéa 
^1^  puiement,  d'uije  pi-ovision  ^  bien  que  le  donimage  n'eût  pas 
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éié  <iD«stftté  <Sk  que  lé  demaudeur  ne  éàt  pâ;  {xiirténr  'ifàil 
«lire  aiithentiqae  oq  4*Qne.  prdmcMe  recOBim^s. 

Ib  ont  prétendu  ^  eo  secMM^d  limi ,  que  la  cour  loyale  d*AH 
B5v^t  Ttolé  t'ait.  1 1  du  déelet  da  t5  dcU>bre*8fo^  roTâon* 
fliance  da  14  fanvier  i8e&5  et  l'art,  i^ù^  du  Cod.  cit.  >  eu 
oondamnaut  des  Êkbricautà  qui  u'âvaieat  fait  qu^user  d'un 
droit  accorde  par  radministratiou  et  en  prononçant  contre 
èax  une  condamnation  solidaire* 

t)u  II  juillet  i8a6,  arrêt  de  la  section  des  requôles^  M. 
Henrion  de  Pense jr  président /M.  Favard  de  JLangladc  rap- 
porteur ,  M-  Jousseïin  avocat ,  par  lequel  î 

c  LA  COUR ,  ••«- Sor  les  conclusions  «le  M«  Lebeau^f  ^v#cat-gdptMi|-w  , 
Attendu,  tur  U premier  moyen  m  quo  Parrét  attaqua  d<kl«re  qp*il  nes'j^t 
pat  de  laToir  s'il  y  ft  dommage  dans  les  propriétés  du  sieur  BourguigooB], 
puisque  ce  dommage  a  été  reconnu  par  les  demandeurs  eux-mêmes,  qui 
CMit  ofiurt  liaè  sotnme  de  4|OO0  fi'.  pour  le  réparer  j  qu'en  puisant  la  preuve 
def'eiibteDceet  de  la  caisse  des  dommages  dans  la  reconnaissance  et  dans 
lès  dflVes  des  deti|andeors^  la  c«ttr  nfa  commit  «ueun  éxAièsde  pouvdrs; 

«  Attendu»  éur  U  feçomirnc^fen^  qu'il  jcétulte.  assat  ife  ^"ïâxiM  qtieks 
4o9iiDaget  aoiififerts  ptxnvjeiioen»,  non  de  rexiate^e^  des  joaonÛieliiffe» ,  mm 
4e  llfbusdes  manufactniriers^  qui  n'ont  pas  pris  les^piécautioBs  coiiTav^s 
pour  prévenir  ces  dommages,  qui  sont  le  résultat  d'un  quasi-niélit^ 

«  Considérant  qu'il  y  a  eu  nécessité  pour  la  cour  royale  de  prononce^ 
«ne  Condamnation  solidaire,  par  l'impossibilité  où  elle  a  déclaré  se  trouver, 
en  6it,  de  déterminer  la  proportion  dans  laquelle  diaque  établissement 
dtffMt  éSre  tenu  des  dommages,  et  q'Me  cette  proportion  serait  d^àilleuri 
yéfjlltfe  d^une manière  plus  eiLaclépar  les<pro^iëtaifes  desâfls  éNhlisseiMenf s, 
^iii.onl  d^à  l^àf^ffSkOimaimi^^ii^keA  tef$l4  basé  sa  comÉumiatioa; 

■  I 

su. 

li0$  tribunaux  sonf-^its  compétents  pour  statuer  sur  la  ré^ 
j^ratîotk  d%n  dommage  causé"  aux  propriétés  voisines 
par  hs  exhalaisons  émanées  d'une  fabrique  dont  Téta" 
'^Ussemèhta  ^té  €m^ri$é  par  t administration  j.  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  Vauiorlté  admittistrative  ait  pigé  que 
kl   construction  <fe  %i  Jfa,htiq^&  d(aii  vicieuse  7  (  Rcà, 

L0  propriétaire  d^  une  fabriqua  dont  ¥ééabtis  sèment^  auto^ 
^'isé  ^arVadmifUstration,  a  causé  du  do'himage  aux  prO" 
pritffés  VQ.iitn$s ,,  pffUt'-tl  ê^etqndamhé  à  des  domn^fg^^ 


^^^iiUÛ9^  non  ieulemeni  à  partir  d^^la  demande  enjui^ . 
tiee,  mais  encore  à  ^aier  du  mome^  où  le  préjudice  a  i 
commencé,  ^nuxre  fu'il  alloue  ^uar<mi  VassignéUion, 
il  »jr  a  pu  avoir  de  aa  pan  ni  fouie,  m  imprudence  #  m  ; 
wgligence?  {ï^. aff.)  Cod.  câv* ,  art.  i58a  el  i585. 

PORRT,    G.    LA  DAMS   AaHIVO. 

Ed  i8i6,  ie  clmir  Porrjr  deoiaiida  raotoraetk>ii  d'étaUtr  ^ 
«ne  febrique  de  vitriol  blett«  Le  dame  jirbaud,  propriétaire 
d'une  mana&cture  de  oire  voitine  du  lieo  o&  devait  èti^e, 
coDitraite  la  febrique  da  sieur  Porry  ^  forma  oppoftitiou  à  la 
demaade  en  autorisation.  Après  une  çnquéte  é/e  oommodo  et 
incommoda  ;  ^opposition  de  b  dame  Arbaud  fut  rejctée ,  et 
le  sieur  Porry  fiit  autorisé  &  établir  sa  ipanufacture. 

Eu  181^,  la  dame  Arbaùd  a  cité  U  sieur  Porry  devant  le 
tribunal  civil  de  Marseille  pour  se  voir  eoudamner  à  réparer  . 
le  dommage  que  la, fabrique  de  vitriot  avait  causé  d^uis  sosi 
établissement  4  la  fabrique  da  cire  de  la  demanderesse.  i 

Lasîeur  Porry  «  répoîida  que  le  tribunal  ne  pouvait  eoni« 
nstePD  de-  cette  demande^  sans  troubler  les  opérations  dh  ' 
l'autorité  administrative,  qui  avait  jugé  que  la  fâbriqoe^rf  ' 
question  ne  porterait  point  préjudice  aux  propriétés  voi-  * 
siues  ;  que  l'autorité  judiciaire  ne  serait  compétente  quJau^  , 
tant  que  Tadministration  aurait  décidé  que  la  construction  » 
de  la  febrique  était  vicieuse  y  parce  que  ce  serait  dnas  ce  oas^' 
seulement  qu'on  pourrait  imputer  au  propriétaire  cette  né«  - 
gligence  ou  cette  imprudence  qui  avtorise  contre  lui  l'action  i* 
tn  dommages  et  intérêts.  En  conséquence,  le  sieur  Porry  con-  ' 
cluait  à  ce  que  le  tribunal  de  MarseiUe  se  déclarât  incompé^ 
Hent.  Il  soutenait  en  outre  que,  dans  tous  les  cas  y  les  dom^ 
magvs  et  intérêts  ne  pourraient  être  adjugés  que  pour  le  pré-  -. 
judicë  causé  depuis,  ie  jour  de  la  demande ,  ati^du  que  ce 
ne  serait  jamais  qu'à  dater  de  ce  jo|ir  qu'on  pourraitiui  re-* 
prêcher  quelque  négligence  ou  imprudence,  puisque  avant 
Tas^igiuatiion  il  croyait  et  était  autorisera  croire  qu'en  exev^ 
çaui  un  droit  accordé  par  l'adminislration  il  m  causait  au* 
cun  tort  aux  propriétés  voisines. 

Jugement  qui  ordonne  uuo  expertise,  afin  d'apprécier  le 
domii)age,  et.,  peu  de  temps  après,  jugiiîmeiit  définitif qu# 
condauiue   le  sieur  Porry  au  gakiqent  d'une  sonjoic  de 


^  Id^HfCAt.  fiV  WAV  AU. 

c^DOO  fr.,  ai  réfKuration  du  pr^jii^ce  sônfferl  f»  faiilaflie 
Arbaud,  depuis  Tétablbsemeiit  ée  lu  ikbiique.  •«--  Appel  du 
lieurPorry,  •  ^ 

Le 8  février  1821 ,  arrêt  de  lu  cour  royaled'Aix qui  con- 
firme. 

Recours  en  cassation  puur  yipl,atiôn  4^  Y^rt.  i5,  tit.  2  ,  de 
Jn  loi. du  a4  août  1790  et  de  celle  du  16  fructidor  ai^  5,  aux 
termes  desquelles  il  est  défendu  aux  tribunaux  de  troubler 
lus  opérations  de  Tadniinistration,  et  pour  contravention  aux 
art.  i582  et  i585  du  Cod*  civ. ,  en  ce  que  Tarret  attacjué  à 
condamné  le  demandeur  à  réparer  le  dommage  causé  avant 
la  demande  en  justice,  bien  qu'il  ne  pût  y  avoir ,  de  sa  part*, 
tivant  cette  époque,  ni  imprudence  ni  négligence,  ni  par 
conséquent  délit  ou  quasi-délit ,  puisqu'il  usait  d'un  droit 
dont  Tesercice  ^vçiit  été  jugé  ,  par  l'administration,  ne  pou- 
Vbir  être  nuisible  aux  propriétés  voisines. 

Du  \gfuillei  1826^  arrêt  de  la  section  civile ,  M.  Brisson 
président,  M*  Cqmot  rapporteur,  M.  FiiUon  avocat,  par 
lequel  ^ 

M  LA  COUR,  «^  Sar  lesconclusSoifis  conformes  de  M.  de  Vadmeenil^  aYQ« 
général,  et  après  en  avoir  ddlibérë  dans  la  chambre  du  conseil;  —  Atfenda, 
9ur  lepremiet  moyen,  qu'aux  termes  de  la  loi  du  24  août  1790,  il  rentre 
dans  les  attributions  de  Tautorité  judiciaire  de  prononcer  snr  la  réparalioa 
4&S  dommages  causes |  et  que,  dans  Tespcce ,  la  demande  avait  pour  objet 
Jft  réparation  d'un  dommage  matériel  causé  par  rétablissement  des  Eabriques 
4|t  «eur  Forry,'  et  que  ni  le  décret  du  i5  octobre  1810,  ni  aucune  autn? 
loi ^  n'a  restreint,  |)ouir  ce  cas  pacticulier,  la  compétence  de  l'autorité  ja- 
(JKçiaire: 

a  Attendu ,  Bur  le  second  moyen ,  que  ,'tant  que  le  dommage  causépeut  être  ' 
constaté  et  qu'il  n'a  pas  été  mil  à  couvert  par  la  prescription,  celui  qui  l'a 
sou£^rt  peut  en  poursuivre  la  réparation; que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Porry 
if  avaiJb  pas  opposé  la  pjascription,  et  qu'il  a  été  jugé,  en  fait,  qné  le  dom- 
|ifagp  pause  avait  été  légalement  constaté  j  —  Reje^tç.  a  S. 


••- 


C»UR  DE  GASSATICWî, 

féÇ  droit  d^ enregistrement  dû  sur  les  baux  à  coloriage  ou 

porfioH  de  fruits  doil-îl  être  liquidé  en  prenant  pour  base 

'  seulement  les  mercuriales  des  troi»  années  précédentes , 

conformément  à  Vart.  j5  dé  la  loi  du> it'frinmire an  7, 

fj/yïM  décret  du  iaG  avril  i8o8,  ei  non  diaprés  l*  année  corn- 


'  màne  àtp  ffuaiortû  années  atuérieur&s,  comme  le  veut 
ran,  j5  de  la  loidejlnances  du  iS  mai  i6j8  ?  (Rës.  aff.) 

En  matière  de  mutation  par  décès  ,  l'héritier  doit^il  toujours 
payer  les  frais  de  V  expertise,  dès  que  la  valeur  par  lui 
déclarée  es  $  inférieure  à  l'estimation  ?  (fiés.  afF.)  «    '. 

La  Régik,  C.  Dkyrks  ït  Fourcade. 

Du  procès  verbal  d'expertise ,  ayant  pour  objet  de  déler-^s 
miuer  la  valeur  des  biens  ruraux  donnes  à  bail  à  colonage , 
et  transmis  par  décès  ,  avait  établi  l'année  commune  seule- 
ment sur  les  trois  années  du  bail.  Ce  procès  verbal  avait 
reçu  rhomologation  du  tribunal  de  Nérac.  En  outre,  le  jugci^ 
ment  avait  mis  à  la  charge  de  la  régie  les  frais  de  l'expertise  ^ 
et  non  à' celle  de  l'héritier  des  biens  affermés,  par  le  motif 
que  le  procès  verbal  n'évaluait  p^  à  un  huitième  de  plus  le 
revenu  déclaré  par  l'héritier. 

Pourvoi  en. cassation  de  la  part  de  la  régie,  qui  a  proposé 
deux  moyens. 

Le  premier  consistait  dans  une  prétendue  violation  de  lart* 
75  de  la  loi  de  finances  du  i5  mai  i8i8.  Cet  article,  disait 
la  régie ,  est  général.  Les  baux^/t  nature  dont  il  par  le  com- 
prennent également  ceux  dont  le  prix  consiste  dans  une 
eertaine  portion  fixe  de  fruits,  et  ceux  qui  donnent  au  pro- 
priétaire le  droit  de  prélever  une  qu(itité  des  récoltes  quç 
produit  l'immeuble  chaque  année.  La  distinction  faite  pa^ 
le  tribunal  de  Néraç  entre  ces  deux  espèces  de  ba^x  est  donc 
arbitraire. 

•  Quant  au  second  moyen ,  il  consistait  dans  une  fausse  appli'^ 
Cation  de  l'art.  iBde  la  loi  du  22  frimaire  an  7.  La  régie  a  sou- 
^nu  que  cet  art.  ne  s'appliquait  qu'aux  contrats  à  titre  oné- 
reux, les  transmbsions  à  titre  gratuit  étant  régies  par  l'art.  3c^ 

Du  9  mai  1826,  4RRET  de  la  cour  de  cassation,  section 
civile,  M.  J^risson  président,  M.  Bojrer  rapporteur,  M. 
Teste-Lebeau  avocat ,  par  lequel  : 

«  LÀ  COUR,  *f»  Sur  les  .oonclunons  conformes  de  M.  de^Fatimesnii, 
avocat-général^  —Attendu,  sur  le  premier  moyen  de  cassation,  ,qoe  Tarlk 
tS  de  la  lot  du  2a  frimaire  an  7 ,  6û  statuant  que,  pour  fixer  la  valeilr  des 
Uens  transmis  par  décès,  et  pour  évaluer  leur  produit  diaprés  les  Imiix 
«Ottrants»  €o^  que  ces  baux 'soient  stlpolëspaya^/e^  en  nature  v^  qu'ils  le 
«oient  àportiffndefruits,  réTalttation  devra  être  faite  4'apfès  les  demii- 
m  mff^curi^ki  4»  coHtQn^M  fitujitipn  ;deft  Uens*  n'a  paa  àé^stmio^  le 


nette  éraiualion;  «-*  Attendu  q«e^  n  d'«bovdlo  4^Qrel4tt  B4«vni 
lUé  le  Bomlire  des  wercuriate»  à  eeliii  i2e<  tnU  ianùàreê  ^anéet,  et  «y 
depuis,  la  loi  du  i5  nui  i8a8  a  étendu  ce  oeoibfe  aux  quatorme  denaBè^  i 
Tvsanniesy  tauf  le  letnncfaement.des  deux  plus  forteeet  dewLplui  fiable»  - 
fie  *oes  quatorze  aimëea,  œ  àécxdt  et  oette  loi  a'eot  eapreaidnient  (&&pOÊéé 
qu'à  r^ard  de»  Ymsa, payables  en  uatiuv ,  et  a'oat  pas  parlé  de»  baux  é^ 
poriiom  defntiu,  que  la  loi  du  32  Crimaire  ao  7  arat,  par  une  djapniâtkitt 
formelle,  acûmilds  à  cenSpo|ra£/6s  ^  iia<t»«  ; --i  Attendu  que  y  lî  Foo  p 
âaitiuîler  en  effet,  à  qudques  ^«rds,.  eoi  deuK  eipèeeadelMiux ,  néanmnin» 
le  décret  de  t8û8  et  la  Uû  de  1818  n'ayant^atatuë  que  sur  œuz  de  la  pie- 
mîdre  eapèoe,  00  ne pentiâieipér  de  leiir  aaaiogiepour appliquer  aux  der-  ^ 
«len  la  diapaaitioade  ee  dfoetet  de  oalle  lèi  1  paioe  qatÛ  Wt  de  principe 
IfU^en  matièna  «himpôt  on  ne  peut  étendre,  parMudo(^>4^ca»  à  nn^ 
tiVi  la  dtepoaitton  de'^  lot  ;  -*  Attendu  •qn*!!  ai^t  de  là  que  le  y 
nttaqué,  qui,  dan»  Teipèce,  ajant  à  déterminer  le  mode d'éTaloatioB  de 
Ittens  trananiis  par  décès,  d'aprà»  les  baux  atîpidéi  à  oolooage  ou  àportun 
jàefruitt,  a  crd  devoir  prendre  pour  ba»e  dé  TévaluaUon  le»  meicuriales 
^»  Crel»  dernières  années ,  n'a  pu  yider  ni  la  loi  du  aa  iiimaire  an  7,  qui 
fie  détermine  pat  le  nomlnre  de»  mereuriales,  ni  le  décret  du  a6  avril  i9A 
«t  la  1(H  du  i5  mai  1B18,  qui  i»  le  déterminent  formellement  qo«  pourk» 
^maoLjK^ahUè  en  naiure'i  —  Bsiftnt  oe  premier  moyen  ;  ^ 

«  Mai»  9ur  U  steamd  msyen,  ^  Yn  le»  artidei  18  «t  2^  4e  la  loi  du  ak 
-frimaire  an  7 1  —  Attendu  que,  si ,  par  Tart.  18 ,  relatif  aux  tranamiasîom 
de  li\ens  à  titré  onéreu»,  riosuffîsanee  du  prix  dédaré  par  les  part» 
dan»  un  contrat,  lorsqu'elle  est  constatée  par  une  expertise^,  n'impoie  à 
racquéreur  robllgation  de  payer  les  frais  de  ladite  eiperUse,  outre  le  droit' 
aur  le  supplément  de  Testimation  faite  par  le»  expert»»  que  foroque  cette 
Wlimation  exoède  d'un  huitième  le  prix  énoncé  au  contrat,  cette  restrit-j 
tion,  qui  n'a  pour  objet  que  de  laisser  aux  parties,  dans  les  iransmissioDs^ 
4èt9e  genre,  une  certaine  latitude  dans  la  dédaraâon  qu'elle»  ont  à  faire ^ 
jà^  la  valeur «n  capital  de  Flnmieoblc  transmis ,  ne  se  trouve  pas  repro- 
duite dans  l'art.  Sg,  qui  dispose  spécialement  »ar  les  transmissions  d*ini* 
meubles  jKtr  décès,  dont  la  déclaration,  aux  termes  de  Fart  i5 ,  n.  7,  de' 
la  même  loi,  porte,  non  sur  le  capital,  mais  sur  le  revenu  de»  iMens  aîné'i 
transmis  I  qu'au  contraire  la  peine  de»  insuffisante  coi«t»|ée»,  d'après  uni 
expertise,  dans  ces  sortes  de  déclaration^  est  réglée,  en  termes  gén&aufk 
et  sans  aucune  modiiication ,  au  paiement  du  double  droit  sur  le  montant. 
de  l'insuffisanœ  et  aux  frais  de  l'expertise ^par  les  deuxième  et  troisième 
alinéas  cludit  article  Sg  ; 

«  Alton  lu   qu'il  s'agit,  dans  l^pèce,  de  biens  transmis  par   décès, 
dont  le  revenu  devait  toe  déclaiié  et  dont  la  déclaration  était  soumise  aux 
i<ègles  prescrites  par  ce  dernier  aiti^le,  et  non  à  celte»  prescrites  par  fart.  ^ 
18 ,  et  que  rinsuffisanoe  de  la  dédttation  faite  par  les  d#tttéeurs  a  été  r»>«    ' 
«oni^  PV  le  tug<sW9t  Wvf^i,  à  U  suile  d^o^e  capeni«6  fmm^^^^  w  "i 


lift  i<<lÉnHiauryfttfft«8  Iw  fnh  de  bdUe  expertSfle auraient  être  mis  I 
nàirga  écgdWawmg  )  d'oà  fl  «ttU  ^'ea  Bwttant  au  cmitraire  ces  HMà 
l|«iiiH|^  ée  Ift  rdgie»  tous  prétexte  que  cette  ioMiffiMoce  n'excédait  pas 
en  Iboitièoie  le  montant  de  U  déclaretiotty  Je  jugement  attaque  a  fait  une 
mteapplicatioa  de  Fart.  18, et  a  erpressëment  violé Tart.  Sg  de  la  loi 
I»  frimaire  an  7;  •«'  Doms  défimf  contre  lei  sieurs  Degrés  et  Four- 
lie  »  et  casse,  b 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS. 

fO  donateur,  en  stipulant  le  droit  de  retour  pour  le  cas  où    * 
h  donat/nire  le  prédécéderait ,  peut^U  interdire  à  ce  der^ 
mer  lajaculâé  de  vendre,  tant  que  la  condition  du  retour    ' 
sera  susceptible  de  se  réaliser  ?  (Rés,  aff.)  Cod.  cîv. ,  art. 
95r ,  952  et  894. 

^ans  le  cas  de  saisie  de  V immeuble  donné,  le  donateur 
peut-il  intervenir  ,  et  demander  qu  U  soit  sursis  à  lapout-^ 
suite  dirigée  contre  le  donataire?  (fiés,  aff.)  Cod.  de  proc., 
iurt,727,  728et  75i, 

e  donataire  peut'il  se  prévaloir  de  la  clause  d'inaliénabi--   -* 
tité  pour  demander  la  nullité  de  la  saisie,  et  faire  con-^ 
damner  le  saisissant  aux  frais  qui  ont  eu  lieu  jusquà  , 
T intervention?  (R&,  p^O  Cod.  civ.,  art.  1 165. 

(7I£RE  ET  AUTRES  ,  G.  LES  DAlTES  DE  MiUURIJt  ET  OB  MjiUROY.     I 

La  datè^se  de  Mazarin  intervient  au  contrat  de  nmrlage 
r  la  baronne  de  Maurojr  sa  nièce ,  et  lur  &it  donation  en-  . 
0  vi&  d'un  hàtei  à  Pari|5 ,  quai  Voltaire.  Toutefois  la  dona- 
be  se  réserve  le  droit  de  retour,  dans. le  cas  où  la  dona^** 
^  la  prédécéderait.  Elle  stipule  en  outre  que  la  dame  de 
iS^Toy  n&  pourra  point  aliéneJr  Tobjet  donné,  tant  que  la 
gnâition  du  retour  pourra  «e  réaliser. 
lies  mewtê  R^ère  et  Duviyier,  ayaitt  obtentt  plusieurs  ju> 
meù^  de  c^ondamnation  contre  la  baronne  de  Mauroy , 
aiment  inscription  sur  l'hôtel  dU  quai  Voltaire  i  et  en  pour- 
ivent  ensuite  l'expropriation, 

I)an9  cettje  situation ,  mfidanie  de  Mazarin  se  présente ,  et 
!9ian4^  qu'il  soit  éww  à  la  poursuite  de  sai^ictfjusqu'à  Te»-  t 
(«sbip^du  droit  de  y«etmir,  qu'eUeft'esA-1^ 
Le  af2  déeianbre  iftiS ,  jngeiaefit  du^Hbtmai  civil  de  la 
iiiife'4i«ii  éééia^é  qit'tl  n'y  a  jteu  à  suivriez  q4^n$  h  pwésent. 


$ar  la  saisie  immobilière  des  siettrs  Rivièfe  et  Tlli'rfvier;m 
donne  la  discontinaation  des  poursuites  \  et  nëftnmoins  e(H 
damne  la  baronue  de  Maurûy  anx  d^ens  faits  jo^qu^an  joof 
de  1* intervention  de  madame  de  Mazarin,  le  sui^lus  demeu*, 
rant  à  la  charge  des  saisissants. 

Le  tribunal  a  considéré  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  re^pèceii 
d'une  demande  en  distr£(ctipn^  puisque  la  propriété  de  Tliûtel 
saisi  n'était  pas  contestée  ^  qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  d'ap- 
pliquer les  art.  72^7  et  7^8  da  Cod.  de  proc.  ;»  qu'aucimc  iii«- 
position  de  la  loi  n'interdit  à  un  donateur  le  droit  de  stipuler 
Pinallénabilité  de  l'immeuble  donné ,  jusqu'à  l'époque  fcfée 
pour  l'exercice  du  droit  de  retour;  qu'ainsi  la  duchesse  de 
Mazarin  avait  pu  valablement  imposer  '  cette  condition  à  b| 
donation  par  elle  faîte,  dans  la  viiè  de  conserver  ses  drQitJ| 
^  l'égard  des  donataires ,  et  de  «'^f&uuchir  de  toutes 
cultes  de  la  part  de  leurs  acquéreurs. 

Appel  principal  de  ce  jugement  par  le»  sieurs  Rivièret 
Duvivier. 

Appel  incident  par  la  baronne  de  Mjâuroy ,  en  ce  que  iè  tni 
^unal  £^vait  refusé  d'annuler  la  saisie ,  et  l'avait  condaioiK« 
aux  dépens  jusqu'au  jour  de  l'intervention. 

Inutile  d'insister  sur  cet  appel  incident,  qui  est  ëvidenuasaj 
mal  fondé  :  attachons-^nous  donc  à  l'appel  principal.  j 

La  demande  de  la  duchesse  de  Masarin,  disaient  les  apfH 
{ants,  était  non  rccevàble  en  Informe,  et  inadmissible  aj 
fond.  Elle  était  tion  recevable  en  la  forme,  car  dèsKnsI^ 
que  la  saisie  était  régulière  f elle  ne  pouvait  être  nttaque'efij 
par  une  demande  en  distraction  formée  dans  les  termes  d^ 
prt.  'jv]  et  728  du  Cod,  de  proc.  ' 

Elle  était  inadmissible  çiu  fond,  parce  que  la  défense  Sa 
liéner  ne  peut  équivaloir  c^  la  clauae  d'insiusîssabiî^^ 
qu'en  lui  si^Q8(m^  le  même  effet,  elle  devrait  être  vépÊi 
non  écrite ,  en  ce  qu'elle  vicie  la  donation  dans  son  cssaW 
et  qu'elle  est  par  conséquent  contraire  à  la  loi.  La  doiiatioi 
entre  vifs  est  définie  dans  Tart.  894  du  Code  «  un  actepi 
lequel  le  donateur  se  dépouille  actuellenj^ent  et  irrévoca$s 
rnçnt  de  la  joliqse  donnée  en  faveur  du  donataire^  qui  f** 
teepte  ».  11  résulte;  d& cette  disposition  que  ie.^va&tàr^^^ 
tiej  çt  principal  de  la  donation  entre  vife  est  latransmârio 
^ctnieUe  de  la  propriété;  qu'il  f^ut  ^u@  kdojzato^ire  pilte 


CM»  H^ArvsL  Dt  fahis.  445 

lÉstaiift  fnénle  se  dire  saisi  de  Tobjet  donné ,  qn'it^ait  le  droit 
l%i  disposer  en  maître,  et  d'une  manière  absolue.  De  ce  prîn- 
Ipe  incontestable  en  droit  sort  la  conséquence  que  toute 
ilaase  qui  tendrait  à  tromper  ce  vœu  du  législateur,  à  génef 
a  liberté  du  donataire ,  en  paralysant  dans  ses  mains  l'usage 
[e  la  donation ,  serait  une  clause  nulle ,  et  réputée  non  écrite , 
mx  termes  de  l'art.  900  du  Cod.  ciy.  Telle  est  la  condition  de 
le  point  aliéner.  Elle  f^ttaque  la  donation  entre  vifs  dans  son 
ïssence ,  puisqu'il  n'y  aurait  plus  alors  dessaisissement  actuel 
ie  la  propriété  :  donc  une  pareille  condition  doit  être  réputée 
JOn  écrite,  donc  elle  ne  peut  être  opposée  aux  tiers,  qui  ont 
iÛTûir  dans  la  dame  de  Mauroy  l'unique  et  véritable  pro- 
priétaire de  l'immeuble  saisi. 

L'intimée  répondait,  quant  à  la  forme,  qu'il  ne  s'agissait 
[K>iBt  ici  d'une  demande  en  distraction ,  mais  d'une  simple 
ietnatidë  içn  sursis,  qu'elle  avait  pu  former  par  voie  d'inter- 
trêntibn  et  au  moyen  d'une  réquête,  conformément  à  l'art. 
559  du  Cod.  de  proc.  —  Au  fond ,  elle  disait  que  le  donateur 
»t  le  maître  d'imposer  à  sa  libéralité  toutes  lés  conditions 
|ut  peuvent  se  concilier  avec  les  lois  et  les  mceursj  qu'à  W 
rérité  une  défensfe  d'aliéner  qui  serait  perpétuelle  et  indéfinie 
^rrait  être  contraire  à  la  loi ,  mais  qu'il  n'en  était  pas  de' 
même  de  celle  qui  avait  un  terme,  et  dont  l'unique  but  était 
ll*ùssttrer  temporairement  Inexécution  dé  la  bfause  de  retour. 

Du  26  mdt  1826 i  ARRÊT  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  deu- 
yèmé^  ëhambre,  M.  Cassini  président,  MM;  Z^loup-de^ 
9ancf,  Glandaz  et  Thevènin  fils  avocats,  par  lequel  : 

^  ce  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  de  Peyronnèt^ 
Slfocàt-général  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  principal,  adoptant  les  motifs 
ifes  premiers  jageé  ;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  incident,  considérant  que 
b  i^us&d'inaliéi^Mlité  ayait  été  stipulée^  noit  dans  Tintérét  de  la  dona- 
ifàt^i  Htnft  dans  Fintét^  de  la  donatrice^ qui  seule  arait  le  droit  de  iairà 
lîaloir  cette  clause  contre  les  saisissants,  ou  de  s'abstenir  de  la  leur  c|>pe«er, 
Mï  boa  lui  semblait:  —  D'où  il  suit  que  la  donataire  ne  ^peut,  en^  ead-  > 
jânt  du  droit  d'autrui ,  argumenter  de  ladi te  clause^  po^r  faire  anniiler  el    • 
tayer  ta  saisie ,  et  qu'elle  a  été  justement  condamnée  aux  dépens  jusqu'au 
jouB  de  l'intervention  de  la  duchesse  de  Mazarîn  ;  —  Met  les  appellation* 
h\jL  néant;  ordonne  (j[ùe  le  jtigenietit  dont^st  appel  Mkrthtk  son  ptein  et  en-< 
.ttûiref&li'ete.» 
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COUR, D'APPEL  DE   PARIS. 

Vn  receveur  dû  renies  qui  perçoit,  pour  droit  d$  co 
sfon  et  pour  T intérêt  de  V argent  qu*ila  avancé  h  des 

'"  siônnaires  de  Vétat,  des  sommes  excédant  l'intérêt 

de  ses  avances ,  peut-H  être  condamné  comme  coupalf^ 

du  déUt  dt usure  futbitueïte  j  lorsque  tes  opérations  a\a*^ 

'  quelles  il  s* est  Uvré  ne  peuvent  constituer  un  mandat  ssf 

larié^  et  doivent  être  considérées  uniquement  commedes' 

•    prêts  conventionnels  d* argent  7  (  Iflés.  aff.  J  (  i  ) 

Le  Ministère  public,  C»  Fàvrs. 

« 

Lie  sieur  Favre  exerçait/  deptûs  dix  ans,  à  Versaill^f  i* 
profession  de  receveur  de  rentes.  £a  c^te  <{Dalitéy  il  feMi 
des  avances  aux  pensioniiaires  de  rëtat^qui  lui  confiaieit 
leurs  titres ,  et ,  dans  ce  cas ,  les  gommes  qu'il  percevait  pour  i 
droit  de  coipti\ission  et  pour  l'intérêt  de  ses  avances  esc^ 
daiexit  cinq  pour  cent  ^|ir  le  montant  de  la  rente  à  recoà^ 
vrer* 

Le  ministère  public  a  pensé  que  ces  opératîoni  cwsth 
tuaient  le  délit  d'usure ,  et  il  a  dirige  des  poursuites  cont» 
Je  sieur  FaVre. 

Le  6  novembre  1825,  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  Versailles  a  déclaré  qu'il  u'y  avait  lieu  à  suivre  contre 
Favre ,  attendu  que  les  faits  d'usure  habituelle  qui  lui  étaient 
reprochés  n'étaient  pas  suffisamment  établis*  —  OppositHA 
à  cette  ordonnance  de  la  part  du  procureur  du  Roi. 

Le  9  décembre  iÇ^S  >  arrêt  de  la  chambre  de  mises  en  ae*  I 
cusation  de  la  cour  royale  de  Paris,  qui  reconnaît  daus  ici  < 
faits  dont  Favre  est  prévenu  tous  les  caractères  du  déiit  ^"^^  ' 
sure  habituelle,  prévus  par  l'art^  4  de  la  loi  du  5  septembi^  ' 
1807  ^  qui  annulle  TordonnaBce  des  premiers  fuges ,  et  fen^  i 
voie  Favre  devant  le  même  tribunal,  pour  y  être  jugé  corr»-'  ! 
tionneilement ,  mais  par  d'autres  juges  que  ceux  qui  ontr^^  < 
Tordpnnance  apnulée. 

Le  24  février  1826,  iugement  du  tribunal  correcttonn^ 
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(1)  Voy.  d'âesiiis,  pag.  101 ,  une  espocc  qui  a  qiicfque  analogie  arw  celle 
%ii«  nous  ni|iport«Mit.    *-  ...  •     r       . 


fc  V^tMiifiet ,  qui  renvoie  Favre  det  piaintes  et  demandes 
imigée»  oontre  lui ,  —  «  Attendu  qa'il  résulte  de  l'instruè-' 
tion  et  des  débstâ  que  Favre  exerçait  à  Versailles  la  prcrfes-* 
non,  non  prohibée  par  la  lo^  de  recerenr  de  ifente»^  qi^eit 
cette  qualité,  il  a  été  chargé,  par  les  divers  témoins  enten* 
âas  à  Taudicnce ,  de  recevoir  les  pensions  à  en  dues  pat* 
l^état,  et  leur  a  fait  des  avances  sui*  les  termes  à  échmr  des* 
dites  pensions; 

«  Attendu  que  ces  opérations  constituent  de  la  part  de 
Ifevre  un  mandat  intéressé ,  par  lequel  il  avait  droit  de  con-* 
'tefiir  d'un  salaire  et  des  avances  pour  lesquelles  il  pouvait 
réclamer  l'intérêt  légal  ;  que,  si  Favre  se  faisait  remettre  les 
titres  des  pensions,  cette  remise  ne  donnait  qu^une  espèce  de 
glsrantie,  qui  pouvait  hit  échapper  par  la  volonté  seule  des 
|ienstonnaires ,  qui ,  au  moyen  d'un  duplicata,  pouvaient  lui 
Ralever,  et  lui  enlever  l'espoir  d'être  payé  de  ses  avances} 

t  Attendu  que  le  tribunal  ^t  dans  l'impossibilité,  dans  la 
eause  ^  de  distinguer  la  soiiime  que  Favre  touchait  pour  Tin* 
Hrêt  de  ses  avances  de  celles  qui  lui  étaient  iremises  pour 
^s  déboursés  et  salaires  ;  et  que,  si ,  d'après  les  laits,  le  tri- 
bunal a  lieu  de  penser  que  ces  salaires  aient  été  exorbitants^ 
il  n'est  pas  moins  dans  l'impossibilité  de  lui  faire ,  à  raison 
des  sommes  par  lui^reçues,  l'application  de  la  loi  du  5  sepw 
lembroiSoy.  » 

Appel  de  la  part  du  procureur  dû  Roi. 
t  Devant  la  cour ,  il  est  résulté  de  la  déclaration  des  té*« 
inoins  entendus  que  les  bénéfices  faits  par  Favre  sur  chaque 
pensionnaire  étaient  supérieurs  à  Fintérét  légal  des  sommes 
|li'il  avançait.  Le  ministère  public  en  concluait  que  le  pré'* 
venu  s'était  r^idu  coupable  du  délit  d^usure  habituelle ,  et 
(pie,  par  sûita^  il  y  avait  lieu  dé  lui  appliquer  Part.  4  de  la 
fa» du  5  septembre  i8o7«  Les  premiers  juges,  ajoutait  le  mi« 
ntstâre  public ,  ont  prétendu  que ,  les  opérations  du  sieur 
^vre  constituent  un  mandat  satatié ,  il  avait  le  droit  dé 
convenir  d'un  salaire,  et  qu'en  outre  il  pouvait  réclamer 
l'intérêt  légal  de  ses  av§nces$  qu'ainsi  ses  perceptions, 
quelque  exorbitantes  qu'elles  fussent,  ne  pouvaient  être 
considérées  comme  des  prêts  usnraires,  pai^ee  qu^il  était  im^* 
possible  de  distinguer  les  sommes  que  Favre  torchait  pour 
J'intérét-de  ses  avances  de  celles  qui  lui  étaient  remises  pouf 
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ses  dÀoanés^  et  salaires.  Ce  raison^eaieni  repose  sur  wm 
s^rtioQ  erronée^  Le  sienr  Favre  ne  peut  être  qualifie  de  maa- 
dataire  de  ses  clients.  Eu  effet  i  il  exigeait  de  ceux-ci ,  indé- 
pendamment du  dépôt  des  brevets  de  pensions ,  des  lettres 
lie  change  pour  le  remboursement  de  ses  avances.  Or  ce  sont 
bien  là  des  prêts  c<»iyentiouuels  d'argent  ^  et  puisqu^il  est 
reconnu  que  ces  prêts  ont  été  faits  àf  un  intérêt  excédant  les 
taux, légal ,  Part.  4  de  la  loi'du  5  septembre  1807  est  appli-^ 
cable.  En  vain  on  prétend  encore  que  le  sieur  Favre,  s'exp- 
posant  au  danger  de  perdre  les  sommes  qu'il  avançait ,  parce 
-que  les  pensionnaires  obtiennent  -souvent  un  duplicata  des 
I^revets  de  leur  pension,  il  avait  pu ,  conformément  aax  prin- 
cipes qui.  régissent  les  contrats  aléatoires ,  percevoir  une 
prime  plus  forte  que  l'intérêt  légal  de  l'argent  prêté.  Cette 
objection  est  fondée  sur  une  erreur  de  fait.  Puisque  lesienr 
Favre  exigeait  des  lettres  de  change  de  ses  clients  pour  h 
remboursement  de  ses  avances ,  il  était  à  l'abri  du  danger 
.  qui  pouvait  résulter  pour  lui  de  la  délivrance  d'un  dupUcoUk 
des  brevets  de  pei^ion:  dès  lors  les  r^les  des  cçmtrats  al^- 
toires  ne  peuvent  être  invoquées  en  sa  faveur; 

Pour  le  sieur  Favre  oh  répondait  qu'il  n'avait  point  prêté 
de  l'argent  à  intérêt.,  car  I^s  pensionnaires  ne  lui  rendaient 
pas  eux-mêmes  ses  avances ,  qu'il  touchait  de  l'état  5  qu'il  trai- 
trait  d'arrérages  futurs,  sur  le  montant  desquels  il  prenait 
un  escompte,  et  que  l'opération  d'escompte  n'était  pas  le 
délit  d'usure.  D'ailleurs,  ajoutaitron,  le  sieur  Favre  a  opéré 
copime  mandataire  salarié ,  et  ses  bénéâces  ne  sont  par  con- 
séquent pas  des  intérêts  d'argent  prêté.  En  outre  les  marchés 
qi^'il  concluait  avec  les  pensioiinaires  étaient  .périlleux,  puis- 
que l'état  est  dans  l'usage  de  délivrer  par  dupUcata ,  et  même 
par  tripUcaUiy  des  brevets  aux  pensionnaires  qui  ne  peuvent 
les-  retirer  des  mains  des  receveurs  des  rentes.  Or,  en  droite 
c'est  un  principe  incontestable  que,  dans  les  eoixtrats  aléa«- 
toires,  celui  qui  avance  des  fonds  peut  demander  une  indena^i 
niité  supérieure  au  taux  ordinaire  de  l'argent  prêté,  car  il 
court  le  risque  de. tout  perdre.  Enfin  on  doit  considérer  le» 
traités. faits  par  Favre  avec  les  pensionnaires  de  l'état,  qui 
lui  demandaient  des  avances ,  comme  des  ventes  à  réméré  de 
leurs  titres ,  des  ventes  faites  aux  risques  et  périls  de  Tache- 
«eur  :  de  pareils  ^ctes  peuvent  bien  être  attaqués  par. voie 
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êe  rescision,  mais  à  la  charge  de  porter  Faction  devant  les 
tribunaux  civils,  seuls  compétents  pour  en  connaître.  Par  ces 
diff(érents  motifs,  on  concluait  pour  le  sieur  Favre  à  la  con- 
.  fîrmation  pure  et  simple  du  jugement  de  première  instance. 

Du  24  ^y^i  1826,  ARR^T  de  la  cour  royale  de  Paris, 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  M.  Desèze 
président,  M.  Deherain  conseiller-rapporteur,  M.  Claveau 
avocat ,  par  lequel  : 

a  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  de  Perrière ^  substitut  de 
M.  le  procureur-général, —  Reçoit  le  proonreur  do  Roi  de  Versailles  appe- 
lant; — ^£t  faisant  droit  sur  Fappel ,' — Considérant  que  la  simulation  ne  peut 
feîre  perdre  à  un  contrat  le  caractère  qu'il  tient  de  l'intealion  véritable  des 
parties  ;  que  les  opérations  qui  ont  eu  lieu  entre  Favreet  dilTérenls  p^nsiea-r 
naires  de  TEtat  ont  eu  pour  but  réel  des  prêts  conventionnels  d'argent^  que 
«es prêts,  qui  paraissent  avoir  été  iaits  plus  particulièrement  à  des  militaiics, 
dépassent  de  beaucoup  le  taux  de  l'intérêt  fixçparlaioi;  que  la  inulliplicité 
de  ces  perceptions  usiiraires,  auxquelles  Favre  se  livre  depuis  environ  dix 
ans,  les  range  dans  la  catégorie  de  l'usure  habituelle  ;  qu'en  sa  qualité  de 
receveur  de  rentes,  il  était  obligé  de  tenir  des  livres,  qu'il  n'en  a  pm  rap^  . 
poi^é  devant  la  cour,  et  qtie  même  il  a  déclaré  n'en  avoir  pas  tenu  ;  que  de 
l'instruction  et  des  débats  il  résulte  que  Favre  a,  succeuivement ,  et  à  on 
*taa&  excédant  Fintérét  légal ,  prêté, diverses  soniiDes  tl'wrgeut  aux  onze  té- 
ttoiosqui  ont  déposé  devant  U  cour,  et  que  ces  prêts  réiMUs  s'élèvent,  au 
total,  à  plus  dei24,ûoo  fr. ^  a  mis  et  met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant,  procédant  par  jugement  nouveau,  et  faisant  application  de  l'art. 
^  de  la  loi  du  3  septembre  1807,  ainsi  conçu  ; 

«  Tout  individu  qui  sera  provenu  de  se  livrer  habituellement  à  Pusure 
fl[  sera  traduit  devant  le  tribunal  correct ioimél ,  et,  en  cas  de  ConvictioD, 
«  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  moitiëdes  capitaux  qti'ii 
^  aura  prêtés  à  usure,  etc  .1»,  ^■■ 

I  if.  Condamne  Favre,  par  corps,  à  io,qoo  £r.  d'ameade  avec  dépolis.  » 

COUR   D'APPEL    DE.,PAU. 

Y  a- t^il  substitution  prohibée  dans  la  clause  qui  porte  (pie 
les  biens  seront  réversibles  ,  ou  feront  retour  aux  hé- 
ritiers DU  disposant  ,    dans  le   cas   de  décès  du     do*-  ^ 
nataîre  et  de  ses  descendants.  (Rés.  aff.  ).   (i)  Cod.  civ.  ^ 
art.  896.  . 

L'abolition  des  substitutions  prononcée  par  la  loi  de    179^» 

—  Il  ,  I    I  I        I    I    .11  II  I  ■    ■  I         I  ■  I  ■■  I.  '»m 

(0  ^^y^  ^  Journal,  tonï.  3  de  1825,  p.  18,'  et  tom.  ^  de  1824 ,  p.  4^6. 
Tome  /«■■  de  1827.      '  .Feuille  319*. 
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a-t^elle  profité  au  grevé ,  donataire  par  acte  ëk^tre  vîk, 
mémo  dans  le  cas  qù  le  substituant  n*€st  décédé  que  de- 
purs  le  eode  civil?  (  Rés  aff.  ) 

La  veuve  Guiraud,  C.  Bagnères. 

La  première  question  peut  paraître  délicate.  Toutefois 
M»  Rollajad  de  Villargues ,  des  substitutions  prohibées, 
iafi*'&i  ct255^  2«  édit. ,  nous  semble  avoir  parfaiteméot  dé- 
meiitré  que ,  dans  la  rigueur  des  principes  ,  la  clause  ne  reii* 
ferme  qu'une  disposition  ^^onditionnelte.  Y^oicr  comment  if 
•'exprime  : 

«  Si  Ton  s'attache  a  la  rigueur  des  ^ritkcip^  ,  cette  dispo^ 
sttion  ne  renferme  véritablement  qu'un  legs  soUs  condition 
résolutoire.  ■•     ' 

V-  «c  Encore  nnt  fois ,  ta  substitution  suppose  essentiellement 
le  concours  de  deux  donations  ,  de  deux  gratifiés ,  dont  Tan 
«oit  donataire  jusqu'à ^n  certain  temps,  ad  certum  tempus, 
et  squs  une  condition  résoluble ,  dont  l'autre  soit  donataire 
pour  recueillir  ensuite,  c'e\t-à-dire  après  un  certain  temps, 
ex  certo  tempo re ,  et  néanmoins  sous  une  condition  suspen- 
sive, qui  lai8$e  repotcr  la  propriété  de  la  chose  sur  la  tétç 
du  premier  <ionata ire,  en  attendait  qu'eUe  aille  se  fixer  sar 
îcelle  àxi  second.  Tels  sont  les  principes  que  nous  avons  dé* 
Veloppés  chapitre  4* 

,  «  Or,  comment  trouver  ici  ces  deux  gratifiés,  ces  deœt 
donataires  successifs  ?  Nous  voyons  bien  un  légataire,  à  l'é- 
gard duquel  la  disposition  a  son  effet  à  compter  du  décès  da 
testateur ,  condition  qui  doit  être  résolu^,  dans  un  cas  prévu, 
celui  de  la  mort  de  ce  légataire  sans  postérité.  Mais,  lorsque 
*ce  cas  arrivera ,  la  propriété  ira-t-^elle  s'asseoir  sur  la  têjte  d'un 
antre  donataire  ou  légataire  appelé  en  second  ordre  ?  Non  : 
eWe  reyienàv^i  aux  hériders  ab  intestat,  ^         • 

«  Dira-t-on  que  ces  héritiers  doivent  être  considéra 
comme  donataires  ovl  légataires?  l^is  ou  w  pourrait  leur 
ïittribuer  cette  qualité  qu'autant  qu'ils  auraient  été  nommé- 
ment ^  per^onneUemenàQçi^Aés 'y  eï  ^  dans  l'espèee  ,  il  est 
évident  que  l'exercice  du  retour  n'est  attaché  qu'à  la  qualité 
d'héritier  ab  intestat f.  il  n'y  a  pas  d'institution,  il  n*y  a  -j^ 
i}e  legs  (i).  .  - 


(i)  L.  ult.  G.,  ,d£  legatis,  Toy.  sup,,  chap.  4i  n°  44* 
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fe  Et  ({li'împorte  encore  que  ,  la  chose  doimée  ou  léguée 
tftant  sujette  à  retour  ^  le  donataire  ou  légataire  ne  puisse 
l'ati^er,  du  moins  d*une  manière  irrévocable?  N'est-ce  pas 
l'effet  de  toute  condition  résolutoire ,  et  particulièrement  de 
la  stipulation  de  retour  ?  £t  quand  il  résulterait  4e  là  i'obli-* 
gatîon  '  de  conserver  et  de  rendre ,  ainsi  qu'on  l'a  préteii- 
du  (i) ,  encore  faudrait-il  que  ce  fût  au  profit  d'un  secondl 
gratifié  ;  et  nous  venons  de  voir  que  les  héritiers  iégitimet 
ne  peuvent  être  considérés  comme  donataires  ni  légataires* 
«  Ainsi ,  dans  la  rigueur  des  principes ,  la  donation  avec 
danse  de  retour,  stipuléeau  profit  des  héritiers  du  diqtosant, 
pour  le  çsis  du  décès  du  donataire  sans  postérité»  ne  présente 
qu'une  seule  donation  ,  une  donation  jusqu'à  un  certain 
temps,  ad  certum  tempus ,  dont  l'eiiécution  i  par  consé:» 
quent,  est  présente,  mais  doit  terminer  sa  durée  et  être  re« 
solue  si  l'événement  prévu  arrive.  Point  de  seconde  dona^ 
tion  au  profit  d'un  second  gratifié  ,  dont  l'exécution  aurait 
été  différée  jusque  après  cet  événement ,  et  dès  lors  point  de 
substitution.  » 

.  A  la  védté  (  et  c'est  aussi  la  remarque  que  &it  M.  Roi* 
land  4e  y  illargues  ) ,  la  disposition  dont  il  s'agit  parait  oiTrir 
les  mêmes  résultats  qu'une  véritable  substitution.  En  eCTet  ^ 
les  héritiers  recueillent  la  chose  après  que  le  donataire  ou  lé*- 
gataire  en  a  jouL  pendant  sa  vie  :  d'où  MM.  Toullier  (2)  et 
Grenier  (3)  ont  conclu  qu'il  y  avait  dans  la  clause  un  véri- 
table ordre  successif ,  constitutif  de  la  substitution  prohibée. 
Mais  ,  comme  le  prouve  fort  bien  l'auteur  cité  ,  la  substi- 
tution suppose  le  ^concours  de  de ujc donations  ou  libéralités  -, 
et  l'on  ne  peut  considérer  comme  donataires  les  héritiers.a^ 
intestat,  auxquels  la  chose  fait  r^tour.^  Ce  qui  a  toujours  ca- 
ractérisé les  substitutions ,  c'est  qu'elles  constituent  «  un  nou- 
veau genre  de  succession ,  où  la  volonté  de  V homme  prend 
la  place  de  la  loi  (4)  »  •  Qr  il  résulte  de  là  que  c'est  unique- 
tuent  la  volonté  de  l'homme  que  l'on  doit  considérer  pour 

« 

^«  (i)  M.  Grenier,  team.  !•',  p«g.  la^,  ai*  édit.  j  et  M.  TouIHér,  tom.  5,  n. 

*5..  . 

'  (2)  Droit  cipil  français ,  n.  48. 

{5)  Traité  des  Donations,  th»  3^. 
:  (4)  Prdambule  de  Tordonn.  de  JJ^J» 
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/fin  y  .JOURNAL   pu   PjiliAIS. 

la  formation  on  Tétablissemeiit  d'ime  sobstitatioil  ^  et  la 
t^nsmission  qui  s^opèr^  au  profit  des  héritiers  légitimes 
est  l'ouvrage  de  la  loi  seule ,  de  la  loi  qui ,  loin  d'ëntendi» 
ici  associer  sa  volonté  à  celle  des  disposants,  refiise  aujour- 
d'hui son  appni,  anx  dispositions  les  plus  précises  (i). 

Toutefois ,  les  auteurs  précités  paraissent  s'accorder  sur  ce 
point ,  que  4q^ nullité  devrait  èXxe  prononcée  si  le  i^etour  était 
stipulé  pour  le  cas  de^écès  du  donataire  et  de  ses  descendants. 
Telle  est  l'opinion  qu'enseignent  MM^^Toellier  et  Rollaiid  da 
Vil  largues,  et  qui  a  été  consacrée  dans  l'espèce  suivante. 

En  1785,  contrat  de  mariage  entre  le  sieur  TeulatjXh 
demoiselle  Rose  Bagnères  y  par  lequel  le  sieur  Jjacq^tes  &h 
gnères y  oncle  de  la  future,  lui. fait  donation  d'une  somme 
.4^  10,000  liv. ,  payable  deux  ans  après  son  décès  ,  «  lesqaella 
«  10,000  Uv.  (porte  l'acte)'  serput  réversibles  à  l'héritier 
«  du  donateur,  au  cas  où  ladite  futvre  épouse  viendrait  à 
«  déqéder  sans  enfants ,  ^t  ses  er^&nts,  sans  enfiuits  dç  légi- 
«  tipne  mariage  »• 

Quelque  temps  après,  le  sieur  Teulat  est  décédé,  sansiai»- 
ser  d'enfants  de  son  mariage.  Sa  veuve  Rose  Bagnères  s'est 
remariée  avec  un  sieur  Guiraud ,  àowX,  elle^st  devenue  veuve 
sans  enfants. 

Décès  du  donateur  en  1820.  La  veuve  Guiraod  â  demandé 
le  paiement  des  y 0,000  liv.  qui  lui  avaient  été  dcmnées  par 
son  contrat  de  mariage. 

Le  sieur  i9<3^nèr^^  ,  héritier,  a  soutenu  que  la  veuve  fini- 
vaud*n'avait  pas  le  droit  d'exiger  cette  somme,  parée  que  le 
donateur  avait  entendu  'qu'elle  fît  retour  à  son  héritier,  si 
elhe  décédait  sans  enfants |  que,  dès  lors,  elle  ne  pouvait ré- 
chiihtr'que  les  intérêts  de  cette  somoie. 

Jngfement  du  tribunlàl  civil  deTarbes,  du  14  mars  i825, 
qui  accueille  cette  prétention  < 

Mais ,  sur  l'appel ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau ,  dn  4 
janvier  \%o&^  M.  Jei^f^«roZ premier  président,  MM.  jibadie 
et  Mondiet  avocats  ^  p€nr  lequel  i 

a  ÎjÂ  G(H3{1 , -s»  Sur  lès  eonclittiona  de  M.  DufaUj  aTacat^géoëcaL}" 
€on9idérant  qu'il  résulte,  en  faût^  di|  contrat^  dé  mariage  de  Boae^aC' 
quette  Bagnèreè,  passé  le  1"  février  1786,  devant  Pari»,  notaire,  qu'il  lui 


•^ >t>   \    Il  I  »  ipw 


(1)  VL aoUan4  de  Villarguc», foc,  du,  n.  76  et  77, 
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jf^émmiam  doi,  par  Jotquu  Bagnéiw  «m  pnelâ,  um  somm»  dâ  âix 
wnilh  litfr&9 poff^MêtéfUM  an*  aprèB  ï^àkèté^cel^Uei,  ritwêibU* à  son 
AéritUrau.ea*  o^  la  donataùt  viendrait  à  décéder  sans  enfants ,  ou  ses 
^mfanfBp  sans  enfants  issus  de  légitime  mariage  ;  coaùdénnl  que  ^  cette 
«iwue  «pi^r^é»  en  4roU>  il  en  résulté  incg^testablement  qu'au  moment 
de  ion  contrat  de  mariage,. Rose Bagnères  acquit  un  droit  certain  et  actuel 
mu  le»  biens  de  son  onde,  quoiqu'elle  ne  dàt  en  obtenir  la  détivranee^'à 
«ne  époque  postérieure  au  décès  de  celui-ci,  paria  raison  que  cect«  dona- 
tion fut  faite  à  cause  de  noces  et  à  titre  de  dot ,  cîrconstanoea  qui  lui  impri- 
vtérent ,  dès  ce  Boment ,  ma  eanictére  d'irrévocabiliti  toi,  qu'il  ne  fut  plus 
an  pouToir  du  dODoloor  de  la  rendre  ioefficaoe  i 

«  Gi9asidéranty.en  ce  qui  ttmche  les  n|oti£» d'opposition  à  la  déHyrance 
lAveeUefonme,  malgré  l'échéance  du  terme  dn  paiement  stipulé  par  le  do- 
.MtateaVt  qu'ils  sont  subordonnés  à  la  décision  qui  sera  portée  sur  le  genre  de 
contrat  intervenu  entre  parties  dans  la  clause  subséquente  à  la  donation 
dont  s'agit  :  or,  à  cet  égard ,  s'il  était  Trai ,  comme  les  preroiery  juges  l'ont 
décidé,  que  cette  clause  affectât  la  chose  donnée  du  droit  de  retour,  ce 
droit'étant  essentiellement  personnel  au  donateur,  il  faudrait  que  cette 
somme fât destinée,  par  la  condition ,^à  lui  revenir,  en  sorte  quJi^  lui  restât 
action,  à  ejMPoer  par  Ini-mémey  et  é? entuellement  par  ses  bériiiers, 
qui  non  seulement  ne  se  retrouve  pas  dans  le  contrat ,  mais  qui 
même  était  .physiquement  impossible,  puisque  la  chose  donnée  d^ait  res- 
ter an  pouvoir  du  dcmatcur  pendant  son  vivant,  et  n'était  délivrable,  que 
denz  ans  après  son  décès, '^vainement  alléguerait-on ,  en  s'étayant  des  auteurs 
et  des  lois,  que,  la  chose  donnée  étant  stipulée  réversible  à  l'héritier  du 
donateur,  c'est  tout  comme  si  oeloi-ei  avait  dit  qu'elle  lui  serait  rendue  à  ^ 
inirHnétaoi  €e  que  disent  les  lois  et  les  auteurs  n'est  évidemment  applica-  ^ 
irte  cp'ancasoàil  s'agit  de  régler  l'étendue  ou  les  cÛets  4u  droit  attaché  à 
la  qualité  d'héritier,  et  parce  .qne  l'on  «aisonne  de  celui-ci  en  tant  qu'il  a 
succédé  à  tous  les  droits  du  défunt  ;  mats,  dans  l'espèce ,  la  stipulation  dont 
a'ag^t,  n'étant  pas  directement  faite  en  faveur  du  donateur,  devient,  par 
cela  même ,  exclusive  d'une  afifectation  de  retour,  avec  lequel  elle  implique 
ouvertement ,   puisqu'elle  n'a  plqs  pour  objet  de  faire  revenir  la  chose  - 
'donnée an  donateur  lui-même,  et  qu'elle  le  prive, au  contraire,  de  l'ejijieqr 
lative  d'un  pareil  événement,  et  parce  qu'euin. feu  Bagnères,  n'ayant  sti- 
pulé aucun  droit  en  sa  favcnr,  n'en  avdit  auoun  de  ce  «chef  à  transmettre  à. 
titre  successif  à  son  héritier;  si  néanmoins  celui-ci  était  appelé  à  recueillir 
l'effet  d'une  pareille  stipulation  ,  ce  n'était  plus  comme  en  ayant  trouvé  le 
droit  dans  la  succession  de  son  oncle,  mais,  au  contraire,  comme  ayant  été 
créé  en  sa  faveur  dans  le  contrat  de  donation  dé  1785,  droit  par  consé- 
quent qui  l'appelait,  comme  tiers,  à  recueillir  la  chose  dbnnéeà  défaut  de 
descendants  légitimes  de  la  donfttalre,  et  qui  dIabHisKit  en  sa  Cvrout  une 
véritable  substitntion^  suivant  la  définition  qu'en  donne  Dmpeissei^.tom. 
^»pag«  231,  x'^  eol.,  éd«  in-faUo  ),  quia  écrit  par  ticutièreniant  pQur  le 
vessort  do  parlement  de  Tovipuse,  et  qui  décide  qu'il  était  4e^iurispru- 


F 

cfetioe  de  reconoaltr»  une  tubstitatSon  non  MiildDenl  dam  ki  elaôse  par  k^ 
quelle  k  testateur  ou  le  donatear  air&it  dtf  téztaiellementy  /^  suMtue, 
mais  encore  lorsqu'il  avaii  dit  que,  dans  le  câi  pur  eux  prévu ,  t^  biens 
donnés  retourneraient  à  leurs  héritiers.  «Car en  cet  endroit ^  selon Fezpre»- 
<  sioik  propre  de  cet  auteor/'les  mots  de  retour  ou  de  réTerdion  éqoipoHeot 
«.  h  celui ,  Je  substitue  x>;  ce  qui  se  trouve ,  d^ailleurs,  conforme  à  la  défi- 
"^  nîtibn  qu'en  a  donnée  ^rres ,  dkns  ses  Ins$i$ates,  et  même  M.  Gfnmer,  dam 

Kta -T faite  deê  Donations ,  dans  leqael  l'on  lit,  tome  1**',  pag.  1191  icqiis 
«c  ^A  recinmattra  one  substitution  dans  lelegs  fait  JMur  un  partienfierà  nu 
«  fievi,  avee  ooaîlitioa  que,  si  le  légataire  diécàde  saut  eafonts  ou dtteen- 
^    %  4«nts,  l'obiet  légué  retournera  aux  hérîtieirs  du  âisposant»  »     '    «   > 
oc  Ainsi,  et  d'après  l^s  auteurs  anciens  et  d'après  les'  mpderoies ,  ks  laots 
,  retour  ou  'réversion,  à  eux  seuls ,  ne  constituent  pas  oe  qqe  l'on  appellsk 
'  ~       droit  de  retour;  et,  au  contraire ,  loràque  celui-ci  n'a  pai^të  di|«cteBiatf 
stipulé  en  faycnr  du  donateur,  ils  rentrent  dans  ce  qui  constitue  noeuds 
stitntion,  et  puisqu'elles  ont  été  abolies  par  les  lois  des  'aS  octobre  et  14 
9i^embre  1792J  en  ce  qui  touché  les  iémfjs  antérieurs,  il  en  résulte  évi- 
demment que'  Rose  Bagnères  a  acquis ,  par  V^fikt  de  ce»  lob,  la  prepnélé 
absolue  d%la  chose  qui  lui  fut  dénuée  par  son  contrat  de  mariage* 
'  4c  Considérant,  en  ce  qui  touche  l'appel  juiddent  de  la  partie  d&$iotfaa|, 
u'il  faut  distinguer  la  législation  de  1793  de  celk^  i^itrodni|e  par  Csrt* 
96  diikode,  en  ce  que  l'une  n'atteignit  que  la  substitution  npn  eneoB' 
ouverte,  et  consolida  sur  la  tète  du  grevé  la  propriété  de  la  chose  subrii- 
fuée,  tandis' qu'au  contraire  l'article  ' cité  frappe  de'nuUité'la  donati» 
elle-même;  et  dans  l'espèce,  la  donation  de  dix  mille  livres  ajant  été  irré* 
,  Tocablement  acquise  à  Rose  Bagnères  du  jour  de  son  contrat  de  mariage i 
^époque  dii  décès  du  donateur  né  peut^pportâr  aucun  ^baBgemeDt  à  celtt 
donation ,  et  le  contrat  qui  la .  contient  doit,  au  contraire ,  reoevdr  HÉ 
exécution  en  tout  ce  qui  n'a  point^été  luodifié  pariesdites  lois  de  \j^t  m 
j  qui  rend  l'appel  incident  évîdemnfént  mal  fondé  : 

I  '  c  Farces  motifs,  Dècla&e  avoir  été  mal  jugé,  bien  appelé  5  réforme  es 

'  conséquence  ledit  jugeinent;  émendant,  condamne  la  partie  de  Sicsdiaigs 

'  pafyer  à  celle  de  Biraben  les  dix  niilte  livres  que  feu  Jacques  Bagnères, soa 
•  oncle,  lui  avait  constituées  dans^edit  acte  dur  1*'  février  1786,  delaqneUt 
somme  cellé-éi  est  déelaréepropriétaire  Incommu  table;  k  condiattine  auMi^ 
paiement  des  intérêts  qui  ont  légitimement  courue  etc.  »  ^ 


COUR  D'APPEL  DE  CAEN. 

l^s  iniéréts  du  pfi^  40  wnted'u»  immeuble,  qui  ont  couru  de- 
puis le  jour  du  émirat  jusqu'au  jour  de  la  somnuêdqnf^ 
au  tiers  déÊùnteurdepajrer  au  déUms^r,  appariieamentrUs 
amsc  créanciers  chirogrmpkmr^  dw'uendeur^  et  mm  à  ses 
créanciers  Tijrpothécaires?  (Rég,  aff.)  CoA.'  cHr.,  mt*  ai 7& 


i 
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Colis. Bklcouk,  C.  Pcrrier  ds  Saint-Denis. 

Le  «iear  Perrler  de  Saint^Denis  a^ait  vendu  successive- 
ment,  en  i8i5,  en  novembre  et  décembre  1818,  et  en  181g, 
qnatre  immeubles  au  sieur  Colas  BeîcoUn  Plusieurs  créau- 
ciers  hypothécaires  du  vendeur  étaient  inscrits  sur  ces  im- 
meubles; l'acheteur 9  sans  remplir  les  formalités  prescrites 
par  le  code  civil  pour  purger  les  hypothèques  ^  paj^a  comp* 
teirt^  au  sieur  Perrier  le  prix  des  <deux  premièn»  acquisitiob». 

Le  25  octobre  1825,  les  crësnciers  hypothëcairel  du  sîeur 
Perrier  ont  fait  sommation  au  sieur  Balcour  de  payer  ou  de 
délaisser 

Le  sieur  Belçour  ^  reconnu  qu'il  était  tenu  de  payer  nu^^ 
seconde  fois  le  prix  des  deux  premières  ventes ,  et  il  a  oSa^t 
ce  prix,  ainsi  que  celui  stipulé  dans  les  deux  demier&  contrats^ 
■mis  lorsqu'il  a  fallu  régler  l'ordve  entre  les  ca'éauciers ,  une 
contestation  s'est  élevée  sur  ie  point  de  savoir  à  qui  devaient 
être  attribués  les  intérêts  du  prix  des  deux  dernières  ventes. 

Leâ  créanciers  hypothécaires  prétendaient  que  ces  intérêts 
devaient  être  mis  en  distribution  immobilière,  attendu  qu'ils 
étaient  l'accessoire  4c^  immeubles ,  et  que  par  suite  ib  de- 
yaieut  kur.  ç.tre  dév^olus,.  .  . 

Pour  le  si^ar  fielcoiur  on  soutenu  au  contraire  que  1m  , 
créanciers  hypothécaires  n'avaient  droit  qu'aux  intérêts  pos- 
térieurs à  kl  sommatiob  de  payer  ou  de  délaisser  ;  que,  quant 
aux  intérêts  qui  avaient  couru  'depuis  le  jour  des  deux  der- 
niers contrats  jusqu'au  jour  de  la  sommation ,  illétaient  la 
propriété  des  créanciers  chirggraphaires  du  sieur  Perrier ,  d^a- 
i|>rès  l'art.  2,176  du  cod.  civ.^  aux  termes  duquel  les  fruits  de 
|<ia\m6uble  hypothéqué  ne  sont  dus  par  le  tiers  détenteur 
'qu'à  compter  du  jour  de  la  sommation  de  payer  ou  de  dëkôs^ 
ser  ^  que,  le  sieur Beieour  étftnt  créancier  chirographaire  du 
îieur  Perrier  pour  le  prix  des  deux  predlières  ventes ,  il  était 
fondé  à  retentir,  en  compensation ,  les  intérêts  du  prix  des 
deuk  dernières. 

Jugement  du  tribunaliçivil  d' Argenton  qui  rejetteeette  com- 
pensation ,  et  ordonne  que  les  intérêts  da  prix  des  deux  der- 
ui^es  ventes  seront  distribués  aux  créaneiers  bypotbécatses* 

Sur  i'appel  <ki  sîeitr  •  fiefeour ,  ce  jo^ement  ^  été  réfanné 
par  ParrA  suivant. 
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Dr  i5  a»rii  i8ii6j  akrIt  de  la  cour  royale  ^e  Caen  ^  pK« 
tnière  chambre,  M.  Régnée  président,  MM.  Delîsle ,  Marc 
et  Baveux  avocats ,  par  lequel  : 

a  LA.  COUR,  —  Sar  les  cQDclusIoiii  de  Bi.  Prefeln^  avocat-géoëral;^ 
Ck>a!>idérant,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  3&i76du  eod.  cît. ,  les frnib 
de  l'immeuble  hypothéqué  ne  aoot  dus  pat  le  tiexf  détl^Dt^orqu'è  Cïpinpier 
du  jour  d«  la  sommation  de  payer  ou  de  d^aisser;  qu'ainsi  la  décls^ati» 
passée  par  Colas  Belcour,  dans  sa  présentation  k  l'état  dfordrë ,  qu'il  âail 
comptable,  quant  à  ses  deux  demi^ers  contrats  d'acquisition,  des  intérêts  da 
'  prix-desôbiets  par  lui  acquis ,  à  com:pter  du  17  déœmbre  i8i8r,  sur  5»ooo  fir. , 
et  du  a4  juin  idig,  suir  3,4oo  fr.,  prix  du  dernier  contrat,  ne  peut  aToûr 
l'effet  de  ehanger  la  nature  des  intérêts. antérieurs  au  a3  octobre  183$, 
époque  de  la  première  sommation  de  payer  ou  de  délaisser;  —  Que  ces  in- 
térêts, n'étant  pas  atteipts  parles  droits  hypothécaires  inscrits,  nepoo- 
Taient  entrer  en  distribution  immobilière,  s'ils  étaient  réclataés  par  des 
-créanciers  chirogràphtfîres;  q«'à  la  y  enté  ^  lors  de  Péfàt  d'ordre  do  prix 
>'dev  immecd^es  aequfs  par  Colas  Beleourt ,  aucun  .créancier  chtrographiÎR 
de  Perrjer  de  Saint<*Deiiia  ne  s*i9st  présenté  peur  iréelamer  la  di6ti;»cti(ffl 
des  intérêts  antérieurs  à  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser;  mais  que 
cette  distraction  a  été  demandée  par  CoiasBelcour,  qui  a  prétendu  qu'aysot 
payé  à  son  vendeur  le  prix  des  deux  premiers  contrats  de  vente  à  loi 
consentis,  et  étant  obligé  de  payer  ce  prix  un^  seconde  fois  aux  créancier! 
de  sondit  veiideuf,  il  devait  être  admis  à  compenser  contre  partie  du  prit 
par  lui  payé ,  et  jusqu'à  concurrence ,  les  intérêts  antérieurs  \  la  somma- 
tion qui  lui  avait  été  lîiite^e  payer  eu  de  dilâisser;  —  Que,  {usqti'au  m»- 
ment  de  la  sommation  de  payer  ou  délaisser  i-  &ile  à  Colas  Bckour,  le  aS 
oe||»hre  i8siS,  <:•  detonîei- n'avait  aucun  titre  positif  pour  préteiidres^ 
proprier,  par  v^ie  de  compensation ,  les  int<^réts  des.  prix  de  9^^  deux  der* 
niéres  acquisitions  ^  puisque  alors  11  n'avait  éprouvé  aucun  trouble  formel; 
mais  qu'au  moment  même  où  la  sommation  lui  a  été  faite,  et  lorsque, 
poiir  conserver  ses  acquêts ,  il  a  consenti  à  représenter  leur  prix  aux  créan- 
ciers hypothécaires  de  son  vendeur,  il  est  inconlestarble  qu'il  est  devena 
créancier  de  son  vendeur  du  prix  qu'il  lut  av&it  payé  en  contractant,  et 
que,  ce  pHx  étant  liquide  et  certain,  la  compensation  s*en  opérait  de  plela 
:dkoit  et  iàsqu'à  concuri^ence ,  aux  termes  de  l'art.,  lagg  du  cod.  civ.,  con- 
tre les  intéi'éts  de»  prixg^es  dernières  acquisitions  .dont  il  était  redevabis 
à  sondit  vendeur,  qui ,  dans  ce  cas,  n'aurait  eu  aucm «ao^en  l^al  «fe  le 
contraindre  au  paiement  desdits  intérêts;  —  Que,si  Perriér  de  Saint-Denis 
n'avait  aucun  moyen  valable  à  opposer  à  la  compensation  réclamée  par 
Colas  Belcour,  ses  créanciers  hypothécaires  fi'ont  pas  plus  de  droits  que 
Itli,  et  ne'  peuvent  fiaire  mettre  en  distribution  immobilière  des  deniers 
moMIfers  qui  ne  sont  pas  soumiâ  à  l'«xe»ilce  de  leurs  dt^ils;  que  dés  kns 
lo  tffitoaiial  fciTÎl  d'ArgentnLa  eu  tort  de  ûiilateair  le  projet  d'ordre  artété 
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^r  k  îof^^xsMQiMittre,  >quaiil  aw|  întàréU  du  ftU  4tê  dou  coolnit» 

d'acqiiûition  de  Colas  Beloour....  i  —  Ikfiamb.  »  Sb. 

t 

COUR  DE  CASSATION. 

EêP'U  nui  Feâfpioît  d'appel  dont  ia  cûpie  présente,  dans  le 
parlant  à.,  .j  mie  telle  contradiction  avec  V original,  qu'on 
■  ne  sait,   en  définitive,    à  qui  cet  exploit  a  été  laissé? 
(Rés.  aff.  )  Cod.  de  proc. ,  art.  61  et  456. 

PbLOU08S|    C.    Vli   ET   AUTiME». 

Les  biens  du  sieur  Pelùusge  sont  saisis  à  la  reqnéte  des 
veuves  Janson,  et  adjugés  au  sieur  Fié  le  26  août  1824 • 

Le  14  septeiubre,  Pelousse  interjette  tippel  du  jugement 
d'adjudication  vis-à-vis  des  poursuivantes,  et  le  dénonce  à 
l'adjudicataire  le  6  octobre.  —  Les  dames  Jan^pi^  reprochent' 
à  l'exploit  difTéreates  irrégularités ,  et  demaudeut  qu'il  soit 
déclaré  nul. 

Le  â5  janvier  iS^S ,  arrêt  de  la  eour  de  Limoges  qui  pro^ 
adnce  effectivement  cette  nullité,  —  «  Attendu  que  tout  ex- 
ploit doit  être  laissé  à  la  partie  assignée^  que ,  s'il  est  laissé 
I  toute  autre  peysonioe  qu'à  la  partie  assignée,  il  faut  qu'il 
Loit  dit  clairement  que  c'est  pour  elle^  0-  Attendu  que,  dans 
['epèce,  les  copie»  sont  terminées  ainsi:  £t  j'ai,  aaxdites- 
Jeanne  Arnaud  et  Philippine  Sabatier  (  ce  sont  les  damits 
fanson),  ainsi  qu'audit  Jean  Vie,  dans  leurs  domiciles  res- 
^ctifs  à  Montréal ,  laissé  à  cîfaacune  la  copie  du  présept , 
tarlant  à  son  Jils  Jamon.,,*,  tandis  que  l'original  porte  , 

r  riant  a  leurs  personnes  ;  —  Qu'il  est  impossible ,  par  suite , 
savoir  si  la  copie  fut  laissée  à  Janson  fils,  pour  1^  dame 
ifibatier,  ia  dame  Arnaud,  ou  le  sieur  Vié^  —  Qu'il  y  ^ 
^alemetit  une'  contradiction  avec  la  copie  laissée  au  sieur 
ITie  et  l\>rfginal  de  la  signifieeU:ion ,  puisque  dans  l'une  l'huis- 
«€r  déclare,  parier  à  l'épouse  de  Vie,  et  que  datis  l'original 
1  déclaré  parler  à  la  personne  de  l'assigné. ...» 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Pelousse  \  pour  fausse 
ipplication  des  art.  61  et  4^6  du  cod.  de  proc. ,  ea  ce  qiife , 
la^s  riiypQtl^èse  où  l'exploit  du  1*4  septembre  aurait  été^r-- 
réguUer ,  cette  irnégubrité  se  trouvait  r^Nurée  pojr  l'aete  du  ^ 
3  4>ctcf]»ei  w^  Mais  ce  uKryen  portait  à  faux ,  puisqu'il  est 
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)u^eD  dit  par  Jarret  attaqué  que  ¥xm  n^était  pa»plus  ré- 
gulier que-l'autre. 

Du  9  noyembre  i8a6,  araIt  de  la  sectiou  des  requêtes, 
ft.  Henrion  président ,  M.  Borel  de  'B reiîzel  rafforteur^ 
M.  OdillQU'-Barrot  avocat  j  par  lequel  : 

«  LA.  COUR,  -r-Sar  les  eondnsiW  conformef  de  Bl.>de  Va&neànihj 
l^vocAt^géoéfal  ;  — r  AtUqdn  qoe  Tart.  456  da  cod.  de  proc-  exige^  à  peine 
de  nullité,  que  les  actca  d'appel  contiennent  assigDatkm  ;  qae  Vart.  6i  da 
même  code  exige,  sont  la  même  peine,  dans  le^  exploits  d'^jouraeifeit, 
la  mention  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  de  l'exploit  est  laissée  ;  — 
Attendu  que  Torrét  attaqué  a  constaté  des  irréguhritéi  dans  Itpadaia  à 
des  copies  d'actes  dfappel  des  i4  septenriwv  et  6  octobre  i6s4,  par  eooiè- 
quent  l'omission  de  incnticm  réguliàre  conforme  à  fart.  6i  ci-dessus  rap- 
pelé; qu'en  admettant^  oe  qui  peut  être  eOntesté,  que  le  second  ts^kA 
eût  réparé  partie  des  irrégularités  du  premier,  le  vice  n'aurait  éti^Vxmrert 
«  qu'à  regard  de  l'un  des  intimés  ;  qu'il  subsisterait  à  l'égard  des  deux  s»- 
Ires  intimés  sur  Kappel,  qui ,  comme  poursuivants  de  la  saisie  immobilière 
qui  a  donné  lieu  au  procès,  élaimt  parlieîi  principales  f  —  Attendu ,  d'ail- 
leurs ,  que  la  copie  du  second  exploit  lui-même,  du  6  octobre  iSsi,  pré- 
sentait une  contradiction  avec  sa  minute,  quant  à  ladite  mention  de  If 
pers((nne  a  laquelle  ledit  exploit  était  laissé  :  d'où  résulte  qu'il  a  été  fait, 
par  l'arrêt  attaqué,  une  juste  application  des  art.  6i  et  456  du  cod.  df 

proc.; — Rejette,  a 

^^^^^  B. 

*  COUR  DE  CASSATION. 

LfC/mt  d*un  accusé  d'avoir  pris  et  signé  un  faux  won  da 
un  interrogatoire  devant  le  juge  d'instruction  ne  consi 
tue^t-'il  ni  crime  ni  délit ?'{Kés,  aff.  ) 

Carlin  ,  C.  le  Ministetie  public. 

Du  ag  avril  1 826 ,  arrêt  de  la  section  criminelle  ,  M.  Por- 
talis  président,  M.  0//iVt<?r  rapporteur ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  JWfeau*,-avocat*géiiénl; 
—  Apres  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  ;  — -  Attendu  que  le  prérenoi 
arrêté  et  traduit  devant  le  juge  d'instruction  pour  subir  u^Kintenrogaloîit, 
n'est  pas  astreint  par  la  loi  à  déclarer  ce  qui  pourrait  être  à  sa  cbai^e ,  et 
que  les  mensonges  qu'il  emploie  pour  se  disculper,  rentrant ,  à  son  ^;ard, 
dans  le  cercle  d'une  défense  qu|il  croit  nécessaire ,  n'ont  aucun  caractese 
dettrlminsKlé;  —  Que,  dans  l'ancienne  législation ,  où ,  lors  de  son  inter- 
«  rogatoire^  V»CcUté  prêtait  serment  de  dire  la  vérité,  fon  téiisnt  pour  coih 
sunt  ^c|ue  «es  réponses  mensongères  ne,  lui  ÛlisAiefU  point  enoonrir  la  peint 


|9.parî^re  ;  —  Q^nfiriiori,  (iam  notre  Usîilatkn  «civelk  1  de  l^cipié  4 
(Xé  dispemé  âe  prêter  serment,  le  mensonge  de  fcs  réponses  ne  faontl 
constituer  ni  crime  ni  di.'tit;  —  Que,  par  conséquent ,  ri ,  dans  l'objet  dt 
âe  disculper,  il  se  permet ,  lors  de  son  interrogatoire ,  de  prendre  un  nom 
«npposé,  ei  confirme  sa  supposition  Je  nom  par  sa  signature,  ce  fait  isolé 
\»  peut  être  rangé  dans  la  classe  des  fans  punis  par  l'art,  léy  du  cod.  pén. , 
^  daiM  «elle  d'aucun  erinie  <Sfx  dëliLpiini  par  la  loi; 

c  £t  attei|du  que ,  dans  Tespéce ,  c'est  lorsqu'il  ëtait  arrêté  et  traduit 
(|ev^  le  luge  d'instruction  que,  dans  son  interrogatoire^  le  prévenu  a 
pns  et  signé  le  faux  nom  de  Puy^-Fourcat  ^  —  Que  ce  fait  est  le aenl  dont 
le  jury  l'ait  déclaré  coupable  ;  —  £t  que ,  néanmoins  ^  c'est  à  raison  de  et 
se«l  fait,  et  malgré  qu'il  ne  eonstitue  ni  crime  ni  délit ,  que  la  cour  d'ai- 
ttset  du  déparletnent  de  la  Moselle  l'«  ecodamné ,  par  appUcation  de  Tari* 
14/  do  cod.  pép.  ;  en  quoi  cette  cour  a  liait  une  iausse  application  de  cet 
9lticle  -y  -^  Var  çrs  wqj^ff ,  Cassb  et  AnrvLB  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  da 
j^^parteinentw  la  Moselle  »  du  7  mars  dernier^  qai  condamne  Etienne- 
Séraphiu-Joieph  Carlin  à  la  peine  de  cinq  ans  de  trayaox 'forcés  et  a  la 
fliftrissarej —  Et  vu  ensuite  l'art.  429  du  cod.  d'inst«crim. ,  dont  le  der- 
nier alinéa  porte  :  a  Lorsque  l'arrêt  sera  annulé  parce  que  le  fait  qui  aura 
c  <ion9é  lieu  à  une  condamnation  se  trouvera  n'être  pas  un  délit  quaU&é 
i|[  par  )a  loi,  le  renvoi ,  9'il  y  aune  partie  dvile,  sinra  Eût  devant  nn  tri« 
{  biinal  de  première  instance  autre  que  celui  auquel  aura  ap|nurt»m  le 
s  juge  d'instruction ,  et  s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile,  aucmi  renvoi  ne 
X  sera  prononcé.»  ;  —  Et  attendu  qu'outre  l'absence  de  ennw  on  de  délit; 
il  n'y  a  pas  de  partie  civile,  la  cour  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucQi^ 
xnvoi*  »  .  <.        ' 


COUR  DE  CASSATION. 


% 


^fiuû-^n  prescrire  au-delà  du  titre,  quoiqu'on  ne  puisse  pas 
prescrire  contre  le  titre  ?  (Rés.  aflf.)  Cod.  civ. ,  art.  2240.   . 
lar  PARTICULIÈREMENT,  une  commune  qui  n'avait  qu'un  droit 

^e-  pacage  dans  une  forêt  a-t-elle  pu  jr  acquérir  par  -n 
*' prescription  un  droit  deglandée,  malgré  la  clause  insé-- 
'  rée  au  titre  constitutif  qu'elle  ke  pourra  i>^£tendrb  au- 
cvw  AUTRE  DROIT,  càtte  clauso  étant  nulle,  comme  pré" 
sentant  une  renonciation  anticipée  aux  effets  de  la  pres^. 
criptiàn? (nés.  aff.)  Cod.  civ.,  art.  2220, 
Dans  les  pâj-s  où  les  servitudes  discontinues  pouvaient  s* ac^ 
quérir  par  là  possession    immémoriale,  les  tribunanx 
peuvçnt-ils  encore  aujourd'hui  admettre  la  preuve   d^ 
ce^te  possession^  sans  violer  Vart.  691  du   Cod»    ctV?  ^ 


« 


0 

* 

*^  La  tàoÊÈ  nà  Samct  ^  C.  la  Cmtwivx  ta  Lajouéit&s. 

Des  difficultés  s'étaient  élevées  entre  le  seignear  de  Parra« 
bere  et  lacommnne  de  Larreoley  relativement  à  la  propriétr 
'  du  bois  du  Mont.  Elles  furent  terminées  par  nue  transactioi 
da  -5  avril  i6a5,  qui  reconnut  définitivement  le  seignei^' 
comme  propriétaire,  et  t*éscrva  aux  habitants  de  Languie  on 
droit  de  pâturage  dans  le  bois  litigieux ,  mais  avec  la  clatue 
que  la  commune  ne  pourrait  y  prétendre  aucun  autre  droit. 

Il  paraît  que,  malgré  cette  stipulation,  la  commune  de 
Larreule  s'attribua  le  drpit  de  glandce  dans  le  bois  du  Mont. 
En  1821,  ÏR  dame  de  Sancj-,  qui  représentait  rancien  proprié- 
taire, la  fit  assigner  devant  le  tribmial  civil  de  Tarbes ,  et  con- 
clut au  délaissement  de  la  propriété  pleine  et  ratière,  sauf 
les  droits  d'usage  dont  la  commune  justifierait  par  titres. 

Les  habitants  de  Larreule  contestent  cette  demadde,  reven- 
diquent à  leur  tour  la  jpropriéte,  puis  et  enfin  se  retranchent 
dans  la  possession  immémoriale  de  leur  droit'^de  pacage  et  de 
glandée ,  qu'ils  ofiErent  de  prouver  tant  par  titres  qnue  par  tA* 
moins;  (i) 

Le  droit  de pacagen'était  guère  suseeptible  d'étape  contesté, 
puisqu'il  était  établi  par  titre.  Aussi  la  commune  y  fiit-eAe 
maintenue  j  mais  en  vertu  de  la  clause  insérée  dans  la  trans- 
action du  5  avril  1628,  qu  elle  ne  pourrait  prétendre  aucmi 
autre  droit,  celui  de  glandée  lui  fut  reftisé.  Le  jugement 
tribunal  de  Tarbes  a  été  rendu  le  23  avril  182^. 

Sur  l'appel ,  .ce  j.ug€pent  a  été  infirmé  par  arrêt  de  la  cob 
de  Pau,  du  12  juillet  1825,  dans  la  disposition  relative  ti 
droit  de  glandée ,  et  la  comimuue  a  été  admise  à  faire  preui 
0^^  tant  par  titres  que  par  témoins ,  qu^antérieurement  à  la  pu* 
blication  du  code  civil ,  elle  jouissait  de  ce  droit ,  depuis 
.temps  immé^lorial,  - — «Attendu,  porte  l'arrêt,  que  pres- 
crire au-delà  de  son  titre  n'est  pas  prescrire  contre  sontitref 
que' la  commune  ne  s'appuie  pas  sur  le  titre  de  162$,  mais 
seulement  sur  sa  possession  immémoria.le^  qu'on  peat  croire 
que  le  droit  de  glandée  lui  ^  été  concédé ,  depuis  celle 
-  ■»        "'"   '       l'i  '  '     ■ —  ■  ■      '  '         * 

(1)  Sur  les  droits  de  pacage  et  de  glandée,  et]en  général  sur  ies^lroits  d'à- 

sufruit  et  d'usage,  on  ne  peut  mieux  faire  que  de  consulter  Pexcelleat 

«   TraiU  de  M.  BroudhoB,  doyen  de  la  faculté  de  droit  de  t)i)on.  L'oaTragc 

de  ce  savant  jurisconsulte  ne  laisse  rien  à  désirer  sur  oette  matière. 
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•ansactkni',  par  «a  acte  qiû  «'art  ^garé^  fue  la  senriliide  Aoit 
^'agit  est  discontinue;  que  dans  le  ressort  du  parlement  de^ 
joalonse^  dans  lequel  le^  parties  étaient  domiciliées,  et  le 
çis  situé,  d€|  telles  servitudes  pouvaient  s'acquérir  par  pos- 
wsion  immémoriale.  » 

Trois  moyens  de  cassation  ont  été  proposés  contre  cet  arrêt 
ar  la  dame  de  Sancy. 

Ijc  premier  résultait  de  la  violation  de  l'art.  2256  du  cod. 
îv.  Celui  qui  possède  précairement  ne  peut ,  aux  termes  de 
et  article ,  prescrire  contre  les  droits  du  propriétaire.  La 
ransaction  du  5 «avril  1625  ne  conférait  à  la  commune  de 
lUrreale  qu'un  simple  droit  de  pacage  dans  le  bois  du  Mont, 
ette  commune  ne  pouvait  donc  pas,  à  l'ombre  de  sa  posses- 
on  précaire,  acquérir  par  la  prescription  un  droit  d'une  na-. 
ire  difierente  :  c'eût  été  prescrire  contre  son  propre  titre. 
^lest  donc  une  contravention  manifeste  à  la  loi  que  d'avoir 
Imis  les  habitants  de  Larreule  à  prouver  leur  prétendue  pos** 

Cion  du  droit  de  glandée,  puisque  cette  preuve,  fût-elle 
s  claire  que  le  jour,  n'aboutirait  à  rien,  la  possession  étant 
isuffîsante  pour  faire  maintenir  la  commune  dans  le  droit 
^'elle  ^aurait  usurpé. 

Le  second  moyen  de  cassation  était  ainsi  présenté  :  L'art. 
^^o  ne  permet  pas  qu'on  puisse  se  changer  à  soi-même  la 
M>s^  et  le  principe  de  sa  possession.  Ici  le  principe  de  la  pos- 
ission  était  le  droit  de  pacage ,  le  seul  qtii  fôt  accordé  par 
r  titre  de  1625.  La  possession  de  ce  droit  n'a  donc  pu  cou- 
{l^r  l'usurpation  du  droit  de  glandée  ^  elle  l'a  pu  d'autant 
Ipius ,  qu'il  est  formellement  stipulé  dans  le  titre  constitutif* 
|ie  la  commune  ne  pourra  prétendre  aucun  autre  droit  que 
^ui, porté  dans  ce  titre.  Ainsi  l'arrêt  attaqué,  eu  préjugeant 
^e  le  droit  de, glandée  a  pu  s'acquérir  par  la  possession,  a 
ié^onnu  tout  à  la  fois  la  loi  positive  et  celle  du  contrat. 

Le  troisième  moyen'étaît  pris  de  la  fausse  application  de  l'art. 
91 ,  en  ce  que ,  suivant  la  demanderesse ,  la  preuve  d'une  pos- 
ission  immémoriale  antérieure  au  code  devient  aujourd'hui 
mpossible.  Qu'est-ce  en  effet  qu'une  telle  possession?  C'est  une 
K)^ession  qui  dépasse  toute. mémoire  d'homme,  qui  remonte 
lux  temps  les  plus  reculés.  £h  bien!  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus 
le  vingt  ans  depuis  la  publication  du  Code ,  comment  espè- 
re-.t-on  de  trouver  des  témoins  assez  mémoratifs ,  et  surtout 


9Sêt%  Agés  pou^' AH«8ttr  wie-pmMMron'  inmiëittoriàle  aot^ 
ric^nre  au  code  :  cela  est  évidémm^ut  impossible.  . 

Da  9  novembre  18^316)  arivét  de  la  section  des  r^uétcs^ 
M.  Henrîon  président ,  M.  Borèlde  Bretizel  rapportear,  M. 
Cuichard  fils  avocat ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  de  Falimesnil,  avocat-gâié- 
ni  ; — Sur  la  Tiolation  prétendue  de  l'art.  2236  du  cod.  civ. ,  —^  Attendu  que 
cet  article  n'est  applicable  qn*k  ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ;  qu'il  est 
constaté  <[ae  le  litige  derant  la  tenir  royale  de  Pau  portait  principaleaieRC 
•url'asage  d'un  droit  de  glandéedontla  commune  dé  Larrenlese  prétendait 
propriétaire,  et  qu'elle  prétendait  avoir  possédé  pour  eUe-même,  non  pré' 
cairement  ni  pour  autrui  :  d'où  résulte  que  l'art.  2236  invoqué  est  sau  »- 
cune  application  à  la  disposition  de  l'arrêt  contre  laquelle  est  dicigée  U 
première  ouverture  de  cassation  proposée; 

-  Sur  la  prétendue  violation  de  l'art^  224o  du  cod.  civ.^  r— Attendu  qoe  cet 
article  prohibe,  il  est  vrai,  la  prescription  contre  le  titre  ;  mais  quela  odor 
xoyarie  de  Pau  a  rendu  hommage  à  ce  principe;  qu'elle  a  seulement  recoÉmo, 
et  qu'elle  devait  reootinaftre  que  la  presoription  au-d^  du  litre  n'est  pu 
paiement  prohibée;  que  le  titre  de  1626,  produit  par  la  commune  deLai 
reule,  est  tout-à-fait  étranger  au  droit  litigieux;  que,  s'il  contient  imestip^ 
lation  relative  au  ôtoit  de  pâturage,  il  est  entièrement  muet  sur  le  droitds 
glandée,  lequel  ne  consiste  pas  seulement  dans  1^  dëpaissance  des  glands  par 
les  porcs,  mais  qui  coroprenil  aussi  le  droit  de  recueillir  les  produits  deU 
glandée  qui  e&ccdent  cette  dëpaissance;  ^r  Attendu  encore  que  là  stipnfatiaQ 
de  ne  pouvoir  prétendre  aucun  autre  droit  que  le  pâturage,  stipulation 
tenue  en  l'acte  de  1625,  ne  pouvait,  suivant  les  andenneki^es  de  droit 
x«tn>uve  dans  l'art.  1^0  du  cod.  ciVi^,  empéoher  les  efiets  de  la  prescri| 
l^on  qui  pouvaientiéstiUer^d'une  possession  ultérieure,  puisqu'elle  équi 
à  la  clause  prohibée  d'une  renonciation  d'avance  aux  effets  d'une 
tion;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  s'est  conformé  à  ces  principes,  et  1^ 
porté  aucune  atteintiç  à  l'art.  224o  du  cod.  civ.,  en  décidant  que  la  coni 
mane  de  Larreule  avait  pu  posséder  au-delà  de  son  titre,  et  que  la  preuve 
par  elle  offertede  sa  po^ession  immémoriale  était  admissible  ;  '^ 

«  Enfin,  sur  la  prétendue  fausse  application  de  l'art.  691  du  cod.  cit., «^ 
Attendu  que  cet  article  conserve,  par  sa  disposition  finale,  tobs  les  eftlf 
de  la  possession  immémoriale  à  l'égard  des  servitudes  discontinues  acqujici 
à  l'époque  de  la  publication  du  code  civil  dans  les  pays  où  elles  pouvaiest 
s'acquérir  de  cette  manière  ;  qu'il  n'est  pas  conteste  que  la  commune  de 
Larreule  est  située  dans  un  pays  où  les  servitudes  discontinues  pouvaie&t 
•'acquérir  par  la  possession  immémoriale  ;  —  Attendu  qu'il  appartient  au 
cours  et  tribunaux  d'apprécier  les  obstacles  que  peut  présenter  une  preuve 
de  faits  qui  remontent  à  des  époques  aussi  éloignées,  et  que  les  diffîcdl(6 
ne  peuvent  rélroagir  sur  la  légalité  de  l'admission  de  cette  preuve  ;qu'aii»f 
l'art.  691  a  reçu  une  juste  application  j  —  RbibttS.  » 

.       ^  B. 
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CODR  DE  CASSATION. 

Les  tribunaux  sont-its  compétents  pour  statuer  sur  ta  répa^ 
ration  d*un  préjudice  causé  aux  propriétés  voisines  par 
les  exhalaisons  émanées  d* une  fahrUfue  dont  rétablisse" 
ment  a  été  autorisé  par  l'administration?  (  Rés.  aff.  )  (i) 

La  compétence  des  tribunaux  est^clle  restreinte  à  cet  égard 
parle  décret  du  1 5  octobre  i8io  ^  qui  ne  permet  les  éta^ 
blissements  d'usines  qu  autant  qu'ils  ont  été  autorisés  par 
V administration  ?  (  Rés.  nég.  ) 

Le  juge  de  paix  esi^il  compétent  pour  connaitre  du  dom^ 
mage  causé  aux  fruits  et  récoltes  par  les  exhalaisons  éma- 

,  nées  d'une  fabrique  autorisée  par  le  gouvernement? 
(Rés.  aflF.)  Cod.  de  proc. ,  art.  l«^ 

LiEBEL,    C*   GaAINDOAGS. 

Le  sieor  Graindorge  avait  formé,  deyant  le  |age  de  paix  de' 
l^tiii ,  une  demande  en  réparation  du  dommage  causé  aux 
Niits  de  son  jardin  par  les  exhalaisons  qui  émanaient  de  Tate- 
icr  d'affinage  d'or  et  d'argent  du  sieur  LebeL  Celui-ci  déclina 
I  juridiction  du  juge  de  paix,  qui  rt^jeta  le  déclinatoire,  et 
^donna  une  expertise  à  fin  d'évaluer  le  dommage  :  les  ex- 
^ts  le  portèrent  à  2,oao  fr. ,  et  le  juge  de  paix  condamna  le 
leur  Lebel  à  payer  cette  somme. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Lebel ,  qui ,  durant  l'instance , 
iHiit  obtenu  pour  son  usine  l'autorisation  de  l'admiiiistra- 
IcJn.  Il  a  reproduit  le  déclinatoire  e*t  contesté  sur  là  quotité 
L  dommages  et  intérêts. 

iZ^e  28  février  iSaS,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
basi  conçu  :  <t  En  ce  qui  touche  l'incompétence ,  —  Attendu 
^'auiL  termes  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  le  juge  de  paix  doit 
inuaitre  àe^  actions  pour  dommages  faits  soit  par  les  hom- 
!ies,  soit  par  les  animaux,  aux  champs,  fruits  ou  récoltes^ 
[ûe  la  compétence  du  juge  de  paix  est  fixée  par  la  nature  de 
'objet endommagé,  quelle  que  soit  la  manière  dont  le  dom- 
Eiage  est  'ca,usé,  s'il  provient  du  fait,  soit  médiat,  soit  immé- 
iiat,  de  Thomme  ou  des  animaux^  —  Sur  le  fond,  attendu 
[u'à  Tépoque  à  laquelle  Graindorge  a  intenté  sou  action  , 
»■       I  '<■■  '  »  .     I  1 1      iii' I II I ■   I 

(i]  Toj.  deux  décisions  semblables,  pag.  4^5  et  suiv.  de  ce  vol. 
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Lebel  n'était  pas  tXkctx^fmfv^E^^^  «ondencer  les  gaz  émana 
de  sa  fabrique ,  de  manière  &  les  empêcher  de  se  répandre 
sur  les  piropriétés  de  «es  voisins  j  qu'il  résulte  du  procès  ver- 
bal dressé  par  les  experts  nommés  par  le  juge  de  paix  de  Pan- 
tin que  les  gaz  délétères   émaîiés  de  la  fabrique  de  Lebel 
avaient,  en  se  répandant  dans  le  jardin  de  Graindorge',  dé- 
truit ou  endommagé  plusieurs  arbres  fruitiers  et  causera 
icelui-cl ,  sur  la  réeolte  de  Tannée  et  des  années  suivantes , 
une  perte  évaluée  à  2,020  fr.  ;  —  Attendu  ,  néanmoins ,  que 
cette  évaluation  est  exagérée ,  le  tribunal  la  réduite  f  ,qoo  fi*.  » 
Recours  en  cassation  i»  pour  violation  des  lois  des  24  août 
1790  et  16  fructidor  an  5 ,  et  du  décret  du  i5  octobre  1810, 
en  ce  que  le  tribunal  de  Paris  a  condamné  à  des  dommages 
et  intérêts   le  propriétaire  d'une  fabrique  dont  l'établisse- 
ment avait  été  jugé  par  l'administration  ne  pouvoir  nuire 
aux  propriétés  voisines ,  et  a  troublé  ainsi  les  opérations  de 
cette  administration  ^  2*  pour  fausse  application  de  l'art.  10, 
tit.  2,  de   la  loi  des   16-24  août   1790,   qui,  en  confiafll 
aux  juges  de  *paix  la  connaissance  des  dommages  causés  aul 
champs ,  fruits  et  récoltes ,  par  le  fait  de  l'homme  ou  des  ani- 
maux, n'a  pu  entendre  que  les  domnlages  qui  sont  le  r&altal 
immédiat  de  ces  faits ,  et  qui  n'a  point  voulu  leur  attribues 
la  connaissance  des   dommages  résultant  médiatement  d^ 
fait  de  l'homme ,  tels  que  sont  ceux  qui  proviennent  de  Tini 
(luence  lente  et  imperceptible  des  émanations  d'une  usine. 

Dti  i^  juillet  1826,  ARRET  de  la  section  civile ,  M.  Briss(f( 
président,  M.  Carnot  rapporteur,  MM.  Odillon^Barroti 
Macarel  avocats ,  par  lequel  :  i 

c  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  de  If^atimêsml 
'j.  avocat-gi^néral  ; -^  Après  en  avoir  délibéré  dans  la  chambre  da  coiueil|- 
Attendu,  sur  le  premier  moyen,  qu'il  ëtait  question,  dans  la  cause,  4 
dommages  et  intérêts  matériels  causés  par  rétablissement  de  la  fabri^ 
du  sieur  Lebel ,  et  qu'aux  termes  de  la  loi  du  24  août  1790,  Tauforité  jo 
diciaire  était  compétente  povr  en  connaître  ;  que  sa  compétence  à  cet  égar 
n'a  été  ni  restreinte  ni  modifiée,  par  le  décret  du  i5  octobre  iBio,  ni  p 
aucune  autre  loi  ; 

ce  Attendu,  sur  le  secçnd  moyen ,  que  tout  fait  de  Thomme ,  qui  port 
dommage  aux  fruits  et  récoltes ^  rentre  dans  les  attributions  de  la  justif 
de  paix,  qu'il  soit  causé  par  son  fait  médiat  ou  immédiat,  et  que,  du 
l'espèce,  c'était  un  fait  de  cette  nature  qui  constituait  le  litige;  — & 

JETTE,  y»  S. 
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Lorsque  parle  partage,^  a  été  assigné  a  Vun  des  hériiiers 
pour  le  remplir  de  la  somme  k  laquelle  s'élè.e  sa  par, 
hërcdua^re  une  pièce  de  terre  ou  de  bois  dite  contenir 
une  ^uantuc  déterminée  dl.ectares ,  estimés  h  tant  Vheé- 
tare ,  et  <,u  ensuite  il  est  reconnu  ^ue  la  quantité  réelle 
est  inférieure  a  celle  déchirée,  cet  héritier  peut-il  aair 
en  garantie  contre  ses  cohéritiers  et  leur  demander  un 
supphment,  encore  bien  c,ue  la  lésion  rjue  lui  fait  éprou- 

rX       ZTcT"-^  contenance  soit  Joindre  du  fuart? 
(Res.  aff.)  Cod.  civ. ,  art.  884,  887  et  ,  ,oq 

^U„T;'"''T'T'''  '"""' ^'^ P-'-'-.--^ >  les  héritiers  doi- 
yent-ils,  indépendamment  de  la  lésion,  se  garantir  mu- 
tuellement  a  délivrance  de  la  totalité  des  objets  compris 
dans  leurs  lots? (Rés.aiS:.)  "mpris 

CrOY-ChANEI,  ,   C.   D£  MONTMORT. 

M.  le  marquis  de  Montmort,  auteur  des  parties ,  possédait 
avant  la  .révolution,   des  bicus  considérables,  notam.aent 
Bes  bois  situés  dans  le  département  de  la  Manie ,  composant 
B5o  arpents,  ou  556  hectares,  et  connus  sous  la  dénomina- 
hon  collective  de  bois  de  la  Grande-Laie. 

En  1795  ces  bois  furent  confisqués ,  et  le  domaine  ea  fit 
rendre  quelques  portions,  ce  qui  diminua  d'autant  ia  coûte- 
aance  totale. 

^  Tel  était  l'état  des  choses,  lorsqu'en  exécutionde  la  loiduS 
■ecembre  1814,  les  biens  invendus  de  M.  de  Mont.nort  furent 
stitaésà  Ses  héritiers ,  qui  s'occupèrent  de  les  partager  entre 
X.  Des  experts  furent  choisis  pour  visiter  et  estimer  l« 
«ens,  et  particulièrement  les  bois  situés  dans  le  département 
te  la, Marne.  Il  résulta  de  leur  procès  verbal  que  la  forêt  de 
laOrande-Laiefut  reconnue  par  eux.,  d'après  les  documents 
existants  a  la  consei-vation  des  forêts  ■  yoj-ales ,  être  d'une 
contenance  de  556  hectai^s,  qu'ils  estimèrent  à  raison  de 
^o  tr,  l  hectare.  Ce  fut  sur  cette  base  que  le  partage  fut  ar  " 
«te    et  que  cette  forêt  fut  attribuée  au  marquis  de  Moat- 

"W^^st         '"^^^  '*^  '^  W-hc  aînée,  pJur  le  rj:;;- • 
Tomeh^de^^^^.  Feuille  ^o-. 


\ 


f. 


4fi6  fOURTIAL    DU    PALAIS. 

En  1818,  le  marquis  de  Montmort  fit  procéder  ô  l'arpen- 
tage de  la  forêt  de  la  Granda-Laie,  et  il  fut  reconnu  qa*au 
lieu  d'avoir  536  hectares ,  "elle  n'en  contenait  réellement  que 
S89.9  c'est-à-dire  54  hectares  de  moins. 

Après  d'inutiles  tentatives  de  Conciliation ,  et  le  9  jaill(  t 
«819,  M.  de  Montmort  fit  assigner  ses  cohéritiers  devant  le 
tribunal  civil  de  la  Seine ,  et  conclut  à  ce  qu'ils  fussent  coih 
damnés  à  lui  délivrer  la  totalité  des  objets  compris  dans  son 
iot ,  ou  à  l'indemniser. 

Le  5o  aoilt  1824  ,  jugement  qui  rejette  cette  demande,  — 
a  Attendu  que  le  marquis  de  Montmort  n'a  éprouvé  ni  troutk 
ni  éviction  dans  la  jouissance  des  objets  attribués  à  son  lot;*- 
Que  le  préjudice  dont  il  se  plaint  est  le  résultat  d'une  errear; 
mais  que  le  code  civil  n'admet,  pour  causes  de  rescision dn 
partage ,  que  la  violence,  le  dol  et  la  lésion  de  phis  du  q'uart; 
—  Que  l'erreur  de  fait  se  confond  avec  la  lésion ,  et  qu'à  la 
différence  -du  droit  ancien,  elle  ne  peut  aujourd'hui  faire 
rescinder  le  partage  que  quand  le  préjudice  causé  esttei^ 
que  la  rescision  pour  lésion  puisse  être  admise;  — Q^^^  ^^^^ 
ie  fait,  Terreur  dont  se  plaint  la  marquis*  de  Montmort  s'en- 
traîne pas  à  son  préjudice  Une  lésion  du  quart,  o* 

Appel.  Et ,  le  1 5  mars  1825 ,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Pa-i 
ri*  qui  mfirme,  et  ordonne  que  par  experts  la  forêt  sera  vw! 
et  visitée,  à  l'effet  de  constater  si  elle  contient  moins  de55b1 
hectares ,  et ,  en  cas  de  déficit ,  en  d'établir  le  montant  et  1k 
causes,  etc. ,  pour ,  sur  le  vu  du  rapport ,  être  statué  ce  qa*il 
appartiendra.  Cette  couna  considéré  —  «  Qu'il  ne  s'agit  pointj 
d'une  demande  en  rescision  de  partage  pour  cause  de  \ém 
dans  le  prix  des  biens  attribués  au  marquis  de  Montmort, 
le  partage  fait  entre  lui  et  ses  cohéritiers ,  mais  d'une  actîj 
en  garantie  formée  pour  raison  du  déficit  de  64  kecta 
déclarés  dans  son  lot  comme  existants  ;  — 'Que  le  code  ci 
qui  a  distingué  ces  deux  actions,  n'a  point  iàfié  Hmitativem 
la  garantie  au  cas  de  trouble  ou  d'éviction  ;  qu'il  n'a  po 
dérogé  au  principe  de  justice  et  d'égalité  qui  oblige  les  cg 
tageants  à  se  garantir  mutuellement  l'intégrité  de  leurs  l 
^  — Qii'il  a  même  implicitement  reconnu  ce  principe  *  puis 
admettant  ta  garantie  pour  le  cas  de  trouble  et  d'évicti 
ç'est'-évidemment  l'admettre  pour  le  défaut  d'existence  d'oh| 
'coropril  dans  le  lot  d'un  des  cohéritiers,  ce  défaut  d'existé 


^i»flwwi  M  mèaïc  effet  que  Téviction;  — Que  le  déficit  d'un 
th^ct  diiM9  le  lot  cVun  cobcritjci:  s'assipaUe  à  J'pmi^aioju  d^V^ 
4>jet  de  Ja  suceeâ^ioMd^as  le  partage  ^  9^^»  -sao»  Iç  jiecouràdjB 
arescUion,  romissiou  $e  répare  par  un  suppléoie^^t  à  Vactc  ^ 
>ertage  ^  aaii  termes  de  Tari»  8S7  du  cod«  civ.  j  Qu'il  eQ  est 
ït  doit  ^tre  de  mêm^  .du  dëûcit,  auquel  on  remédie  par  Tin*- 
i^pauïléy  qui  n'est  autre  qu'un  supplément  de  lot  en  nature 
>|i  eu  argent^  — Que  Je  mtarquis  de  Montmort  articule  que 
ie  déficit  qui  donne  lieu  à  son  action  en  garantie  proyient  de 
listractions  et  de  ventes  antérieures  au  partage  ;  et  que  c'estt 
laos  riguorance  où  l'on  était  de  ces  distractions  et  veptes 
]ue  les  54  Ixectares  qui  font  l'objet  de  sa  réclamation  ont  été 
mis  dans  son  lot^  —  Que,  si  ce  déficit  est  lés^alement  cou- 
itaté,  il  y  a  lieu  d^accueillir  son  action  en  garaïUie  ». 
.  Pourvoi  en  cassatipji  de  MM.  Croj"- Chanel  et  consorts-, 
|>our  fausse  application  de  l'art.  884  du  cod.  civ.,  et  pQ\yr 
i^iolation  de  l'art.  887  du  même  code. 

La  stabilité  des  partages  y  ont  dit  les  demandeurs ,  est  la  . 
principale  base  sur  laquelle  reposent  la  sécurité  et  Je  repos 
|es  familles.  Tout  ce  qui  tend  k  troubler  cette  heureuse  har-* 
tnonie  doit  donc  être  rangé  au  nombre  des  exceptions  qui  n'ob- 
ligent qu'autant  qu'elles  sont  .positivement  établies  par   le 
^gislateur.  De  ^e  principe  incontestable  sort  la  conséquence 
jue  la  garantie ,  en  naatière  de  partage,  doit  être  rigoureu- 
^ment  resserrée  dans  les  limites  que  la  loi  lui  assigne,  puis- 
qu'elle fait  peseï'  sur  les  copart^a géants  une  responsabilité  in- 
giiiétante  et  ceetraire  aux  intérêts  de  tous. 
L    Cela  posé,  voyons  quelles  sont  les  dispositions  du  code  civil  . 
L  cnî  égard.  Aux  termes  de  l'art.  884,  ^^s  cohéritiers  sont 
|Ê6pecJtivemeiît  garants  les  uns  envers  les  autres  des  trouble:»    - 
Jet  éviction»  seulement  qui  procèdent  d'une  cause  antérieure 
ÉiU  partage*  jL'axjt.  887  porte  que  les  partages  peuvent  être 
jjescindés  pour  causée  de  violence  et  de  dol;  qu'ils  peuvent 
l-être  encore  lorsque  l'un  d^s  cohéritiers  établit  à  son  préju- 
gée une  lésion  de  plus  du  quart. 

Ainsi  la  loi  n'admet  que  trois  causes  de  rescision ,  la  vîo- 

iJence,  le  dol  et  I9  lésion  déplus  du  quart  j  quant  à  la  garantie, 

.^Ue  est  due  seulememit  pour  les  cas  de  trapble  et  d'éviction. 

Le  marquis  de  Montmort  ji'a  allégué  ni  violence  ni  dol. 

Le  déficit  dont  il  se  plaint,  fût-il  constant,  ne  s'élêverçiit 
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pas,  de  son  propre  aveu ,  aa  quart  de  ce  (px'tl  à  droit  de  prér 
tendre  dans  la  succession.  Aussi  Tarrét  attaqué  déclaFe-t-il 
que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  d'une  action  en  rescisioo, 
mais  bien  d'une  actîbn  en  garantie  de  lot  :  il  faut  donc  nous 
placer  dans  les  termes  de  l'art.  884-  Or,  si ,  d'après  cet  article, 
les  héritiers  ne  sont  garants  qu'en  cas  de  trouble  ou  d'éviction, 
il  s'ensuit  que  la  garantie  n'est  pas  due  pour  une.  simple  er* 
reur  sur  le  plus  ou  le  moins  de  valeur  et  d'étendue  de  la  chose 
abandonnée»  Sans  doute  le  code  civil  n'a  pas  entendu  déroger 
au  principe  d'égalité  qui  doit  régir  tout  partage.  Mais  comme 
ce  principe,  poussé  à  l'extrême,  serait  inexécutable  dans  la 
pratique,  comme  il  est  impossible  d'arriver,  daus  la  formation 
des  lots,  à  uire   égalité  mathématique,  il  a  fallu  laisser  la 
part  de  Terreur ,  et  c'est  ce  que  le  législateur  a  fait  en  la  fixant 
au  quart ,  pour  éviter  toutes  les  réclamations  que  les  héritiers 
ne  manqueraient  pas  d'élever,  dès  qu'ils  croiraient  éprouver  le 
moindre  préjudice ,  ce  qui  rendrait  les  partages  interminables.  I 
«  Mais  ,  dit  l'arrêt  attaqué ,  admettre  la  garantie  pour  les 
cas  de  trouble  et  d'éviction ,  c'est  l'admettre  pour  le  déÊmt 
'd'existence  d'objets  compris  dans  le  lot  d'un  héritier,  car  k 
■  défaut  d'existence  produit  le  même  effet  que  l'éviction.  » 

Ici  l'arrêt  confond  deux  choses  essentiellement  distinctes. 
Assurément,  si,  par  le  partage ,  on  abandonnait  à  Pan  des 
héritiers,  pour  le  remplir  de  son  émolument,  un  objet  qui 
n'existe  pas  dans  la  succession,  il  y  aurait  absence  de  coiisea- 
tement  de*  la  part  de  celui  auquel  on  aurait  abandonné  nue 
.  chose  imaginaire  ;  le  partage  serait  nul.  Mais  nous  ne  sommes 
point  dans  cette  hypothèse.  Lé  bois  de  la  Grande- Laie  eîû*- 
tait  bien  réellement.  La  délivrance  en  a  été  faite  èntièremeat 
au  marquis  de  Montmort,  qui  en  a  pris  possession,  et  qui  en 
jouit  depuis  le  partage  :  ce  n'est  donc  pas  sur  l'existence  àt 
la  chose  que  l'on  conteste ,  mais  sur  le  plus  ou  le  moins  d'é- 
tendue et  de  valeur  de  cette  chose.  Il  n'y  a  donc  pas  li^ 
d'examiner  si  la  chose  existe,  si  elle  doit  être  délivrée,  mi 
bien  si  elle  vaut  la  somme  pour  laquelle  elle  est  entrée  d 
le  partage j  il  n'y  a  donc  ni  trouble,  ni  éviction,  ni  abse 
de  la  chose.  Toute  la  question  se  réduit  à  savoir  si  le  marq^ 
de  Montmort  estéésé  plus  ou  moins.  Ib  s'agit  donc  d'une  lel 
sion ,  et  non  pas  de  l'une  des  causes  pour  lesquelles  la  garaa 
tie  est  imposée  aux  cohéritiers.  Or,  en  matière  de  partage, 
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flëpasse  point  le  quart  ne  peut  être  fHrW^ti 


ion. 


r4^ 


',  dît-on  encore,  vicie  tons  les  contrats  !XHU,  lof«*n 

knhe  sur  la  substance  même  deYa  chose ,  mais  noti* 

iMle  tombe  sur  la.  mesure.  L'erreur  ne  produit 

simple  déficit  que  la  loi  ne  confond,  pas  avec^ 

^Dans  la  vente ,  par  exemple ,  elle  donne  pour  le 

^ièbtion  en  délivrance;  pour  Tëviction  elle  accorde  le 

f  ^  garantie.  Le  déficit  s*efface  par  la  diminution  du 

^'Ittion  se  répare  en  remboursant  à  Tacheteur  la  va-» 

|h  chose  dont  il  est  évincé.  L'action  qui  résulte  de 

n'a  point  de  bome&;  celle  qui  naît- dti«  déficit  est 

i^.â  un  délai  fatal,  et  nVlieu  que  dans  Certain  cas.  Il 

l'^SJtiC  pas  vrai  de  dire  que  le  déficit  s'assimile  a  l'éviction 

[Ûit  les  mêmes  effets.  C'est  à  raison  de  cette  différence 

'Citant  du  partage,  le  législateur  a  parlé  de  l'une  et 

point  occupé  de  l'autre.  En  effet,  ou  le  déficit -«st 

liisidérable ,  alors  il  ne  mérite  point  qu'on  revienne 

rpartage;  ou  bien  il  présente  un  préjudice  notable,  et, 

cas,  il  se  confond, avec  toutes  les  autres  causes  d» 

dernière  analyse,  la  lésion  4<>nt  se  plaint  le  marquîi 
mtmort  n'atteignant  pas ,  do  son  propre  ay eu ,  le  quart 
valeur  des  biens  qui  lui  ont  été  abandonnés  par  le 
Sage ,  il  est  incontestable  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pu ,  sans 
lelr' l'art.  887  ,  lui  accorder  une  action  en  garantie  ou  cq 
*  ilément  pour  cette  prétendue  lésion ,  pui^ue ,  d'après  . 
Wticle,  la  lésion  qui  n'excède  pas  le  quart  ne  donne  ou*- 
"ture  à  aucune  action, 
^arrét  attaqué  a  fait  également  une  fausse  application  de, 
:.  884 ,  en  assimilant^à  l'éviction  un  déficit  partiel  dans 
itesure  et  la  valeur  des  objets  abandonnés,  et  en  lui  attrii 
mt  le  même  effet ,   malgré  la  différence  qui  .existe  entre 
■'et  l'autre.  .  • 

'égalité  la  plus  parfaite,   répondait  le  défendeur^  doit 


ler  entre  les  divers  hOTf  îers  appelé^  à  recueillir  une  sucr 

In:  voilà  un  principe  sacré,   et  que  personne  n'osera 

îâter.  Il  ne  suffit  donc  pas- que ,  dans  un  acte  de  partage , 

ionce  que  lés  lots  sont  égdiux.  Il  faut  qu'ils  le  soient  e» 

Mité.  De  là  dérive  l'obligation  pour  chaque  lijéritiçr  ,de 


{Ittrdtytiir  à  âott  ttÀiétitier  l'exi^tehce  de^  objets  compris  daii* 
son  lot,  puisque  autremeutil  u'y  aurait  plus  d'égalité ,  et  par 
C0tt$éfi^étBi  plus  âtpattage.  La  lok  âi  fait ,  û  est  vrai ,  unt  cx- 
^ptid»  à  ^0  principe  d^égalité^  elle  a  pemé  qu'admettre  iiï* 
4é&n\men%  ractlon  en  i»escisîoft  ,  quelffue  rhittime  que  ptft 
élre  là  lësiott ,  ce  setait  souvent  jeter  le  désordre  dans  les 
familles:  en  conséquence  l'aft.  887  a'dit  que  \esr  partages iie'f 
pourraient  être  rcseiAdés  que  pour,  cause  de'  molence  oa  de 
MCfl,  ou  lorsqu'un  des  héritiers  établirait  à  son  préjudice  une 
lésian  de  plus  du  quart.  Tel  est  l'article  que  les  afdvcrsairt^ 
prétendent  avoir  clé  fiofé  par  Parrêt  de  la  cour  royale  de 
Paris  y  attendu  que  le  partage  n'était  attaqué  tii  pour  vio- 
Icnê6  ni  pour  dol^  Cl  que  la  lésion  était  moindre  du  quart. 
Les  advewairesf  vont  plœj  loin  ;  ils  soutierinent  que  l'arrêt  « 
icraissenieut  appUcpié  à  Isf  cause  l'art.  884  du  cod. ,  parce  qoe 
le  marquis  de  Moîitttïôrt  ne  se  plargïïaît  pas  d'wue  évrclioiî 
f&r  loi  souffi^i^te  depuis  ]p  partage ,  mai*  d'un  simple  défidt 
4an9  la  mesure  des  objets  cotnpris  dans  son  lot. 

O  système  repose  évidemment  sur  jane  piire  équivoqnc 
^e  repoussent  le*  n^otifi  H*êmes  de  Parrêt  attaqué.  En  effet 
la  cour  royale  a  eu  soin  d'expliquer  qu'ilue  s'agissait  poiflt 
d^Qn«  demande  ea  rescision  de  partage  pour  cause  d'etictbu 
tm  de  léiûevi,  imiis  d'une  action  eu  garantie  foi^mée  pourrai- 
•On  d'un  déficit  de  54  hectares  déclarés  comme  exrstauts^ 
quoique  de  lait  il»  n'etistent  |>lus.  •  Tout  le  procès  est  dans; 
cette  distinctioo  r  e» effet,  M.  de  Montmort  ne  *e  piaiut  pa> 
de  Pétaluartiôn  qui  aurait  été  donnée  an  bois  de  la  Grande- 
Laie^  mai»  il  dit  a  «  Le  partage  m'attribue  un  bois  de  556  hec- 
tares fil  ne  m'en  a  été  donnée  que  282:  je  suis  donc  fonde  à 
réclamer  les  54  hectares  de  déficit.  »  Telle  est  la  demande 
que  l'arrêt  a  consacrée,  et  cette  seule  observation  suffirait! 
pottr  démontrer  qu'il  n'a  pu  violer  aucun  des  principes,  au- 
«fUne  des  lois  invoquée»  par  le  demandeur, 'puisqu'il  n'a  lail 
qu'admettre  l'action  en  délivrance  d'un  objet  compris  dan* 
le  lot  d'un  héritier,  et  qui  cependant  ne  lui  avait  pas  été 
délivré,  en  quoi  il  a  fait  la  plus  juste  application  des  prin- 
cipes de  la  matière. 

Deux  actions  naissent  du  partage  :  la  première  concerne  la 
^ran;tle  que  se  doivent  les  cohéritiers  entre  eux ,  reîatîve- 
metit  à  l'existence  des   objets  compris  dans  leur  lot  j  las«- 
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;dnd^  est  f^kitiy«  u  l'évaluaiiou  donnée  à  ces  mêmes  ob|eU. 
Zes  deux  actions  n^ont  rien  de  semblable  ^  elles  difEèreuf  el 
[uanf  h  leur  but  et  quai^t  à  leurs  efTcis. 

L'objet  de  la  première  est  de  faire  )ouir  chaque  cohéritier 
le  ce  qui  lui  a  été  promis.  Elle  résulte'Bu  partage  Itti-même; 
îUe  en  est  la  conditiou  ^  elle  est  aussi  bieu  iuhéyente  an  par- 
Ut  ge  qu'au  contrat  de  vente  ou  d'échange.  De  même  que 
^luî  qui  vend  contracte  l'obligation  de  livrer  la  cliose, 
ie  même  le  cohéritier  qui  partage  se  soumet  à  Fobligatioti 
de  garantir  rexisteiK!e  des  objets*  compris  dans  le  lot  de  sou 
eohéritier.  Vous  me.  donnez  une  maison  î  il  ne  suffit  pas 
qu'elle  existe  sur  le  papier,  il  faut  qu'elle  me  soit  réelJèmcnk 
délivrée*  Vous  m'attribuez  une  forêt  de  556  hectares:  si  eifo 
n'en  a  que  282  ,  j'ai  action  contre  vous  pour  la  différence. 

Au  contraire,  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
n'est  relative  qu'aux  effets  ultérieurs  du  partage.  Elle  n'a 
jpour  but  que  de  réparer  le.  préjudice  dans  l'évaluation  qui 
jurait  été  faite  d'un  objet  existant.  Aimi  on  a  placé  d»i«s 
^ôn  lot  une  maison  estimée  100,000  fr.  Cependant  elle  n'eu 
vaut  que  80,000.  Je  ne  serai  point  fondé  à  demander  la 
rescision  du- partage  pour  cause  de  lésion,  parce  que  la  lé- 
sion est  moindre  du  quart  :  voilà  le  cas  auquel  s'applique 
l'art.  887.  Mais  cet  article  est  sans  application  lorsque^ 
comme  dans  l'espèce,  c'est  la  chose  même  qui  lui  %été  attri- 
buée par  le  partage  que  demande  le  cohéritier.  Dans  ce  cas 
il  suffit  que  la  différence  de  la  mesure  réelle  à  celle  exprimée 
dans  le  contrat  soit  du  vingtième.  Là  s'appliquent  les  dispo- 
"itions  relatives  au  contrat  de  vente.  Or  la  première  règle , 
n  matière  de  vente,  est  l'obligation  de  livrer  la  chose  ven- 
ue. Aussi  voit-on  que  tous  les  auteurs  ont  traité  dans  des. 
chapitres  séparés  et  l'action  en  garantie,  et  l'action  en  res- 
cision, parce  qu'en  effet  ce  sont  deux  choses  tout-à-fuil  diffé- 
i  rentes. 

On  objecte  qu*îci  il  y  aurait  seulement  erreur  de  fait,  et 
.que  l'erreur  de  fait.se  confond  avec  la  lésion:  d'où  l'on  con- 
clut qu'elle  n'est  une  cause  de  rescision  que  lorsqu'il  en  ré- 
sulte une  lésion  de  plus  du  quart. 
^  La  réponse  à  cette  objection  est  facile.  En  effet,  il  faut  dis- 
tinguer l'erreur  de  lait  qui  tombe  s.ur  l'évaluation  donnée  à 
l'objet  et  celle  qi^i  se  rapporte  à  l'existence  de  l'objet  lui- 
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même*  L'erreur  de  fait,  dans  1%  premier  cas,  c'est  ka  iéskm:  ^ 
il  faut  qu'elle  soit  de  plus  du  quart.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  Terreur  de  fait  qui  porte  sur  la' substance  de  l'objet 
luî-méroe ,  comme  lorsque  le  partage  énouce  comme  compris 
dans  le  lot  d'un  cohéritier  un  objet  qui  n'exilste  pas ,  ou  qui 
n'existé  qu'eii  partie;  cette  erreur  n'a  ricu  de  commun  avec 
la  lésion }  elle  vicie  de  droit  la  cpnventipn  et  le  partage.  11  ;{ 
ne  faut ,  pour  s'en  cmivaiucre ,  que. lire  les  discussions  qui  eu-  •■ 
rent  lieu  au  conseil  d'état  sur  l'art.  887  du  cod. 

Vainement. dit-on  encore* que  Farrét  aurait  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  884,  attendu  que  M.  de  Montmorl  n'a-  • 
vait  éprouvé  ni  trouble  ni  éviction  depuis  le  partage ,  et  que 
c'est  dans  ce  cas  seulement  qu'aux  termes  de  cet  article,  les 
cohéritiers  sont  garants. 

D'abord  il  y  a  bien  certainement  trouble  lorsque,  l'acte 
attribuant  à  Théritier  556  hectares,  il  ne  jouit  que  de  281. 
Le  trouble  existe  sans  une  puis$9nce  matérielle.  Il  s'entend 
du  droit.  Il  y  a  également  éviction  :  car ,  l'héritier  étant  censé 
propriétaire  depuis  le  décès,  il  est  évident  que  ,  quand  on  ne 
lui  donne  par  le  partage  que  9.82  hectares,  et  cela  parce 
que,  dépuis  le  décès ,  le  bien  a  diminué  (Te  contenance,  c'est 
une  véritable  éviction  qu'il  souffre  pour  tout  ce  qui  loi 
manque.  *  •  * 

Il  convint  d'ajouter  que  le  défaut  absolu  de  possession  est 
plus  fort  que  l'éviction.  L'éviction  en  effet  suppose  que  le 
partage  a  reçu  son  exécution  ,  et  que  l'héritier  a  eu  au  moin^ 
une  possession" passagère,  tandis  que,  dans  le  cas  d'inexis- 
tence de  l'objet  qui  lui  a  été  attribué,  le  partage  n'a  pas 
même  été  exécuté.  Cependant,  dans  le  système  des  adver- 
saires ,  il  faudrait  dire  qu'il  y  aurait  lieu  à  garantie ,  en  cas 
d'éviction ,  après  que  rhéritier  aurait  été  envoyé  en  possession 
de  son  lot ,  et  que  la  garj^iitie  n'existerait  pas  lorsque  l'hé- 
ritier n'aurait  pas  ^té  mis  en  possession.  Un  tel  résultat  blesse 
trop  Téqurté  pour  être  conforme  à  la  loi.     * 

Du  8  novembre  1826 ,  arrêt  de  Igi  section  civile  ,  M.  Bris- 
f  on  président ,  M.Zangîacomi  rapporteur ,  MM.  Rochelle  et 
Scribe  avocats  ,'  par  lequel  :  * 

«  LA  COUR,  —  Snr  les  conclusions  conformes  de  M.  Jouheri,  arocit- 
^néia]  ;  —  Considcrant  qu'il  résulte  des  faits  de  !a  cause  que ,  Tors  du  par- 
Ugê  arrêté  entre  le  marquis  de  Monlmort  cl  ses  col^riticrs,  il  a  ét<!  con- 
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naa  queMfxmr  )e  remplir  cfane  somme  de  4^0,4^5  francs  que  l'oiî  rècon- 
naissait  lai  devoir,  îl  lui  serait  délivré  des  bois  d*uiie  râleur  égale  à  cette 
somine;  -^  Qu'il  avait  été  précédemment  calculé,  dans  an  rapport  d'ex- 
perts, que  336  hectares  de  bois,  estimt^s  valoir  5oo  francs  chacun,  que  les 
arbrcset  les  taillis  existants  sur  cette  étendue  de  terrain,  produisaient  précisé- 
inent  la  somme  de4io,4o3  francs,  et  que  c'est  d'après  celle  expertise,  cette 
6'aluation  et  ce  calcul  que  cette  quantité  de  bois  a  été  assignée  au  marquis 
^  Montmort  dans  la  forél  de  Grande*Laie  ;  qu'ainsi  ce  n'était  pas  cette 
forêt  telle  qu'elle  peut  se  comporter  qui  a  été  mise  dans  son  lot,  mais  un 
nombre  d'hectares  de  bois  qui  ne  pouvait  être  au-dessous  de  336  hectares; 
«-Considérant  qu'an  acte  de  partage  est ,  comme, tout  autre  acte  synal- 
Isgmatiqaey  obligatoire  pour  tous  ceux  qui  l'ont  souscrit,  et,  par  consé- 
quent, que  chacun  des  copartageants  a  droit  de  demander,  en  ce  qui  le 
concerne,  l'exécution  du  partage  et  la  délivrance  de  la  totalité  des  objets 
placés  dans  son  lot  ;  — Que  la  demande  du  marquis  dÔ  Montmort  contre 
«es  cohéritiers  n'a  pas  eu  d'autre  objet ,  puisqu'elle  tendait  uniquement 
à  lai  faire  recouvrer  la  quantité  de  bois  qu'une  clause  du  partage  lui  avait  ■ 
attribuée  en  un  nombre  d'hectares  déterminé  d'une  manière  très-précise  y 
—  Que  cette  demande,  comme  toutes  celles  qui  naissent  des  obligations, 
jtait  reccvable,  et  qu'en  le  jugeant  ainsi,  la  cour  royale  n'a  violé  aucune 
pcs  lois  citées ,  toutes  applicables  à  la  cause  ;  —  Rejette.  »    B. 


COUR  DE  CASSATION. 

Les  administrations  d'octroi  sont-elles  civiUrnent  responsa- 

'  blés  du  dommage  causé  par  les  préposés  de  Vocirçi  dans 

«r exercice  de  leurs  Jonctions ,  encore  que  ces  préposés 

Ir  soient  h  la  nomination  du  ministre  desjinanees  et  des  pré-.^ 
Jets,  et  que  le  dommage  ait  été  commis  pendant  que  l'em- 
p.lojré  agissait^  dans  l* intérêt  de  la  régie  des  contributions 

^''    indirectes?  (Rés.  afF.)  Cod.  civ. ,  art.  i584. 

Jjes  administrations  sont -elles  civilement  responsables  du 

'.  dommage  résultant  d'un  crime  commis  par  l'un  de  leurs 
préposés  dans  l'exercice  de  ses  fondions  ,  encore  qu'elles 
puissent  prétendre  que  le  préposé ,  en  commettant  le. 
crime  y  a  cessent' agir  conformément  au  mandat  qui  lui 
était  domié^  (Rés.  afr.)^Cocl.  civ.,  art.  1 584  ^^  ^99^* 

L'Octroi  de  Marseille  ,  G.  Lieutaud. 

Deux  employés  de  l'octroi  de  lai  ville  de  Marseille ,  les  sîours 
Ollivier  et  Tricon,  mettaient  en  sûreté  des  marchandises 
saisies  par  radministratjoii  acs  contributions  indircctLS.  Le 
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s'reur  Ôflivier,  croyant  qu'un  individu  qui  était  pr^  de  lui 
voulait  c|ilevtT  ces  marchandises  ,  tira  uu  coup  de  fusil,  et 
Llcàsa  grièvement  le  sieur  Lieutaud. 

Les  .sieurs  OUivier  et  Tricon  ayaut  été  traduits,  à  raison 
de  ce  fait,  devant  la  cour  d'assises  d'Aix,  le  premier  a  été  con- 
damné aux  travaux  forcés,  le  second  a  été  acquitté j  les  deux 
accusés  ont  été  condamnés  solidairement  à  payer  au  sieur 
'  Lieutaud  une  somme  de  i,ooo  fr. ,  à  titre  de  dommages  et 
intérêts.  Cetui-ci  a  demandé  devant  le  tribunal  civil  de  Mar- 
seille que  l'administration  de  l'octroi  de  cette  ville  fût  tejjue 
de  payer  ces  dommages  et  intérêts,  comme  civilement  res- 
ponsable des  actes  de  ses  employés.  (Cod..  civ.,  art.   i384.) 

L'administration  de  Toctroi  a  réiisté  à  cette  demande,  qui 
a  été  accueillie  par  le  jugement  suivant  :  «  Attendu  que  tont 
commettant  répond  civilement  des  dommages  causes  par  ses 
'  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  il  les  emploie  ;  —  Qu'au- 
cune loi  n'excepte  de  ce  principe  tutélaire  la  régie  ou  les  ad- 
ministrations publiques;  qu'il  est  tellement  dans  Tesprittle 
la  législation  de  les  assimiler,  quant  à  ce,  aux  simples  parti-  ■ 
culiers,  que  Part.  i58  de  l'acte  du  gouvernement  du  i  S  juin 
i8ii  veut  que,  comme  toute  autre  partie  civile,  elles  fassciit 
les  avances  en  supportant  \^s  frais  des  procès  intentés  ou  à 
•  soutenir  par  elles  ou  même  soutenus  d'oiîice  pour  leur  iuté- 
rêt;  —  Que,  de  fait,  la  loi  du  22  août   1794, art.  19,  pro- 
clame le  principe  que  la  régie  ({es  douanes  est  responsalJe 
des  faits  de   ses  préposés  dans  l'exercice  et  pour  raison 
leurs  fonctions,  saut'  son  recours  contre  eux;  —  Que,  loin 
que  les   régies   établies  postérieurement  puissent   invoquci 
aucun  privilège  à  elles  accordé  au  préjudice  de  la  sociéli 
et  de   tous   ses   membres,    les  art.   29  et   5o  de  l'acte  di 
gouvernement  du  i**"  germinal  au  i5  (22  mars  »8o5)  veu- 
lent que  la  régie  des  contributions  indirectes  soit,  ^n  cas  A 
saisie  mal  fondée,  condamnée  non   seulement* aux  frais  di 
procès  et  de  fourrière,  mais    encore  à  ui^   indemnité  pr( 
portionnée  à  la  valeur  àc&  objets  saisis,  et  même  à  payer  ii'UJ 
valeur  ou'rindcmnité  de*  leur  dépérissement ,  s'ils  en  avaient'* 
essuyé  quelqu'un  avant  leur  remise  )  que  l'administi-ationdes 
octrois,  qui  est  moins  publique  que  celle  des  douanes  et  des 
contributions   indirectes,  dont  elle  n'est  qu'un  dcnieniljre- 
mciit ,   peut  d'iiutant  moins  repousser  l'application  de  cctîe 
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srgle,  quelle  est  dans  Vari.  4?  ^^  rorttoniiancc  tlii  19  dc- 
entbre  181 4;  quelle  est  persoimenemeiit  respoiisalilt  des  al- 
ératîons  et  des  avaries  qui  proviennent  de  si^s  préposés;  que , 
i:  elle  répond  de  leur  négifgciioc,  a  plus  forte  raison  doit-elle 
idpoiidre  de  leurs  mélaits;  que,  par  c?ela  qn'elle  leur  donne 
aractère  pour  exercer  leagparticuliers,  elle  garantit  leur  H*' 
lélité,  leur  soumission  à  ses  ordres  et  leur  modération:  — 
\.ttcndu  que,  quoique  le  crime  commis  par  le  préposé  l'ait 
\lé  pendant  qu'il  agissait  dans  l'intérêt  de  V administration 
ies  contributions  indirectes ,  ce  n'était  pas  moins  le  pré- 
posé de  l'octroi  qui  l'a  commis ^  et  en  cette  seule  et  unique 
|«ialitë;  -^  Que  W  reponsabilUé  civile  ne  repose  pas  seule* 
ment  ^ir  l'intérêt  que  peut  avoir  le  supérieur  à  l'action  de 
son  préposé,  mais  sur  sa  nomination;  que  c'est  l'administra- 
tion de  l'octroi  qui  lui  a  donné  le  caractère  pour  agir  dans 
l'intérêt  des  contributions  indirectes  sans  sa  participation  et 
sans  mandat  spécial;  c'est  un  agent  qu'elle  lui  a  présenté  et 
qjie  celle-ci  n'a  pas  refusé:  c'est  par  conséquent  un  agent  dont« 
elle  doit  répondre;  elle  doit  s'imputer  d'avoir  fait  un  mauvais 
choix,  d'avoir  mis  des  armes  entre  les  mains  «d'un  particulier 
qui  n'a  pas  su  n'eu  faire  que  l'usage  permis  par  les  lois  ,  et  de 
lui  avoir  confié  d^s  fonctions  qu'il  était  incapable  ou  in'iligiie. 
de  remplir.  »  —  Appel. 

Le  10  février    1824^  arrêt  de  la  cour   royale  d'Aix  qui 
confirme  ce  jugement ,  et  en  adopte  les  motiis. 

*  L'administration  de  l'octroi  de  Marseille  s'est  pourvue  en 

*  cassation  contre  cet  arrêt,  pour  fausse  application  des  art. 
^i384  et  ij)g8  du  cod.  civ. ,  en  ce  qu'on  l'avait  déclarée  civi- 
lement  responsable  du  domqiage  causé  j>ar  ses  employés , 
'bien  qu'elle  ne  les  nommât  point.  Il  ne  peut  y  avoir  de  res- 
ponsabilité, disait-on,  que  de  la  part  du  commettanth  l'égard 
de  son  préposé,  et  l'arrêt  attaqué  reconnaît  lui-même  que  la 
responsabilité  civile  ne  repose  pas  seulement  sur  l'intérêt  que 
peut  avoir  le  supérieur  à  l'action  de  son  préposé,  mais  sur  sa 
nomination.  Or,  d'après  les  art.  i55  et  i56  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  les  employés  des  octrois  sont  nommés  par  ie  mi-, 
nistre  dos  finances  et  par  le  préfet  :  l'administration  ne  peut 
donc  être  responsable  de  ses  employés,  qui,  n'étant  pas  nom- 
més par  elle,  ne  sont  pas  ses  préposes ,  daiis  ie  sens  de  Tari. 
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Pour  radministratiou  de  Toctroioa  soutenait,  ensecootl 
lieu,  que,  le  sieur  Ollivîer  agissant,  au  moment  du  crime, 
dans  l'intérêt  de  la  régie  des  contributions  indirectes ,  cette 
régie  devait  être  condamnée  à  la  réparation  du  dommage 
causé ,  et  que  l'arrêt  attaqué  avait  faussement  appliqué 
Fart.  ]584  en  faisant  peser  tout^A^  responsabilité  sur  Tad- 
minîstration  de  l'octroi;  enfin  que,  si  la  loi  rend  les  com- 
plices d'un  crime  civilement  responsabres ,  ce  n'était  point 
non  plus  le  cas  d'appliquer  cette  disposition ,  parce  que  l'ad- 
<«iinistration  ne  pouvait  être  considérée  comn;i«  complice, 
puisqu'elle  n'avait  donné  aucun  mandat  pour  commettre  le 
crime ,  et  que  le  sieur  Ollivier  en  se  portant  à  une  action  cri- 
minelle avait  cessé  d'agir  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Du  ig  Juillet  1826,  arrêt  de  la  section  des  requêtes,  M. 
Henrion  de  jPe/i^e^  président ,  M.  i?«nq7*er  rapporteur ,  M. 
Cochin  avocat ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sorlesconclusioiis  de  M.  Jouhen,  ayocat-général;' 
«  Attendu,  en  ce  qui  coneerne  le  premier  moyen,  fondé  sur  la  contravention 
ou  fausse  application  de  Fart.  i3d4  ^^  ^^^*  c\y,f  que,  la  disposition <Ie 
cet  article  étant  générale,  et  n'y  étant  pas  déroge,  n^ëtant  pas  même  mo' 
di6ëe  par  les  dispositions  des  lois  relatives  aux.  employés  del'oétroi,  Farrêt 
attaqnl!  l'a  justement  appliquée  à  l'afTairc  actuelle,  le  fait  du  commis  qni 
y  a  donné  lieu  étant  arrivé  dans  Fcxercice  ou  à  Toccasion  de  l'exercice  <Ies 
fonctions  d'employé  de  l'octroi  de  la  commune  de  Marseille,  ainsi  qu'il 
est  reconnu  par  Tarrét  attaqué  j  , 

<K  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  ce  que  le  nommé  Ollivier,  em- 
ployé de  l'octroi  et  condamné  par  la  cour  d'assises,  agissait  dans  Tintât  de 
l'administration  des  contributions  indirectes,  lors  duerime  qui  a  Êiit 
l'objet  de  sa  condamnation;— Qu'étant  commissionné  par  l'a^ministratioa 
de  l'oclroi,  c'est  en  cette  qualité  qu'il  a  agi,  ce  qui  suffit  pour  justifier 
l'arrêt  attaqué ,  lors  duquel  la  commune  de  Marseille  n'a  pas  même  de- 
mandé la  mise  en  cauàe  de  l'administration  des  contributions  indirectes; 

«  Attendu  enfin ,  sur  le  moyen  consistant  à  dire  que  la  loi  punit  le  cou- 
J)able  et  ses/complîces ,  mais  qu'on  ne  peut  rendre  une  administration  r»- 
pon5abIe  d'un  crime  pour  lequel  jelle  n'a  pas  donné  de 'mandat,  qu'il 
s'agit  d'une  responsabilité  civile  établie  par  la  loi ,  et  qu'il  suffît  d'un 
mauxlat  donné  à  un  préposé  pour  des  faits  xiVils,  pour  y  donner  ouver- 
ture, sans  que  Ton  puisse  confondre  une  semblable  s.ctionk  avec  la  pour- 
suite crijninellc  dont  le  prépose  est  devenu  personnellement  Tobjclî 
—  Ilr  JiiTTÇ.  »  S. 
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L,orsquun  testateur  j  possédant  deux  immeubles  indivis  ,  a 
Itgué  la  moitié  qu'il  a  dans  chacun  d'eux  ,  j  a-t-il  ca-- 
duciié  ou  nullité  du  legs  pour  l'une  de  ces  moitiés,  si, 
parle  partage  if  u' il  a  fait  postérieurement,  l'un  de  ces 
immeubles  lui  est  échu,  et  l'autre  à  son  copartageant  ?  ' 
(  Rés.  afF.  )  Cod.  civ. ,  art.  883 ,  io38  et  1016. 

Lamirault  ,  C.  Desplands.  * 

En  i8ïo  ,  testament  de  la  demoiselle  Desplands ,  par  le- 
quel elle  lègue  une  partie  de  sa  fortune  au  sieur  Lamirault 
et  à  deux  autres  de  ses  parents ,  pour  être  le  legs  partagé 
entre  eux.  —  Il  contient  en  outre  la  clause  suivante  :  «  Je 
leur  donne  aussi  la  moitié  du  moulin  de  Saînt-Maixent ,  étant 
indivis  entre  mademoiselle  Cornette  de  la  Minière  et  moi , 
et  la  moitié  de  la  métairie  de  Saint-Maixent ,  étant  aussi  in- 
divise entre  M.  de  la  Minière. et  moi,  lesdits  moulin  et  mé- 
tairie étant  situés ,  etc.  » 

M,  et  mademoiselle  de  la  Minière,  étant  morts,  ont  été  re-' 
présentés  par  les  mêmes  héritiers.  —  Ceux-ci  ont  fait  le  par- 
tage, en  1820,  avec  la  demoiselle  Desplands.  Un  lot,  com- 
posé du  moulin  et  de  quelques  pièces  de  terre  détachées,  de 
la  métairie,  a  été  attribué  à  MM.  de  la  Minière^  i^ademoi- 
selle  Desplands  a  eu  Tautre  lot ,  composé  du  surplus  de  la 
enétairie. 

Cette  demoiselle  est  décédée  en  rôai.  De  graves  contesta- 
iîons  se  sont  élevées  entre  ses  héritiers  et  les  colégataires  du 
iieur  Lamirault.  Celui-ci  n'a  pas  voulu  attendre  leur  issue  et 
Éi  demandé  la  délivrance  de  son  legs. 

Laurin  et  ses  cohéritiers  ont  alors  prétendu  que  la  mé- 
tairie, telle  qu'elle  était  comprise  au  partage,  n'était  point 
léguée ,  mais  seulement  une  moitié  ;  que  Lamirault  ne  pou«-  . 
Vait  exiger  que  sa  portion  dans  cette  moitié. 

Jugement  du  tribunal  de  Montmorillon  qui ,  reconnais- 
sant que  la  testatrice  a  légué  ses  droits  indivis  dans  le  moulin 
et  la  métairie',  et  que  le  partage  n'a  fait  que  les  déclarer, 
dit  que  la  métairie  entière  est  comprise  dans  le  legs. 

Appel  par  Laurin  et  consorts^  et,  le   16  juillet  1824 9 
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arrêt  de  ]a  cour  de  Poitiers  qui  iufirme  et  modifie  le  juge- 
ment par  les  raolii's  snivanis  :  —  «  Considérant  que,  par  son 

•  testament  du  5o  novembre  1810,  la  demoiselle  Deâplau<k 
ne  légua  point  aux  frères  Troiiilîon  et  à  rintimé  sçs  droid 
indivis  dans  le  moulin  de  Saint-Maixent  et  dans  la  métairie 
de  Saint-Maixent ,  mais  déterminément  la  moitié  du  moulin 
de  Saint-Maixent  et  la  moitié  de  la  métairie  ;  et  que  la  men- 
tion par  elle  faite  de  l'état  d'indivision  dans  lequel  elle  était, 
par  rapport  à  ces  immeubles ,  ne  peut  prouver  jrien  autre 
ehose  que  le  fait  même  <fe  l'indivision  j  —  Considérant  qu€ 
l'on  peut  d'autant  moins  penser  que  ia  testatrice  ait  prévu  et 
voulu  que  ses  légataires  pussent  prendre,  par  Tefiet  d'un  par- 
tage ,  une  porjtiou  dans  la  métairie  excédant  la  moitié^  es 
compensation  de  tout  ou  partie  de  la  moitié  du  mouUa  à  cox 
légué,  que^ le  testament  énonce  que  le  moulin  était  indivtf 
entre  elle  et  la  demoiselle  Cornette  de  la  Minièi^e ,  et  la  mé- 
tairie indivise  entre  elle  et  le  sieur  Cornette  de  la  Minière: 
d'où  il  résultait  qu'iLy  xiyait  deux  partages  différents  à  faife^ 
et  que  les  droits  des  copartageants  devaient  s'exercer  séparé- 
ment sur  chacun  des  immeubles  à  partager,  lesquels  ae  àC 

*  sont  trouvés  que  depuis  dans  la  même  main  ;  —  ComidéraBt 
qu'aux  termes 'de  l'art.  \oi\  du  cod.  civ.,  lorsque  letestatcar 
a  légué  la  chose  d'autrui ,  le  legs  est  nul ,  soit  que  le  testateur 
ait  connu,  ou  non ,  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas 5  —  Qac* 
suivant  Part.  889, ,  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé 
immédiatement  à  tous  les  eiFcts  compris  dans  son  lot,  et  nV 
voir  jamais  eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  succession; 
—  Qu'il  résulte  de  là  que  ,  la  demoiselle  Despiands  n'ayant 
recueilli,  par  l'effet  d'un  partage,  que  des  dépendances <k 
la  métairie  de  Saint-Maixent,  les  légataires  ne  peuvent  avoir , 
de  droit  que  sur  celles  des  choses  qui  lui  sont  échues  parce 
partage  ;  —  Que,  les  portions  à  eux  léguées  de  la  métairie  (te 
Saint-Maixent  étant  fixées  à  la  moitié  de  la  métairie,  ils  vé. 
peuvent  réclamer  au-delà  de  cette  moitié; — Et  que  le  !egsd«J| 
la  moitié  du  moulin  de  Saint-Maixent  est  nul,  puisque  cette* 
moitié  n'existe  pas  dans  la  succession  de  la  testatrice  ;  —  Mcl- 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  bu  néant,  en  ce  que  le  tri-^ 
bunal  dont   est  appel  a  entériné,  relativement  aux    app«S 
lants,  purement  et  simplement  le  testament  de  la  demoiselle] 
Despiands,  en  ce  qui  concernait  le  lf»gs  fait  à  l'intimé,  et  oi«! 
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JitiL.,<js»ùt  fait  délkftenèm  dtauHit  legsf  #fh»^ 
,^.  r  Mdbntie  qu'il  ne  sera  faîjl  d4Ërrciiice<  à  l^jrà^é 
thkivf^iiié  àes  métatries  de  BoimiÂ^  V  de  rSliti^y  et  *^ 
éhère,  et  de  la  moitié  de  la  ^j|^tairie  de  Saint- 
tfenh  objet»  l^égaés  se  trouvant  tbfffê  la  succession  de* 
loiselle  Desplands;  condamne  l'intimé  ^  etc.  » 
mit  s^est  pourvu  en  cassation ,  i^  pour  violation  des 
}  iû55  et  io58  du  cod.  civ. ,  et  &iisae  application  de 
Il  du  cod«  civ. 

it  pas  exact  de  dire ,  srion  lai ,  <|ue  la  cbose  d'au-^ 
'té  léguée^  An  moment  du  legs ,  cette  chose  appar- 
lemillentà  la  testatrice*  Le  moulin,  il  est  vrai ,  pnr 
ifipartage .,  n^t^taît  pas  resté  cm  sa  posis^iîon  ^  mais  les 
'elle  avait  eus  sur  ce  moulin  avaientpassé,  en  vertu 
hiou  admise  par  nos  lois  en  matière  de  partagée  ^  sur 
•iej  et,  par  suite,  la  disposition  qui  avait  attribué 
à  Lamirault  et  Trouillon  devait  avoir  son  effet 
kîlBM^talrie.  —  La  testatrice  n'avait-elle  pas  le  droit  de 
une  hypothèque  sur.  sa  portion  indivise  dans  le 
i'?.  Ne  pouvait-^ile  pas  également  aliéner  ses  droits  sur 
\\iu?  Dan^  j^ucun  de  ces  cas  pouvait-on  la  rcputer 
lataire?  Non  sans  doute.  Il  faut  donc  dire  qvié  les 
^dtt  partage  doivent  profiter  aux  légataires,  eu  repor- 
r-sttr  la  métairie  les  droits  qui  leur  apparteliaient  sur  le 
Un.> 

Violation  de  l'art.  1016  du  cod.  civ.  —  L'arrêt  attaqué 
it  accordé  au  demandeur  la  délivrance  de  son  legs,  moins* 
partie  indivise  du  moulin,  et  néanmoins  il  l'avait  con- 
lamné  aui:  ^^pens  pour  la  totalité. 

Le  ViSJhWrîer  1826,  aurêt  de,  la  section  des  requêtes,  M. 
mnon  président ,  M.  Rousseau  rapporteur ,  M.  Rochelle 
^cat ,  par  lequel  r  *  . 

JLÂ.  CpÛR , —  Sur  les  conclu sicms  de  M*  Lebeau  ,  avocat-général  ;^— 

s&du  que,  la  moitié  du  moulia  légné  n'existant  plus  dans  la  succession 

testât riée  au  moment  de  son  déccs,  Varrét  attaqué  ne  renferme 

Qc  contravention  aux  lois  citées ,  en  appHcj^uant  Tart;  883^    cod. 

^-et'en  prononçant  la  nulHté  ou  caducité  du  legs  de  ladite  moitié  du 

litadont  il  s*agit,  dans  lequel  fa  testatrice  n'avait  plus  de  droit  à 

S^rture  de  la  succession  ;  —  Attendo,  d'ailleurs  ^  que  la  cônr  d'appel , 

refusant  à  voir  dans  le  testament  une  volonté,  de  la  partvde  la  testi- 


t 
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trkei  de  rccompimscr  les  légal  aires,  sur  fa  iiic(aiile  «le  Sàtat-M«Caitv4ii 
ta  moitié  du  moulin  alors  indivis,  si  elle  cessait  de  lui  appartenir, a'a Êà 
qo'intcrprctcr  Tacte  testamentaire  et  l'intention  delà  testatrice,  ce<{oi 
était  dans  les  attributions  de  la  cour  d'appel  et  demeure  hors  du  doniaiaa 
de  ta  cassation  j  —  Qu'il  résulte  de  ce  double  motif  qu'il  n'y  aaucuitt 

*  contravention  aux  art.  io35  et  io3S  du  cod.  civ.,  opposes  |)ar  le  deman- 
«leur;  —  Attendu,  sur  le  moyen  «pris  d'une  prétendue  contraventioa  à 
l'art.  1016  du  même  code,  en  ce  que  le  deuiaudeiK*  a  été  condamné  <ft 
<ous  les  dépens  de  la  demande  en  délivrance,  dont  la  loi  met  les  frab  à  k 
charge  de  la  succession ,  que  cet  article  ne  s'applique  poiat  au  cas  où  h 
partie  qui  réclame  la  délivrance  a  élevé,  à  ce  Mijet,  des  diilicultés  sur  I» 

*  quelles  elle  succombe  ;  —  Rejette.  »  A.  M.  G. 
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Celui  qui  met  le  feu  à  sa  propre  maison  assurée,  dans  Vin- 
tention  de  toucher  le  prix  de  V assurance ,  commet-il  le 
crime  d'incendie?  (Rés.  aff.)  Cod.  peu.,  art.  454.(1) 

Le  Ministère  public,  C.  Michel. 
Uii  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  du  5o  septembre  1825,  avait 
reconnu  Edme  Michel  suffisamment  prévenu  d'avoir  mis  It 
feu  à  sa  propre  maison  assurée,  dans  la  vue  de  toucher  le 
prix  de  l'assurance,  et  néanmoins  avait  déclaré  n'y  avoir  lieu 
à  mise  en  accusation  contre  lui.  —  Le  ministère  public  s'est 
pourvu  en  cassation  pour  fausse  interprétation  du  code 
pénal. 

Du  II   novembre    1825,  Arrêt  de  la  section  criminelle, 
M.  Portalis  président,  M.   0//iV/er  rapporteur ,  par  lequel: 

«  LA  COUR  y  —  Sur  les  conclusions  de  M.  liCCplagn^BarriSy  avocat- 
général;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur 'général  à  la  cour  royale 
de  Paris;  —  Attendu  que  l'arrêt  attnqut^  reconnaît  que  Michel  était  pr<f- 
venu  d'avoir  rais  Je  feu  à  sa  propre  maison  dans  le  dessein  de  toucher  le 
prix  de  l'assurance  do  cette  maison,  et  par  conséquent  de  nuire  à  autrui^ 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  4<34  du  cod.  pén. ,  le  crime  d'incendie 


(i)  Voy.  sur  celte  matière  deux  arrêts  des  cours  d'appel  de  fiouen  et  de 
Metz,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  ai  novembre  1822,  sotTÎ 
d'une  instruction  explicative  de  monseigneur  le  garde  des  sceaux,  ton}*3 
de  1822,  pag.  521.  Voy.  aussi  les  espèces  rapportées  ci-api"ès,  où  cette 
première  question  a  été  résolue  dans  le  môme  sens. 
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pu  Mdtmcat  à  meure  le  feu  à  an  édifice  oa  à  des  choses  appartenant  à 
Mitruiy  mais  k  mettre  le  feu  à  des  édifiées  oo  à  des  choses  qui  peatent ,  eto 
brûlant,  iBcendier  les  propriétés  d'autrat ,  ou  nuire  à  autrui  ;  —  Que  la 
loi  a  eu  évidemment  pour  objet  de  réprimer  avec  une  juste  sérérité  le 
noTcn de  nuire  le  plus  facile,  le  plus  nuisible  et  le  plus  effrayant  pour  la 
société;  —  Que  mettre  le  feu  à  sa  propre  maison  assurée,  dans  l'intention 
le  toucher  le  prix  de  Veslimation  que  les  assureurs  se  sont  engagés  de  pajrer 
m  cas  de  sinistre,  c'est  commettre  le  crime  d'incendie ,  car  c*e«t  mettre  le 
lèu  à  un  étUfice  dans  IHntention  de  nuire  à  autinii  ;  -*-  Cassb  et  Amttnui 
^Mnèl  de  la  cour  roynle  de  Paris,  chambre  des  mises  en  accusation ,  du  So 
leptembre  dernier,  qui  déclare  n'y  av«ttr  lieu  à  aceutation  €00(1*0  Edme  « 
Michel,  sur  la  prévention  d'avoir  mis  vokmtairement  le  feu  à  sa  propre 
!Dai<on  qui  était  assurée,  et  pour  toucher  le  prix  deTassurance; 

«  Et,  pour  être  de.  nouveau  procédé  au  règlement  de  la  oompétence,  ren* 
roie  le  prévenu  dans  Tétat  où  il  se  trouve,  ensemble  les  pièces  de  la  procé- 
bue,  devant  la  cour  royale  d'Amiens,  chambre  des  mises  en  accusation.  » 

"*  COUR  DE  CASSATION. 

^elui  qui  met  le  feu  a  sa  maison  jissuhbb,  dans  la  vue  de 
recevoir  le  prix  de  l'assurance,  se  rtnd-il  coupable  du 
crime  d'incendie?  (Ré s.  aff.)  Cod.  péii. ,  art.  454* 

lé* art.  555  du  Cod*d'instr.  crim,,  relatif  à  la  continuation 
sans  interruption  des  séances  de  la  cour  d'assises,  estait 

^  présenta  peine  de  nullité?  (Rés.  nég.) 

^  disposition  de  Vart,  872  du  Cod*  d'instr.  crim.  exclut- 
elle  les  formules  imprimées  des  procès  verbaux  des  dé^ 
bats  ?  (Rés.  nég.) 

lujffit^il,  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli ,  que  le  procès 

\  verbal  soit  signé  par  le  président  et  le  greffier  ?  (Rés.  aff.) 

^  La  femme  Desprez,  C.  le  Ministère  public. 

> 

Du  16  décembre  i^a5,  arrêt  de  la  section  criminelle,  M. 
f^rialis  président,  M.  i^nère rappoiteur,  M.  Blanc  avocat, 
ar  lequel: 

ec  liA  COUR,  •**-  Sur  les  conclusions  de  M.  de  VaUmesnîl,  avocat- 
éaéral(-*-$ur  le  deuxième  mtoyen , — Attendu  que  l'art.  353  du  co^ 
'in&tn  crim.,  relativement  à  la  suspension  des  séances ,  n'est  point  pres- 
fit  à  peine  de  nullité,  et  qu*il  résulte  sufBsammeut  du  procès  verbal  que^ 
i  la  séance  a  été  suspendue  à  quatre  heures  de  veleyéie  (lour  être  reprise 

sept  heures  du'  soir,  le  même  jour,  le  président  n'ja  ordonné  cette  sus<- 
eâsîon  que  pour  le  repos  nécessaire  aux  juges  et  aux  jurés ^ 

«  Sur  le  troisième  moyen,  ^  Attendu  que  la  disposition  de  Tart.  572  du 
7bw /«' €/e  1827.  Feuille '51*'. 
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cod«  iVinstr.  erim.'  n'eicliit  poiiit  lés  formules  tmpHiiiëes  ^cs  pTtteèl  ii<cfr 
l>aiH(  (les  dcbots,  et  qu'il  «iifiit,  pour  que  le  vœu  de  la  li>t  soit  remuât,  qoe 
co  procès  verbal  soit  sigaé  par  le  président  et  par  lé  çréffirr  ; 
,  «  Sur  le  quatrième  moyen ,  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqnë  reconmtt, 
d'après  k  déclaration  du  jury,  que  la  demanderesse  était  coupable  d'avoir 
volontairement  mis  le  feu  à  sa  propre  maison,  qui  était  assurée,  dans  le 
dessein  d'en  loucher  le  prix,  et  par  conséquent  de  nuire  à  autnii;- 
Qu'aux  termes  de  Tari.  4^4  ^^  *^^^**  P^^«  »  ^^  crime  dincendie  ne  «msiite 
pas  à  mettre  le  feu  à  un  édifice  ou  à  des  clioses  appa)rtcnant  àantmi^Diu 
à  mettre  le  feu  à  des  édifices  ou  à  chodes  qui  penrent, en  brûlant)  iS' 

>  cendier  le8|>ropn«stéa  d'autrui  on  ndire  à  i^utroi;  qae  c'est  avec  intenlin 
que  le  législateur  n'a  pas  établi  cette  distinction  dans  ledit  article,  car  il 
Ta  établie  dans  l'art.  4^7  »  relatif  à  la  destruction ,  par  tout  autre  vDjen 
.que  lefen,  des  édifices,  ponts,  digues  ou  chaussées;  que  l'objet  de  l'ait. 
434  a  été  de  réprimer  et  de  punir  sévèrement  le  plus  facile  et  le  plw 
dommageable,  comme  te  pHis  eO^rayant  pour  la  société,  des  moyens  de  de»* 
truction  j  que  mettre  le  feu  à  sa  propre  maison  assurée,  dansVintenliGBde 
faïKîUer  le  prix  de  l'estimation  que  les  assureurs  se  sont  obligés  à  payer  fl> 
cas  de  sinistre,  c'est  commettre  le  crime  d'incendie,  car  c'est  mettre  k^ 

.  à  uj»  édifice  dans  l'intention  do  nuire  à  autrui  ;  -^  Hej^ette.  » 
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Sujffît'il  que  la  cession  d'un  bail  à  domaine  cûngéahk,  f 
impose  au  cessionnaim  l'obligalion  d'acquitter  la  rt^^ 
convenancîère  due  par  le  cédan.ty  n'indique  pas  aulft- 
ment  le  titre  constitutif,  pour  que  la  régie  soitautori^ 
à  considérer  cette  obligation  comme  une  constitution  nos^ 
y  elle  soumise  au  droit  proportionnel  d'enregistrementt 
alors  même  qu'il  est  produit  un  acte  récognitif  du  hdi 
acte  qui  a  été  dûment  enregistré  à  sa  date  ?  (  Rés.  nfij*! 
.Loi  du  2?.  frimaire  ah  7,  art.  68. 

Au  moins  la  régie  peut-elle ,  indépendamment  du  droit^^ 
Ui  somme  convenue  pour  le  prix  de  la  cession^  percevoir 
^iV  {a  charge  d'acquitter  la  rente  çonvenancière  un  droî 
particulier  et  proportionné  à  la  duriée  de  cette  oJfl^tjtion 
telle  qu'elle  est  réglée  par  le  bail?  {Rés.  aff.  )  Loi  da  î 
frimaire  an  7  ,  art.  i5. 

La  Régie,  C.  Mazurie.   " 

Le  16  juin  1825  ,  acte  notarié ,  par  lequel  la  dame  de  Saîi 
Genjrs  cède  au  sieur  Mazurié  le  convenant  de  Laîandt 
ses  dépendantes,  moyennant  2,000  fr.   de  prix  principal, 


'  ^ 
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ià  btitre  à  ia  charge  d«  payer  à  M.  le  comte  de  Choiseul, 
-titre  de  rente  coiivenanciêre ,  i50  décalitres  d'avoiiic,  et 
IV.  4^  cent,  en  argent.  Cet  acte  oyant  -été  présenté  à  Tenre- 
^strement,  la  régie  aperçu^  i«  à  raison  de  cinq  et  demi  pour 
:eTit  sur  le  prix  de  2,000  fr.  réuni  au  capital  au  denier  vingt 
ic  la  rente  convenancièrc ,  224  fr.  40  c;  y»  à  raison  de  dcu% 
KMjtr  ceut  sur  ce  même  capital ,  à  défaut  d'énonciation  du  ti- 
;re  constitutif  de  la  rente ,  41  fr.  60  c. 

JLe  sieur  Mazorié  a  prétendu  qu'il  ne  devait  <i'autre  droit 
jUe  celui  de  cinq  et  demi  pour  cent  snr  les  ^,000  fr*  <(ui 
formaient  le  prix  de  la  cession ,  et  il  a  fiiit  assigner  la  régie 
în  restitution  de  la  somme  de  171  fr.,  comme  indûmeat 
perçue  sur  l'acte  du  16  juin  1S25.' 

Cette  restitution  est  eiFectivemcnt  ordtynnée  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Saint-Briéuc ,  du  \^^  décembre  182/,,  — 
B  Attendu  que  l'acte  de  vente  du  16  juin  1825  distingue  deux 
espèces  de  transmissions,  Tiine  à  titre  d'héritage ,  l'autre ô 
titre  de  bail  à  domaine  congéable^  qu'il  est  de  l'essence  de 
cette  dernière  espèce  de  biens  d'avoir  deux  propriétaires  dis- 
tincts, l'un  du  fonds ,  l'autre  des  droits  superficiaires  ;  que 
oes  derniers  droits  sont  seulement  l'objet  de  la  rescision  du 
convenant 5  que,  cependant,  le  receveur  de  l'enregistrement 
k  confondu  les  deux  propriétés  foncière-et  superficiairc ,  et 
basé  sur  leur  ensemble  la  perception  du  droit  de  mutation; 
Ou^iî  y  a  dès  lors  lieu  à  restitution  ;  que  la  vente  en  question 
a  eu  pour  but  de  subroger  Tacquéreur  dans  les  droits  de  la 
venderesse  sur  le  convenant  et  la  pièce  de  terre  qui  lui  ap- 
partenait,  moyennant  un  prix  de  2,000  fr. ,  seul  passible  6n 
roit  de  mutation  à  raison  de  cinq  et  demi  pour  cent j  que  le 
apital  de  la  rente  convenancière  n'aurait  pu  être  sôumd 
;âu  même  droit  qu'autant  qu'on  eût  aliéné  le  fonds  même 
"du  convenant,  qui  est  toujours  demeuré  la  propriété  du 
'comte  de  Choiseul,  propriété  justifiée  par  un  aveu  enregis- 
tré du  16  mai  1699,  qui  établit,  dès  lors,  la  rente  qui  eu  est 
là  conséquence  ». 

t  La  régie,  s'étant  pourvue  en  cassation  de  ce  jugement,  a 
fait  proposer  deux  moyens.  Le  premier  était  fondé  sur  la  vio- 
-lation  de  l'art.  i5  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7.  La  cession  du 
''iGjuin  1823,  disait*elle,  était  faite  sous  la  double  condition 
^de  payer  2,000  fr,^  et  de  servir  la  rente^  sous  ce  rapport  elle 
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cumulait  deux  objets.  Donc  en  fixant  la  perception  da  Atmi 
tant  sur  le  prix  principal  qne  sur  la  valeur  des  charges  apo» 
tées  ,  et  qui  font  nëcessairement  partie  du  prix  ^  le  receveur 
n'a  fait  que  se  c'onibrmer  à  l'art.  i5  de  la  loi  précitée. 

Le  second,  moyen  résultait  d'une  contravention  à  l'art.  69, 
§  5,  n«  2,  de  la  même  loi.  Aux  termes  de  cet  article,  disait 

-la  régie,  les  titres  nouvels,  en  reconnaissance  de  rente, ne 
sont  passibles  que  d'un  droit  fixe.  C'est  un  point  queToft. 

:ii'eoten4  pas  contester^  mais  il  faut  pour  cela,  que  les  titra 

.constitutifs  tout  rapportes,  ou  tout  au  moins  indiqués.  Or 
J'acte  du  16  juin  iSa'i,  qui  charge  le  cessionnaire  d'acquitter 

:la.  prétepdue  rente  couvenancière ,  n'énonce  pas  même  le 
titre  constitutif:  on  ne  pouvait  donc  pas  lui  appliquer  le 

.bénéfice  de  l'art.  69. 

Pu  i5  novembre   J826,  arrêt  de  la  section  civile,  M. 

.i?rM^o/i  président,  M.  /?oj'6r  rapporteur ,  M.  Teste-Lebeau 

^avocat ,  par  lequel  : 

•  a  LA.  COUR, — Sur  les  conclusions  conrormes  êe  M.  Jouberi,  avocal-gé- 
liéral ,  et  apfôs  en  avoir  délibéré  en  ia  chambre  du  Conseil  j — Snr  le  moyen 
tiié  de  l'art^  69,  §  ^,  u"  2,  de  la  loi  du  22  frim.  a»  7  ,^ Attendu  que  Tacteck 
.16  juin  1823  né  contient  aucune  constitutton  de  rente  perpétuelle  on 
viagère  -^  que  la  rente  tant  en  grain  qu'en  argent  dout ,  par  cet  octe^  le  siev 
Mazurié  se  charge  au  profit  du  comte  de  Choiseul ,  est  énoncée  comme  due 
à  ce  dernier ^en  vertu  d*un  bail  à  domaine  congéable,  déjà  préeiistant; 
et  qu'en  effet  le  jugement  attaqué  atteste  qu'il  a  été  produit  au  procès 
un  acte  récognitif  du  bail  à  domaine  congéable  du  convenant  de  la  Lande 
ou  des  Rozais,  sous  la  date  du  16  mai  1699,  ^^^^  revêtu,  à  cette époqaCi 
de  la  formalité:  d'où  il  suit  qu'en  ordonnant  la  restitution  du  droit  du 
titre  indûment  perçu,  à  raison  d'une  prétendue  constitution  de  rente  que 
rien  ne  justifie,  le  jugement  attaqué  n'a  point  violé  l'article  pi^itédeh 
4oi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Rejette  ce  moyen  ; 

«  Mais  sur  le  moyen  tiré  de  la  violatioq  de  l'art»  i5,  n^  1^'',  de  la  même 
loi, — Vu  ledit  article  j  —  Attendu  que  la  dame  de  Saint-Genjs,  encé^ 
dant  au  sieur  Mazurié,  par  l'acte  du  16  juin  1825,  le  convenant  de  J». 
Lande  ou  des  Rozais  qu'elle  tenait  à  titre  de  bail  à  domaine  congéalde,  a 
transmis  à  cet  acquéreur,  avec  la  propriété  jdes édifices  et  superfices  decc 
domaine ,  le  drOit  de  jouir  du  fonds  même  dudit  domaine  pendant  toute  la 
durée  du  bail  existant,  telle  qu'elle  se  trouve  réglée,  soit  par  les  stipulations 
mêmes  dudit  bail ,  soit  par  les  lois  spéciales  relatives  à  ce  genre  de  contrat  ; 

(f.  Attendu  qu'en  subrogeant  ainsi  le  sieur  Mazurié  à  cette  jouissance, 
la  dame  de  Siànt^Genys  l'a  subrogé  en  même  temps ,  tant  par  la  force  éa 
droit  que  par  une  stipulation ibrmelle  de  l'acte  de  ceasion,à  Tobligatiat 
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le  {M^er  au  comte  de  Cboûenl  la  rente  conveoanciéra  due  à  ce  dernier  en 
ta  qualité  de  propriétaire  fo&cier  do  convenant; — Attendu  qne  csette  sub- 
FOgation  a  donné  lieu  à  un  droit  d'enregistrement  dont  Téraluation  a  dû. 
lire  proportionnée  à  Ja  durée  de  Tobtlgation  telle  qu'elle  est  réglée  par  le 
9ail  même  ou  par  tes  lois  de  la  matière ,  et  qui  a  dû  être  ajoutée  à  celle 
}a  droit  dû  à  raison  de  ta  somme  principale  de  2,000  fr.  payée  comptint , 
ttii  termes  de  l'acte  du  16  juin  1825,  pour  former  l'évaluation  totale  du 
[ÉJ&  fie  la  cession,  et  la  liquidation  du  droit  applicable  à  ce  prix;  — 
attendu  que,  néanmoins,  le  jugement  attaqoéa  ordonné  la  restitution 
i«tiégrale  du  droit  perçu  à  raison  de  la  stipulation  relative  à  ladite  nsnte; 
m  quoi  ce  jugement  a  violé  Tari,  i5  >  n<>  i^' ,  ci-dessua  dté  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7;  —  Donne  défaut  contre  Mazurié,  et,  pour  le  profit» 


^SE.  s 


B. 


.  COUR  DE  CASSATION. 

■Jne  Trente  peut-elle  être  annulée  sur  le  seul  motif  qu  à  l'é- 
poque du  contrat  la  démence  du  vendeur  était  notoire,  et 
qu'il  en  résulte  pour  lui  un  préjudice  considérable,  sans 
que  les  juges  soient  tenus  de  vérifier  s'il  jr  a  eu  dol  de  la 
part  de  V acquéreur ^  ou  lésion  des  sept  douzièmes  pour 
fe  vendeur?  (Rés.  aff.)  Cod^  civ. ,  art.  5o5,  1675,  1677 , 

FRS9€HfiR,  C.  ROURGKANT. 

' Bourgeant  vend  tous  ses  biens  à  Frescher,  son  oncle , 
dOyennant  une  rente  annuelle  et  viagère  de  600  fr.  Le  con- 

t  est  passé  le  27  décembre  1819.  Deux  ans  après ,  et  le  5 1 
enmbre  1 82 1  <,  riuterdiction  de  Bourgeant  est  prononcée. 

roi,  curateur  de  Piiterdit,  demande  Ta  nullité  de  la  vente 

te  à  Frescher  en  1819.  Il  soutient,  et  offre  de  prouver , 
ii'à  cette  époque  lé  vendeur  était  déjà  dans  un  état  de  dé- 
Irence  notoire  et  complet.  Des  témoins  sont  entendus  j  et , 
pT  le  vu  des  enquêtes,  le  tribunal  civil  de  Laval,  par  juge- 
ment du  i«»^  mai  1824»  annuité  la  vente,  —  «  Attendu  qu'jau 
Dpmentoù  elle  a  été  passée,  la  démence  était  notoire^  qu'il. 
»,a  eu  pour  Tinterdit  dommage  considérable,  et  que  l'art. 
>o5  du  cod.  civ.  n'exige  ni  dol,  ni  fraude,  ni  lésion  d'outre 
noitié  ». 

Sur  l'appel,  Frescher  insiste  pour  que  les  biens  soient  esti- 
més, afin  de  constater  s'il  y  a  eu  réellement  lésion.  — Mais 
t' 5  février  1825,  arrêt  de   la  cour   royale  d'A^igers  qui, 


« 
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adoptant  les  motifs  des  premiers 'juges ,  et  considérant  eu  cm- 
tre  qn«  les  rereiites  fiaîtes  par  Frescher  cdnstateiit  sufFisam- 
ment  1»  valeur  des  biena,  canfirnre  le  Jugement  attaqué. 

Pourvoi  en  ca3satîon  pour  fausse  appflîcation  de  Tart.  5o5 
dû  cod.  civ.^^  et  pour  violation  des  art.  1676,  1677  et  167$ 
du  même  code.  Quel  est^  a  dit  le  demandeur  ^  le  prixicipal 
motif  (^ui  a  déterminé  la  cour  dVppeLà  annuler  la  ventçdu 
27  décembre  181^?  C'est  le  dommage  considérable  qui,  sui- 
vant elte  y  en  résultait  pour  le  vendeur.  Ce  n?est  donc  pas 
l'art.  5o5  qu'felle  devait  consulter,  mais  bien  les  art.  1675 et 
suivants,  qui  tracent  les  règles  à  suivre  pour  constater  la  lé- 
sion. Cette  cour  a  donc  violé-  ces  articles ,  en  refusant  défaire 
droit  aux  conclusions  que  j'avais  prises  devant  elle  à  eet 
égard.  Eirisuite  avoir  déclaré  nulle  une  vente  contre  laquelle  ' 
il  ne  s^élevait  aucun  soupçon  de  dol  ni  de  fraude ,  une  vente 
<;ansentie  à  une  époque  où  le  vendeur  jouissait  de  la  plénitude 
de  se*  di^oits ,  et  cela  sur  le  prétexte  que  ce  dernier  avait  été 
interdit  deux  ans  après,  c'est  avoir  commis  un  excès  de  pou- 
voir, violé  la  îoi  du  contrat,  et  fait  même  une  iausse  appli- 
cation de  Tart.  5o5  du  code. 

Du  i5  novembre  1826,  arrêt  de  la  section  des  requêtes, 
M.  Henrion  président,  M.  Lassagnj-  rapporteur,  M.  Isam- 
bert  avocat ,  par  lequel  : 

»  tA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Jjeheauy  avocat-généraîî  - 
^ttpndii ,  en  droit,  que  les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  d'un  majeur, 
^u  état  habituel  d'imbécHHié,  de  démence,  ou  de  fureur,  peuvent  eut 
annulés ,  si  la  couse  de  Vinterdiction  existait  notoit^ment  à  Tépoque  oàT 
Ks^ac^s*  ont  été  faits  (Art.  5o3  c.  civ. )^ —  Qu'ainsi  la  loi  s'en  rapporte: ] 
cntièrcmenjb  a»&  kunières  et  à  la  conscience  des  juges,,  sans- exiger  aueu-  ' 
neinent  la  ptsuve  soit  du  doL  et  de  la  fraude ,  de  la  part  de  racquéreur,. 
soi^de  lalésionde  ràcqnéreur au  préjudice  du  vendeur; 

(c^Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu  ,  en.  fait,  que,  par  jugement  du  tri- 
bunal'  de  première  inslaace  de  Laval ,,  du  3 1  décembre  1821,  Boui-geant 
avait  été  interdit ,  comme  étant  dans  un  état  habituel  de  démence,  d'im- 
béciliitë  et  de  fureur 3  que  la  cause  de  cette  intecdiction  existait  notoirt- 
menLaiu  27  décembre  1619 ^époque  à  laqtaclle  Bourgeant  avait  passé,  eo 
faveur  de  Fresclier,  demandeur  en  cassation,  la  vente  dont  il  s'agit  a» 
procènque  cette  cause  d'interdiction,  lors  et  déjà  notoirement  existantf' 
(?tait  encore  plus  particulièrement  connue  de  l'acquéreur,  en  sa  qualitt* 
d'oncle  dn  vendeur  j  qu'enfin  la  vente  avait  fait  un  tort  considérable  au 
vendeur  j  — Que ,  dans  ces^  circonstances ,  même  sans  s'étaycr  et  sans  avoir 
bfîsoin   do   s'étaycr  des  preui^ea  prescrites  par  la.  loi    pour  constater  k 
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léiion,  l'arrût  attaqué,  ea  proDoaçant,  non  pas  la  rescUion  de  la  vciile 
dont  il  s^agit,  pour  cause  de  lésion ^  niais  bien  sa  nullité  pour  cause  tle 
dc^raence  de  la  part  du^vendcur ,  a  fait  une  juste  application  de  Tart.  5o3  du 
cod-  civ.,  sans  violer  le«  art.  1676,  167761  1678  du  même  codej—REJEiTE. 

B. 

COUR  DE  CASSATION. 

La  peine  de  mort  est-elle  Juseement  appliquée  à  l'individu 
déclaré  coupable  d'avoir  incendié  sa  maison  pour  priver 
son  vendeur  de  son  privilège ,  et  pour  briller  des  récoltes   • 
qui  s* y  trouvaient ^  appartenant  a  autrui?  (Rés.  alF.)  Cord. 
pén. ,  art.  454»  (0 

Un  condamné  peut- il  se  plaindre  de  ce  que  la^  liste  des  juri^s 
lui  a  été  notifiée  plus  de  vingt-quatre  heures  avant  le  jour 
déterminé  pour  la  formation  du  tableau  ?  (Rés.  nég.)  Cod. 
d'iiastr.  crim. ,  art.  594»  (2) 

Le  défaut  d'enregistrement  de  l'exploit  de  notification  de  la 
liste  des  jurés  ^  dans  le  délai  prescrit ,  entraîne- 1- il  la 
nullité  de  la  procédure?  {Rés,  iiég.) 

La  nullité ,  dans  ce  cas ,  ne  frappe -t^elle  que  les  actes  qui 
intéressentles  particuliers?  (Rés.  aff.) 

Tranchant,  C.  LE  Ministère  pytîLic. 

i-    Un  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Dijon,  en  date  dû  6  de'- 
cembre  i825,  a  condamné  à  ia  peine  de  mort  le  uoninié 
Tranchant ,  accusé  d'avoir  mis  le  feu  à  sa  maison  grevée  du 
^privilège  du  vendeur ,  et  renfermant  des  récoltes  c[ui  appar- 
leiiaieut  à  autrui.  —  Tranchant  s'est  pourvu  en  cassatioii , 
^o  pour  fausse  application  de  Tart.  4^4  ^^  cod.  pén.  —  Il 
brétendait  que  le  propriétaire  était  libre  d'user  et  d'abuser  de 
^a  chose,  et  qu'il  pouvait,  sans  encourir  aucune  peine,  met- 
^tre  le  feu  à  sa  maison,  même  lorsqu'elle  reniermak  des  ré- 
coltes appartenant  à  autrui. 

2'>  Pour  violation  de  l'art.  594  du  cod..  d'instr.  crim.  ,  en 
'ce  que  la  liste  des  jurés  lui  avait  été- notifiée  plusse  vingt- 
f.<juatre  heures  avant, la  formation  dti  tableau,  ce  qui  en  eu-        t 
^'traînait  la  nullité,  ainsi  que  celle  de  la  procédure. 

(1)  Voy.lcs  arrêts  précé^lents,  pag.  48o  et  suiv. 

(2)  Gassiition ,  arrêt  conforme ,  i4  août  1817,  uiic.  coll. ,  tom.  1  de  i8i8r 
^  pug.  457  j  liouv.  é.lit.,  tom.  i<j,  pag.  825. 
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S*"  Pour  violation  de  Tact.  54  àç  la  loi  du  7%  frimaire  «a    j 
7  y  en  ce  que  la  jiotification  de  la  liste  des  jur^ ,  à  lui  faite  le 
4  novembre,  n'avait  été  enregistrée  que  le  6  décembre  ce  qui 
était  contraire  à  Tarticle  précité ,  qui  prescrit  l'enregistremeut 
des  actes  des  huissiers  dans  les  quatre  iours  de  leur  date. 

Du  'j  janvier  1 826 ,  arrêt  de  la  section  criminelle ,  M.  Por-    ' 
talis  président,  M.  OÎUvier  rapporteur.  M»  Buchot  avocat, 
par  lequel  : 

I 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  cooclasions  de  M.  Lapîagne-Barris,  ayocat-gë^  • 
Itérai  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyeR ,  qu'aux  termes  de  Tart.  434  da 
cod.  pén.  y  le  crime  d'incendie  ne  consiste  pas  à  mettre  le  feu  à  un  édifice 
ou  à  des  choses  appartenant  à  autrui ,  mais  à  mettre  le  feu  à  des  ëJificesoo 
à  des  choses  qui  peuvent  incendier  la  propriété  d'autrui  ou  nuire  à  autrui; 
—  Que  la  loi  a  eu  évidemment  pour  objet  de  réprimer,  avec  une  juste  se-  \ 
vérité,  le  moyen  de  nuire  le  plus  facile,  le  plus  préjudiciable  et  le  pins 
effrayant  pour  la  société;  —  Que  la  déclaration  du  jury  constate  que  1^ 
demandeur  a  mis  le  feu  à  sa  maison  pour  priver  son  vendeur  de  son  pri* 
vilége,  et  pour  brûler  la  récolte  d'autrui  enfermée  dans  sa  maison; 

(c  Attendu ,  sur  le  second  moyen ,  que ,  si  la  liste  des  jurés  a  été  notifiéean 
demandeur  plus  de  vingt-quatre  genres  avant  le  jour  déterminé  pour  la 
formation  du  tableau ,  cette  notiGcation  anticipée ,  loin  de  nuire  à  sa  dé- 
fense ,  lui  aurait  été  au  contraire  favorable  :  d'où  il  suit  qu'il  aurait  été 
irrecevable  à  s'en  plamdre  y — Que,  quand  même  l'exploit  de  notification  de 
la  liste  des  jurés  n'aurait  pas  été  enregistré  en  temps  utile ,  il  ne  s'ensuivrait 
point  que  la  procédure  dût  être  annulée  ;  —  Que,  si  l'art.  34  de  la  loi  du  23 
frimaire  an  7  a  prononcé,  d'une  manière  générale,  la  nullité  des  exploitset 
procès  verbaux  non  enregistrés  dans  le  délai  prescrit ,  cette  décision  générale 
a  été  nécessairement  restreinte  par  l'art.  4^  de  la  même  loi ,  qui  ne  défend 
de  rendre  des  jugements  sur  des  actes  non  enregistrés  que  lorsque  ces  juge- 
ments seraient  rendus  en  faveur  des  particuliers;  que,  par  cette  restric- 
tion ,  la  loi  a  évidemment  voulu  conserver  tonte  leur  force  aux  a«tes  qui 
intéresseraient  l'ordre  et  la  vindicte  publique,  et  ne  pas  subordonner  leur 
effet  aux  intérêts  pécuniaires  du  fisc,  sauf  le  recouvrement  des  droits  à 
charge  de  qui  il  appartiendra  ^  —  Rejette.  » 

i 

COUR  DE  CASSATION. 

Un  émigré  qui  poursuit  contre  V acquéreur  de  ses  biens  I& 
remboursement  de  créances  simulées  que  celui-ci  afaitk 
adm.ettre  par  Vétat  en  paiement  de  son  acquisition  forme^^ 
t-il  une  demande  nouvelle ,  sujette  aux  deux  degrés  deju-^tf^ 
Yidictionj  lorsque ,  après  avoir  procédé  en  première  in^^^ 
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stéiryce  comme  représentant  fétat,  actions  vïbnditi  ,  il      , 
réclame  en  appel,  de  son  chef,  actionb  makdati  ,  le  rem-' 
hoursement  des  mêmes  valeurs?  (Rés.  nég.)  (i)  Cod.  de 
proc. ,  art.  464» 

ies  tribunaux  sont^ils  compétents  pour  connaître  de  la  5t- 
wnulation  de  créances  admises  par  Vétat  en  paiement  d'un 
bien  national,  et  pour  condamner  V acquéreur  de  ce  bien 
il  payer  à  V ancien  propriétaire  émigré  le  montant  des 
créances  reconnues  simulées  ?  (Rés.  afF.)  s    * 

Les  HÉRITIERS  Tronche,  C.  Sanzillow. 

Les  !«'  et  28  juillet  1791 ,  actes  sou»  seing  privé  par  les- 
uels  le  sieur  Tronche  prend  à  ferme  les  terres  de  Rasac  et 
e  Rognac,  appartenant  au  marquis  de  Bayljr ,  moyennant 
\  somme  de  17,000  liv.  par  an.  Ces  deux  actes  portent  quit- 
3ince  du  prix  de  la  première  année. 

Le  même  jour  28  juillet  1791  ,  le  sieur  Tronche  donne  au 
eur  de  Bayly  une  contre-lettre  par  laquelle  il  déclare  qu'il 
*a  point  payé  la  somme  de  17,000  liv.  )  que  les  baux  précé- 
eipment  faits  ne  Tout  été  que  pour  obliger  le  sieur  de  Bayly, 
u.  besoin ,  et  qu'ils  ne  devront  avoir  d'exécution  qu'autant  . 
tte  ce  dernier  Je  désirera. 

Au  mois  d'août  le  sieur  de  Bayly  émigra,  et  le  sieur 
Tonchese  mit  sui>le*champ  en  possession  des  terres  de  Rasac 
t  de  Rognac. 

.Le  20  janvier  1792,  il  paya  une  somme  de  i5,ooo  fir. ,  pour 
Ide  d'une  lettre  de  change  souscrite  par  le  sieur  de  Bayly. 

tte  somme  lui  fut  remboursée  par  le  procureur  fondé  du 

ur  de  Bayly  ^  néanmoins  Tronche  garda  la  lettre  de  change 

la  quittance  du  porteur ,  mais  il  fit  au  dos  de  la  contre- 
^ttre  du  28  juillet  1791  la  déclaration  qu'il  avait  été  rem- 
HDurse. 

f  Par  suite  de  la  loi  du  9  février  1 792  ,  le  séquestre  fut  ap- 
posé sur  les  biens  dusieur  de  Bayly ,  émigré.  Le  sieur  Tronche 
^htint  d'abord  de    l'administration  l'exécution  des  baux   à  f" 

ierme,  mais  une  loi  postérieure  du  27  mars  1795  ayant  dé- 
daré  ne  n^aintenirqueles  actes  qui  avaient  une  date  certaine 
ivant  le  départ  des  émigrés,  les  baux  furent  résiliés  par  un, 
**^*"^*^"^^~  -^—^—"  '  — — ^ —,,...■. ■  —    ^  — - 

(i)  Ce|:tc  queslion  n'est  ainsi  résolue  que  par  l'un  des  arrêts  dénonces. 

,  '  »         »  ■    .' 
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arrêté  du  directoire  du  département  de  la  Dordogne^  Toute- 
fois, un  arrêté  ultérieur  décida  que  he  sieur  Tronche  atait 
droit  à  une  indemnité  et  à  des  dommages  et  intérêts,  tant 
pour  la  cessation  prématurée  de  son  bail  qu'à  raison  de  la 
suppression  des  droits  seigneuriaux  qui  en  faisaient  partie., 
L'administration  nomma  des  experts  pour  procéder  à  la  li- 
quidation des  dommages,  et  reconnut,  en  définitive,  lesieor 
Tronche  créancier  d'une  somme  de  47^070  liv.  sur  les  biem 
4,  de  sieur  de  Bayly ,  et ,  par  suite ,  sur  la  nation.  An  nombre  des 
.  titres  produits  pour  justifier  cette  créance  se  trouve  la  lettre 
de  change  de  18,000  liv.  souscrite  par  le  sieur  de  Bayly,  au 
dos  de  laquelle  est  un  récépissé  du  porteuiî' ,  cons,tatâut  cp'il 
a  reçu  du  sieur  Tronche  la  somme  de  i5,ooo  liv. 

Le  sieur  Tironche,  ayant  obtenu,  une  reconnaissance  défini- 
tive de  liquidation  pour  la  somme  de  47i<^7o  l*v. ,  la  fit  ad- 
mettre en  paiement  d'une  portion  considérable  des  biens  (!« 
sieur  de  Bayly,  dont  il  s'était  rendu  adjudicataire. 

En  l'an  6,  décès  du  sieur  de  Bayly.  Le  sieur  Tropche  était 
détédé  lui-même,  lorsque,  par  exploit  du  aS  juillet  1821, b 
dame  deBaj-ly  y  veuve  du  sieur  de  Sanzlllon  de  Mensignaî, 
tante  et  unique  héritière  du  marquis  de  Bayly ,  a  assigné  te 
héritiers  Tronche" devant  le  tribunal  civil  de  Pér i gueux,  poflr 
se  voir  condamner  à  lui  payer  i<»  la  somme  de  17,000  fr», 
prix  du  bail  à  ferme  pour  Pannée  1791 5  a<> celle  de  j5,ooofr-5 
'  remboursée  au  sieur  Tronche  par  le  procureur  fondé  du  sieur 
de  Bayly ,.  et  néanmoins  comprise  dans  la  liquidation  desdellfi 
de  ce  dei'uier,  faite  par  l'état  au  profit  du  sieur  Tronche. 

Les  héritiers  Tronche  ont  décliné  la  juridiction  des  tribu- 
naux, et  demandé  leur  renvoi  devant  l'autorité  administra- 
tive. 

Le  28  mars  1822,  jugement  qui  rejette  le  décfinatoire,et 
condamne  les  défendeurs  au  paiement  des  sommes  réclamées. 
Les  motils  de  ce  jugement  portent  en  substance:  «  Considé- 
rant, SUT  la  compétence,  qu'aux  termes  d'un  décret  du 5o 
thermidor  an  12,  le  jugement  des  contestations  résultant  de 
rcxereice  des  droits  dans  lesquels  les  émigrés  rayés ,  éliminés 
et  amnistiés,  ont  été  restitués,  appartieutaiu  tribunaux, sous 
la  seule  condition  de  ne  porter  aucune  atteinte  aux 'actes  ad- 
minislratirb;  —  Qu'il  résulte  de  ces  dispositiojis  trois  i>oi«^ 
prineix>aux,  sur  lesqueU  il  faut  bien  se  fixer  :  le  premier,  ([^ 
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rs  ejnigrés  penveut  exercer  toutes  sortes  d'actions  pour  les 
roits  dans  lesquels  ils  sont  restituas;  le  second,  que  ces  drgits 
aissent  nécessairement  à  l'occasion  ou'  dérivent  d'actes  de 
administrât  ton ,  puisque  le  gouvernement  représentait  les 
migres  en  tout  ei  partout;  et  le  troisième ,  qu'il  suffit  que  la 
iibstance  et  le  fend  de  ces  actes  ne  soient  pas  atteints ,  pour 
[ue  les  tribunaux  soient  compétents  j  que  c'est  d'après  ce 
notif  du  législateur  lui-même,  basé  sur  les  dispositions  di* 
élia  tus -consulte  du  6  floréal  au  lo ,  que  le  douseil  d'état  et 
a  cour  de  cassation  ont  toujours  renvoyé  devant  les  tribunaux 
îes  sortes  de  contestations; 

<c  Considérant  que  la  demande  de  la  dame  de  Sanzillon  ne 
end  point  à  attaquer  la  vente  des  biens  du  sieur  deBayly, 
âite  au  sieur  Tronclie ,  puisque,  quel  que  soit  le  sort  du  procès , 
ies  héritiers  de  l'acquéreur  n'en  demeurent  pas  moins  pro- 
priétaires incommutables  des  immeubles  acquis  par  leur^ère; 
jiie  cette  demande  ne  porte  aucune  atteinte  aux  arrêtés  de  Tad- 
tninistration  concernant  les  deux  polices  de  fermes ,  puisque  la 
dame  de  Sauzilion  ne  peut  prétendre  au  paiement  de  la  somme 
rie  1 7,000  fr.  ,-qui  en  fait  le  prix  ,  qu'eu  soutenant  la  validité 
de   l'acte  administratif  qui  les  a  reconnus  sincères,  et  les   a- 
exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur  ;  qu'ainsi ,  loin  d'atta- 
it|xter  cet  acte,  la  dame^e  Sanzillon  s^ea  fait  un  titre  pour  se 
faire  rembourser  cette  somme  de  17,000  fr.;  — ■  Qu'il  s'agit 
encore  sur  ce  chef  de  demande  d'apprécier  et  juger  le  sens  et 
fe  résultat  de  ces  deux  polices,  en  ie«  rapprocliaut  de  la  cou- 
re-lettre donnée  par  le  sieur  Trouclie ,  pièces  passées  entre 
es  auteurs  des  parties  avant  l'émigration  du  sieur  de  Bayly, 
t  qui  ont  repris  toute  leur  force  d'après  les  lois  des  6  floréal 
11    10  et  5  décembre  18^14;  —  Q^^  dans  ces  deux  chefs  de 
[âernande  on  ne  peut  donc  voir  aucune  atteinte  aux  actes  ad- 
|tniuistratifs,  et  qu'il  serait  difficile  de  décider  que  le  tribunal 
liût  incompétent;  que  cette  demande  enfin  ne  contrarie  en 
iVien  l'arrêté  de  liquidation  des  créances  du  sieur  Tronche 
fiContre  le  sieur  de  Bayly,  puisque  la   dame  de  Sanzillon  ne' 
pourrait  jamais  réclamer  rien  au-delà  de  la  |omme  liquidée 
{le  sieur  Tronche  ayant  payé  l'ensus  de  son  acquisition  de  ses 
propres  deniers);  mais  que,- bornant  sa   demande  pour  cet 
objet  à  54,000  fr.  ,  tandis  que  la  liquidaliou   est  portée  à 
47,070  fr.,  ilen  insulte  que  Tacte  de  litjuidaliou  ne  seafire  ua- 


/■ 


'      '         M.        • 


49^  JOURZfAL    DU    P^LAJS. 

ciuie  atteinte  dans  sa  disposition  principale^  — Que  d'aillears 
cet  acte  de  Uquidation  ne  «aurait  jamais  passer  pour  un  de 
ces  arrangements  transactionnels  contre  lesquels  tout  recoure 
serait  absolument  fermé ,  parce  que  le  gouvernement  n*a 
traité  avec  personne^,  mais  seulement  adopté  des  créances^ 
contre  la  sincérité  desquelles  il  ne  pouvait  avoir  ni  titre  ni 
renseignement  ;  qu'aujourd'hni  l'émigré  réintégré  a  bien  in- 
contestablement le  droit  de  vérifier  ces  titres ,  qui  viennent 
de  lui,  et  notamment  de  demander  aux  héritiers  du  sieur 
Tronche  compte  de  V  emploi  des  deux  polices  de  ferme,  ainsi 
que  leur  auteur  s'y  était  assujetti  par  sa  déclaration;  qu*il 
faut  donc  conclure  de  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  que  l'ad- 
ministration est  incompétente  pour  juger  le  procès,  et  que 
c'est  au  tribunaux  a  prononcer  sur  la  contestation  dont  ii 
s'agit.  »  ' 

Appel  des  héritiers  Tronche. 

Le.  12  août  1825,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bordeaux, 
ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'avant  de  s'occuper  du  fond  des 
contestations  qui  ont  lieu  entre  la  dame  veuve  Sanzillon  de 
Mensignac  et  les  héritiers  Tronche, -il  est  nécessaire  de  pro- 
noncer sur  les  questions  suivantes ,  proposées  par  les  appe- 
lans  :  i*  L'objet  de  la  demande  est^il  de  la  compétence  des 
tribunaux  judiciaires,  ou  appartient-U  à  l'autorité  adminis- 
trative ?  20  Oi  prétention  de  la  dame  veuve  de  Sanzillon, 
soutenue  pour  la  première  fois  en  la  cour,  que  sa  demande 
est  l'effet  d'un  mandat  donné  par  le  marquis  de  Bayly  au 
sieur  Tronche ,  n'est-elle  pas  une  demande  nouvelle  portée 
recta  devant  la  cour  ?  ^ 

«  Considérant ,  sur  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires, 
,  qu'il  est  hors  de  doute  qu'ils  ne  peuvent  ni  réformer,  ni  con- 
tredire, ni  même  inteipréter  les  actes  administratifs;  mais 
que  dans  le  procès  actuel ,  non  seulement  la  dame  de  Sanzillon 
n'attaque  pas  les  actes ,  mais  qu'au  contraire  elle  les  invoqne 
et  prétend  en  faire  résulter  la  preuve  que  Tronche  a  em- 
ployé en  acquisitions  ce  biens  nationaux  des  créances  simn- 
lees  entre  lui  et^le  sieur  de  Bayly,  et  mi^es  à  sa  disposition 
sous  la  condition  expresse  et  écrite  que  Tronche  ne  devait  en 
faire  usage  qu'à  l'avantage  dudit  sieur  de  Bayly;  —  Qu'elle  a 
réitéré  plusieurs  fois ,  dans  ses  écrits  et  ses  plaidoiries ,  qu'elle 
n'attaquait  pas  la  validité  des  acquisitions  et  des  quittances 
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pe  radmtaislration  avait  données  au  sieor  Trotiche,  mais 
pi'elle  demandait  à  celui-ci  des  titres  qui  lui  auraient  été 
^nfîés  9  et  dont  il  aurait  usé  comme  de  choses  à  lui  appar- 
«Hautes  }  que  cette  demande  en  redditicm  de  cojppte  d'objets 
^nfiés  est  ëvidemipent  du  ressort  des  tribunaux  judiciaires; 
—  Considérant  enfin  que,  si  la  dame  de  Bayly,  veuve  de  San- 
iillon  a  prétendu  en  la  cour  qu'elle  demandait  rexécution 
lu  mandat  4otoé  par  le  sieur  de  Bayly  au  sieur  Tronche 
l'employer  ces  prétendues  créances  à  ravantage  du  mandant^ 
settt;  manière  de  présenter  sa  rédamatidn  n'est  autre  chose  '«. 
{u'un  moyens  ppur  l'appuyer,  mais  non  une  demande  non- 
Felle  et  principale ,  puisque  l'objet  demandé  est  toujours  le 
néme  ;  —  Par  ces  motifs  ,  la  cour ,  sans  s'arrêter  aux  cxcep-  * 
ions  proposées  par  les  appelants ,  et  dans  lesquelles  ils  sont 
léclarés  mal  fondés ,  ordonné  que  les  parties  plaideront  au 
bnd. 

•  Le  18  août  4824  ,  second  arrêt  de  la,  cour  royale  de  Bor- 
leaux , -qui  prononce  tout  à  la  fois  sur  de  nouvelles  fins  de 
\Qn  recevoir  et, sur  le  fond,  aiusi  qu'il  snit.î  «  Atteudu,  sur 
a  fin  de  nou  recevoir  prise  du  décret  du  22  octobre  1808, 
|ue  les  héritiers  Tronche  en  font  évidemment  une  fausse  ap- 
plication à  la  ca^use ,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  de  décompte 
ignifié,  mais  seulement  d'une  demande  en  remboursement 
te  valeurs  simulées  >  dont  Tronche  père  s'est  prévalu,  en  exé- 
EUtion  du  mandat  que  lui  avait  donné  le  sieur  de  Bayly  eh 
[Hittant  la  France;  —  Attendu,  sur  celle  prise  de  la  dispo- 
iSiiou  de  la  loi  du  5  décembre  j8i4t  qu'il  est  impossible  de 
J^  attacher,  parce  que  la  demande  des  héritiers  de  Sanzillon 
porte  pas  sur  les  biens  nationaux  vendus  en  l'an  2  et 
n  5  à  Tronche  père ,  ventes  qui  ne  sont  pas  et  ne  peuvent 
s  être  attaquées ,  mais  uniquement  sur  un  mandat  donné 
todit  Tronche  parje  sieur  de  Bayly,  mandat  dont  le  compte 
^t  réclamé  ;  — •  Par  ces  motifs ,  et  adoptant  ceux  exprimés 
Sans  le  jugement  dont  est  appel ,  la  cour,  sans  s'arrêter  aux 
ips  de  nou  recevoir  proposées  par  les  héritiers  Tronche ,  di- 
sant droit  sur  l'appel  par  eux  interjeté,  les  condamne  au 
paiement  de  la  somme  de  17,000  livres  et  de  celle  de 
î 5,000  livres,  réductibles  en  francs.  » 

Les  héritiers  Tronche  se  sont  pourvus  en  cassation  contre 
ces  deux  arrêts ,  d'abord  pour  violation  de  l'art.  464  du  Code 
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<1e  procëclare  ,  portant  qu'il  ne  sera  formé  en  «appel  ancûiic 
domaiide  nouvelle.  Devant  les  preniiers  juges,  disait-^n pour 

.lesdemandetirs,  la  dame  de  Sanzi  Hou  s'est  mise uniqaementaax 
lieu  et  place  de  l'état ,  pour  contraindre  les  héritiers  Tronche 
u  payer  le  supplément  d'une  acquisition  qu'elle  prétendait 
n'avoir  été  soldée  que  par  radmission  de  créances  fictives. 
C'est  devant  la  cour  <le  Bordeaux  qu'elle  a  demandé  pour  la 
première  fois  (pxe  ces  héritiers  fussent  tenus  de  rendre  compte 
du  mandat  qui  avait  été  confié  à  leur  auteur  par  le  siearde 
Bayly.  Or  c'était  évidemment  là  une  demande  nouvelle,  sur 

-laquelle  la  cour  de  Bordeaux  n'a  pu  statuer  sans  cbutrevenir 
à  l'art.  464  du  Cod.  de  proc. 

A  ce  premier  moyen  oir  repondait,  en /ait,  que  la  dame 
de  Sanzillon  n'avait  pas  procédé  seulement  actione  vendid, 
en  première  instance,  et  puis  actione  mandati,  en  coor 
d'appel  ;  qu'elle  avait  agi  en  cette  double  qualité  dès  V 
premier  deçré  de  juridiction;  et  on  établissait  ce  pobt 
en  citant. les  motifs  du  jugement  de  première  instance rap- 

•  portés  ci-dessus.  •  En  droit ,  ou  disait  que  la  dame  de  Sm- 
zillon  aurait  pu,  pour  la  première  fois  en  cause  d'appfi, 
fonder  sa  demande  en  remboursement  sur  le  mandat  donae 
au  sieur  Tronche  par  le  ^ieur  Bayly,  parce  que  ce  n'était  là 
qu'un  nouveau  moyen- à  l'appui  de  la  même  demande. 

Les  demandeurs  présentaient  ,un  second  moyen  de  cassa- 
tion pris  d'une  violation  prétendue  de  l'art*  i5,  tit.  2,  delà 
loi  du  24  août  1790,  qui  interdit  aux  tribunaux  la  connais- 
sauce  des  actes  de  l'autorité  administrative  ,  et  d'une  contR- 
vention  aux  art.  ï6  du  sénatus-consuUe  du  6  floréal  an  la 
et  I"  de  la  loi  du  5  décembre  1814,  qui  défendent  d'attî- 
qiicr  sous  aucun  prétexte  les  actes  de  l'état  relatifs  à  rémi- 
gration, et  consommés  entre  lui  et  les  tiers. 

Que  demande-t-on  aux  héritiers  Tronche?  disait-on dan> 
leur  intérêt.  On  leur  demande  d'une  part  le  paiement  <lf 
17,000  fr. ,  prix  du  bail  à  ferme  pour  Tannée  1791.  Maisl»^ 
actes  sous  seing  privé  des  i*""  et  28  juillet  de  la  même  aiuj»î<' 
portent  quittance  de  cette  somme,  et  radminîstrationarf- 

■  connu,  par  des  arrêtés  ultérieurs,  la  sincérité  de  cette  cno»- 
ciation ,  puisqu'en  payant  au  sieur  Tronche  ce  que  lui  devait 

.le  sieur  de  Bayly  ,  aux  lieu  et  place  duquel  elle  se  trouvait, 
elle  n'a  point  précompté  le  prix  du  bail  pour  l'année  179'' 
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jarret  attaqué  n*a  donc  pa  condamner  les  demandeurs  au 
faiement  de  la  somme  de  1 7,006  fr. ,  sans  réformer  les  arrêtes 
le  l'administration,  et,  par  suite,  sans  violer  les  lois  citées. 
>-  M4me  observation  quant  à  la  créance  de  i5,ooo  fr.  dont 
m  demande  le  remboursement.  Un  arrêté  administratif  a 
iompris  cette  somme  dans  la  reconnaissance  de  la  liquidation 
lélivrée  au  sieur  Tronche ,  et  a  décidé  que  ce  dernier  était 
■éellement  créancier  du  sieur  de  Bayly ,  en  vertu  de  la  quit-- 
nnce  de  f5,ooo  fr. ,  mise  par  le  porteur  au  bas  de  la  lettre 
le  change.. L'arrêt  attaqué,  en  jugeant  au  coBtraire  que  la  ^. 
îréance  de  i3,ooo  fr.  était  fictive,  a  évidemment  réibrmé 
es  arrêtés  de  l'administration  et  contrevenu  aux  lois  in- 
roquées;. 

Pour  la  défenderesse  on  répondait  :  Sans  doute  les  tribu- 
laux  ordiuaires  ne  sont  pas  compétents  lorsque  l'action  des     . 
émigrés  tend  à  remettre  en  question  les  actes  passés,  par  le    . 
gouvernement,  ou  que  la  substance  ou  le  fond  de  ces  actes 
est  atteint.. Mais  rien  de  semblable  ne  se  présente  dans  Tes- 
tée :  loin  d'attaquer  les  arrêtés  administratifs ,  la  dame  de 
Saiizillon  les  a  au  contraire  toujours  invoqués  comme  des  do- 
cnînents  coùstants  au  procès.  De  quoi  s'agissait-il?  Il  s'agis- 
sait de  savoir  i»  si  les  prétendus  titres  de  créance  du  sieur 
tronctie  .contre  le  propriétaire  émigré  étaieïit  réels   ou  si- 
|[iiulé:s  ;   2°  si  le   sieur  Troiiche,  au  lieu  d'être  créancier, 
p^'était  pas  un  simple  mandataire ,  et  mandataire  infidèle; 
3^0  si  le  bénéfice  dès  compensations  qu'il  avait  obtenues  entre 
^s  créances  fictives  et  partie  du  prix  de   ses  adjudications 
evait  lui  rester,  ou  si  la  succession  était  tenue  d'en  faire 
ompte  aux  héritiers  de  Bayly.  —  Or  ,  en  premier  lieu ,  ja- 
aisa-t-on  douté  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  ' 
^vour  vérifier  la  simulation  d'un  contrat  ordinaire  ?  En  second 
ieu,  comment  l'autorité  judiciaire  pourrait^elle  ne  pas  être 
icompétejite  pour  prononcer  sur  l'existence  et  l'abus  du  man- 
dat donné  au  sieur  Tronche  par  le  sieur  dé  Bayly  ?  Enfin , 
en  troisième  lieu,   lorsqu'il  a  fallu  décider  si  les  héritiers 
Tronche  conserveraient  à  leur  profit,  sans  en  tenir  compte 
aux  héritiers  de  Bayly ,  le  résultat  des  compensations  frau- 
duleusement obtenues  ,  la   question  s'est  décidée,  si  non  en* 
l'absence  d^s  actes  de  l'administration,  du  moins  sans  avoir 
besoin  d'y  porter  aucune  espèce  d'atteinte  ,  mais  en  les  res- 
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pectaut  au  contraire  dans  leur  intégrité.  Saas  doute  U  était 
indispensable  de  consulter  les  arrêtés  de  liquidation  pour  sa- 
voir quelles  son^mes  et  quelles  valeurs  avaient  été  admises 
en  compensation  de  la  part  du  sieur  Tronche.  Mais  ce  n'était 
là  qu'une  simple  vérification  ^  qni  portait  uniquenront  sur  mi 
point  de  fait  irrévocablement  arrêté  par  les  décisions  admi- 
nistratives ,  et  ce  fait  était  adopté  par  les  juges  civils  tel 
qu'il  se  trouvait  énoncé  dai^s  les  actes  des  commissaires  Ii<pii- 
dateurs.  Dope  iL'ue  s'agit  ni  d'interpréter,  ni  de  modifier  le 
actes  administratifs  ^  ni  ménae  d'en  connaître  en  aucune  ma- 
nière, mois  seulement  d'en  appliquer  les  résultats  \  ou  plutôt 
ces  actes  n'ont  été  consultés  que  ^comme  renseignement  sur 
une  question  de  compte  entre  les  héritiers  d'un  mandataire 
infidèle  et  ceux  d'im  mandant*  La  coxir  de  Bordeaux  s'est 
donc  parfaitement  conformée  ^ux  règles  de  compétence,  M 
son  arrêt  est  à  l'abri  de  toute  censnre« 

Du  S  février  1827  ,  An&iT  de  la  section  civile,  M.  Brîssm 
président,  M.  Pîet  rapporteur ,  MM.  Maurùx  et  QuiUeim 
avocats ,  par  lequel  : 

«  LA.  COUR,  —  Snr  les  conckiaioiM  conformes  de  M.  Cahier  ,  ayocxt- 
génëral  ;  —  Considérant  que  la  demande  introductive  d'instance  conteitfit 
d'une  manière  explicite  la  répétition  des  sommes  dont  le  sieur  Trondx 
pouvait  être  redevable  envers  le  marquis  de  Bayly,  par  suite  de  la  00a- 
ftince  que  ce  dernier  avait  eue  en  Tronche ,  son  homme  d'affaifes,  et  4b 
mandat  qui  s'était  formé  d'après  les  actes  et  les  faits  que  les  jnge»  <*> 
appréciés  ;  qu'il  était  de  leur  compétence  de  ktatuer  ;  que  l'arrêt  fv 
lequel  ils  ont  prononcé  définitivement  sur  cette  compétence  a  xvçu  as 
exécution;  que  ce  même  arrêt,  en  rejetant  la  fin  de  non  recevoir  tirée (k 
ce  qu'en  la  Cour  on  présentait  une  demande  nouvelle  fondée  sur  k 
moyen  pris  du  mandat ,  et  en  motivant  le  rejet  de  cette  fin  de  non  receTOir 
«ur  ce  qn'il  n'y  avait  point  là  de  demande  nouvelle,  mais  senlemeof  dk 
manière  d'appuyer  celle  portée  dans  l'exploit  introductif,  ledit  arrêt  s'a 
pu  violer  l'article  4^4  du  cod.  de  proc.  civ.,  puisque  cette  demande  if^ 
trouve  en  effet  ; 

a  Considérant  que,  les  juges  appréciateurs  des  actes  et  des  faits  n'ajast 
prononcé  qued'après  les  contre-lettres,  déclarations,  baux,  arrétéset  actes ptf 
eux  cités,  ainsi  que  d'après  les  faits  constants  pour  eux  dans  la  cause, et 
ayant  pris  soin  de  constater  eux-mêmes  qu'aucune  atteinte  n'était  portée 
aux  actes  administratifs  dont  le  maintien  est  recommandé  par  les  lois,  ib 
n'ont  point  violé  celles  invoquées  par  les  demandeurs  à  l'appui  de  fcw 
pourvoi  contre  les  deux  arrêU  attaqués;  —  Rjejette.  »  S. 


A 
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COUR  DE  CASSATION. 
Un  /ugement  doit-a  être  déclaré  ntd.  pour  d.'faut  de publf. 
cite,  parce  que  la  mention  qv'u,  j,  iré  «kwdu  zf,  AvmtT,cK 

dejusucfi?  (Rés.  uég.J  Cod.  de  proc. ,  art.  87. 
Un  arrêt  est-il  suffisamment  motivé,  bien  qu'il  ne  donne 

point  de  motif  spécial  ^r  un  chef  de  conclusions,  s'il  ré 
.     suite  sott  des  motifs  des  premiers  juges .  que  la^cour  dé- 

clare  adopter,  soit  d'un  motif  général  de  l'arrêt,  une 

■:    Cqp.  de  proc. ,  art.  14 , .  ^  -' 

La  preuve  acquise  que  la  valeur  réelle  de  billets  à  ordre  a 

été  fournie  par  le  porteur  rend^Ue  inutile  et  sans  objet 

la  preuve  offerte  par  le  souscripteur  de  l'irrégularité  des 

endossements  et  avals  7  {Kéa.B«.)  . 

*  DOUBLIER  ,   C.   DtfRAND   ET  FltS. 

Le  27  mars  1823,  Doublier  iowcrït  h  l'ordre  de  P.v,A- 
quatre  billets,  payable,  le  5.  août  suivant.  Probi  les  passe  à 
•ordre  à' Argentier  le  5o  mars.  Le  lendemain  (5,  )  S-ci 
les  négoce  contre  argent  à  la  maison  Durand  et  fil  iTS 
|oc«t.on  est  attestée  par  les  registres  de  cette  maison  Tou.r 
fo«i  endossement  est  snrchargé.  Le  chiffre  3  paraît,  dans  îê 
ta.llésime  de  ,  823 ,,  avoir  remplacé  le  chiffre  4 

li  ^%  "^H^  T  Ti^•'"  ^''"''^«''•^«<'°  des  avals  d'Argentier 
f  d^^rob. ,  des  délais  sont  accordés  an  sonscripteur  Lr  k 
Sa.ement  des  effets.  Mais  Argentier  ayant  fait  faillite  an  Z 
e  ™ai  de  ,824    Doublier  et  Probi  sont  assignés  ^re  vol' 
Ondamner  solidairement  au  remboursement  des  billets 

.Doubler  qui lesavaitsouscrits,seprésente,etsouiientque 
brs  de  la  faillite  d'Argentier,  les  billets  étaient  en  bW 

ans  la  maison  Durand  et  compagnie,  qu'en  tous  cas  il! 

•ont  été  négociés  qu'après  l'échéance,  ce  qui  se  prouve  nlr 
ra  surcharge  des  endossements ,  surcharge  qui  n'a  en  lie 
luivant  lui,  que  pour  régulariser  l'opération.  De  tout  ce!-!' 
poubher  conclut  que  les  effets  n'ont  jamais  cessé  d'être  L. 
propriété  d'Argentier,  et  qu'étant  devenu  créancier  de  Je 
ui-ei  avant  sa  faillite,  il  est  fondé  à  opposer  la  compensai 
tion,  soit  a  Im ,  soit  a  ceux  qui  le  représentent 

Tome  /"  de  ,827.  ^^J.^^^  5^._     . 
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Le  25  juillet  182.4  9  jugement  qui  rejette  ce  système  de  dé- 
fense, —  Attendu  que  la  surcharge  du  millésime  n'a  été  que 
Teffet  de  Terreur ^  que  la  régularité  des  endossements  est 
prouvée  par  celle  des  avals^ — Qued'allleurs  il  résulte  des  livres 
de  la  maison  Durand  que  les  billets  ont  été  négociés  par  Ar- 
gentier, pour  une  somme  de  20,520  fr. ,  contre  celle  <k 
19,698  fr.  en  espèces,  à  la  date  da5*k  mars  1825....; 

Appel  de  ce  jugement  par  Doublier.  Il  soutient  d'abord 
qi^'il  est  nul,  parce  qu'il  résulte  âe  la  copie  signifiée  qu'il 
n'a  pas  été  rendu  publiquement ,  la  mention  de  la  publicité 
ayant  été  mise  après  coup  et  à  la  suite  du  mandement  de 
justice.  Au  fond,  il  reproduit  le  moyen  pris  de  Tirrégularité 
des  endossements,. et,  pour  lui  donner  plus  de  force,  iiea 
ajoute  un  nouveau,  qu'il  puise  dans  la  nullité  des  avak,  dont 
il  offre  de  prouver  \e$  antidates. 

Mais,  le  4  février  1825,  arrêt  qui,  en  la  forme,  rejette  le 
moyen  de  nullité  proposé  contre  le  jugement  du  25  jaillet 
1824,  et,  au  fond,  confirme  les  dispositions  de  ce  mémeja- 
gement  par  les  motifs  que  voici  :  —  «  Attendu ,  sur  la  pi¥* 
mière  question ,  qu'il  résulte  des  registres  renfermant  let 
«jugements  du  tribunal  de  commerce  de  Grenoble ,  et  de  l'ex- 
pédition ,  délivrée  par  le  greffier  de  ce  tribunal ,  du  jugement 
dont  est  appel,  que  ce  jugement  a  été  rendu  et  prononcé  en 
audience  publique^  —  Attendu,  sur  la  question  relative  aux 
endossements  et  avals  de  garantie ,  que  ces  endossements  et 
avals,  existant  au  dos  des  billets  souscrits  par  Doublier  eu 
faveur  de  François  Probi ,  constituent  Dtu^and  et  fils  et  coati- 
pagnie  propriétaires  desdits  billets  ^  —  Attendu  que ,  si  l'ave 
cat  des  sieurs  Durand  et  fils  et  compagnie  est  convena, 
l'audience  de  la  cour  du  19  janvier  dernier,  que  les  endos5< 
ments  en  faveur  de  ses  parties  leur  avaient  été  présentés 
blanc ,  cet  aveu  a  été  accompagné  de  l'assertion  que  Charlc 
Durand  et  fils  et  compagnie  avaient,  au.  même  iustajol 
compté  à  Argentier  le  montant  des  quatre  billets,  sous 
retenue  de  l'escompte  convenu,  ainsi  que  cela  résultait 
leurs  livres  de  commerce ,  et  de  celle  que ,  par  «uite  de 
remise  des  sommes  exprimées  aux  billets,  les  endossement 
avaient  été  garnis  le  même  jour  ou  le  lendemain,  en  soi 
qu'on  ne  peut  rien  induire  absolument  de  l'aveu  &Lit  pi 
l'avocat  des  sieurs  Durand  et  fils  et  compagnie;  —  Attei 
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fue,  dès  Ion  qae  lesdits  billets  n'oat  passé  dons  les  mains  de 
la  maison  Duraud  que  parce  qu'elle  en  a  foarni  le  montant , 
et  ^'ils  sont'  ainsi  devenos  sa  propriété,  il  est  incontestable 
que  Donblier  ne  peut  se  soustraire  au  paiement  de  ces  mêmes 
billets  envers  14  ihaison  Durand  ;  —  Adoptant  au  surplus ,  sur 
la  même  question,   les  motifs  exprimés  par  les  premiers 
jugées...... ,  ordouue  que-  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 

entier  effet ,  etc.  » 

Doablier  demande  la  cassation  de  ce  jugement ,  et  présente 
trois  moyens. 

■ 

Premier  moyçn.  —  Violation  des  lois  des  a4  août  1790  et 
10  avril  1810,  sur  la  publicité  des  jugements;  celui  maîu* 
tfenu  par  l'arrêt  attaqué  ne  portait  pas  avec  lui  la  preuve 
qu'il  eût  été  rendu  en  audience  publique ,  cette  preuve  ne 
pouvant  pas  résultei*  de  la  mention  placée  après  la  formule 
du  mandement  d'exécution,  qui  doit  nécessairement  termi- 
ner les  décisions  des  tribunaux  et  des  cours  supérieures. 

Deuxième  mùjren,  —  Contravention  à  l'art.  7  de  la  loi 
lin  20  avril  1810,  en  ce  que,  sur  la  uulHté  des  avals ,  à  la- 
quelle le  demandeur  avait  formellement  conclu  sur  Tappel , 
la  cour  royale  n'avait  donné  aucun  motif,  et  s'était  bornée  à 
adopter  ceux  des  premiers  juges,  bien  qu'il  n'eût  pas  été 
question  de  cette  nullité  devant  eux ,  mais  seulement  de  la 
auUité  des  endossements. 

.  Troisième  moj-e^w.  —  Violation  des  art.  i556,  157,442  et 
^3  du  cod.  de  corom. ,  et  des  art.  2oo5  ,  i53o  et  i53i  du 
?od.  civ.  Il  était  constaté  en  fait ,  et  reconnu  par  la  maison 
ïurand  elle-même,  que  les  endossements  lui  avaient  été 
►einis  en  blanc.  —  De  cette  circonstance  de  fait,  ainsi  éta- 
blie ,  résultait  en  droit  la  conséquence  que  cette  maison  n'é- 
ait  point  deveniie  propriétaire  des  effets,  mais  simple  man- 
ia taire  d'Argentier  pour  en  toucber  le  montant.  Or,  comme 
&  mandataire  est  passible  de  toutes  les  exceptions  qui  mili. 
csttt  contre  le  cédant,  il  s'ensuit  que  le  demandeur  était 
ojidé  à  opposer  la  compensation  aux  sieurs  Durand  et  fils , 
tomme  il  aurait  pu  le  faire  à  l'égard  d'Arçentier  lui-même. 
I>u  8  novembre  1826,  arrêt  de  la  section  des  requêtes, 
1 .  Botton^Castellamonte  faisant  fonctions  de  président , 
I.  Chiiaud  de  la  Rigaudie  rapporteur,  M.  Tc9$ej're  avo- 
at  ,  par  lequel: 

52* 
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«  LA.  COtJR,  —  Sur  les  eonclusions  confomies  de  M.  de  FaUmesnil, 
avocaUgëndralî^-Sur  le  premier  moyeD,  tiré  de  l'art.  14»  tit.  3,  de  la  loi 

da  34  ^^^  ^79^>  ^^  ^'^''^*  7  ^  ^^^  <^"  ^^  *^l  1810.  et  autres  suttté- 
qaeates,  qui  toutes  prescrivent  la. publicité  des  jugements,  à  pebe de 
nullité;  —  Attendu  1°  que ,  quoiqu'il  soit  vrai  que ,  dans  la  copie  du  ju^- 
ment  du  tribunal  de  commerce  du  23  juillet  1824 1  slgni6deau  demandeur 
le  la  août  suivant,  on  ne  trouve  la  mention  que  ce  jugement  a  étë  reoda 
en  audience  publique  que  tout-à-fait  à  la  fin  de  cette  copie ,  il  ne  s'ensait 
pas  que  les  lois  ci^dessus  citées  aient  été  violées,  aucune  d'elles  n'ayant 
déterminé  la  place  que  cette  mention  devait  occuper  dans  les  jogementiet 
arrêts,  el  qu'il  suffit  qu'elle  s'y  trouve  et  y  soit  exprimée  formeflement,* 

—  a^  Que,  s'il  pouvait  rester  quelque  doute  à  oet  dgard,  il  cesserait  à  h 
lecture  de  l'arrôt  de  la  cour  de  Grenoble,  du  4  février  1825,  rends s« 
l'appel  de  ce  jugement,  lequel  constate,  en  fait,  qu'il  résulte  du  regisùe 
renfermant  les  jugements  du  ti-ibunal  de  commerce  de  Grenoble  et  dct'ex- 
pédition,  délivrée  par  le  greffier  de  ce  tribunal,  du  jugement  doitot 
appel ,  qu'il  a  été  rendu  et  prononcé  en  audience  publique; 

«Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  prétendue  violation  de  rart.7delilâ 
du  ao  avril  1810,  en  ce  que  la  cour  de  Grenoble  n'a  paa  donné  de  motiâ 
da  refus  qu'dle  a  ûiit  d'admettre  la  preuve  tendante  à  établir  la  Doltité 
des  endossements  par  la  nullité  des  avals;  —  Attendu  que  cette  toan^ 
a  été  connue  et  appréciée  par  le  tribunal  de  commerce  dont  la  cour  rsyiit 
a  adopté  les  motifs ,  ce  qui  suffirait  pour  écarter  ce  moyen;  que,  d'aiOnOi 
•  cette  cour  ayant  reconnu  et  constaté  qne  le  montant  des  billets  dont  il 
s'agit  avait  été  réalisé  par  la  maison  Durand  et  compagnie  dés  le  mou ^ 
mars  1823,  époque  bien  antérieure  à  la  faillite  dn  sieur  Aiigenlier,ciiei 
dû  écarter  la  demande  d'une  preuve  inutile ,  et  qu'elle  a  soffisamneot 
motivé  sa  décision,  en  déboutant  le  sieur  Doublier  de  ses  cooduiioii 
subsidiaires  relative^  à  cette  demande  ; 

m  Sur  le  troisième  moyen ,  pris  de  la  prétemlne  violation  des  art 
xSy,  44^  ^^  44^  ducod.  decom.,  et  des  art.  20o3,  i3So  et  i33iduaHi.^^i 

—  Attendu  que  le  motif  énoncé  ci-dessus,  sur  le  second  moyen,  et  pÂ 
paiement  effectif  des  billets  dont  s'agit  dès  le  mois  de  mars  j833,  >' 
plique  également  à  ce  dernier  moyen,  et  rend  inutile  toute  discusioB 
l'application  de  ces  articles,  qui  n'ont  d'antre  objet  qne  de  filer  les  1^ 
et  les  formes  à  suivre  pour  la  validité  et  la  v^ularit^  des  endooe»»' 
et  des  avals;  —  RejbIte,  etc.  » 

B. 


COUR  DE  CASSATION. 


£4a  cour  ij^assises ,  lorsquelle  use  de  la  faculté  que  "^ 
accorde  la  loi  du  ^S  iuin   1824*  de  induire,  an  certoif 
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caSj  la  peine  portée  en  Vart.  386,  n«  i«%  du  cod.  pén. , 
au  vAxiMuu  de  Vart,  401  9  doivent^lles  absolument  pro- 
noncer  le  maximum  de  tovtes  les  peines  dudit  article? 
(Ré«.  aff.)(i) 

MmiSTJinE  PUBLIC  y  Ç.  DelesOalerije. 

Du  14  avril  i8a6,  arrêt  de  la  section  criminelle,  M.  Por' 
talis  président,  M.  Buschopp  rapporteur,  par  lequel  : 

c  LA  COUR,  —  Snr  les  conclusions  lie  M.  Fréteau,  «Tocat-géocîrail^ 
—  Vu  Virt.  410  du  coJ.  d'inst.  crim.;  —  Vu  Tart.  586,  m.  i*',  et  Tart- 
4oi  da  cod.  pën.,  qui  portait  :  —  «  Art.  $86.  Sera  puni  de  la  peine  de 
c  la  rëcluston  tout  Individu  coupable  de  vol  commis  dans  Tun  d^ 
«  cas  ci-après  :  1°  Si  le  roL  a  été  commis  la  nnit,  et  par  deux  oupluT 
«  sieurs  personnes,  ou  s'il  a  été  commis  avoc  une  de  ces  deux  çirconstan- 
«  ces  seulement ,  mais  en  même  temps  dans  un  lieii  habité  ou  serrant  i 
«  l'habitation.  9 

c  Art'.  4oi.  Les  autres  vols  non  spéàciëii  dans  la  présente  section,  les 
€  larcins  et  filouteries, ainsi  que  le»  tentatives  de  ces  mêmes  délits,  seront 
c  punis  d'un  emprisonnement  d*uu  ^n  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus , 
«  et  pourront  même  Têtre  d'une  amende  qui  sera  de  seize  francs  au  moins 
«  et  de  5oo  fr.  au  plus.  — I^es  coupables  pourront  encore  être  interdits  des. 
ce  dn>its  mentionnés  etl  Part.  4a  du  présent  code ,  pendant  cinq  ans  au 
a  moins  et  dU  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine^ 
«  -*-  Us  pourront  aossi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement ,  sur  la  sur- 
'  «  Teillance  de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre  .d'années.  »; 

oc  Vu  aussi  les  art.  4  et  9  de  la  loi  di^^^  juin  i8a4>  qui  ^ont  aii^ti 
eoDcus  : 

m  Art.  4*  Les  cours  d'assises  >  loi^u'elles  auront  reconnu  qu'il  existe  des 

t  «  ciroonstance»  atténuantes,  et  sous  la  condition  de  le  déclarer  expressé- 

«c  ment,  pourront,  dans  les  cas  et  de  la  manière  déterminés  par  les  art.  5 

«c  et  suivants,  jusques  et  y  compris  l'art.  12,  réduire  les  peines  prononcées 

\^  par  le  cod.  pén.  » 

«  Art.  9.  La  peine  prononcée  par  l'art*  386  du  cod.  pén.,  contre  les  in> 
>  «  dividos  déclarés  coupables  des  vols  prévus  par  le  n.  1  de  cet  article,  pourra 
r  «  être  réduite  au  iDo^imEx/n  des  peines  correctionnelles  déterminées  par 
a  l'art.  401  du  même  Gode.  » 

9.  Considérant  que  daude-j^nlûine  Delesgalerie  a  été  déclaré  coupable 
'  par  le  jury  d'un  Toi  commis  la  nuit,  dans  une  maison  habitée;  mais  qn'eân 
înéme  temps  la  cour  d'assises  a  reconnu  et  expressément  déclaré  qu'il  exis- 
tait dans  le  fait  des  circonstances  atténuantes;  —  Que,  dans  cet  état  de 


(1)  Yoy.  arrêts  de  cassation,  des  S  février  et  6  mal  i8a5,  t.  S  de  1835 
^  1826 ,  pag.  laS  et  443. 
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ciUpablUtc  tie  l'aerasé /la  peine  delà  r<lçiai«c]ii>  port^  par  Fart^  3IB6  jdfca  çod» 
pdfi,  pouvait  bien,  aux  termes  des  arL  4  et  9  de  la  loi  du  26  |uin  ^824,  être 
réduite  aux  peines  correctionnelles  dëterminëes  par  l^art.  4oi  du  ced. 
péo«y  mais  qu'alors  ces  p(*ines  devaient  être  appliquées  dans  leur  maxi- 
mum  ,  c'est-à-dire  dans  toat«  leur  étendue  ^  — Que  ces  peines  devaient 
doue  être,  d'aprùs  ledi$  art.  J^oi,  1^  cini|  ans  de  prison ,  sP  600  fr.  d'à- 
mtméCj  3^  rinlerdictioh  pendant  dix  ans  des  droits  spécifiés  en  Vacrt.  42 
4«  <od,  pén.»  et  4°  la  mise,  également  pendant  dix  ans,  sous  4a  surveil- 
lanee  de  la  haaie  p^ltee  f  —  Que  cependant  la  eour  d'assises  âxa  la  BSoèelIe 
m'm  point  «mdamné  le  coQpable  à  toutes  ces  peines ^  poisqu'eUe  n'a  pro- 
noiKé  contre  lui  aucune  interdiction,  et  qu'elle  a  limité  à  cin^  ans  sa 
ittise  m  sunreillance  sous  la  haute  police^  en  quoi  ladite  cour  a  ibrmeJle- 
tuent  violé  l'art,  9  de  la  loi  du  25  |uiu  1824  j  —<  D'après  ces  motifs,  faisant 
dfoit  au  pourvoi  du  procureur-général  près  la  cour  royale  de  Met^,  Casse 
et  Amrtrt'B  l'arrêt  de  condamnation  rendu  le  9  mars  1826,  par  la  cour 
d'assises  du  département  de  la  Moselle,  contre  Claode-Antoxne  DeleagS'* 
lerie.  9 

COUR  DE  CASSATION- 

Les  dispositions  des  art.  ai'j  et  222  du  Cad.  d'insi^  crfm., 
qui  donnent  ta  faculté  aux  prévenus  de  pîvduire  des  mé- 
moires devant  Içi  chambre  d* accusation,  s'appliquent^ 
elles  à  r accusé  puûiiTrF  comme  à  celui  ful  est  présent? 
(Rés.  aff.  ) 
•  Uart,  468  du  même  Code,  qui  refuse  au  contumax  le.  ie- 
cours  d'un  conseil ^  s'êtend-il  à  l'accusé  dont  la  mise  en 
accusation  n'est  point  encore^  prononcée  ?  (Rés.  nëg*) 

MimST£RE   public',    C»    M^RTÏIf. 

Le  BOinnié  Martin,  condactear  de  diligences ,  acctisé 
dVxcès  et  de  voies  de  fait  enyers  le  sieur  Brand ,  avait  été 
renvoyé  en  état  de  prévention  devant  la  cour  de  Poitiers.  — 
Martin ,  quoique  fugitif,  fît  parvenir  à  la  cour  un  mémoire 
en  défense.  —  Le  procureur-général ,  sous/ie  prétexte  que  le 
prévenu  était  absent,  demanda  que  ce  mémoire  lut  écarté 
de  l'instruction.  —  La  cour  n'ayant  pas  obtemp^^à  ses 
coliclusions ,  il  se  pourvut  devant  la  cour  régulatrice. 

Et,  le  '5  février  1826,  arrêt  de  la  section  criminelle, 
M.  Portahs  président,  M.'Ollivier  rapporteur,  par  lequel  : 

-  «  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusion.*' dç  M.  Laplttgne-Barris ,  avoçat- 
génëral  |  — •  Attendu  que  la  disposition  de  Fart. .223  di>cod.d'iost.  crins. , 
sur  la  facultd  accordée  aux  prévenu^  de-produire  dca  m^oirea  devant  la 


cJtoiabrfriy^cciiifctfop ,  est  féaérda  ^abiohM}  qn'elW  tifétMH  «noiaw^fe- 
tinction  entre  le  préveon  prêtait  et  eelui  qui  t^  dérobé  aux  poartaitts 
de  la  jattice  j  que ,  dés  lors,  elle  est  commune  à  l'an  et  à  r«ntre  ;  —  At- 
tendu que  Tart,  4^  ^^  même  eode,  portant  qu'aucun  conseil  et  âuciin 
aroné  ne  pourront  se  présenter  pour  défendre  l'accusé  cooluraax ,  se  référé 
tiDiquement  aux  accusés  déclarés  en  état  de  contumace ,  «prés  l'arrêt  et 
mise  en  accusation ,  en  eiécation  de  l'art.  465  du  même  codej  —  Qu'il  est 
iokpossibie'  d'en  faire  FapplicatioA  aux  simples  préfenfas  qui  ne  m  nfré" 
sentent  peint  lors  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  ;  —  Que  l'extenrion  d'OMt 
«tiaposttion  exceptionuèlte  et  de  ri^eur,  portée  contre  le  oontamax»  è  der  • 
prévenus  qui  n'ont  point  encore  été  déclarés  tels ,  restreindrait  arfaitraire- 
mept^  le  droit  de  la  défense,  et  pourrait  nuire  à  la  manifestation  de  la 
▼érité;  —  Que ,  dès  lors,  en  ordonnant  la  lecture  du  mémoire  produit  par 
lioais  Martin,  prétenu  fugitif,  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  de  Poi- 
tiers n'a  pas  Tiolé  l'art.  468  ni  faussement  appliqué  l'art^  aaa  du  ood. 
d'itiat.  crim.  ;  —  Rsjsttb.  » 


CODR  ME  CASSATION. 

Danà,  une  accusation  d* assassinat ,  la  préméditation  n'esta 
elle  qu'une  circonstance  aggravante  du  meurtre  ?  —  Peut- 
elle  être  légalement  établie  par  une  délibération  dujurjr, 
rendue  à  la  majorité  simple,  sans  que  la  cour  d'assises 
foit  tenue  d'en  délibérer?  (  Rés.  aff.  )  Cod.  d'inst.  crim. ,. 
art.  55i. 

LanON,    C.    I«E   MlIf^ISTBIUS   I^UBLIC. 

Traduit  devant  la  cour  d'assises  du  département  de  la 
Manclie ,  comme  accusé  de  tentative  d'assassinat^  Jean-Dapy 
^,  ils  te  Lanon  avait  été  déclaré  coupable  de  tentative  de  noeurtre 
^  à  la  majorité  absolue  du  yarj.  Mais^  sur  la  question  de  pre- 
niéditatiou ,  sa  culpabilité  n'avait  été  déclarée  qu^à  la  xna^ 
rite  de  sept  voix  contre  cinq.  -. —  La  cour  d'assises ,  considé- 
rant la  préméditation  seulèroient  comme  une  circonstance 
aggravante  du  fait  principal,  qui  est  la  tentative  de  meurtre  « 
8'ëtait  abstenue  de  délibérer  sur  cette  circonstance ,  et  avait 
immédiatement  condamné  Pacçusé  à  la  peine  capitale^ 
comme  coupable  de  tentative  d'assassinat. 

Lanon  s'est  pjourvu  eu  cassation  contre  cet  arrêt,  pour 
violation  de  Part.  55 1  du  cod.  d'inst.  crim.,  eu  ce  que  la 
coiur  d'assises  n'avait  pas  délibéré  sur  la  préméditation  y  qui 
avaifc  entraîné  contre  lui  4a  peine  de  meurt ,  quoique  cette 
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quefttion  n'eût  été  rësolue'qn'à  la  simple  majorité  poHe  jnrjr. 
— ^  lè-^'est  efForeë  d'établir  que  la  prétnéditation  u'est  pas  une 
simple  circonstance  aggravante  de  meurtre,  comme  l'effrac- 
tion ,  l*escalade,  la  violence,  sont  des  circonstances  aggia- 
vautes  du  vol^  mais  quelle  est  rélément  prii)icipal  et  coBsti- 
tutif  d'un  autre  crime ,  du  crime  d'a^safisiimt.  Un  volt A-t-il 
dit,  de  quelques  circonstances  qu'il  soit  accompagaé )  est 
toujours  un  vol  ^  soumis- seulement  .^  en  raison 'd^  ces  circon- 

,  stances ,  à  une  répression  plus  oti  moins  sévère.  Chi  n'en  sau- 
rait dire  autant  du  meurtre  avec  préméditation  :  la  loi  dit- 

même  a  pris  soin  de  le  définir;  elle  le  qualifie  assassinaL 
La  préméditation  doit  donc  ^tre  regardée  comme  le  Ëiit 
principal,  et  dès  lors  la  cour  d'assises  est  obligée  d'en  déli- 
bérer, si  le  jury  n'a  prononcé  qu^à  la  majorité  simple. 

La  préméditation  est  au  meurtre  ce  que  l'iutentiou  oala 
volonté  est  à  l'homicide.  De  même  que,  si,  un  accusé  étant 
déclaré  coupable  du  fait  d'l|omici(Je ,  la  question  intention- 
nelle n'était  résolue  contre  lui  qu'à  la  majorité  de  sept  voix 
contre  cinq ,  la  cour  d'assises  ne  pourrait  se  dispenser  d'en 
délibérer,  de  même  elle  ne  peut,  sans  en  avoir  délibéré, 
condamner  à  mort  l'accusé  contre  qui  le  jury  n'a  reconnu 
qu'à  la  majorité  simple  le  fait  de  la  préméditation,  qui  n'est 
qu'une  intention  plus  prononcée,  une  volonté  plus  réfléchie 
du  crime.  — Ces  moyens  ont  été  rejetés  par  les  motifs  sui-, 

vants. 

Du  ^^  fanner  1826,  arket  de  la  section  criwiÈoeHe,  M. 
^Portaîis  président,   M.    Gaillard  rapporteur^   M.   DuJk- 
avocat,  par  lequel  : 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  de  VatimesniL  ayocat-gé- 
lierai  ;  —  Attendu  ,  sur  le  moyen  proposé ,  qu'aux  termes  ilc  î'arl.  55iflû 
coJ.  d'instr.  criro. ,  les  j»ge»  ne  doivent  délibérer  entre  eux  que  lorsque  fc» 
jurés  ont  d«^claré  Taccusé  coupable  du  fait  principal  qni  lui  est  imputé, > 
là  majorité  simple- seulement;  —  Qu'il  si|it  de  cette  dispositioo  que  la  d^ 
claration  du  jury  est  définitive ,  lors  même  qu'elle  n'est  rendue  qu'à  b 
majorité  simple,  quand  elle  se  réfère  aux  circonstances  accessoires  du  iîul 
principal,  quoique  ces  circonstances  soient  aggravantes,  et  entraînent ho< 
aggraration  de  peine; 

«  Attendu  que,  si ,  aux  termes  de  l'art.  39&  du  cod.  pén.,ioutaiearti« 
commis  avec  préméditation  est  qualifié  assassinat,  on  ne  saurait  en  <^'' 
dure  que  le  fait  principal,  dans  un  accusation  d'assassinat,  ne  soit  le  meuf * 
trei  —  <5ttc  l'aggravation  de  la  peine  ^'entratne  rexistence  des  arc»* 
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rtMKWt  agKniiviite*<ili  iaU  fiffiadpal  ne  nurall  «n  changer  la  nattme  ;  ^ 
Que,  n  t«  meurtre  D'entrttDela  peine  capitale  que  lonqu'il  ettaroompagné 
fie  drcoDstances  aggravantes,  il  en  est  de  même  du  vol^—  Que  nëaumoina 
Fart.  38i  du  cod.  pén.  ne  fait  pas  rentrer  ces  circonstances  aggravantes 
dans  le  fait  principal,  qu'il  les  en  sépare  au  contraire  très  distinctement; 
<—  Que  la  préméditation  est  évidemment,  aux  termes  de  l'art.  396  précité  , 
one  circonstance  aggravante  du  meurtre  p—  Qoe  dès  lors  elle  peut  étrd 
Bégaiement  éfablift  par  nnedëdarttien  du  jnrf-  rendue  à  la  majorité  sim- 
ple •  et  iHina  4{ue  la  i^eor . diaasiaes  aeît  ifi^m-  de  délibérer  ; 

c  Aitei^tt  d^Uenr»  la  riSgnkrité4e  la  prooédore  en  la  (forme  et  la  jusle 
application  de  la  loi  pénale  anx  faits  déciar«s  constant»;  «— BsjSTtB«a 


-•• 


COUR  DE  CASSATION. 

La  prescription  des  actions  résultant  des  crimes  et  délits 
est-^elle  interrompue  par  tout  acte  de  poursuite  et  d*  instruc- 
tion Jait  avant  T accomplissement  du  temps  fixé  pour  la 
prescription ,  même  quand  aucune  citation  n'aurait  été 
donnée  au  prévenu  ?  (Rés.  aflF.)  Cod.  d'instr.  crim.,  art. 
640. 

En  est-il  de  mêm.e  a  V égard  des  actions  résultant  des'  con» 
traventions  de  police?  (Rés.  nég.) 

La  prescription  du  délit  de  chasse  est^elle  interrompue  par 
des  actes  de  poursuites  j  lorsqu'ils  se  succèdent  tous  à  des 
intervalles  plus  courts  quun  mois?  (Ré*,  aflf.)  (1) 

Intérêt  de  la  loi.  —  LefrançoiS,  Champs  #r  compagitie. 

Du  f  1  novembre  ifil5  y  aiirét  de  la  section  criminelle ,  M. 
jRartaHs  pn^&do&t,  M»  Susschop  rapporteur,  par  lequel  : 

^  ce  "LA  COUR,  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Laplagne  Barris,  aTocat- 
|;énëral  ;  —  Considérant  que,  tant  d*après  le  code  du  3  brumaire  de  l'an  4 
i^ue  d'après  le  cod.  d'inst.  crim.  actuel,  la  prescription  des  actions  résuU 
ta^t  des  crimes  et  dé.its  est  interrompue  par  tontacte  de  poursuite  etd'in* 
atruction  fait  avant.  Taccom  plissement  du  temps  fixé  pour  la  prescription  ; 
que  ce  dernier  code  (  art.  640  ]  ji'a  dérog^é  à  ce  moyen  d'intesironipre  la 
prescription  qu'à  l'égard  des  contraventions  de  simple, policée ;.-«:  Consijié-»- 
rant  que  le  délit  de  chasse,  étant  punissable  d'une  amende  de  plus  de  i5 
fr.^'  est  un  délit  de  policé  correclionhelle  ;  que  conséquemmeiU;  1#  prescrip- 
tion de  Taction  qui  en  réstilte  est  sujette  à  interruption  dans  le  cas  su&«, 
énoacé;  ~*  Considér^mt  qu'il  est  constaté ,  par  les^  pièces  de  la  procédure 


(*)  y^y*  ^^f^»  pag'  354. 
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jointes  ao  réquf aIêoIk  ,  qu'ayai^  Vat,fb^^  di|  noti  àiHismMf»  Knt 

12  de  la  loi  du  28— 3o  aTril  1790 ,  pour  la  pfç^pf^ou  d^  délite  M  éamt 
et  ja^u'à  l'ordonnance  de  renvoi  des  prévenus  devant  le  tribuoiide  fit- 
mière  instance  de  police  correctionnelle  de  Meaux^il  avait  été  faitdâ 
actes  de  poursuite  et  d'ipstniction ,  tous  à  des  intervalles  plus  courts  qw 
d'un  mois  ;  que  la  prescription,  ainsi  légalement  interrompue,  n'avait  ànc 
point  été  aQq[uise  aux  ]pfé^^enui|  et  qu'ainsi  le  laps  de  plot  d'un  moitf^ 
s'était  écoulé  depuis  le  jour  du  déHt  i«isq«^è  ladite  ovdoAtttsceëerenMi 
ne  pquvait  être  un^oUtade  an'jiugeiBiait  du  kmà  du  pisMès  4  d'où  il  ««| 
qu'en  refusant  de  statuer  mp  le,fo^  de  l'appel  qui  loi^dMît  déCéié,  «ir^ 
motif  que  l'action  résultant  du  délit  de  chasse  dont  il  s'^ssait  était  étâiie 
par  la  prescription,  et  en  renvoyant  par  suite  les  prévenus  de  la  plainte, 
*e  tribunal  correctionnel  de  Melun  a  faussement  appliqué  l'art.  12  delà w 
du  2B— 3o  avril  1790,  et  Violé  les  principes  et  la  loi  sur  la  prescriptiçn,-- 
Vtt  l'art.  441  du  cod.  d'înstr.  Crim. ,  et  la  lettre  de  Son  Exe.  Monseigneur 
le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice ,  en  date  du  a5  octobre  ifiaSj- 
— Faisant  droit  audit  téqoSsittJîré,  CASsBet  Aknum,  dans  l'intérêt  de  1» 
loi  ««salement ,  le  j ugemcnt  y  dénoncé  (du  i<^  juillet  1825)4 9 


COUR   D'APPEL    DE    PARIS. 

La  prescription  dont  le  principe  remonte  à  uneJpo({^ 
^intérieure  au  code  civil  est-elle  èxclusii^ement  ré§iâj 
quant  à  ses  effets,  par  la  loi  ancienne,  bien  quelle^ 
été  suspendue  par  la  minorité  du  créancier  et  qu'elle  n  ait 
commencé  à  courir  utilement  que  depuis  l^  code7\^^ 
air.)  Cod.  oftv.,  art. .9  et  ai8o.  , 

Dei^AMAARX)    G.   J>Aa(E   IfEF£ByRgt*-LABQUI>UiT£* 

Le  sieur  Martmon-'^et  la  demoiâelle  Jtï/&*^éP3«  se  sont  ««^^ 
ries  en  lygo.  Le  contrat  r^égulatèar  dea  conditiofis civiles  (W 
mariage  assigne  à  la  fature  un  douaire  de  5,ooofr.  derent^i 
dont  le  capital  sera  propre  aux  enfants  à  naître. 

La  dame  Martinon  est  dëoédëe  le  26 pluviôse  an  2»  ^ 
s^it  pour  unique  hértiière  une  fille  en  bas  âge. 

Eu  l'an  5,  le  si^ur  Martinon  s*€st  rendu  adjudicataire  de 
la  ferme  des  Petits-Murgers.  Mais  il  l'a  revendue  peu  ^^ 
temps  après  à  Hezette ,  qui  lui-même  Ta  rétrocédée  aas  sie«r 
et  dame  Delamarre,  Ceux-ci  ont  pris  des  lettres  de  ratifie»* 
tion,  qui  ont  été  scellées,  sans  oppositions,  le  20  ger»»*'^^ 
an  4,  et  ont  payé  leur  prix.  Cependant,  le  i5  prairie  an  7» 
une  inscription  a  été  prise  sur  ce  domaine,  au  nomo**^ 
minenre^  MartinqH,  pour  sûreté  du- douaire' stîpujé  pa^** 


^tiMift  dv  ifiortage  de  1 790.  Sans  dont»  cette  imerfpfiom 
irait  été  prise  sur  le  foiideinent  que  les  lettres  de  ratifica- 
tion tie  purgent  pas  un  'douaire  non  ouvert- 
Mais  le  sieur  Martînou  est  mort  lui-même  le  a  1  vende- 
maire  an  la  (  i4  octobre  iSo^),  ^t  cette  circonstance,  en 
hW^pant  oaverti^re  au  douaire ,  aurait  fait  courir  la  pre^crip- 
9011  eu  Caveur  des  sieur  et  dame  Delamarre^  sans  la  niino-» 
^  de  4a<  de«#tselie  Maninon,  qui  vint  ia  sospandre  jus- 
[u^em  19  aoiit  rSi a ,  époqne  de  sa  majoritë. 

Onzie  années  8*ccou!eut  depuis  cette  époque,  et  pendant 
ette  longue  période,  les  sieur  et  dame  Detamarre  jouissent 
paisiblement  et  sans  trouble  de  la  ferme  des  Petits-Murgers. 
^  n'est  qu'en  1824  que  ia  demoiselle  Martinon,  devenue 
'épouse  du  sieur  Lefebvre-Laboullaj'e ,  songe  à  s^clamer 
'f£fet  de  rinscriptîon  qu'elle -a  fait  prendre  sur  ce  domaine 
a  l'an  7,  et  que  depuis  elle  a  renouvelée  en  temps  utile.  Elle 
omme  donc  les  tiers  détenteurs  de  faire  tes  notifications 
rescrites  par  l'art.  2i85  du  çod.  civ. ,  sous  peine  d'être 
ontraints  au  délaissement  de  l'immeuble. 
Ceux-ci  répondent  à  la  sommation  par  une  demande  en 
Baittlevée  de  l'inscription  prise  au  nom  de  la  dame  Laboul- 
tje  sur  le  domaine  des  Petits-Murgers.  Nous  convenons ,  di^ 
xtent  les  époux  Delamarre ,  que  le  douaif e  ne  s'est  ouvert 
H'au  décès  du  sieur  Martinon,  c'est-à-dire  le  1 4  octobre 
jBo5.  Mais  il  est  constant  au  moins  que  lé  germe  xle  ia  pres- 
ription  existctît  dès  cette  époque  ^  et  que ,  si  elle  a  été  sus- 
pndue  pendant  la  mi»ol*itfi«de  l'adversaire^  elle  a  du  re- 

Pndre  son  cours  dès  que  l'obstacle  a  disparu ,  et  ce  confor- 
ment à  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  elle  u  pris  nais- 
pa3ce.  Or,  aux  termes  de  l'art.  252  de  la  Coutume  de  Paris, 
m.  nous  régissait  alors  ,  \e  douaire  se  prescrit  par  une  pos^ 
ession  de  dix  années  entre  présents.  Nous  comptons  plus  de 
[oQze  ans  de  jouissance  paisible  et  sans  trouble  depuis  la  ma- 
orité^de  la  demoiselle  Martinon  :  donc  ses  poursuites  sont  in- 
empestives ,  et  son  action  mal  fondée ,  pîiisque  la  prescfip- 
ion  nous  couvre  de  son  égide.* —  En  vain  opposerait-on  l'art. 
ti8o  du  cod.  civ.,  qui,  dans  le  cas  où  la  prescription  sup- 
pose un  titre  »  ne  l^  fait  courir  que  du  jour  où  il  a  été  tran- 
crit-  Cet  article  ne  pe^t  avoir  d'effet  rétroactif,  et  ce  serait 
Ividemment  le  faire  rétroagir  xjiie  de  l'appliquer  à  une  pces-r. 
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oriptloncommencée  tous  l'ancien  droit,  qui  n'exigeait  pas  1i 
même  formalité. 

Pour  qu'on  pût  invoquer  l'ancien  droit,  répliquait  la  dame 
Laboullaye,  il  faudrait,  d'après  l'art.  2281  du  cod.  civ.,qte 
la  prescription  eût  comnvencé  son  conrs  à  une  époque  anté- 
rieure au  code»  Or^  oomine  j'étais  mineure  au  momoit  de 
rouvttturedn  douaire,  que  cet  état  de  minorité  n'a  caaé 
qu'au -19  août  tBia,  il  est  évident  ■que  ce  n'est* aussi  que  de 
cette  époque ,  et  par  conséquent  sons  l'empire  du  code,  que  la 
presctîption  a  pu  commencer.  Cela  posé,  et  s'il  est  d'ailleun 
constant  que  c'est  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  la  pres- 
cription reçoit  son  effet  qui  doit  la  régir  exclusivement^  il 
en  résulte  cette  conséquence  nécessaire,  que  l'art.  2180  est 
seul  applicable  dans  l'hypothèse,  et  que  ^  d'après  lui,  iioV 
a  point  eu  de  prescription  poMble  de  la  part  des  sietfffC 
dame-Delamarre,  puisqu'il  n'ont* jamais  &it  transcrire  leur 
contrat  d^acqùisition. 

Sur  ces  débats  respectifs,  le  tribunal  civil  d'Angoulême» 
rendu,  le  22  juillet  1825,  un  jugement  qui  a  consacrék 
système  de  défense  de  la  dame  Laboullaye ,  et  ordonné  iacoi* 
tinuation  des  poursuites,  attendu  que  le  douaire  ne  s'est «»• 
vert  que  pendant  la  minorité  de  la  dame  Lefebvre-Laboiii' 
laye,  laquelle  n'a  cessé  que  le  19  août  181%,  c'e^t-à-diit 
sous  l'empiredu  code  civil ,  qui  dispose,  par  l'art.  2 1 80 ,  queia 
prescription  ne  s'acquiert  que  par  la  transcription  du  contrat, 
ibrmalité  qui  n'est  point  encore  remplie;  qu'ainsi  la  demanâe 
en  mainlevée  de  riaiscription  dont  &!agit  n'est  fondée  sooi 
aucun  rapport ,  et  que  c'est  le  cas  d'ordonner  que  les  poupi 
suites  seront  continuées  sur  les  derniers  errements,  » 

Appel.  —  Et,  le  ib  février  1826,  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Paris,  2«  chambre,  M.  Dupaty  président,  MM.  Lmj 
et  Baroche  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA.  COUR,  —  Sur  les  conclusions  oonlfaires  de  M.  Gïos,  m\ér 
•tut;  —  Mtendu  que  c'est  au  mois  d'août  1795,  sous  Teiiipire  de  Uao- 
tume  de  Paris,  que  Delamarre  a  acquis  la  ferme  des  Vetits-Murgers,  bip 
théquée  au  douaire  dont  il  s'agit  ;  qu'il  a  rempli  toutes  les  fomialitëi  ^ 
cri  tes  par  Tëdit  de  1771  y  pour  consolider  sa  propriété ,  en  obtenant  des  fet- 
très  de  ratification,  qui  ont  été  scellées  sans  opposition;  que,  s'il  estvr» 
que  les  lettres  de  ratification  ne  purgeaient  pas  le  douaire  non  ouvert,  ii>c 
Test  pas  moins  que  ce  douaire  est  devenu  prescriptiMe ,  à  compter  du  joor 
â«  BcAi  ouverture^*  par  la  possession  cl«  dix  ans  entr^  prcsenls,  lell« 9!^^ 


nuiert la  cootume  de  Paria,  attendu  qu'U  t'est  ooTerik  14  ockpbfe  i9o5  ^ 
or  le  diîcés  de  Martinon»  père  de  la  dame  Lefebvre-Labpullaje  {  qtn^,  ai  la 
ninofité  de  ladite  dame  LabouUaye  a  empêché  la  prescription  de  courir, 
lie  a  repris  son  cours  le  19  août  1812,  jour  de  ta  majorité ,  et  que  depuît 
ette  époque  jusqu'au  3i  mars  i824,  date  du  comraaùJement  fait  par  ladite 
lame  LabouUaye ,  il  sVst  écoulé  plus  de  onze  ans  sans  qu'elle  ait  été  in- 
nrrompiie  $  —Attendu  que  la  dame  Lafeoullaye  ne  peut  pas  opposer  l'art, 
kiâo  dm  codé  dv»,  au  titre.  <if»  PrivUége»  tt  Jtypatbèfueê ,  qui  porie  qu$ 
^^resçr^$iQU  adan*  Is  ca*  où  elU  s^fpoMf  un  tiue,  ne  commence  àcêÊh' 
ir  que  diàjpur^  oà  ce  titre  a  été  t^ofU^rit  9ur  Uf  regiêlres  di^  ^•oytciyo- 
tur,  et  prétendre  en  conséquei^ce  qu'il  n'y  a  pat  lieu  à  la|^icacriptiMi  ■ 
àute  par  le  sieur  Delamare  d'avoir  fait  transcrire  ton  contrat  d'acquiti- 
îon;  qu'en  effet  l'ouverture  du  douaire,  qui  est  du  i4  octobre  i8o3y  est 
Iblérieure  à  la  publication  du  titre  des  Privilèges  et  hypothèques ^  laquelle 
l^a  eu  lieu  que-  le  29  mart  i8o4;  que  le  code  ne  dispose  que  pour  Tavenfr ,  et 
lë  |ient  porter  atteinte  à  det  dniils  rétaltant  de  titrev  anférieurs  à  sa  pro- 
Kulgatipn  y  et  dont^n  des  efiétsétait  d'opécer  la  pvietcriptioB,  eooformémeat 
ftix  lois  alors  en  vigueur  \  qo^  ce  principe  ^t  eonsacré  par  le  code  même  »  qui 
lispose  que  la  loi  n'a  point  d'effet  rétroactif  et  que  les  prescriptioDs  eomm/n^ 
^ées  à  l'époque  de  sa  promulgation  seront  réglées  conformémep,t  aux  lois 
inciennes;  que  ce  n*est  point,  comme  le  suppose  la  dame  LabouUaye ,  à  ta 
Majorité,  arrivée  sous  Pèmpîre  du  code,  qu*a  commencé  la  prescription , 
naît  à  l'époque  ùh  le  douaire  s'est  ouvert ,  qui  est  celle  où  il  est  devenu 
RÎgiblef  que  V effet  de  la  minorité  n*est  point  d'tre^iKTiiŒ  le  droit  de  pres^ 
ffptie,  mab  sejnèetoeBtt'd'en suspendre  Fea»mc0  jusqu'à  la  majorité';— Meï 
ffippellatlpn  et  le  jugemeiU  dont  est  appel  au  néant;  émetiduit ,  lÈWebaiige  *" 
«a  tieur  et  dame  Delamarre  det  condamnations  contre  eux  prononcéet^; 
lu  principal  déclare  la  dame  Lefebvre-LabouUaye  non  recevabla  daot  la 
iemande,  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

;  B. 
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tj* engagement  souscrit  par  un  domestique  de  demeurer  au 
'*  service  de  son  maure  durant  toute  la  vie  de  celui-ci 
^  péut'ilétre  déclaté  nul,  sur  la  demande  du  maître  ?  (Rés. 
'    aff.  ;  Cod.  civ. ,  art.  1780. 

Dans  ce  cas ,  s'il  résulte  un  dommage  pour  le  domestique 
'de  la  rescision  du  contrat,  le  maître  est-^il  tenu  au  paie- 
'  '  d'uflj^  indemnité  ?  (  Rés.  afF.  ) 

De  Lavbepine  ,  O.  les  mj^hiés  Doucet. 

Par  acte  passé  devant  notaire,  le  3o  août  1821  ,  les  sieur 
et  dame  Doucet  s'engagèrent  à  servir  le  sieur  de  Làuhépine 
pendant  toute  sa  vie ,  à  la  chçirge  par  ce  dernier  de.fQUfrAir^ 


*ri. 
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9t»  éotbet^kqmes  le  logement  et  le  cbatifihge ,  depaye^  à  la  feu* 
me  400  f.  de  gages  et  au  marf^  une  rente  viagère. — Le  sieurde 
Lajnbépîne  faisait  ces  sacrifices  afin  de  déterminer  les  sieur 
et  dame  Doucet  à  abandonner  une  auberge  qu'ils  exploitaient 
avec  avantsige. 

Ce»  conventions  furent  eiecutées  jusqu'en  -  rS^S ,  époqœà 
laquelle  le  sieur  de  Laabëptne  vint  se  fixer  à  Paris ,  et  laissB 
les  steur  et  dame  Doucet  sans  moyens  d'eiistence  dam  me 
maisos  de  campagne  qu'ils  avaient  Jusque  alors  habitée  en« 
semble. 

Les  sieur  et  dame  Doueet  ont  foi^m^  contre  le  sieur  de  Laft- 
bëpiue  une  demande  en  résolution  de  l'acte  du  5i  août  tSiii 
et  en  condamnation  à  30,000  fr.  de  dommages  et  intérêts. 

Le  4  mar^i  1826,  jugement  par  défaut  du  tribunal  ileNô* 
gent-le^Rotrou,  qui^  accueille  cette  demande. 
•  Appel  de  la  part  du  sieur  de  Laubépine.  On  a  dit,  àm 
sou  intérêt,  que  le  contrat  du  5i  août  1621  ne  devait  pas 
seulement  être  résolu  à  défaut  d'exécution  de  ses  clause, 
mais  qu'il  y  avait  lieu  de  le  déclarer  radicalement  nul ,  dV 
près  l'art.  1780  du  cod.  civ. ,  qui  n'autorise  que  des  engag^ 
ments  à  temps }  que ,  par  suite ,  /les  premiers  juges  ne  po«* 
vaicut  eondamner  le  sieur  de  Laubépine  à  des  dommages  et 
'intérêts ,  comme  s'il  se  fût  agi  d'une  obligation  de  faire,  qu'il 
«ût  refusé  d'exécuter  (  art.  11 42  du  cod.  civ.  ). 

On  pourra  obfecter ,  ajoutait-on  ,  que  l'art,  1780,  qui  dé- 
clare nul  tout  engagement  de  services  îàït  pour  un  temps 
illimité-,  ne  dispose  qu'en  faveur  des  domestiques ,  et  quel» 
maîtres  ne  peuvent  se  prévaloir  de  cette  disposition.  Les  nn^ 
tifs  qui  ont  dicté  l'art.  1780  repoussent  cette  interprét^tioiw 
La  loi ,  en  déclarant  que  les  serviteurs  à  gages  ne  pourrorf| 
enchaîner  indéfiniment  leur  liberté,  n'a  pas  voulu  quel» 
maîtres  pussent  engager  la  leur.  Le  principe  de  la  liberté  Ib* 
^rviduelle,  qui  domine  cette  matière,  s'élève  avec  la  nJeme 
force  en  faveur  du  maître  et  du  domestique. 

Du  reste ,  quand  même  rengagement  serait  valable  en 
droit,  il  y  a  Heu  d'eu  prononcer  la  résottïtion  au  p^adrce 
des  sieur  et  dame  Doucet,  parce  que  le  sieur  de  Laubépine  a 
à  se  plaindre  de  leur  conduite.  La  déclaration  du  sieur  de 
Laubépine  sur  oe  point  est  d'ailleurs  suffisante,  ctu*apa5 
besoÎM  d'être  judieiaîrcment  prouvée,  parce  que  le  mai}fC 
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4ait  être  cru  sur  8a  dëelaration ,  d'aptes  les  anekns  principes, 
attestés  par  Pothiér ,  et  consacrés  par  Tairt.  1 781  du  cod.  civ. 
Mais,  si  le  contrat  est  résolu  par  la  faute  des  sieur  et  dame 
Doacet ,  oune  doit  point  leur  accorder  des  dommages  et  inté- 
rêts. La  sentence  des  premiers  juges  doit  donc  être  informée. 

Pour  les'  intimés,  on  tépondait:  L'art.  1780  ne  dispose 
qu'en  faveur  des  domestiques  t  cela  résuite  et  des  termes  de 
Tarlicle,  et  des  discours  des  orateurs  clu  gonvememeiiC.  En 
effet  l'airticle  porte:  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à 
temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée.  «  Il  serait  étrange ^ 
disait  M.  Galli,  qu'un  domestique^  un  ouvrier,  pussent 
engager  leurs  services  pour  toute  leur  vie.  La  condition 
d'homme  libre  abhorre  toute  espèce  d'esclavage.  »  M.  Mou- 
ricault, ajoutait  :  «  Il  était  convenable ,  à  Toccasion  du  louage 
des  domestiques  et  ouvriers,  de  consacrer  de  nouveau  le 
principe  de  la  liberté  individuelle  :  c'est  ce  qu'a  fait  le  pro- 
jet en  statuant  qu'on  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps 
ou  pour  une  entreprise  déterminée.  »  Ou  voit  que  Tart* 
.1(780  n'a  point  été  rédigé  dans  l'intérêt  du  maître.  Cet  ar- 
ticle ,  ayant  eu  pour  unique  but  de  garantir  la  liberté  indtVi- 
[luelle ,  ne  peut  être  invoqué  que  par  celui  dont  les  services 
ioat  engagés  pour  un  temps  indéfini.  Il  ne  peut  l'être  par  le 
naître  qui  a  reçu  cet  engagement  :  car  la  liberté  du  maître  ' 
a'est  point  enchaînée  par  un  tel  contrat ,  puisqu'il  n'est  teuci 
ju'au  paiement  des  gages  stipulés. 

Au  reste  rengagement,  dans  l'espèce ,  «vu'a  été  fait  qa^k 
fmjfSj  comme  le  voulait  l'art.  1780^  il  n'a  été  contracté 
rue  pour  la  durée  de  la  vi^  du  sieur  de  Laubépine ,  et ,  pour 
lu'il  eût  le  caractère  de  perpétuité  .défendu  par  la  loi ,  il 
audrait  qu'il  eût  été  fait  pour  toute  la  vie  des  sieur  et  dame 
pioucct.  Mais'  le  sieur  de  Laubépine  prétend  que ,  si  l'enga- 
gement n'est  pas  déclaré  nul ,  on  doit  du  moins  en  pronon«>' 
s«r  la  résolution ,  parce  qu'il  a  a  se  plaindre  de  ses  domes^f 
iques ,  et  il  soutient  que  son  articulation  sur  ce  point  est 
•nffisante,  et  n'a  pas  besoin  d'être  prouvée.  C'est  là  une 
jrave  erreur:  si,  dans  l'ancien  droit ,  le  maître  était  cru  sur 
i^  déclaration  relativement  aui.  sujets  de  plainte  qu'il  pré- 
tendait avoir  contre  son  domestique,  l'art.  1781  du  cod.  civ. 
I  modifié  cette  jurisprudence  en  ne  comprenant  pas  ce  cas 
lu  nombre  de  ceux  sur  lesquels  le  niaitre  doit  être  cru  sur 
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son  affiimatton  s  Qui  de  uno  dicii  de  aUeronegat,  Enfin,  alors 
même  que  rengagement  serait  déclaré  radicalement  nul ,  le 
sueur  de  Laubépine  devrait  être  condamné  à  des  dommages 
et  intérêts  pour  le  préjudice  qu'il  a  causé  auk  sieur  et  dame 
Doucet,  eu  leur  faisant  quitter  un  établissement  avanta- 
geux, et,  sur  ce  point,  la  décision  des  premiers  juges  devra 
toujours.être  maintenue. 

Du  no. juin  18267  ARRET  de  la  cour  royale  de  Paris ,  M. 
Cassini  président,  MM.  Tauchurd^Grand^Maison  etMoUot 
avocats ,  par  tieqael  : 

«cLA  COtîR, — Considérant  que»  l'art.  1780  du  cod.  ci 7.  nepermettant  as 
donetliqne  d'engager  ses  servkes'qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise  déter- 
minée, on  doit  en  conetare  que  le  maitrc  ne  peut  pas  non  plus  ae  lier  à 
l'yard  de  son  domestique  par  un  engagement  irrdsoluble ,  dorant  toute 
sa  vie  j  -^  Considérant  néanopoins  que  la  résolution  de  l'engagement  té- 
mérairement contracté  par  le  maitro  peut  et  doit  le  rendre  passible  de 
payer  à  son  domestique  une  indemnité,  s'il  en  résulte  pour  lui  un  dom- 
mage; —  Considérant  que  l'indemnité  allouée  par  les  premiers  juges  est 
hors  de  toute  proportion  avec  le  dommage  éprouvé  par  Doucet  et.femnw; 
—  Msr  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  nédnt  j  émendant  et  statuant 
par  jugement  nonveau ,  etc.  9  S. 
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L*  emploi  abusif  fait  du  nom  d*  autrui,  en  lui  attribuant 
mensongèrement  un  ouvrage  de  V esprit,  es t^il  une  viola-- 
tion  de  propriété  dans  le  véritable  sens  de  ce  mot?  (  Ré$. 
aff.  ) 

La  suppression  de  Vouvrage  esi'-elle.  la  réparation  néces-^i 
saire  du  préjudice  causé  par  cette  violation?  (Rés.  aff.)* 
&)d.  civ.,  art.  1582. 

Lerouge,  C.  héritiers  Fouché  d'Otrante. 

Le  libraire  Lerouge  avait  publié  en  1824  nu  ouvrage  ayant 
pour  titre  :  Mémoires. de  Joseph  Fouché ,  duc  d*Otranie, 
ancien  ministre  de  la  police  générale.  —  Ces  mémoires 
étaient  rédigés  de  manière  à  faire  croire  que  Fonché  lui- 
même  en  était  l'auteur.  Ses  enfants  s'étaient  empressés  de  les 
désavouer^  ils  en  avaient  demande  la  suppression,  et  avaient 
conelu  à  5o,ooo  fr.  de  dommages  et  intérêts,  applicables  aax 
pauvres  de  Paris.  —  Le  tribunal  civil  de  la  Seine  rendit,  le 
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Janirier  iÇsS ,  ùa  jugement  auui  €oo$a  »  «  Le  tnimnal^  at^ 
jadvL  que  Lerouge  ne  ios^iiia  pas  que  )es  mémoires  qu'ii  a 
ibllés  sous  le  nom  du  feu  duc  d'Otraute  soient  réelienMitC 
3  ce  dernier  ;  quoique  |  ^ur  ie  d^s^veu  pubUc  des  h^éritiers 
iidit  feu  duc  d'Oti:ante,  il  eût  annoncé  ^mssi  publiquemeru 
u'il  en' justifierait  en  justice;  —  Al^odu  que,  si  chacun  a 
:  droit  d'écrire  et  de  publier  la  vie  à^siti  luMmne  qui  a  joué 
ans  les  affaires  pi^^liqu^  v^  vole  iiussi  important  que  Le  feu 
ac  d'Otrante ,  il  ne  peut  être  permis  à  personne  de  Le  ÊEure^ 
jmme  dans  les  mémoires  publiés  par  Lerougf  ^  comparaître 
^-méme  devant  le  public  pour  y  faire  des  AStux ,  exprimer 
as  opinions  dans  Lesquelles  peut-4tre  il  n'a  point  persévéré, 
i  rapporter  des  fait4  plus  ou  moins  offensants. pouv  sa  mé«- 
loire  et  pbur  des  Jiiecs;  qu'ainsi  c'est  encore  contre  toute 
ipèce  de  ^roit  quç  I,4erouge  «'/est  permis  <te  publier  les  mo- 
ipires  dont  il  s'agit  f  ->— Attendu  que  leshéritiers  du  feu  duc 
^Otrante  sont  fondés  i  se  plaindre  !de  l'abus  que  Lerouge  a 
i^t  du  nom  de  leur  père ,  abus  qui  n'a  pu  être  commis  jque 
^Mx%  l'e^érance ,  en  trompant  le  pubjic ,  de  se  procurée  m 
çnéfTce  plus  certain  et  plu^  con^dérable  ;  que  de  paneillep 
péculations,  qui  tendent  d'ailleurs  à.  jeter  le  troubledans 
i  société,  en  réveillaut>  ejk,  peifpéiiiani  les  haines,  doivent 
)xe  sévèrement  réprimées  y  qu^  jies  héri|,ie3rs  du  duc  d'Otrante 
ut  droit  de  demander  pour  réparaticm  ^u£  les  méipbires  pu- 
^és  par  Lerouge  soient  supprimes ,  et  que ,  laute  par  Ledit 
,^ix>uge  de  représenter  tous  les  exemplaires  qui  ont  été  tirés, 
^so^t  condamné  à  des  dommages  et  intérêts  proportionnés 
u  bénéfice  illicite  qif'il  aurait  fait  ^  que  I4  valeur  des  exem«- 
|aires  vendus  excède  de  beaucoup  la  *$omme  de  3 000  fk*.  f 
n'en  pareil  cas,  la  contrainte  par  Gorp$  est  autorisée  par  la 
p  •  qu'elle  est  requise,  et  que  c'est  d'autaiU  plus  le  cas  d'ad- 
^ttre  cette  voie  de  contrainte ,  que  les  dommages  et •  intérêts 
mandés  ne  consistent  qu'en  une  restitution  de  sommes  ih*- 
ment  touchées  pai:*  Lerpug^  ^  -r-  Donne  uct^  ai|i;C  héritiers 
duc  d'Otrante  de  qe  qu'ils,  désavouent  forniellemeut  les 
Emoires  publiés  par  Lerouge ^  sp^s  le  iK>m  de  le^r  père  ^  en 
séquence ,  ordonne  que  1;pus  les  exemplaires  imprimés  de 
mémoires,  ensemble  Les  formes  qui  qM  servji  à  leur  im- 
sion ,  seront  supprin^és  5  autorise  en  coàséqnence  les  héri- 
rs  d'Otrante  a  faire  décoipposer  les  for^^es  et  à  faire  saisir 
Tome  /"  de  1827.  Feuille  55*. 
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tous  les  esèmplaîres  desdits  mémoires  qui  enîsteraient  cnt 
les  maius  de  Leroug;e ,  ou  de  tout  autre  qui  les  détiendn 
pour  son  compte;  condamne  Lerougea  représenter  ,  dans 
mois ,  à  compter  de  ce  jour ,  tous  les  exemplaires  qu'il  en 
fait  tirer,  siuou  les  condamne,  et  par  corps ,  à  payerai 
liéritiei's  du .  duc  d'Otrante  5  fr.  de  dommages  et  intén 
par  chaque  volume  non  représenté;  ordonné  que  les  volam 
.représentés  seront  déposés  au  greffe  pour  y  être  lacérés 
détruits ,  etc.  » 

A{q»el  de  la  pprt«du  sieur  Lerouge.  • 

11  soutenait,  devant  la  cour,  que  les  premiers  juges iV 
taient  écartés  de.  tons  les  ^principes  en  matière  de  désavei 
IjCS  effets  nécessaires  du  déiaveuicoDsistaieut ,  dans  l'espèce 
â  proclamer  que  le^c  d'Otrante,  avquel  on  attribuait  k 
mémoires  dont  »1  s'agit^  n^était  réellement  pas  Tauteard 
ces  mémoires:  c'était  là  sbu  unique  résultat.  Mais  aller  jm- 
qu*à  la  suppression-  de  l'ouvrage  et  à  une  condamnation  ei 
dommages  •  et  intérêts ,  c'était  évidemment  excéder  les  li- 
mites oomn»  la  puissance  de  cette  action.  •:—  Pour  ponsscr 
jusque  là  les  condamnations,  il  aurliit  fallu  qu'on  eût  es i 
statuer  sur  une  demande  en  revendication  de  la  propriété 
de  l'ouvrage ,  ou  sur  une  action  en  diffamation.  Dans  le  pr^ 
mier  cas,  sans  doute,  il  y  avait  violation  de  propriété,  cf 
les  conséquences  nécessaires  de  cette  violattou  étaient  la  nsj 
titution  complète  et  efficace,  dans  les  mains  de  la  partie!^ 
vendicante  ,  de  la  propriété  usurpée  ^  par  ce^nséqaent,  la 
pression  de  l'ouvrage ,  puisque  c'était  là  Punique  manière 
restituer  la  propriété  dont  il  s'agit.  -^  Dans  le  second  cas, 
diffamation  unç  fols  proclamée,  la  conséqutence  nat 
était  de  faire^disparaître  eu  tout  lieu  la  cause  de  ce  tort 
à  la  réputation  d'autrui  ;  et ,  dans  les  deux  cas ,  des  d 
•mages  et  intérêts  en  réparation  du  tort  causé  étaient 
plétement  motivés. 

Abordant  l'action  même  sur  laquelle  avaient  statué 
premiers  juges ,  l'appelant  trouvait  leur  décision  dé] 
vue  de  fondement  :  en  effet ,  ils  avaient  vu  un  pr^ 
causé  aux  héritiers  Fouché ,  dans  la  Jbrme  et  dans  h 
des  mémoires  :  dans  la  forme,  en  ce  qu'ils  étaient  publiés 
soi^  nom,  qu'on  le  faisait  intervenir  et  parler  lui-même 
public;  dans  le  fond,  e»  ce  qu'ils  étaient  offensants  et dil 
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natoîres  pour  $a  mémoire.  — -  Mais  on  s'était  exactement  tenu 
ilaiis  les  limites  du  droit  commun  }  la  vie  ^  le  nom  deFouché, 
tes  actes  politiques^  appartenaient  à  Thistoire)  ils  étaient  tom- 
bés dans  lé  domaine  public;  et  chacun,  ayant  le  droit  de 
traiter  la  partie  de  nos  annales  où  îLavait  figuré,  avait  aussi 
ipcontestablement  le  droit  de  parler  de  ce  personnage ,  Vun 
des  plus  importants  de  cette  époque.  -^  Du  reste  la  forme 
ï  l'aide  de  laquelle  oq  mettait  dans  sa  bouches  des  récits  aux- 
pels  son  nom  seul  pouvait    donner  de  l'autorité  n'avait 
rien  de  répréh^isible;  phisiearsw  auteurs  l'avaient  adoptée 
dans  la  rédaction  de  leurs  miémoires ,  afin  de  les  rendre  plus 
dramatiques  et  plus  propres  à  pijçper  la  curiosité  publique , 
lans  jamais  avoir-  encouru  l'ouim  ad  version  des  lois.  —  Au 
fend ,  il  était  impoisible  de  stataer  dans  l'état  actuel  du  pro- 
cès)  la  question  de  diffamation  n'avait  été  ni  traitée  ni  in* 
struite  en  première  instance.  11  allait  nécessairement,  et 
avant  toute  chose ,  articuler,  des  faits  précis  de  diiFamation, 
les  discuter  contradictoirement,  en  un  mot,  suivre  les  règles 
ordinaires  de.  la  procédure  en  cette \ matière  ;  et  rien  de  tout 
cela  n'avait  eu  lieu  :  les  héritier  du  duc  d'Otrante  s'étaient 
bornés  à  dire  que  les  mémoires  incriminés  étaient  offensants  '- 

et  dififamatoires  pour  leur  auteur;  et ,  sans  attendre  ni  or^- 
donner  qu'aucune  discussion  s'engageât  à  ce  sujet,  les  pre- 
miers juges  avaient  prononcé  qu'il  y  avait  diffamation.  Ainsi , 
ils  ne  devaient  pas  ordoimer  la  suppression  de  l'ouvrage,  ni 
condamner  l'appelant  à  des  dommages  et  intérêts* 

L'action  eu  désaveu ,  répondaient  les  héritiers  du.  duc 
i'Otraute,  a  précisément  tous  les"  effets  que  vous  lut  déniez. 
U  ses  résultats  immédiats  et  nécessaires  n'étaient  pas  la  sup- 
pression des  mémoires  par  vous  injtirieusement  publiés,  et 
^s  dommages  et  intérêts  pour  chaque  volume  noiï  repré- 
jçnté,  la  condamnation  sur  le  désaveu  serait  illusoire.  La 
Plupart  des  lecteurs  en  France,  et  tous  les  lecteurs  étrangers  , 
i^tinueraient  à  croire  que  les  mémoires  mis  si  scandaleuse- 
nt  sous  lenpm.de  Fpuché  étaient  en  effiet  son  ouvrage, 
'importerait  à  ses  héritiers  une  condamnation  qui  »e  rem- 
irait  en  rien  le  but  de  toute  condamnation^  qui  est  la  répa- 
tion  d'un  tort  du  d'une  injustice.  Il  est  donc  de  toute  né- 

rjité  d'arriver  jusqu'à  la  suppression  complète  de  l'ouvrage  • 
elle  est  d'autant  plus  commandée  dans  l'espèce,  que  le 
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langage  que  Ton  fait  tenir  à  Fouché  est  celui  d'un  scélérat. 

Sans  doute  f  continuaient  les  intimés,  nous 'avions  aussi 
l'action  en  diffamation;  mais  si ,  dans  la  vue  d'éviter  d'affli* 
géantes  justifications  dans  une  procédure  où  le  diffamatear 
n'a  rien  à  perdre ,  et  la  partie  difiamée  tant  à  souffrir ,  nous 
avons  préféré  la  voie  civile,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  effets 
naturels  de  cette  voie  ne  doivent  être  consacrés ,  et  que ,  par 
suite ,  il  n'y  ait  lieu  à  prononcer  la  suppression  des  mémoires 
dont  il  s'agit. 

Quant  aux  dommages  et  intérêts ,  il  fallait  moins  les  con- 
sidérer comme  la  réparation  du  préjudice  causé  à  la  mé- 
moire du  duc  d'Otrante  que  comme  le  moyen  le  plus  effi- 
cace d'arriver  à  la  complète  suppression  des  mémoires. 

Le  ministère  public  ne  partageait  pas  le  système  des  inti- 
més sur  les  effets  du  désaveu.  Selon  lui ,  une  condamnation  ; 
pareille  ne  pouvait  pas  avoir  des  effets  aussi  éloignés  que 
ceux  de  la  suppression  de  l'ouvrage  ;  mais  il  voyait  dans  ia 
publication  des  mémoires  incriminés  une  violation  de  pro- 
priété de  nom;  et  la  réparation  naturelle  de  cette  violation 
consistait  dans  la  suppression  des  mémoires,  la  représenta- 
tion de  tous  les  exemplaires ,  et  des  dommages  et  intérêts 
pour  chaque  volume  non  représenté. 

Le  20  mars  i8a6,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris , 
2«  chambre  civile,  M.  Cassini  président,  MM.  Berrjrer&i 
et  Dupin  l'aîné  avocats  ,^  par  lequel  : 

«  LA  COUR, —  Sûr    les  conclusionar  de    M.  d*JS8par6ês, 
ler-auditeur,  foiiant  fonctions  de   substitut;-—  Considérant ,  en  droir, 
que   le  '  nom  des  familles  est  leur  propriété   exclusive  ;  qu'à  ciiaciii| 
de  leurs  membres  seulement  appartient  le  droit  d'attacher  œ  noitts| 
des  productions  de  Tesprit  ou  de  l'art j  —  Considérant  que  l'emploi 
siyement  fait  du  nom  d'autrut ,  par  Tattribution  mensongère  d'un  oo-l 
Trage,  constitue  aussi  une  violation  de  propriété  »  doot  le  préjudioene  peot 
être  reparé  que  par  la  suppression  de  cet  ouvrage ,  c'est-à-dire  par  la  dé- 
composition  des  formes  d'impression   et  la  représentation  de  to«is  les 
exemplaires  ;  —  Vais  considérant  que  la  condamnation  à  représenter  toos  1 
les  exemplaive»  imprimés  serait  illusoire  si  l'on  ne  fixait  pas  en  taèas 
t^mps  uoe  somme  à  payer  pour  chaque  exemplaire  non  représenté;— Con- 
sidérant, entait,  que  Ijeroage  a  publié,  sous  le  nom  du  duc  d'Ottantt] 
des  mémoires  dont  il  ne  justifie  pas  avoir  acquis  la  propâété,  et  que 
«nfants  d'Otrante  déclarent  ne  point  émaner  de  leur  père...;  — Mbt  les  ap-' 
pellations  an  néant;  ordonne  que  le  jugement-dont  est  appel  sera  exécuté, 
mais  par  les  voies  ordinaires  de  droit  seulement.  »  A.  M.  C 
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L'héritier  contre  lequel  Un*  a  été  pratiqué  ni  dol  ni  violence 
dans  le  partage  fait  avec  lui ,  et  qui  a  vendu  ou  donné  les 
immeubles  compris  dans  son  lot,  est-il  ensuite  recevahle 
à  exercer  contre  ce  partage  l'action  rescisoire pour  cause 
de  lésion  ?  (Rés.  aff.)  Cod.  civ. ,  art.  887  et  892. 

Arnoux,  C.  Delage. 

«  L'aiiënation  des  biens  qui^ont  fait  rob|et  da  partage ,  dit 
M.  Toallier,  n'empêcherait  pas  la  detnande  en  rescision  «pour 
cause  de  lésion ,  et  les  biens  rentreraient  dans  le  noaveau  par- 
tage libres  des  hypothèques  et  antres  charges  crëëes  par  celui 
qui  les  aurait  aliénés,  parce  que  ceux  qui  n'ont  sur  un  im- 
meuble qu'un  droit  sujet  à  rescision  ne  peuvent  consentir  que 
des  droits  soumis  à  la  même  rescision.  »  (i) 

Cela  ne  veut  pas  dire  ,  comme  on  l'a  supposé  dans  la  discos* 
sien  de  cette  cause ,  que  l'aliénation  faite  par  l'héritier  des 
biens  compris .  dans  son  lot  ne  l'empêche  pas  de  demander 
ultérieurement  la  rescision  du  partage  pour  cause-  de  lésion  :  . 
cela  signifie  seulement  que  la  vente  faite  par  un  héritier  des 
immeubles  qui  lui  sont  échus  ne  s'oppose  point  à'  ce  qu'un 
antre  cohéritier  exerce  l'action  rescisoire  contre  le  partage,  s'il 
présente  pour  lui  une  lésion  de  plus  du  quart ,  et  qu'alors  les 
biens  rentrent  dans  le  nouveau  partage  libres  des  hypothèques 
et  autres  charges  créées  par  l'héritier  qui  les  aurait  aliénés. 
I  Ce  passage  de  M.  Toullier,  ainsi  entendu,  se  trouve  en 
liarmonie  avec  l'opinion  émise  par  M*  Chabot  dans  son  traité 
■  des  Successions*  (2) 

i^uant  à  la  question  de  savoir  si  l'héritier  ^^  après  avoir 
irendu  ou  donné  les  biens  compris  dans  son  lot,  peut  encore 
être  admis  à  provoquer  la  rescision  du  partage  pour  lésion , 
M.  Chabot  la  résout  négativement ,  parce  que,  suivant  lui, 
l'exécution  volontaire  d'un  acte  emporte  la  renonciation  aux  - 
moyens  et  exceptions  qu'on  pouvait  opposer  contre ,  et  que 


M^te 


{})  Droit  cipilj  fom.  4,  n.  SyS. 
(2}  Yoy.  le  tom.  3',  pag.  700. 


5tS  JOUR.XAL    DV    PALAIS. 

c'est  exécuter  volontairement  un  partage  que  de  disposer ^ 
comme  propriétaire  définitif ,  des  biens  que  ce  partage  vous 
attribue.  «  Pourquoi ,  dit  ce  commentateur,  l'béritier  qui 
u'a  aliéné  qu'après  la  découverte  du  dol  ou  la  cessation  de  la 
violence  est-il  déclaré  non  recevable  par  l'art.  892  à  intenter 
l'action  en  rescision  ?  C'est  parce  qu'il  doit  être  présumé  avoir 
volontairement  renoncé  à  cette  action,  en  exéctitant  le  par- 
tage dans  un  temps  où  il  en  connaissait  le  vice ,  dans  un  temps 
ou  il  avait  la  pleine  liberté  d'agir  et  de  réclamer.  Or  la 
même  raison  ne  s'applique-t-elle  pas  nécessairement  à  l'héri- 
tier contrfe  lequel  il  tfy  a  eu  ni  doî  ni  Violence ,  et  que 
rien  n'empêche  de  vérifier  s'il  y  a  eu  dans  le  partage  lésion  à 
son  préjudice?  Il  peut,  il  doit  même  faire  cette  vérification, 
avant  d'aliéner  son  lot ,  avant  d'exécuter  le  partage  ;  et  ne 
doit-on  pas  présumer',  ou  qu'il  l'a  faite,  ou  qu'il  y  renonce 
dans  ses  intérêts,  lorsqu'au  lieu  de  réclamer,  il  aliène  et  exé- 
cute ?  Cette  exécution  n'est-elle  pas  tout  aussi  volontaire  de  sa 
part ,  n'est-elle  pas  tout  aussi  libre ,  et  conséquemment  ne  doit- 
elle  pas  produire  tous  les  mêmes  effets  que  celle  qui  a  lieu  de 
la  part  d'un  autre  héritier,  après  la  découverte  du  dol  on 
la  cessation  de  la  violence  dont  il  aurait  été  victime  ? 

«  Si  l'art.  992  s'est  occupé  particulièrement  du  cas  où  il  y 
a  eu  dol  ou  violence,  c'est  qu'on  aurait  pu  croire  que,  dans 
ce  cas,  l'héritier  lésé  méritait  assez  de  faveur  pour  que  son 
action  dût  être  admise,  lors  mêbîie  qu'après  la  découverte  dn 
dol  ou  la  cessation  de  la  violence,  il  aura  inexécuté  le  partage 
en  aliénant  sou  lot.  Mais  si  le  législateur  a  pensé  que ,  même 
dans  ce  cas,  la  faveur  devait  cesser ,  quand  il  y  avait  eu  éxe- 
cution Volontaire  ,  peut- on  supposer  que,  pour  un  autre  cas 
beaucoup  moins  favorable ,  le  légisfateur  ait  voulu  cependant 
conserver  l'/iction  à  l'héritier  qui  aurait  volontairement  exé- 
cuté le  partage?  » 

Il  est  difficile  de  ne  pas  se  rendre  à  des  raisons  si  pleines  de 
force  et  de  solidité.  Aussi  la  doctrine  de  M.  Chabot  a-J-ellc 
été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  5  juillet 
1822  (ï).  Toutefois,  un  ^rrêt  de  la.  cour  royale  de  Paris, 
rendu  le  6  avril  1807,  (2)  juge  au  contraire  que  Paliénation  de- 

(1)  Voy.  ce  Journal ,  nouv.  édit.,  lom.  24,  pag.  572. 

(2)  Voyé  nouv.  édit.,  tdm.  8,  pag.  24o  j  anc.  coUeCt.,  1. 1«',  1807,  .p.  fjv 


COUR   O'^FPXL    DE   B0U^Q«4.  Sig 

puû  te  partage,  par  rhëritier  qui  se  prétend  lésé,  des  objets 
compris  en  son  lot ,  ne  fait  point  obstacle  à  l'action  rescisoire. 
La  même  cliose  a  ëté.  décidée  par  Tarrét  de  la  cour  de  Bour- 
ges dans  l'espèce  dont  nous  allons  rendre  compte,  ce  qui 
prouve  que  la  question  est  controversée. 

Par  un  acte  authentique  du  a^uin  1820,  Antoine  et 
Jeanne  Delage  font  le  partage  des  biens  composant  la  suc- 
cession de  leur  mère. 

XiC  ao  mai  1831 ,  Jeanne  Delage  donne  à  son  frère,  par 
contrat  en  bonne  forme,  divers  corps  d'héritage,  notam* 
ment  ceux  qui  lui  étaient  échus  par  le  partage  du  a  juin  iSaOf 

elle  se  réserve  seulement  l'usufruit  de  ces  biens. 

♦ 

Postérieurement  elle  épouse  le  nommé  Amou^;  et ,  le  5 
mai  1835,  elle  forme,  conjointement  avec  lui,  une  demande 
en  rescision  du  partage  fait  entre  elle  et  sou  frère ,  des  biens 
provenant  de  la  succession  de  leur  mère  commune ,  sur  le 
motif  que  cet  cbcte  oontiei^t  à  son-préjudice  une  lésion  de.  plus 
du  quart. 

Antoine  Delage  répond  qu'aux  termes  de  l'art.  1 558  ducod. 
civ.,  l'exécution  volontaire  d'un  acte  emporte  renonciation 
a  l'attaquer  ultérieurement^  qu'en  donnant  les  objets  com- 
pris dans  sou  lot,  sa  sœur  a  non  seulement  approuvé,  mais 
exécuté  le  partage ,  et  que  dès  lors  sa  demande  enreseisiou 
n'est  point  recevable. 

Cette  exception  est  accueillie  par  un  jugeaient  du  3  février 
1824. 

Appel  de  la  part  de  la  fènune  Aruoux. 
Et  d'abord ,  a-t-on  dit  pour  l'appelante ,  il  faut  écarter  de 
la  discussion  l'art.  1 558 du  code,  qui ,  placé  au  titre  des  Actes 
récognitifs ,  est  évidemment  inapplicable  à  un  partage  de  sue- 
cession  ,  et  chercher  les  raisons  de  décider  dans  l'art.  893 ,  qui 
est  la  loi  spéciale  de  la  matière.  Or  l'art.  892  ne  prononce 
de  fin  de  non  recevoir  que  contre  l'héritier  qui  a  disposé  de 
tout  ou  départie  de  son  lot,  après  la  découverte  du.ddl  ou  la 
cessation  de  la  violence.  11  n'en  prononce  donc  pa^i  contre  Tac- 
tion  rescisoire  de  celui  qui  ne  se  plaint  que  de  lésion,  d'après 
la  maxime  Qui  de  uno  dicit  de  altero  negai.  On  ne  peut  donc 
pas  étendre  à  ce  dernier  une  exception  qui  n'a  été  introduite 
que  contre  le  premier.  Au  surplus ,  ce  n'est  pas  sans  raison 
que  le  législateur  a  fait  une  différence  entre  les  deux  hypo- 
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thèses.  Ce)aÊ  k  qui  le  dol  ou  la  violence  a  cause  quelque  pt^ 
judice  est  nécessairement  présumé  en  avoir  consenti  la  ré- 
mise volontaire,  lorsqn'en  eounaissance  dé  cause,  ou  dais 
l'état  de  parfaite  liberté,  il  dispose  des  objets  compris  daas 
son  lot.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  lésion  résultant 
de  rinégalité  du  partage:  Taliénation  postérieure  à  cet  acte 
n'emporte  pas  seule  l'idée  d'une  remise  volontaire ,  parce  que 
la  lésion  ne  s'aperçoit  le  plus  souvent  que  longrtemps  après 
le  partage  ^  que  cette  découverte  est  presque  taujôurs  le  ré- 
sultat de  circonstances  fi^rtnites  t  le  produit  de  comparaiscnis 
que  le  temps  et  le  hasard .  peuvent  seuk  permettre.  Il  faut 
donc  restreindre  l'application  de  l'art,  892  au-  cas  qu'il  s 
prévu,  et  pe  pas  l'étendre  à  un  cas  d'une  nature  différeate, 
et  qui  ne  présente  aucune  analogie. 

Iimtile  de  rappeler  la  défense  de  l'intimé,  qui  s'identifie 
avec  les  arguments  de  M.  Chabot ,  dont  nous  avons  précé- 
demment exposé  la  doctrine.  « 

Du  25  ayril  1826,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bourges, 
première  chambre,  M.  Salle  président,  MM.  Bourrion  et 
Mater  avocats ,  par  lequel  : 

«  LA  COUR,  —  Sar  Tes  conclasions  de  M.  Torchort ,  avDeat.^énénl; 
—  Considérant ,  sur  la  première  question,  qu'à  la  yérîtë  l'aliénation  proe- 
^ée  des  béritiçr»  des  IJiens  {partagés  exclut  raclion  en  rescision  du  fiartage 
pour  cause  de  dol  et  de  TÏolence ,  si  la  vente  en  avait  é\é  faite  après  la  dé- 
couverte du  dol  ou  la  cetoation  de  la  violence;  mais  qu'ici  la  rescision  n*est 
pas  demandée  par  ces  motifs;  qu'elte  Test  pour  cause  de  lésion  ;  qu'aucune 
loi  n'interdit  cette  poursuite  après  l'aliénation  qu'un  de  ces  cohéritiers  a  pu 
faire  de  sa  part  ;  que  la  loi  admet  en  termes  généraux  la  demande  en  resci- 
sion contre  lés  partages,  et  n'y  a  rois  obstScIe  que  dans  une  espèce, 
cas  -spécialement  posé  dans  l'art.  892  du  cod.  civ.,  et  que  cette  défenx 
ne  peut  s'étendre  'du  cas  qu'elle  txprimc  à  celui  dont  elle  ne  parie 
parle  pas  ; 

a  Considérant ,  sur  la  seconde  question ,  que  la  donation  faîte  le  m 
mars  1821  ^  par  l'appelante  à  l'intimé,  des  biens  qui  lui  sont  écbus  parce 
partage,  en  est,  tHt-on,  la  ratification  ;  mais  que  cette  donation  n'est  qu'oo 
acte  de  bienfaisance  et  n'a  aucun  des  caractères  indiqués  par  la  loi  poureo 
induire  une  ràtiftcaf  ion  j  —  Qu'il  en  est  de  même  de  l'objection  prise  àa 
son  irrëvocabilité  ;  —  Q"**»  dans  le  cas  d'aliénation  des  biens  avant  la  de- 
mande en  rescision ,  ils  ne  se  rapportent  point  en  nature,  mais  seulemest 
sont  estimés  et  le  prix  rapporté  à  la  masse  ;  qu'ainsi  le  donataire  ne  sera  pu 
dépouille;  —  Que ,  les  meubles  de  la  succession  de  la  mère  étant ,  au  mo- 
ment de  sondéccs,  confondus  av^ec  ceux  dcrintiiné,  avec  lequel  elle  demeunit) 
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ttleurptrtage  ayant  été  fait  en  nature,  la  cour  ne  se  diitimule  pas  la  diffi- 
culté de  reconnaître  ceux  qui  ont  été  paitagés  j  que  cette  difficulté  augmen- 
tera parla  nécessité  d'une  liquidation,  pour  connaître  ce  qui  appartient  à 
la  mère  dans  sa  conàmunauté  avec  son  défunt  mari  ^  mais  que  ce  ne  peut  pas 
être  un  motif  pour  rejeter  une  action  autorisée  par  la  loi  j 
'  c  Considérant  aif  surplus  que  tous  les  biens  de  la  succession  compris  dans 
lepartage  de  i8ao  sont  entre  les  mainsde  l'intimé  par  Teffet  du  partage  et 
dé  la  donation  ; 

i  «  A  Iftu  le  jugement  dont  est  appel  an  néant;  émendant,  ordonne  que, 
par  trois  experts  dont  le»  partiea  conviendront  dans  le  mois  de  ce  jour.,*.. , 
llsera  procédé  à  la  nxherche  et  estimation  des  biens  dépendants  de  la  suc- 
cession de  la  mère  commune.  » 

B. 


••- 
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£  s  t'il  interlocutoire  y  et  par  conséquent  susceptible  (T  appel 
ayant  lé  jugement  définitif  y  lechefd*unjugeTnent\]ui,  sur 
une  contestation  élevée  entre  deux  propriétaires ,  dont 
Vun  dispute  à  Vautre  le  droit  de  détourner  les  eaux  d'un 
ruisseau  y  commet  un  juge  pour  se  transporter  sur  les 
lieux  contentieux  y  etjr  rechercher  les  moyens  de  conser- 
ver simultanément  aux  deux  parties  V usage  des  eaux  qui 
leur  sont  nécessaires  ?  (Rés.  aff.)  Cod.  de  proc. ,  art.  45i 
et  4^2. 

Lorsque  Vart,  646  du  cod.  civ.  laisse  aux  juges  une  certaine 

latitude  pour  la  distribution  des  eaux  entre  les  proprié- 

taises  y  suppose-t-ïl y  par  une  suite  de  Vart,  644  ^  ^we  la 

^contestation  existe  entre  deucù  propriétaires  riverains  y  et 

^    n  est-il  applicable  qu'a  cette  hypothèse  ?  (Rés.  afF.) 

Marsac,  C.les  sieurs  Constant. 

Le  sieur  Constant  a  fait  établir  sur  sa  propriété  an  moulin 
au-dessus  de  celui  du  marquis  de  Marsac,  Le  terrain  sur 
lequel  ce  moulin  était  construit  ne  bordait  pas  le  ruisseau  de 
laBeouiie,  qui  devait  servira  l'alimenter,  en  sorte  quelesie^r 
Constant  avait  détourné  les  eaux  de  leur  coulas  xiaturel ,  pour 
les  faire  arriver  jusqu'à  son  usine,  par  un  canal  opi'il  avait 
creusé  dans  la  prsûrie  d'un  sieur  Bourges  y  qui  lui  jen  avait 
donné  l'autorisation. 

Le  marquis  ,de  Marsàc  fit  assigner  Constant  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Sarlat,  et  conclut  à  ce  qu'il  fût  condamné  à 
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détmîre  la  digue  et  à  combler  le  canal  qu'il  avait  pratiqué 
pour  donner  aux  eaux  une  directioii  contraire  à  leur  cous 
naturel. 

Les  héritiers  du  sieur  Constant,  décédé  depuis  l'instaBce, 
répondent  que  le  marquis  de  Marsac,  n'étant  point  proprié- 
taire du  ruisseau  de  la  Beoune ,  jest  sans  droit  et  sans  qualité 
pour  s'opposer  à  la  prise  d'eau  nécessaire  à  l'activité  de  leur 
moulin.  —  Sabsidiai  rement  ik  provoquent  la  nomination 
d'un  commissaire  qui  se  transportera  sur  les  lieux ,  pour  eis- 
miner  s'il  ne  serait  pas  possible  de  pratiquer  un  fossé  oa  canal 
c^uelconque  pour  conduire  les  eaux  Jusqu'à  leur  usine,  sans 
nuire  au  moulin  du  marquis  de  Marsac. 

Le  tribunal  rendit ,  sur  les  conclusions  respectives  des  par- 
ties j  un  jugement  dont  le  dispositif  est  ainsi  conçu  : 

«  Condamne  les  enfants  Constant  à  fermer  le  fossé  qui  con- 
duit les  eaux  du  ruisseau  de  la  Beoune  au  lieu  du  Banquet; 
leur  ordonne  de  rendre  lesditeseauxà  leur  cours  naturel^  en 
supprimant  la  digue  construite  par  leur  auteur  sur  rancien 
lit^  et  néanmoins  faisant  droit  de  leurs  conclusions ,  tendant 
à  établli*  un  nouveau  règlement  des  eaux  dudit  ruisseau  dans 
l'intérêt  de  toutes  les  parties ,  le  tribunal  commet  le  sieur 
Afolesne  à  l'effet  de  se  transporter  sur  les  lieux  contentieux, 
Fccueillir  toutes  les  notoriétés,  prendre  tous  les  renseigne- 
ments convenables ,  soit  sur  la  quantité  d'eau  coulant  ordi- 
nairement dans  le  ruisseau  de  la  Beoune ,  soit  sur  celle  néces- 
saire à  l'entretien  de  chacun  des  moulins  de  Calvimon|ietde 
Constant,  et  rédiger  du  tout,  à  la  requête  de  la  partie ii 
plus  diligente,  un  mémoire  détaillé,  dans  lequel  il  propose» 
les  moyens  les  plus  propres  à  conserver  simultanément  Tu- 
sage  des  deux  moulins,. de  manière  toutefois  que  les  droits 
du  sieur  de  Marsac  n'en  éprouvent  pas  le  moindre  préjudice, 
et  que  ses  propriétés  riveraines  ne  soient  exposées  à  ancra» 
autre  submersion  que  celles  auxquelles  elles  étaient  soumises 
^ant  la  construction  de  la  digue  supprimée.  » 

Le  marquis  de  Marsao  a  déféré  ce  jugement  à  la  censure 
de  la  cour  royale.  —  Inutile  d'insister-  sur  les  moyens  de  dé- 
fense qu'il  a  développés,  puisqu'ils  ont  été  accueillis  paria 
cour,  et  qu'ils  font  la  base  de  son  arrêt. 

Quant  aux  héritiers  Constant,  ils  ont  d'abord  opposé  à  l'ap» 
pel  de  leur  adversaire  une  (in  de  non  recevoir  fondée  sur  b. 
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mtcù*e  da  jugement,  qui ,  suivant  eux,  n^élAXtqne prépara» 
idre,  la  mesure  ordonnée >  n'ayant  d'autre  but  que  de  faire 
îonnaitre  au  tribunal  l'état  des  lieux.  Au  fond  ils  soutenaient 
|ue  l'art.  6^5  du  cod.  civ. ,  en  laissant  aux  tribunaux  un 
|)ouyoir  en  quelque  »orte  discrétionnaire  pour  la  distribution 
lej  eaux  entre  les  propriétaires  auxquels  elles  peuvent  èXte 
i^les  ,*avait  suffisamment  autorisé  la  nomination  d*un  corn- 
ttissaireV^iiutifié  l^utitité  d'un  rapport. 

Du  8  a9ril  1826 ,  arrêt  de  la  eour  royale  de  Boitieaux , 
ieuxièmc  chambre,  M.  dé  GitZau/y  président  MM.  Hervé  et 
Gicrgeres  avocat»,  par  lequel  : 


c  LA.  COUB ,  —  Sar  les  conclusioat  de  M.  Bouquier,  avocat-gënëral  ; 
—  ÂUendu  qae  le  chef  du  jugement  qui  a  nommé  le  sieur  Molcsne  à 
'effet  de  se  transporter  sur  tous  les  lieux  qui  ont  été  l'objet  des  contesta- 
io^  entre  le  sieur  de  Marsae  et  les  enfants  Omstant ,  et  de  proposer  un 
aoyen  propre  à  conserver  simultanément  les  eaux  pour  faire  tonrner  les 
ieux  moulins,  n'est  pas  seulement  préparatoire,  qu'il  est,  au  contraire, 
interlocutoire,  puisqu'il  fait  dépendre  l'usage  des  eaux  du  ruisseau  de  la 
Beoune  pour  les  deux  moulins  du  rapport  de  ce  commissaire  délégué , 
lisposîtion  qui  préjuge  te  fond  ;  qu'ainsi ,  la  fin  de  non  recevoir  proposée 
par  les  intimés  n'est  pas  fondée;  —  Au  fondj  attendu  que  l'ait.  645  du 
:ode  a  une  relation  directe  avee  oel^i  qui  le  précède,  et  qui  suppose  une 
;onlestation  existante  entre  des  personnes  dont  les  propriétés  bordent  une 
sau  courante,  et  qui  peuvent  s'en  servir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de 
les  propriétés  ;  que,  dans  l'espèce,  les  propriétés  des  enfants  Constant  ne 
bordent  pas  le  ruisseau  de  la  Beoune  daps  l'endroit  où  il  a  été  tait,  par 
leur  père,  un  fossé  ou  prise  d'eau  dans  la  prairie  du  sieur  Bourges,  en 
rertu  de  l'acte  public  du  3  pluviôse  an  5, qui  lui  en  conférait  le  droit 
noyennant  une  indemnité  de  100  fr.qui  fut  comptée  à  Bourges  ;  que  c^est 
ïonc  par  une  fausse  application  des  art.  !644  et  6^5  que  le  tribunal  de 
larlat  a  cru  pouvoir  se  permettre  de  régler  l'usage  des  eaux  de  ce  ruisseau, 
puisque  les  parties  n'étaient  pas  dans  la  position  où  la  loi  laisse  aux  juges 
^ette  faculté  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  à  réformer  ce  chef  du  jugement;' — Sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  François  Constant  et 
Constant'cadet,  émendant.  Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  de.  procéder  à  un 
règlement  entre  le  marquis  de  Marsac  et  les  intimés,  relativement  aux 
eaux  du  raaseau  de  la  Beoune.  » 


Nota*  Uu  arrêt  de  la  eour  de  cassation ,  du  1 1  avril  i8i5, 
Juge  une  question  analogue.  Il  décide  que ,  lorsque  la  rivière 
a  change  de  lit ,  l'ancien  riverain  a  perdu  lé  droit  de  prise 
d'eau,  et  qu'il  ne  peut,  pour  rétablir  ce  dtoit ,  pratiquer 
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un  caxial  aa  travers  de  TaBcieii  lit^  ce  qal  prouTé  ^<  le 
droit  de  prise  d*eaa  n'appartient  qa^aui  propriétaires  rive* 
rainS)  et  que,  comme  Ta  dit  la  jcour  de  Bordeaui,  rart.645 
ne.  doit  s'entendre  que  du  cas  où  les  contestations  s'élèvent 
entre  des  personnes  dont  )es  propriétés  bordent  une  eaa  cou- 
rante. 

On  peut  au  surplus  consulter  sur  cette  matière  lèsoteerra* 
tions  que  nous  avons  faites ,  en  rapp<»*tant  dans  ce  recueil 
Tarrétdeteassationdu  it  février  i8i5  (i)<,  et  surtout  k  Pm- 
tûfue  des  cours  d'eau,  par  M.  Daviel,  avocat  distingué  à  k 
«cour  de  Rouen,  ainsi  que  le  Traité  des,  rivières  et  dis  cours 
d'eau,  par  M.  Garnier,  avocat  aul  coliseils  du  Roi  et  à  k 
cour  de  cassation.  (2) 

,  B. 

COUR  D'APPEL  DE  BORDEAUX. 

Le  débiteur  par  acte  authentique  peut-il^  au  civil,  être 
admis  H  prouver^ar  témoins  que  dans  la  somme  portée 
en  Vobligation  il  a  été  compris  des  intérêts  usuraires) 
(Rés.  aif.)Xod.  civ.,  art.  i555.  Loi  du  3  septembre  1807, 
art.  2. 

La  preuve  de  l'habitude  d*usurd  est^elle  admissible  en  ma- 
tière civile?  (Rés.  nég.  ) 

Veuve  Charles,  G.  Bourrut  Florimond. 

Le  6  décembre  181 7,  la  veuve  Sarrazin  et  la  dame  Chaih 
sa  fille  se  reconnaissent,  par  un  acte  authentique,  débitrices 
solidaires  envers  un  sieur  Bourrut  Fîorimond  de  la  somat 
de  1,000  fr.,  payable  sans  intérêts  le  24  août  1818.  Il  eststn 
pulé  que ,  dans  le  cas  où  cette  somme  ne  serait  point  acquit 
tée  à  l'échéance,  elle  produira  intérêt  à  5  pour  100. 

Le  sieur  Bourrut  Florimont  n'a  fait  aucime  diligence  jos- 
qû'au  14  mai  i825;  mais,  à  cette  époque,  il  a.  notifie' à  la 
dame  Charles ,  dont  la  mère  était  alors  décédée,  l'obligatififl 
du  6  décembre  1 8 1 7,  avec  commandement  de  payer  la  so 
portée  dans  cet  acte  et  les  intérêts  tels  que  de  droit. 

(1)  Voy.  nouv.  ëdit.|  tom.  14,  pag.  187.  —  Ancienne  coll.,  toa.5< 
i8i3,pag.  89. 

(2)  Voy.  aussi  M.  TouUicr,  Droit  civil,  lom.  a,  tit.  a,  chap.  a,n'i* 
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Lia  dame  Charles  forme  opposition  au  commandement ,  et 
iemande  à  compter.  Elle  n'aurait  reçu,  suivant  elle,  qve 
B8o  fr.  du  sieur  Fiorimond;  le  sorplui  aurait  été  retenu  pqiir 
in^téréts  jusqu'à  l'échéance  fixée ,  et  compr^  dans  l'obli^i^tieifr* 
RTayant  pu  reofthoun^r  le  capital  au  t«rme  convenu,  elle  aa*» 
rait  payé  pareille  sourate  de  jrs&o  fr.  pour  chaque  année  sub* 
séquente  :  d'où  la  nécessite  d'établir  un 'compte  à  l'effet  d'im* 
pnter  sur  le  capital  ce  qu'elle  aurait  payé  de  trop  en  intérêts  j  et, 
dans  le  cas  où  le. sieur  Floriraond  méconnaîtrait  l'exactitude 
des  faits  par  elle  avancés ,  la  dame  Charles  demande  qu'il  lui 
$oit  permis  de  prouver  par  témoins  i<»  que,  depuis  Vobliga^ 
iion  par  elle  souscrite  conjointement  avec  sa  mère,  le  6  dé-^ 
cembre  1817,  le  sieur  Florimond  a  perçu  d'elle  douze  pour 
cent  d^ intérêt  par  an;  v>  qu'il  est  dans  l'usage  de  percevoir 
le  même  intérêt  de  ses  débiteurs.  Il  faut  noter  que  la  demain- 
deresse  ne  fortifiait  son  offre  d'aucun  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

,  Le  sieur  Florimond  s'oppose  à  la  preuve  offerte,  en  ce  qaç 
le  système  de  l'adversaire  tendrait  à  prouver  par  témoins  des 
&its  eu  opposition  avec  les  faits  contenus  en  im  acte  authen* 
tique,   dont  la  foi  est  irrécusable  jusqu'à  l'insoription  de 

faux. 

Le  4  juillet  *ï825,  jugement  du  tribunal  civil  de  Barbezieux, 
qui,  sans  s'arrçter  à  cette  défense ,  admet  li^  projive  des  deux 
ftiits  articulés  par  la  dame  Charles. 

Appel.  —  Et,  le  10  Janvier  1826,  arrêt  deja  cour  d'appel 
fie  Bordeaux,  M.  Ravez  président,  MM.  Chancel  et  Rq(eau 
avocats ,  par  lequel  : 

«  LÀ  COUR,  —  Sur  les  çondasiont  de  M.  Doms'-Armengaud ,  avocat- 
bjnérs^l  ',  -r-  Âlteodu  que,  si  l'art,  15^5.  du  cod.  civ.  n'autorise  à  admettre 
ks  présomptions  non  établies  par  ]a  loi  que  dans  les  cas  où  elle  admet  la 
preuve  testimoniale,  il  en  excepte  formellement  ceux  où  Tacte  est  attaqué 
pour  cause  de  dol  ou  de  fraude  :  d'où  il  résulte  que  le  dol  ou  la  fraude , 
pouvant  être  prouvés  par  de  simples  présomptions ,  peuvent ^  à  plus  forte 
taison,  Têtre  aussi  par  témoins  ;  — Attendu  qu'un  prêteur  qui  perçoit  de» 
intérêts  asuraires  viole  la  pro)ii3)ition  portée  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
S  septembre  1807,  et  commet  une  fraude  à  la  loi  au  préjudice  jde  l'em- 
prunteur 3  que  celte  fraude  et  la  simulation  qui  aurait  été  pratiquée  poor 
ia  couvrir  rentrent  nécessairement  dans  la  disposition  de  l'article  pré- 
cité du  code  civil ,  et  qae  la  preuve  teslnnoniate  en  est  légalement  admis- 
sible ;— Attendu  que  le  premier  fait  dont  la  preuve  a  été  ordonnée  par  le 


5a6  JOURNAL    ou    PALAIS. 

tribunal  de  Barbezienx  e«t  pertinent,  puisqu'il  tebd  à  ëtabUr  le  tan  et 
la  (lurëe  de  la  perception  d'intërêts  usuraires  imputés  à  Bourmt-Flori- 
mond  par  la  veuve  Charles  ;  que  le  second  aurait  pour  but  de  faire  con- 
stater contre  lut  une  habitude  d'usure  que  la  loi  qualifie  de  délit,  dontli 
ponnaite  appartient  czclusireraént  an  ministère  public,  et  qiti'Mt  dt 
ressort  de  la  pi^ce  corwctionn^e  ;  que ,  par  conspuent ,  ce  feit  n'est  pis 
•usoeptible  d'étfv  prooTë  en  matière  civHe ,  et  qa'il  n'est  ni  perrinent  m 
concluant  pour  U  cas  particulier  dont  il  s'agit  an  piv>dès;  7-  EmendiBt 
quant  au  chef  du  jugement  d|i  tribunal  civil  de  Barbezteux.  quia  admis 
contre  l'appelant  la  preuve  du  fait  d* habitude  ^ usure  ^  Reibtts  ledit 
fait;  sur  le  surplus,  met  l'appel  au  néant.  » 


Nota,  La  cour  de  Bordeaux  a,  comme  on  le  voit,  décidé 
que  le  prêteur  qui  perçoit  des  intérêts  supérieurs  au  taux 
légal  commet  une  fraude  à  ïa'loi,  et  que  dès  lots  la  preufc 
par  témoins  de  ce  fait  doit  être  admise  au  civil ,  indépendaw- 
œent  du  fhit  d'habitude  cj'u^ure,  qui ,  étant  un  délit, doitêtrc 
poursuivi  et  prouvé  par  la  voie  correctionnelle.  Cet  arrêt 
a-t-iliien  ou  mai  jugé?  C'est  ce  qu'il  ne  nous  appartient  pas 
d'examiner.  Mais  on  a  présenté,  comme  ayant  tranché  la 
question  dans  le  même  sens ,"  deux  arrêts  dé  la  cour  de  cassa- 
tion, des  2  décembre  1 8  !  5  et  28  juin  1 82 1 .  Ôr  c*est  là  une  emnr 
qu'il  est  de  notre  devoir  de  ne  pas  laisser  accréditer;  Dans  la 
preoiière  espèce,  il  s'agissait  d'un  délit  d'habitude  d'uinre; 
on  procédait  devant  le  tribunal  correctionnel  :  c'était  dôBC 
une  nécessité  d'admettre  la  preuve  vocale.  C*est  aussi  d'aprè 
ces  circonstances  que  l'arrêt  de  la  cour  snprénie ,  d*  2  dé- 
cembre i8i5 ,  décide  «  qu'il  n'est  pas  douteux  que  les  frandcs 
d'intérêts  usuraires ,  (jui  peuvent  avoir  été  les  éléments  d'un 
délit  d* habitude  d'usure ,  ne  puissent ,  dans  la  poursuite  à 
délit,  'être  prouvées  par.  témoins  »  ;  .(  i  ) 

Dans  la  seconde  espèce ,  on  procédait  devant  le  tribuDal 
civil,  maison  n'y  procédait  qu'à  raison  du  d^cès  du  préteur, 
qnoilûé  d'usurier  habituel  :  en  sorte  que  le  fait  reproché  au 
défunt  était  toujours  un  délit  d^liabitude  d'usure^  Et  c'est  en 
partant  de  ce  point  de  fait  que  la  cour  de  cassation  a  dit* 
dans  son  arrêt  du  28  juin  1821  :  «  Attendiii  que  le  de'cèsde 
Philippe ,  (jfualifié  d'usurier  habituel,  rendait  bien  le  triba- 

(1)  Voy.  ce  Journal,  uouv.  ëdit.,tom.  i5,  p.  691 ,  ctanc.  collcct.,  lo»-» 
de  i8i4.  pag.  16. 
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liai  de  police  correctionnelle  inconipëtent^  mais  qne  l'action 
«pi  résultait  de  Pusare  reprochée  n'en  subsistait  pas  |poins, 
qu'elle  a  pu  être  légitimenient  poursuivie  devant  les  tribunaux 
ordinaires  et  les  preuves  légalement  ordonnées  par  témoins , 
ainsi  qu'il  résulte  de  la  loi  du  5  septembre  1807.  »  (i) 
v^  Ainsi  la  cour  de  cassation  ne  nous  parait  pas  avoir  jugé , 
par  ses  arrêts  des  2,  décembre  i8i5  et  28  juin  fSai,  qu'on 
peut  poursuivre  devant  un  tribunal  civil ,  et  s'y  faire  admet- 
tre à  prouver  par  témoins .  sans  un  commencement  de  preuve 
écrite ,  le  fait  isolé  d'une  perception  d'intérêts  usnraires ,  sur- 
tout quand  le  résultat  de  cette  preuve  peut  se  trouver  en 
contradiction  avec  le  contenu  en  un  acte  authentique.  Du 
reste ,  et  encore. une  fois,  nous  ne  prétendons  point  critiquer 
l'arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux ,  qui  nous  paraît  au  contraire 
suffisamment  justifié  par  ses  motifs  :  notre  observation  tend 
uniquement  à  établir  qu'il  ne  faut  pas  regarder  ces  arrêts  de 
la  cour  suprême  comme  ayant  jugé  une  question  identique. 

R 

COUR  D'APPEL  D'AMIENS. 

U avoué  constitué  dans  V exploit  d'assignation  par  plusieurs 
parties  qui  jr  ont  un  intérêt  commuh  est^il  obligé  de  ne 
faire  pour  toutes  quune  seule  instruction,  lorsqu'il  n*j 

.  a  pas  été  autorisé  par  lesdites  parties,  et  que  cela  n'a  pas 
été  demandé  dans  le  cours  de  l'instance.  (Rés.  n^.) 

Choquet,  C.  Terrier. 

Un  appel  avait  été  interjeté  devant  la  cour  d'Amiens  con- 
tre les  sieurs  Lefehyre ,  François  et  Terrier,  d'un  jugement 
rendu  en  leur  faveur.  Ceux  -  ci  mirent  en  cause  et  firent 
Iciter  par  un  même  exploit  le  sieur  Choquet,  envers  lequel 
ils  avaient  une  garantie  à  exercer;  ils  y  constituèrent  en 
commun  M«  Daullé,  avoué,  pour  occuper  en  leur  nom.  — 
M«  Daullé  fit  deux  dossiers  et  deux  procédures  distinctes, 
pour  Lefebvre  et  François ,  et  pour  Terrier. —  Après  le  juge- 
ment du  procès,  il  fit  deux  rôles  de  dépens,  et  prit  deux 
exécutoires  contre  Choquet,  qui  forma  opposition  à  celui  dé- 


(1)  Voy.  ce  Journal,  nouv.  édit.,  tom.  23,  pag.  457,  *^  anc.  collect.,  t.  3 
de  idia^  pag.  i5. 
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livré  au  nom  âe  Terrier,  «ur  le  fondement  que ,  la  garantie 
exercée  contre  lui  étant  commune  à  toutes  les  parties,  et  les 
moyens  sur  lesquels  elle  reposait  étant  à  peu  près  les  mêmes, 
l'avoue  qu'elles  avaient  constitué  en  commun  n'aurait  pas  dû 
diviser  la  procédure  qu'il  avait  instruite  en  leur  nom^  qu'en 
agissant  dififéremment  il  aVait  méconnu  le  vœu  du  législateur 
et  contrarié  ses  vues  économiques  dan»  l'^instruction.da  pro- 
<*ès  *y  qu'il  avait  inutilement  multiplié  les  frais  en  multipliant 
les  actes  lorsqu'il  devait  les  réduire,  en  doublant  ses  émolu- 
ments pour  un  seul  et  même  objet. 

La  défense  de  M«  DauUé  ayant  été  accueillie  par  l'arrel, 
nous  nous  dispenserons  de  l'analyser  :  on  la  trouvera  suffi- 
samment indiquée  dans  les  motifs  qui  le  précèdent. 

'  Du  a4  août  1825,  ARRÊT  de  la  cour  d'appel  d'Amiens, 
rendu  en  la  chambre  du  conseil ,  chambre  civile ,  M.  ^  Ma- 
Icville  premier  président,  par  lequel  : 

a  LA  COUR  ,  —  Attendu  que  ,  si ,  pour  procéder  en  jostiee ,  les  putici 
sout  obligées  de  constituer  des  avoués ,  chacune  d'elles  est  libre  de  prenbt 
celui  qui  lui  convient;  que  le  code  de  procédure  ne  fait  à  cette  r^e  qu'ose 
seule  exception  qui  se  trouve  en  l'arL  7G0,  et  qui  se  rapporte  aux  cooteiti- 
tious  en  matière  d'ordre;  que,  dans  Tespéce,  il  ne  s'agiasaitpasd'aofipro- 
ci^dure  de  cette  nature;  —Que,  si  le  même  avoué  est  constitué  par  plusieon 
parties  dont  les  intérêts  ne  soient  pas  opposés,  aucune  loi  ne  lui  défeodiie 
pofttul«r  pour  elles  ;  que,  dans  Tespèce ,  les  intérêts  des  parties  qui  ont  été 
représentées  par  Dauilé  n'étaient  pas  opposés  ;  qu'ayant  incontestabtemeDt 
le  droit  de  se  défendre  chacune  en  deuil  toi,  «Iks  étaùmt  dPautsiit  mssi 
obligées  à  se  réunir  pour  ne  faire  qu'une  seple  proo^ore ,  qu'elles  avaiot 
à  soutenir  et  à  défendre  des  intérêts  différents  par  des  moyens  qui  n'é- 
taient pas  les  nrêmes;  qu'en  tous  cas,  l'avoué  n'aurait  pu  procéder  aioti 
sai»y  être  autorisé  p^r  ses  commettants,  autorisation  que  l'on  ne  prétefli 
pas  avoir  été  donnée  $ 

ce  Attendu ,  au  surplus ,  que  cette  réunion  n'a  pas  été  demandée  pendiB^ 
le  cours  de  l'instance,  d'où  il  suit  que  Dauilé  a  pu  et  dû  procéder  pov 
Terrier  comme  s'il  n'eût  été  constitué  que  par  ledit  Terner,  et  que  lBi<i^ 
pens  adjugés  à  cette  partie  ont  dû  être  réglés  et  taxés  indépendanuoeotik 
ceux  des.sîeurs  François  et  Lefcbvre  ; — Déboutb  Choquetde  son  oppoatioDà 
Texécutoire  des  dépens  décerné  contre  lui  au  pi'ofit  de  la  partie  de  Dauilé.  > 

J«       l-f       \Jm 
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fentme  d'une  somme  d'argent  à  prendre  sur  tous  les  biens 
^uil  laissera  lors  de  son  décès  ,  mais  avec  affectation  sur 
des  biens  présents  ^  dont  le  donateur  déclare  se  dessaisir 
jusqu'à  due  concurrence ,  offre-i-elle  les  caraclères éC une 
disposition  entre  vifs  7  (Rés.  aff.  ) 

Les  Héritiers  Guillars,  C.  Gvtllari>. 

La  demoiselle  Lefan  était  veuve  d'un  sieur  Guillard  et  en 
avait  quatre  enÊints  lorsqu'elle  épousa  en  secondes  noces  k  sieur 
deBlan^ermo^nt,  Leur  contrat  de  mariage,  passé  devaut  notaire 
1^26  janvier  1782,  présente  la  disposition  que  voici  :  «  Le  futur 
^ux,  ^désirant  marquer  son  amitié  â  la  demoiselle  Lefan, 
reuve  Guillard,  lui  a ,  par  le  présent,  donné,  cédé,  quitté 
H  4élaîs^é ,  par  donation  pure  et  simple,  entre  vifs,  irrévo- 
inble ,  et  proinis  faire  jouir,  valoir  et  garantir  de  tous  trou- 
bles et  empêchements  quelconques,  à  peine  de  tous  dépens ,, 
loflEii30.ages  et  intéiTéts ,  au  profit  de  ladite  veuve  Giiillard  sa 
ii^iiireéj>9Use,  la  somme  de 8,000  fr.  une  fois  payée,  à  pren- 
|re*par  eUe  sur  tous  les  biens  et  après  le  décès  dùdit  sieur  de  ^ 
Itçingermont ,  et  spécialement  sur  ceux  qu'il  possède  en  la 
U}utume  du  bailUage  d'Amiens,  qu'il  en  a  grevés,  chargés 
\t  hypothéqués,  et  dont  il  s'est  démis  et  dessaisi  pour  l'exé- 
r^ion^et  jusqu'à  çpncurrenee  de  l'obligation  de  la  présente 
limation^  et^  poi^r  fa^re  iasinuer,  lire,  publier,  eairegistrer 
It  afficha  le  présent  contrat ,  ou  l'extrait  d'icelui ,  partout  où 
lesoin  «eta ,  les  futurs  époux  ont  choisi  et  nommé  leur  procu- 
cur,  etc.  »  ' 

La  dame  de  Blangermont  est  morte  la  première ,  en  181 5. 
ion  paari  n'est  décédé  qu'en  1825,  après  avoir  institué  pour 
DU  légataire  universel  le  sieçvr  Jean-Baptiste  Guillard,  Tun 
[es  enfants  du  premier  mariage  de  son  épouse. 
.  L^  trois  autres  eniapts  qnt  demandé  au  légataire  universel 
tut  part  des  8,oof>  fr.  pprt^  daps  la  donation  faite  en  faveur 
te. leur  mère  par  le  coMtrî^t  de  mariage  du  26  janvier  1782. 

Le  légataire  a  contesté  la  demande  de  ses  frères  et  sœurs,  sur 
e  fondement  que  la  di$po^ition  par  eux  invoquée  présentait 
wis  les  caractères  d'une  donation  à  cause  de  mort,  que  le 
^rédécès  de  la  dcmaiaire  avait  rendi^e  inutile. 

Cette  défense  est  accueillie  par  le  tribunal  civil  de  N^uf- 
liâtel  Y  dans  un  jugement  du  1 7  février  1 825,  qui  porte  «  que , 
Tomel''  de  1827.  Feuille  54*. 
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dans  Tancienne  jurispradence,  il  était  de  principe  coostant 
que  toute  donation  faite  entre  époux  par  contrat  de  mariage, 
lors  même  qu^eiie  était  qualifiée  entre  vi&,  était  toujours  sub- 
ordonnée à  la  condition  du  décès }  qu'à  la  vérité  ces  sort» 
de  donations  étaient  regardées  comme  irrévocables ,  mais  m- 
lement  en  ce  sens  que  le  donateur  ne  pouvait  en  disposera 
titre  gratuit  ;  qu'il  n'y  avait  d'exception  à  ce  principe  qoc 
lorsqu'il  résultait  clairement  du  contrat  que  le  donateur  s'é- 
tait dépouillé  irrévocablement  de  la  propriété  ^  que,  dans 
l'espèce ,  loin  de  se  dépouiller  de  la  ^propriété  du  jour  même 
du  contrat,  M.  de  Blangermont  avait  expressément  stipule 
que  les  8,000  fr.  donnés  seraient  pris  par  son  épouse,  après 
son  décès,  sur  tous  ses  biens  :  d*où  suit  qu'il  ne  faisait  q« 
préférer*  son  épouse  à  ses  héritiers ,  mais  qu'il  ne  la  préférait 
pas  à  lui-même  ;  qu'en  affectant  spécialement  à  la  garantie 
les  immeubles  situés  à  Amiens ,  ce  n'était  là  qu'une di^positioD 
accessoire,  qui  ne  pouvait  changer  en  rien  le  caractère  delà 
donation;  qu'il  en  est  de  même  de  la  clause  où  il  est  dit({Be 
la  donation  sera  insinuée;  que  cette  formalité,  inutile  poor 
les  donations  à  cause  de  mort',  n'a  été  prescrite  par  le  con- 
trat que  parce  que  le  même  contrat  se  servait  des  expressions 
de  donation  entre  vifs  ;  que  l'on  ne  doit  pas  examiner  quelles 
sont  les  expressions  dont  on  s'est  servi ,  mais  quelle  est  la  bi-| 
ture  de  la  disposition  ^n  elle-même;  que  d'ailleurs  cette 
question ,  soumise  aux  anciens  parlements ,  avait  toujours  à 
décidée  dans  un  sens  favorable  afu  défendeur;  qu'en  effet D^ 
iiizart ,  au  mot  Donation ,  cite  plusieurs  arrêts  rendus  da< 
des  espèces  parfaitement  semblables;  que  Merlin,  danssM 
Répertoire  de  jurisprudence ,  Chabot ,  dans  ses  Çwtf^/Wfl 
transitoires,  professent  la  même  doctrine  i>. 

Appel  de  la  part  des  enfants  Guillard. 

Les  contrats  de  mariage,  ont  dit  les  appelants,  sontsus^ 
ceptibles  de  toutes  sortes  de  conventions  ;  les  époux  y  peuverfl 
se  donner  entre  vifs ,  comme  ils  peuvent  s'y  faire  des  doig- 
tions à  causé  de  mort  :  la  loi  leur  laisse  à  cet  égard  la  pl^f 
grande  latitude ,  la  plus  grande  liberté.  C'est  donc  une  gran 
erreur  que  de  prétendre ,  comme  l'ont  fait  les  premiers  jugOi 
qu'une  donation  entre  époux  faite  par  contrat  de  mariage, 
lors  même  qu'elle  est  qualifiée  entre  vifi ,  est  toujours  subo^ 
donnée  à  Ta  condition  du  déc^s ,  et  par  conséquent  une  àù 
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nation  à  cause  de  mort.  Le  principe,  contraire  e$t  coôsfltcré 
par  Tancienoe  et  la  nouvelle  jurisprudence.  C'est  dope  IIat 
iention  du  donateur  qu'il  faut  rcichercher,  et  cette  intentipii 
doit  particulièrement  se  manifester  par  les  termes  dont  i( 
s^est  seryi.  Ici  les  exprcfssions  de  l'acte  sont  énergiques.  Le 
dçur  de  Blangermont  y  déclare  disposer  par  donation  euXx^ 
'viù ,  pure ,  simple  et  irrévocable.  La  somme  de  8,000  fr.  n'est 
à  prendre ,  il  est  vrai ,  qu'après  le  décès  du  donateur  et  sur 
tous  ses  biens;  mais,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  sa  vo- 
lonté de  saisir  à  l'instant  même  la  donataire ,  et  de  ne  pas 
assigner  limitàtivement  l'exécution  de  sa  libéralité  sur  [tf 
biens  existant  au  décès ,  lé  donateur  affecte  spécialement  ses 
biens  présents  f  et  particulièrement  ceux  situés  dans  le  bail- 
liage d'Amiens,  quîl  en  grève,  charge  et  hypothéqué,  et 
ieclare  en  outre  se  démettre  et  se  dessaisir,  jusqu'à  conçur- 
l'ence  du  montant  de  la  présente  donation.  Où  peut-on  ren- 
îontrer  des  caractères  plus  prononcés  et  plus  propres  à  signa- 
ler une  donation  entre  vifs  ?  Sans  doute  une  disposition  qui 
îst  limitée  aux  biens  que  le  donateur  laissera  au  jour  de  sa 
port  ne  peut  être  considérée  comme  une  dotation  entre 
nk  valable.  Mais  pourquoi?  parce  que  le  donateur  reste  maî- 
ire  de  disposer  pendant  sa  vie  5  qu'il  lui  est  libre  de  vendre, 
l'engager,  comme  s'il  ^'avait  pas  donné.  Mais  telle  n'es^  pas 
^hypothèse.  Le  sieur  de  Blangermont  donne  indéfiniment  sur 
bus  ses  biens  ;  il  fait  plus ,  ilafltecte  ^è&  à  présent  ceux  qu'il 
jbssède  dans  telle  contrée  ;  il  saisit  à  l'instant  même  la  dona«« 
tire 3  il  n'y  a  de  différé  que  le  paiement,  en  sorte  que  la 
jbnataîre  peut  se  venger  non  seulement  sur  les  biens  de  la 
accession ,  mais  encore  sur  ceux  qui  lui  ont  été  spécialement 
jypotbéqués,  lors  même  que,le  donateur  les  aurait  aliénés  de 
em> vivant.  Voilà  le  vrai  caractère  de  la  donation  entre  vifs, 
^'importe,  après  cela,  que  l'exécution  soit  ajournée  a.u 
iécès.  Consultez  les  auteurs  ahciens  et  modernes  :.tou8 
ous  diront  qu'on  peut  donner  entre  vi6,  et  renvoyer  cepen- 
fant  après  Id  mort  l'exécution  de  là  donation  y  qu'il  suffit 
kour  sa  validité  que  le  droit  au  donataire  soit  assuré  sur  des 
liens  existant  au  moment  du  contrat ,  parce  qu'il  à  pu  pren- 
Ire  des  préjcautions ,  et  qu'alorcj  il  y  a  droit  acquis  (1).  L'opi- 

a 
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(1)  On  citait  Rkard  y  Grenier,  Chabot  et  antres.    .     :  : 


SSH  JOlMMâL    DU    PALAIS. 

nion  de  Damoulin  est  aussi  qu'il  ne  faat  pas  confondre  la  dit- 
position  et  rexëcntion  ;  que  la  donation  peat  être  Talabk, 
quoique  rexécuticm  ait  trait  à  la  mort.  In  donatione  M 
duo  .*  disposîth  et  executio.  Dispositio  verà  statim  Ugaim 
suspenditur,  et  ah  edjit  dénomination  ^^go  ^on  anniilkttff, 
licet  executio  habeat  tmcium  ad  mortem. 

L'intime  a  persiste  à  soutenir  avec  le  pren&ier  jage  qu'il  oe 
fallait  voir^dans  la  disposition  dont  il  s'agit  qu'one  donatioB 
limitativement  assignée  sur  les  biens  que  laisserait  le  dona- 
teur à  son  décès,  dont  le  sort  par  conséquent  était  subor- 
donné à  la  survie  du  donataire ,  et  qui  avait  manqué  son  effet 
par  le  prédécès  de  ce  dernier;  qu'en  vain  on  opposait  l'hypo- 
thèque constituée  par  le  sieur  de  Blangermont  sur  ses  biens 
de  Picardie,  parce  que  tette  hypothèque  ne  pouvait  p» 
Ranger  le  droit  du  dûûataire  ni  le  caractère  de  la  donatioB. 

Du  9  décembre  1825,  arrêt  de  la  cour  d'appel  deRooeO) 
deuxième  chambre,  M.  Carre/ président,  MM.  DecordeA 
Chéron  avocats ,  par  lequel  : 

c  LA  COUR  y  —  Sur  les  concluiions  de  M.  Lipesque^  avocat-géi^i 
considérant  que  les  donations  entre  vifs  ont  des  caractères  parlicolienit 
distincts  desdonatîous  à  cause  ée  mort;  qu'il  laut«^ttaeher  à  la  dispoàâs 
•eôuténue  dans  l'acte  et  ne  pas  confondre  la  disposition  avec  VaéaAîni 

a  Considérant  que  le  sieur  de  Blangermont ,  jxir  sob  contrat  de  minV 
4a  26  janvier  1^8»,  a  dispose  en  faveur  de  la  dame  veuve  Goiilard  ,«<** 
ture,  d'une  somme  de  8,000  francs  à  prendre  sur  tous  aes  biens  et  après  il 
décès  dudit  sieur  de  Blangermont  5  que,  pic  ce  même  acte,  le  sieor  k 
Blangermont  a  spécialement  greyé ,  chargé  et  hypothéqué  les  biens  qui 
possédait  en  la  coutume  du  bailliage  d'Amiens ,  et  qu^en  outre  ledit 
porte  que  ledit  sieur  de  Blangermont  s'est  démis  et  dessaisi  desdits  bi 
du  bailliage  d'Amiens,  pour  Texécution  et  jusqu'à  concurrence  de  Fo^ 
de  la  présente  donation  ;  —  Constdérant  que  la  donatrice,  préseple  à  ^1^ 
a  accepté  ladite  donation ,  laquelle  était  pore  et  simple  $  —  Que^siVoai^ 
marque  dans  cette  donation  que-la  future  ne  peut  en  rtîdamer  l'effet  qa'if^ 
la  débés  du  donateur ,  cette  énoncsation  est  seulement  pour  indiquer  l'épQ^ 
où  la  dame  veuve  Gruillard  pourrait  réclamer  la  somme  de  8,000  fraocii 
elle  donnée;— Que  c'est  un  mode  d'exécution  qui  ne  contrarie  pasTiott** 
tion  du  donateur,  manifestée  très  formellement  par  les  diverses  expi^ 
sions  contenues  dans  ledit  acte  ;  qu'il  s'est  à  l'instant  même  dessaisi  (kb 
propriété  des  biens  situés  dans  le  ressort  d'Amiens,  et  s'est  interdît  h ^ 
eoHé  d'en  disposer  d'une  manière  quelconque  au  préjudice  de  la  dooati* 

c  Considérant  enfin  que  la  donation  dont  il  s'agit  a  lo  prinëpai  ax* 
ièr€  ^istinctif  de  la  donation  euti^  vifs  proprement  tlite:,  puisque  M 
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«NiHcnt  f  trréviocabilité  du  don ,  le  detiailîstement  actuel  ds  Pobjet  pir 
k  donateur ,  et  raoceptaticoi  de  la  part  de  la  denataire....;  -^  RisKmio.  » 

B. 


.     COUR  D'APPEL  DE  CAEN. 

Vn  billet  qui  n* est  point  écrit  par  le  signataire,  ni  revêtu 
de  T  approbation  exigée  par  Vart.  i5ii6du  cod,  cit.,forme^ 
t'il  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  suffisant  pour 
autoriser  la  preuve  par  témoins  de  la  sincérité  de  la  dette  7 
(Rés.  aff.)  Cod.  civ.,  art.  j 526  et  i547. 

Bayeux,  C.  LA  F£MM£  Dupont. 

Le  «leur  Bayeux  était  porteur  d'une  lettre  de  chang<^  qui 
mit  été  souscrite  par  une  demoiselle  BouiUet,  devenue  de- 
HP&ia  £?iyiine  Dupont. 

C^t  effet  n*ayant  pas  été  payé  à  l'échéance ,  le  porteur  fit 
;9$igiier  la  dame  Dupont  devant  le  tribunal  civil  de  Vire. 
!«lle-ci  a  répondu  que  la  lettre  de  change  dont  le  paiement 
ai  étaitdemandé  était  nuUe^^^iu  effet  et  valeur,  à  son  égard, 
»ii|e  de  contenir  l'approbation  exigée  par  l'art.  i526  du 
od.  civ. 

Mais  le  sieur  Baycux  soutient  à  son  tour  et  offre  de  prou- 
tT  que  la  dame  Dupont  était  cultivatrice  à  l'époque  où  elle 
lirait  signé  l'effet  dont  il  s'agit;  que  par  conséquent  elle  se 
fOuvait  dans  l'un  des  cas  d'exception  mentionnés  dans  la 
f^rnière  pairtie  de  l'art.  i526.  Le  sieur  Bayeux  va  plus  loin: 
our  dissiper  tous  les  doutes  sur  la  sincérité  de  l'obligation ,  il 
(te  le  lieu  et  l'époque  oii  les  fonds  furent  remis ,  du  consen- 
iment  et  de  l'ord)*e  de  la  dame  Dupont,  à  une  dame  Léon 
i  créancière,  envers  laquelle  elle  fut  ainsi  libéré^.  Il  ajoute 
u'eu  cas  de  dénégation ,  il  prouvera  le  fait  articulé. 

Le  28  juillet  i8a5  ,  jugement  qui  déclare  la  preuve  offerte 
ladmissible ,  et  l'obligation  résultant  de  la  lettre  de  change 
%^\e  et  sans  valeur. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Bayeux. 

£t  d'abord,  disait  l'appelant .,  le  tribunal  civil  a  mal  jugé 
%  refusant  de  m'adiriettre  à  la  preuve  que  la  dame  Dupont 
tait  fermière  à  l'époque  de  la  souscription  derla  traité,  et  que 
ar  conséquent  elle  se  trouvait  dans  l'un  des  cas  d'exception 
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précisée  par  la  loi ,  car  il  s'agissait  ici  d'un  fait  qui  par  sa  iia"< 
turc  est  susceptible  d'être  prouvé  par  tétnoius ,  et  qui  le  plos 
souvent  ne  peut  l'être  que  de  cette  manière. 

En  second  lieu,  le  tribunal  de  Vire  a  mal  saisi  le  sens  de 
l'art.  1526  du  code  lorsqu'il  a  conclu  de  ses  expressions  qu'on 
billet  était  nul  et  absolument  sans  effet  par  cela  seul  qn'il 
ne  contenait  point  de  la  part  du  signataire  l'approbation 
en  toutes  lettres  de  la  somme  portée  dans  l'effet.  On 
aurait  pu  tirer  cette  conséquence  de  la  déclaration  de  1755, 
qui  déclare  effectivement  que  les  billets  seront  nuls,  de 
nul  effet  et  valeur,  si  la  somme  n'est  reconnue  par  une 
approbation  écrite  en  toutes  lettres  de  la  main  du  signataire. 
Mais  ce  n'est  point  ainsi  que  s'exprime  l'art.  15^6  du  code. 
En  voulant,  et  il  ne  veut  rien  autre  chose,  en  voulant cpe 
.le  billet  soit  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le  soos- 
crît,  ou  que  du  moins  il  contiemne  un  approuvé  portant  en 
toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose ,  le  l^c- 
lateur  a  seulement  entendu  prévenir  toute  ^rprise ,  et  pri" 
ver  le  billet  qui  ne  contiendrait  pas  l'une  ou  l'autre  forma- 
lité de  l'effet  attaché  à  une  obKgation  complète.  Mais  il  ne 
prononce  point  la  peine  de  nullité  contre  l'omission  de  l'ap- 
probation eu  toutes  lettres,  qu'il  ne  regarde  au  contraire 
que  comme  une  formalité  extrinsèque.  L'article  -i326  n'est 
qu'une  exception  à  l'art.  i522,  qui  pose  la  règle  géné- 
rale que  les  actes  sous  seing  privé,  quand  ils  sont  recon- 
nus ,  ont  entre  les  parties  contractantes  la  même  foi  que  I© 
actes  authentiques.  Ainsi,  la  signature  du  souscrivant,  iso- 
lée de  l'approbation  qu'exige  l'art.  1 526,  ne  fera  pa^  seule  nne^ 
preuve  complète  de  la  convention,  parce  que  l'omission 
de  la  formalité  prescrite  élève  contre  elle  un  soupçon  de 
surprise  qu'il  faut  avant  tout  dissiper.  Mais  elle  forme  on 
commencement  de  preuve  par  écrit,  parce  qu'elle  émane 
de  celui  contre  lequel  la  demande  est  formée,  qu'elle  rend 
le  fait  allégué  vraisemblable,  et  que  l'art.  i547  n*cïi^<^ 
mande  pas  davantage.  Ensuite,  et  si  ce  commencement  de 
preuve  par  écrit  est  soutenu  de  présomptions  graves  et 
précises ,  ou  d'une  preuve  par  témoins  concluante,  il  suffira 
pour  opérer  une  preuve  complète  de  là  dette ,  et  pour  faire 
condamner  le  signataire  à  payer  la  somme  portée  au  billet. 
.  Voilà  ce  que  nous  disent  la  loi,  le  bon  sens  et  réquitéj  c'€s^ 
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à 

niissi  ce  qae  la  cour  d'appel  de  Taris  a  jugé  par  on  arrêt  du 
ao  avril  1808.  (i) 

Ainsi ,  poursuivait  l'appelant ,  quand  on  voudrait  écarter 
pour  uu  instant  Ja  profession  de  cultivatrice  qu'exerçait  véri* 
lableroent  la  dame  Dupont  lorsqu'elle  a  souscrit  Teffet 
dont  il  s'agit,  que  résulterait-il  de  l'omission  dont  elle  paraît 
se  prévaloir  avec  tant  de  confiance  ?  Il  en  résulterait  que  sa 
lettre  de  change  ne  forme  pas  seule  et  par  elle-même  une 
preuve  complète  qu'elle  a  reçu  la  somme  énoncée  dans  l'obli- 
gation ;  mais  au  moins  elle  formera  un  commencement  de 
preuve  par  écrit;  et  si  à  cela  viennent  se  joindre  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes,  ou  tout  autre 
genre  de  preuve,  il  restera  bien  démontré  pour  la  justice  que 
i'pbligation  est  sincère,  que  la  signataire  a  reçu  bien  réelle- 
ment la  somme  portée  dans  le  billet,  et  que  par  conséquent 
elle  doit  être  condamnée  à  la  payer.  £h  bien,  c'est  précisé- 
ment ce  qui  se  rencontre  ici.  J'ai  articulé  en  première  in- 
stance- des  faits  précis,  tendant  à  établir  que  la  somme  avait 
été  réellement  prêtée  à  la  dame  Dupont ,  qu'elle  avait  servi  à 
acquitter  sa  dette  en^vers  une  personne  désignée.  Ces  faits,  qui 
n'ont  pas  été  expressément  méconnnus ,  constituaient  des  pré- 
somptions graves  de  paiement,  présomptions  qui ,  jointes  à 
la  signature  de  l'adversaire ,  formaient  une  démonstration 
complète  qui  devait  nécessairement  amener  I9  condamnation 
de  la  dame  Dupont.. 

Dira-t-on  que  je  n'ai  pas  insisté  sur  lai  preuve  de  ces  faits  ? 
>Mais  pourquoi  ?  Parce  qu'ils  n'étaient  pas  expressément  dé- 
niés. Le  «sont-ils  aujourd'hui  ?  La  cour  ne  refusera  pas  sans 
doute  d'en  admettre  la  preuve. 

L'art.  1526  du'cod.  civ.,  répondait  rintin(iée,  veut  que  le 
souscripteur  du  billet  écrive,  outre  sa  signature,  uu  approuvé 
portant  eu  toutes  lettres  la  somme  pour  laquelle  il  entend 
s'obliger.  Et  quel  est  le  but  de  cette  disposition  ?  C'est  de  pré- 
venir la  surprise  et  la  fraude.  Il  y  a  donc  présomption  de 
fraude  toutes  les  fois  que  l'approbation  exigée  ne  se  rencontre 
•pas  dans  le  billet;  et  cette  présofpption  est  absolue,  elle 
produit  de  droit  la  nullité  de*  rengagement.  S'il  en  était  au- 


(i)  Voy.  nouT.  édit.,  tOQi^  9,  |)ag.  2S2,  et  aocienne  coliect.»  tom.  2  ds 
l3o9,  pag.  3Ç2.      ... 
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trement,  sî  ouportvaît  suppléer  au  défaut  dTapprobatictn  par 
une  preuve  testimoniale ,  le  but  de  la  loi  serait  manqué ,  pois* 
qu'on  pourrait  la  violer  impunément,  et  le  remède  serait 
pire  que  le  mal,  puisque  la  loi  nous  rejetterait  dans  tous  les 
inconvénients  des  preuves  par  témoins,  *t  qu'elle  serait  e» 
contradiction  avec  elle-même,  en  accordant  à  un  genre  de 
preuve  dont  elle  se  défie  plus  de  confiance  qu'a  la  signature 
du  souscripteur.  Il  faut  donc  reconnaître  que,  si  l'ert.  i526da 
code  n'est  pas  conçu  dans  les  mêmes  termes  que  la  déclaratioo 
de  1 755 ,  il  a  été  rédigé  dans  le  même  esprit ,  parce  qu'en  effiet 
le  seul  moyen  d'obliger  les  parties  à  se  conformer  à  ses  dispo- 
sitions est  de  rendre  sans  effet  l'obligation  ou  le  billet  dénué 
de  Tapprobatioii  prescrite.  Il  y  a  plus,  car  on  renfiarque que 
Je  code  est  à  cet  égard  plus  rigoureux  que  la  déclaration: 
celle-ci  autorisait  au  ilioins  le  créancier  à  exiger  le  serment 
du  souscripteur,  et  c'est  ce  que  l'art.  i526  ne  permet  pas, 
A^  surplus ,  l'adversaire  convient  lui-même  qu'une  présomp- 
tion légale  de  surprise  s'attache  aux  billets  dépourvus  dé  l'ap- 
probation exigée.  Eh  bien ,  pourrait-on,  sans  ufie  contradic- 
tion choquante,  attribuer  l'effet  d'un  cdmmencement  de 
preuve  par  écrit  à  un  acte  que  le  législateur  réprouve  comme 
suspect.  L'acte  authentique ,  l'actesous  seing priré  même, est 
déclaré  nul,  s'il  n'est  point  revêtu  des  formalités  essentiellesâ 
sa  confection,  et  le  billet  unilatéral,  dont  la  loi  a  déterminé 
les  formes  par  une  disposition  précise ,  sera  affiranchi  de  la  rè- 
gle générale  I  Et  malgré  son  irrégularité ,  malgré  le  soupçon 
de  fraude  dotit  il  est  entaché,  il  pourra  former  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  !  Impossible  d'admettre  un  pareil 
système.  — Aussi  la  cour  d'appel  de  Paris  l'a-t-elle  formel- 
lement rejeté  par  un  arrêt  du  5  décembre  181 6  (i)  ;  et,  sans 
doute ,  cette  jurisprudence  va  bientôt  compter  un  monument 
déplus. 


\ 


(1)  AUenda,  porte  Tairét  de- Paris ,  qu'il  est  contre  tonte  régie  qa*iiB 
acte  réprouvé  par  la  loi  comme  suspect  soit  présenté  comme  formant  110 
commencement  Je  preuve  par  écrit,  «t  qu'un  tel  principe,  qui  tendrait i 
admettre  la  preuve  par  témoins  dans  toutes  les  affaires  de  cette  nature, 
aérait  d'une  dangereuse  conséquence.  (Voyez  lom.  1^' de  1817,  pag.  3971 
ancienne collect.,  -et  tome  ao  de  la  uoov.  édit.,  pag.  348,  où  se  trouve 
Tarrét  de  cassation  du  33  avril  1818,  qui  a  rejeté  k  pourvoi.) 
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Dn  8  aiTtl  iSsS,  AAnâr  de  la  coor  d*appel  de  Caeii,  2* 
(Cambre,  M.  Sauvage  président ,  MM.  Baj-eux  ûh  et  Bt-- 
nard  avocats ,  par  lecptel  s 

«t  "Lk  CO0R ,  —  Sur  tes  conclasiotis  de  H^  Pigeon  de  Saint-Pair,  kvo- 
«at-^mSral;  ^  Gontidéiiuit  qae  l'art.  i526  du  ood.  dr.  ,  moilu  rigoureux 
qm  la  dëdaration  de  1733,  en  ordonnant  que  le  billet  août  aeing  privé  toit 
écrit  en  entier  de  Fa  main  du  débiteur,  ou  ao  moins  rerétu  d'un  bon  pour 
ou  approuvé  en  toutes  lettres  de  la  somme  portée  au  billet ,  n'anéantit  pas 
tellement  l'obligation,  que  les  magistrats ,  malgré  leur  conviction  que  le 
montant  de  l'obligation  est  légitimement  dû,  soient  obligés  d'en  déchar- 
ger de  piano  le  débiteur,  au  préjudice  du  légitime  créancier;  i|ue  cette 
dUâp6ftitioa  législative,  faite  pour  parer  aux  fraudes  qui  seraient  commises 
en  faisant  signer  des  obligations  qui  ne  seraient  pas  sincères,  ne  doit  pat 
devenir  pour  le  débiteur  un  moyen  de  sanctionner  sa  ma  nrai  se  foi ,  et  que, 
d'après  les  faits  et  les  circonstances,  ces  sortes  de  billets  peuvent  former 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  donne  passage  à  la  preuve  tes- 
tinaoniale  et  aux  présomptions  graves,  précises  et  concordantes  qui  pour- 
raient résulter  des  faits; 

c  Attendu  que,  dans  l'espèce  actuelle,  la  dame  Dupont  ne  reconnatt 
|>as  avoir  souscrit  le  billet  dont  il  s'agit ,  et  l'avoir  soùKnt  pour  la  somme 
y  énoncée;  qu'en  première  instance,  Bayeux  a  soutenu  que  le  billet  avait 
éié  derit  par  le  sieur  Letellier ,  jigent  d'affaires,  en  présence  de  la  femme 
Dupont,  qui  Ta  souscrit  ;  que  les  fonds  ont  été  comptés  et  remis  en  sa  pré 
aence  k  une  dame  Léoi^,  créancière  dç  la  femme  Dupont,  qui  a  été  ainsi 
libérée  envers  cette  dame  de  la  somme  portée  au  billet;  que  Bayeux,  en 
articulant  ce  fait,  a  déclaré  devant  le  premier  tribunal  que,  s'il  était  mé^ 
connu,  il  en  ferait  la  preuve,  et  que,  s'il  ne  s'est  point  fait  appointer  à  la 
preuve  de  ce  fait  par  le  premier  tribunal,  c'est  que  ce  fait  n'avait  pas  été 
formellement  méconnu  devant  lui  ; 

c  Attendu  que ,  dans  ces  circonstances,  la  signature  et  le  bon  pour  tu  chi^ 
jres  7  apposés  pari  a  femme  Dupont  aU  billet  dont  il  s'agit ,  forment  un  com- 
fiiencement  de  preuve  par  écrit  ;  que  le  montant  du  billet  est  réellement 
et  légitimement  dû  à  Bayeux  ;  — ;  Vu ,  relativement  aux  £Eiits  articulés  par 
Bayeux  pour  établir  la  qualité  de  laboureur  et  cultivatrice  dans  la  personne 
de  la  femme  Dupont,  que  ces  faits  sont  de  nature  à  ne  pouvoir  être  bien 
appréciés  que  d'après  les  détails  que  pourront  fournir  les  dépositions  des 
témoins,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  en  ordonner  la  preuve,  sauf 
cependant  à  y  avoir  tel  égard  que  de  raison. . .  ;  —  RtFO&HE.  m 

^Nota,  L'approbation  exigée  par  l'art.  i5l6  du  cod.  civ. 
est -elle  une  formalité  essentielle  et  dont  l'omission  entraîne 
la  nullité  de  la  promesse  ?  N'&t-elle  au  contraire  qu'une  for- 
iriBlité  extrinsèque,  dont  l'absence  ne  produit  qu'une  simple 
présomption  de  surprise ,  présomption  qui  peut  être  détruite 
par  des  présomptions  contraires  )  pourvu  qu^elies  soient  gra«« 
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ves,  précises  et  concordantes,  ou  par  la  preuve  testimouiale? 
Telle  est  la  question  que  plus  .d'une  fois  ou  a  sërleoseiiient 
agitée  devant  les  tribunaux ,  depuis  que  ia  déclaration  de 
1755  a  été  remplacée  par  uue  disposition  du  code  conçue 
dans  des  termes  tout-à-fait  différents.  Elle  a  été,  comme  00 
vient  de  le  voir ,  diversement  jugée.  La  cour  de  Turin  a  dé* 
cidé,  par  un  arrêt  du  20  avril  1808,  que  le  bi^llet  dépourvu 
de  l'approbation  de  la  somme  n^est  pas  nul  pour  cela ,  et 
qu'il  doit  être  considéré  comme  un  oommeucement  de  preuve 
par  écrit,  suffisant  pour  autoriser  le  créancier  à   offrir  la 
preuve  testimoniale.  Au  contraire,  la  cour  royale  de  Paris  a 
jugé ,  par  arrêt  du  5  décembre  j8i6  ,  que  le  billet  signé  de  la 
partie,   mais  saW  ^kionciatien  ni  approuvé  de  ia  somme  7 
contenue ,  était  nul  ^  que  par  conséquent  il  ne  pouvait  être 
présenté  comme  formant  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  'y  et  ce  qu'il  faut  remarquer ,  c'est  que  îe  pourvoi  dirigé 
contre  cette  décision  a  été  rejeté  par  arrêt  de  la  cour  su- 
prême du  22  avril    1818.    Tel    était  Tétat  flottant   de  la 
jurisprudence ,    lorsque  le  professeur   Tonllier  publia  son 
huitième  volume  éa  Droit  civil  français.  Ce  jurisconsulte, 
après  y  avoir  combattu,  avec   cette   force   de   raisonne- 
ment qui  lui  est  propre,  les  divers  motifs  qui.  ont  déterminé 
la  cour  de  Paris ,  s'est  attaché  à  démontrer  qu'un  billet  dont 
la  signature  n'est  pas  précédée  de  l'approbation  de  la  somme 
en  toutes  lettres  n'est  pas  nul  pour  cela;  qu'il  forme  un  com- 
mencement de  preuve  qui,  étant  soutenu  par  des  présomp- 
tions ^aves ,  précises  et  concordantes ,  ou  par  la  preuve  tes- 
timoniale supplctivement  admise,  suffit  pour   opérer  one 
preuve  complète  et  pour  faire  condamner  le  signataire  on 
bei  héritiers  à  payer  la  somme  (i).  C^tte  opinion  a  été  suivie 
par  M.  Duranton,  tom.  4)  i^*^*  ^282  et  i285,  et  consacrée 
depuis  par  divers  arrêts  ,  notamment  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  2  juin  1 825  (2) ,  qui  décide  en  termes  formels 
qae  tout  ce  qui  résulte  de  l'art.  i526  du  cod. ,  c'est  que  les 
billets  non  munis  de  l'approbation  exigée  ne  font  pas  foi 
par  eux-mêmes,  et  ne  peuvent  seuls  autoriser  une  condam- 


T 


(1)  C'est  dans  Touvrage  même  qu'il  faut  lire  la  discussion  à  laquelle  Paa- 
teur  s'est  livré  sur  cette  matière.  Voyez  le  tpme  8,  depuis  la>  page  4*^ 
jusqu'à  la  page  435. 

(2)  Voy.  le  tome  5  de  1823,  page  bo4* 
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nation^  mais  que  c^t  article  ne  leur  refuse  pas  le  mérite  dé 
pouvoir  faire  un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  lors- 
que ,  comme  le  dit  l'art.  i547,  ils  rendent  vraisemblable  le 
Élit  allégué  ;  en  sorte  que  cette  cour ,  abjurant  sa  première 
jurisprudence,  s'est  rendue  à  l'opinion  de  M.  Toiillierjct 
aujourd'hui  les  jurisconsultes  semblent  se  rallier  à  ce  senti- 
ment y  qu'un  billet  non  approuvé  n'est  pas  absolument  nul , 
et  qu'il  doit  au  moins  former  un  commencement  de  preuve* 
par  écrit  (t).  B. 

COUR  DE  CASSATION. 

Lt' exception  opposée  par  Vhérider  bénéficiaire  à  un  créan^ 
cier  de  la  succession ,  qu'il  a  rcndu  son  comptb  et  pâté 
LE  RELIQUAT,  csUeUe  Une  contestation  sur  le  fond  même 
du  droit  du  créancier,  dans  le  sens  de  l'art.  1 700  du  cod» 
civ, ,  ef  rhériiier  est-il  fondé  à  exercer  le  retrait  à  Vé- 
gard  du  cessionnaire  de  cette  créajice  7  (Rés.  nég.)  Cod, 
civ.,  art.  1699  et  1700. 

Demoiselles  Rossbt,  C.  Raphaël. 
£n  1782^  le  curé  Rosset  institue  pour  sou  héritier  Jacques 
Rosset  son  frère.  —  En  1785,  il  souscrit  un  billet  de  5,ooofr. 
au  profit  de  Marie  Peschoux,  sa  servante ,  pour  le  montant 
de  ses  gages.  —  En  1788,  'décès  du  curé  Rosset,  et  accepta-^ 
tien  de  sa  succession  spus  bénéfice  d'inventaire  par  Jacques 
Rosset  son  frère.  ^-  Lors  de  la  clôture  de  l'inventaire,  l'hé- 
ritier fait  des  réserves  expresses  d'attaquer  le  billet  souscrit  à 
la  fiUe  Peschoux,  comme  frauduleux  et  nul.  Celle-ci,  à  son 
tour,  déclare  s'ppposer  à  la  clôture  de  l'inventaire  ^  mais  un 
îugementdn  i5  mai  1788  prononce  que  l'inventaire  est  régu- 
lier, et  ordonne  la  vente  des  meubles.  Cette  vente  produit 
une  somme  de  1,596  fr.,  qui  est  distribuée  en  totalité  en 
1 790.  La  fille  Peschoux  participe  à  la  distribution  pour  une 
somme  de  i5  fr. 

En  l'an  8,  les  époux  Gentelet,  comme  étant  aux  droits  de 
Marie  Peschoux ,  reprennent  l'instance  relative  au  bénéfice 
d'inventaire  devant  le  tribunal  de  Saint-Claude,  lien  du  do- 
micile de  Jacques  Rosset.  Le  tribunal  se  déclare  incompé- 

(i)  Ainsi  il  ne  faut  plas  avoir  ëgard  à  Varrét  du  a8  avril  1818,  rapporté 
dans  la  nouvelle  ëdit. ,  (om.  20,  pag.  352,  non  plus  qu'aux  observations 
qui  le  précè<ïent.  • 
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lent.  — -  L'instance  est  reprise  de  nouveau,  en  1809,  derant 
le  tri  banal  de  Lons-le-Saunîer,  qui  rejette  pour  cause  depé« 
remption.  —  Enfin  elle  est  reprise,  pour'  la  troisième  fois,  en 
1812 ,  devant  le  même  tribnnal ,  contre  les  demoiselle  Bjos- 
$êt,  héritières  de  Jacques  Rosset. 

Les  19  juin  et  22  décembre  1820,  jugement  et  arrêt  qui 
condamnent  les  demoiselles  Rosset  à  rendre  compte ,  sinon  à 
payer  les  5,ooo  fr.  à  la  fiUè  Peschoux. 

Dans  rintervalle  du  jugement  à  Tarrèt,  le  12  septemlure 
1820,  la  créance  avait  été  cédée  à  un  sieur  Raphaël.  Les  de- 
moiselles Rosset  rendent  compte ,  et  établissent  leur  complète 
.  libération. —  Dans  cet  état  de  la  procédure ,  la  fille  Pescbom 
reprend  ses  conclusions  telidafnt  à  faire  condamner  les  demoi- 
selles Rosset ,  comme  héritières  pures  et  simples ,  à  lui  payor . 
les  5,000  fi'.j  mais  un  autre  arrêt,  du  24  décembre  1^21,  re- 
jette ces  prétentions ,  et  ordonne  simplement  que  les  deraoi- 
selies  Rosset  seront  tenues  de  représenter,  dans  le  mois ,  soit 
les  titres  d'une  créance  de  78  fr.,  soit  des  manuels  ou  bré- 
viaires dont  il  est  fklt  mention  dans  l'inventaire.  —  Cette 
représentation  étant  devenue  impossible  par  des  événements 
de  force  majeure ,  arrêt  définitif  du  5o  mai  1822 ,  qui  con- 
damne les  demoiselles  Rosset  au  paiement  des  5, 000  fr.  et  des 
, intérêts.  —  Celles-ci,  ayant  ainsi  succombé  vis-à-vis  de  la 
fille  Peschoux ,  et  instruites  que  le  sieur  Raphaël  s'était  rendu 
eessionnaire  de  sa  créance ,  dirigent  contre  lai  Taction  en 
retrait  autorisée  par  Tart.  1699  du  Cod.  civ.  —  Raphaël  op- 
pose une  rétrocession  qui  Ta  dessaisi  de  la  créance  ;  mais  un 
jugement  déclaré  cette  rétrocession  frauduleuse ,  et  ordonne 
que  le  retrait  aura  lieu. 

Appel  de  la  part  de  Raphaël. 

La  créance,  selon  lui,  n'a  jamais  été  litigieuse;  à  aucune 
époque  de  la  procédure  elle  n'a  été  contestée.  Le  sieur  Jac- 
ques Rosset  s'est  borné  à  faire  des  réserves  de  l-attaquer  lors  de 
l'inventaire  |  mais  ce  n'est  pas  là  un  litige  sur  le  fond  du  droit. 
—  Aucune  instance  n'a  jamais  été  engagée  à  cet  égard;  tou- 
tes les  procédures  ont  eu  pour  objet  seulement  de  savoir  si 
le  compte  rendu  de  bénéfice  d'inventaire  et  l'épuisement  de 
l'actif  de  la  succession  pour  le  paiement  des  dettes  ne  libé- 
raient pas  l'héritier  bénéficiaire ,  et  n'étaient  pas  ainsi  une  fin 
de  non  recevoir  contre  la  créance  de  la  fille  Peschoux;  si  Thé- 
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rîtîcfr  bënéficiaire  devait  ou  b<ni  oonserver  cette  qualité^ 
etc. ,  etc.  :  question*  complëtemo^t  étrangères ,  comme  oa 
le  voit ,  à  celle  de  savoir  si  la  créance  de  la  fille  Peschous 
était  sérieuse  ou  ncm,  si  elle  était  prescrite  oa  payée  ^  si  1^ 
fille  Peschoux  avait  ou  non  qualité  pour  la  réclamer,  elc. 
C'étaient  là  les  contestations  réelles  qui  auraient  pu  rendit  la 
créance  litigieuse ,  dans  le  sens  de  l'art.  1 700  du  God.  ci v.  -^ 
Mais  la  simple  décision  qui  déclure  que  les  demoiselles  Rosset 
ont  rendu  leur  compte,  qu'elles  sont  libérées,  et  que  tout 
l'actif  de  la  suceessicm  est  épuisé,  laisse  subsister  dans  toute 
sa  plénitude  la  ^éance  de  la  fille  Peschoux,  qui  peut  encoiv 
en  exercer  le  recouvrement  sur  les  biens  meubles  ou  imme»» 
blés  qui  pourraient  survenir  plus  tard  dans  la  succession^ 

Le  28  juin  i8a4  y  arrêt  dç  la  cour  royale  de  Besaaçctty  qui 
infirme, —  «c  Cousidérant ,  porte  cet  arrêt,  que, sous  l'ordo»* 
uance  de  1667,  comme  sous  le  Code  de  procédure,  il  n'y  a 
contestation  en  cause  que  lorsque  le  demandeur  et  le  défcffi- 
deur  ont  proposé ,  l'un  sa  demandé ,  et  l'autre  sa  dé&nse  ou 
un  moyen  de  forme ^  —  Que,  dans  les  procédures  &ite»  d»* 
puis  jusqu'à  l'àrrét  définitif,^  rendu  par  la  cour,  le  5o  uiâî 
1 822 ,  il  n'a  été  articulé  aucun  moyen  de  dol  ni  -de  imlliaé 
contre  la  créance;  que  l'héritier  bénéficiaire,  et  depuis-,  les 
intimées,  ses  héritières,  ne  faisaient  résulter  la  fin  de  non 
recevoir  qu'elles  ont  constamment  opposée  que  de  la  distri*» 
bution  de  deniers  faite  le  19  janvier  1790,  et  de  ce  que,  dèà 
lors,  l'actif  de  la  succession  bénéficiaire  était  épuisé;, que, 
notamment ,  et  lots  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour,  le  27  mars 
i8ai,  les  intimées,  alors  appelantes,  colïcluaient  à  ce. que  le^ 
époux  Gentelet  f^$sent  déclarés  non  recèvables  à  l'encontr^ 
déciles  appelantes  ;  qu'enfin  la  génçra.Uté  d^  cette  formule  da 
<:onclusions  ne  peut  compreudrè  les  fins  de  non  recevoir  qui 
ne  peuvent  être  suppléëespar  le  ju^,  telle  que  lu  pteseftip- 
tien ,  non  plus  que  celle  résultant  de  faits ,'  tcfls  que  le  dol  et 
!a  fraude ,  dont  les  indices  doiveui  être  artictilés  par  les  par- 
ties. » 

Pourvoi  de  la  part  des  demoiselles  Rosset. 

L'arrêt ,  disent-elles ,  avait  formellement  contrevenu  à 
i'art.  1700  duCod.  civ.  —  Il  prononçait  que  l'exception  de 
compte  rendu  et  d'épuisement  de  l'actif  de  la  succession  en 
•distributions  de  deniers  aux  créanciers ,  distributions  dont 
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TefiVt' avait  été  d'écarter  l'action  de  tous  autres  créanciers 
yis-a-vis  d'elles^  n'était  pas  une  contestation  sur  le  fond  du 
droit,  puisqu'elle  ne  portait  pas  sur  la  créance  elle-même; 
mais  c'était  là  une  erreur  évidente.  L'exception  résultant  du 
paiement,  de  la  compensation.,  de  la  prescription ,  etc.,  etc., 
ne  portait  pas  n<m  plus  sur  la  créance,  elle^mcme ,  puisqu^oD 
l'admettait  d'abord  ,  pour  l'éteindre  ensuite  par  une  excep- 
tion ;  elle  portait  cependant  sur  le  fond  du  droit ,  car  elie 
avait  définitivement  pour  but  de  faire  écarter  la  demande.— 
Il  devait  en  être  de  même  de  l'exception  de  compte  rendu  de 
la  part  de  l'héritier  bénéficiaire  :  en  justifiant  que  tout  l'actif 
de  la  succession  était  épuisé  par  des  paiements  réguliers ,  il 
avait  fait  écarter  judiciairement  les  créanct«:*s  postérieun, 
dont  les  titres  pouvaient  être  légitimes*  --«-Il  y  avait  là  Ud^ 
sur  le  fond  du  droit:  —  L'arrêt  attaqué,  en  décidant  le  con- 
traire, avait  donc  violé  à  la  fois  les  art.  1699  et  1700  da 
Cod.  civ. 

Les  demoiselles  Rosset  tiraient  leur  second  moyen  de  cas- 
sation des  réserves  .faites  par  leur  auteur  ;sur  le  procès  verbal 
d'inventaire^  enfiu  elles. interprétaient  les  art.  1699  et  1700 
du.  Cod;  civ.  par  l'ancienne  j^irisprudefliee ,  qui  était  favorable 
à  leur  système. 

:  Le  27  juillet  1826,  arrêt  de  la  section  des  requêtes, 
M*  Botton  faisant  les  fonctions  de  président,  M.  P^oj'sin  de 
Gartempe  rapporteur,  M.  DaUoz  avocat ,  par  lequel  » 

«  LA  COUR ,  —  Sur  les  conclasions  de  M.  Leheau ,  ayocat-gënéral;  — At- 
tendu que,  U  crëance  n'ayant  jamais  été -contestée  au  fond,  non  plus  qneb 
qualité  de  la'  créancière,  dans  le  procès  relatif  au  compte  dû  par  Théritier 
Ëënëftdaire  de  la  tuccetéion  dû  curé  Rosset ,  débitrice  de  la  créance ,  pro- 
cès terminé  par  un  arrêt  souverain  avant  la  cession  de  la  créance,  et  h 
demande  en.  svbrogation  de  beUé-ci,  qui  a  fait  uniquement  la  matière  de 
la  cbose  jugée  par  Tarrét  attaqué ,  il  suit  que  c'estavec  justice  et  raison  que 
cet  arrêt  décide  que  les  demanderesses  ne  pouvaient  ae  prévaloir  de  Tart. 
1699  du  cod.  civ. ,  pour  exiger  |a  subrogation  à  la  cession  d'une  créance 
qui  ne  se  trouvait  plus  litigieuse  dans  le  sent  déterminé  par  Tart.  lyooda 
même  code  ;  —  Rsjbttb  .  »  A.  M.  C.   * 
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Le  délit  qui  consiste  à  diminuer  ta  largeur*  d'un  chemin  cent' 
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fnunal  par  des  constructions  élevées  sur  le  bord  de  ce 
chemin  est^il  de  la  compétence  des  trihunaux  carrée^ 
tionnels,  et  non  de  celle  des  tribunaux  de  simple  police  ? 
(Rés.  aff.  ) 
■ZiC  délit  ainsi  caractérisé  estait  prévu  par  l'art.  7 1  ^  >n»  4  9  ^<< 
cod.  pén.  ?  {Rés.  nég,  )  ' 

Ministère  public,  C.  Roger. 

Du  5  novembre  1825,  arrêt  de  la  section  criminelle,  M. 
JPqrtalis  président,  M.  Clausel  de  Coussergues  rapporteur, 
■par  lequel  : 

«c  LA  COUR,  —  Sur  les  conclutîons  de  M.  de  Vàftmesnil,  airo<îat-géné- 
ral  ;-^yu  les  pièces  apportées  au  greffe  en  exécution  de  l'arrêt  de  la  cour 
*da  34  septembre  dcrnierj-^Ya  la  loi  du  38  septembre  1791»  art.  4o,  ainsi 
conçu  :  «  Les  cultivateurs  bu  autres  qui  auront  dégradé  ou  d^érioré,  de 
'<K  quelque  manière  que  ce  soit»  des  chemins  publics ,  on  lisurpé  sur  leur 
«  largeur ,  seront  condamnés  à  la  r«^>8ratîon  ou  à  la  restitution ,  et  à  une 
«.amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  liTres,  ni  excéder  vingt- 
■  <E  quatre  livres.  »  ;  ' 

«c  Attendu  que  le  procès  verbal  du  garde  champêtre  de  la  Commune  de 
Neuville ,  relatif  aux  travaux  et  plantations  faits  dans  la  propriété  du 
sieur  Roger,  sur  les  bordf  d'un  chemin  eommanal,  a  pour  ob)et'd- établir 
■que  la  largeur  de  ce  chemin  en  sera  diminuée  ;  que  le  délvt  ainsi  caracté- 
risé n'est  point  prévu  par  l'art  47^1  n°  4,  du  cod.  pén.,  qui  n'a  pour 
objet  que  les  embarras  causés  djins  la  voie  publique  pat  ceux  qui  y  dépo- 
sent des  matériaux  ou  choses  quelconques  ;  que  ,  si  le  délit  indiqué  par 
le  procès  verbal  de  ce  garde  champêtre  résultait  des  jfaits  exposés  dans  ce 
procès  verbal,  l'art.  4o  de  la  loi  du  28  septembre  1791 ,  ci -dessus  relaté, 
pourrait  seul  lui  être  appliqué; — Et  attendu  que  l'amende  prononcée  par 
cet  article  peut  être  portée  à  24  livres,  tandis  que  les  tribunaux  de  simple 
police  ne  peuvent  condamner  qu'à  une  amende  de  quinze  francs  an  plus; 
que  cependant  le  tribunal  de  simple  police  de  Vire  a,  par  son.  jugement 
du  21  juillet  dernier,  annulé  la  citation  donnée  au  sieAir  Roger  et  tout  ce 
qni  a  suivi ,  en  quoi  il  a  méconnu  et  violé  les  règles  de  sï^  compétence  5 
Casse.  » 

^^_^^  — «— ^^  *        ' 

COUR  DE  CASSATION. 

Un  tribunal  de  commerce  peut-il  procéder  à  la  vente  des 
bi^ns  des  parties,  ou  commettre  un  notaire  pour  y  pro- 
céder? (Rés.  nég.  )  Cod^  de  proc. ,  art.  44^. 

Intérêt  db  la  loi.  —  Hal,  Merlin  et  autres. 
Ainsi  juge,  dans  Tintérét  de  la  loi ,  par  ar&st  du  2410* 
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ycmbre  i8a5  y  «eciion  da»  reqo^es,  M.  Henrian  président, 

«  LA  COUR,  ^  Snr'  les  conclasions  de  M.  Lebeau,  ayocat-gënënil;  — 
Vu  le  rëquifitoire  de  M.  le  procufebr-gënéral  et  les  pièces  produites; 
•*.  V«  lti4eMred^iDlaflBlh«  leeiélaîré^'dUt'av^êtf^  de  U  jaalioe 

M  prtboreiiPtiéDdmL  prêt  la  coiif  $  -^  Vk  TarU^  àé  la  loi  4<i  37  w»- 
tte  ^  8}  .r^iVn  fartf»  449i'dtt'€od*  de  ptéc.  ^iv^j  — *  Mhsnd»^  » 
dit>it,  ^o^.  le$/  t^^i^pz  4^  poiQperçe  (appartienpanjt.i  Ifi  clause  dei 
tribunaux  d'exception j  -j  AUeqdu  quç  1^9,  |trt))unaux  tTexc^tioji ,  cir- 
coDscriU  ^ans  une  «phère  déterminée ,  ne  peuvent  statuer  que  sur  1^  af- 
faires expressément  placées  dans  leurs  attributions ,  et  qu^ils  cojtsommemt 
ImTpmivoir  à  riiUà$«kVi(u  ils  prokioni^nVstir'èes'ixik^itiiea  al^k^j— Qu'en 
c«iiséquc|iqe'il/4é«r'est«4Hteto(li»  île.  0Mtiâ(ti«J;4^'<cMffîfeMltiéi  j^inoquelltt 

céder  eux-méfnfis  k  la  vente  des  biens- des.pvtjles  au  procé^;>-fri Qu'il  n'ftlL  ' 
l«9  moin&.iiy^Qm^llatdlP  q9'u^,tri}^p^,oe  ,|^l;,^un^ei^^^24^^^K^  fia 
fonctions  qu'il  ya  pfis.  Ie..dir9i|;  djç  ri?iiDiipli>:,liji-BE^jêffi<B.j.      .. 

tL  EtattendM  qu'il  est  constant,  enfofit  que  \»  tribunal  de  commerce 
du  département  de  la  Seine,  par  sdn  jugement  du  27  mai  iSaSj  a  or- 
dokiné  que  la  yénte  4e$  bieps  des  parties  au  procS^  serait  £nte  en  Fétiide 
d'ttki  notaire  qu'il  a  iCommi$  à  cet-  ^t;  --Qu'en  disposant  ainsi,  ce  in- 
kfmikl%,4Mwffittm%*flfimehi  les.  Utmi&^  à^  é^^Htf^^-^faàtAvA^séX 
mfikné^^i9i»eM  pf«»ou|ie»«f#élitel«UliinrviB>{dap04!in|éiét  Ue>iai, 
et  i»mi|i««pn|eiM»ti»]i$èa  dâ  pQii»,cilr«if)i}(igiBI^4fi,^  $1^  coair 
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L'atie  p^rjefuel  le  léga^air^  (tune  sommé,  d* exigent  re- 

43pÊmmtm^Qir  reçu  le  manHint  de  sondegs  esànl  soumis  à 

.  iun  df^iiJUce'd^ènpet^strenient^'  etium.  ^ru  drmé  propor- 

tiannel,  entàhe  tjUé'lù,  Sûmme^  légUëé  n'exiêttH  pas  e« 

nature  dans  la  àucces:èidrt  ?  (  ftës.  aff.  )  Cod.  '  éiv. ,  art. 

!Ol4» 

PREMIÈRE  espèce: 
La  Régie,  db  l'enregistrevent  ,  C.  Lemor. 

Le  sieur  Patot  de  Gironnllé  avait  léguë  diverses  sommes 
d'argeiit ,  formant  un  total  de  43r^552  fr.  55  cent.  —  Après 
sou  décès ,  son  exécuteur  testamentaire ,  le  sieur  Blin  de  Mur 
trel,  paya  la  somme  ci-dessus  aux  divers  légataires^  qui  eu 
donuèrent  quHtanee  rpar  actes  passés  devant  notaire.  0& 
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actes  notariés  ayant  été  présenta  «  reni^egistrement ,  le  re* 
ceveur  exigea  un  droit  proportionnel  d'un  demi  pour  cent , 
comme  pour  les  quittances  ou  libérations ,  et  perçut ,  à  ce 
titre  ,  une  somme  de  271  fr.  81  cent. 

Le  sieur  Lemor,  notaire  y  devant  qui  les  actes  avaient  été 
passés ,  cita  la  direction  générale  de  Teuregistremenk  devant 
le  tribunal  civil  de  Metz ,  et  soutint  qu^il  n'était  dû  pour 
chaque  acte  qu'un  droit  fixe  de  a  fir. ,  et  le  dixième  en  sus. 
Eu  conséquence  il  conclut  à  la  restitution  de  la  somme  de 
256  fr.  4^  cent: ,  indûment  perçue. 

Le  29  juillet  1825 ,  jugement  par  défaut,  et,  sur  l'opposi- 
tion, jugement  contradictoire ,  du  ^2  mars  suivant,  qui  con- 
damnent la  régie  à  restituer  la  somme  réclamée,  par  les  mo- 
trfs  suivants  : 

a  Attendu  que,  par  son  testament,  le  sieur  Patot  de  Gi« 
ronville  a  légué ,  à  titre  particulier,  différentes  sommes  d'ar- 
gent montant  à  4^9^52  fr.  55  cent. ;  que ,  les  25,  24  juillet, 
jr  et  i5  août  de  la  même  aniiée,  les  sept  légataires  ont  dé- 
claré, suivant  actes  authentiques  des  mêmes  jours^  avoir 
touché  le  montant  des  legs  a  eux  feits;  que,  sur  chacun  de 
ees  legs ,  la  régie  a  perçu  un  droit  de  quittance  de  demi  pour 
eent ,  et  a  touché  au  total  une  somme  de  271  fr.  81  cent.  ;  — 
Attendu  que  toute  quittance  suppose  une  dette  préexistante^ 
qu^on  ne  peut  cependant  assimiler  \e&  legs  particuliers  payés 
d'après  la  volonté  du  testateur  à  une  dette  de  la  succession^ 
puisque  les  légataires  sont  légalement  saisis  de  leurs  l^s  en 
vertu  du  testament  et  à  compter  du  jour  du  décès  du  testa- 
teur 5  que  ce  droit  qu'ik  ont  à  la  chose  léguée  est  même 
transmissible  a  leurs  héritiers  ou  ayant-cause  ;  qu'ainsi  les 
actes  des  mois  de  juillet  et  août  1825  ci-dessus  rappelés  n'ont 
eu  pour  objet  que  d'opérei*,  au  profit  de  la  succession  de 
M.  Patot  de  Gironviile  et  de  sou  exécuteur  testamentaire , 
une  simpledécharge ,  passible  du  droit  fixe  réglé  par  l'art.  68, 
€  I ,  n«  25 ,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  5  que  du  système, 
contraire ,  suivi  par  la  régie,  il  résulterait  que  le  même  objet 
serait,  en .  définitive ,  assujetti  à  deux  droits  d'enregistre- 
ment,  ce  qui  n'est  ni  dans  l'esprit  ni  dans  le  texte  de  la 

loi. 

La  direction  générale  de  l'enregisti^ement  s'est  pourvue  en 
cassation  contre  ce  jugement  pour  contravention  aux  art. 
Tome  /•'  de  1827.  Feuille  55«. 
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10C9  et  1017  du  cod*  civ.  ^  pour  violation  des  art.  4  et  69, 
$  a  f  n*  1 1 ,  de  la  loi  du  22  firimaire  au  7 ,  et  fausse  appLica- 
tioB  de  Tart.  68  ^^  !*'>  n«*  22  et  26  de  la  néme  loi ,  ainsi ^e 
de  l'art.  43 ,  n»  8»  de  celle  du  28  avril  itti6,  —  Aux  termes 
des  articles  cités  du  code  civil ,  disait-on  pour  la  régie  ^  ]lhé- 
ritier  ou  le  légataire  universel  da  testateur  est  tenu  dtacfui^ 
ter  tous  les  legs.  IxHrsqu'il  remplit  cette  obtigatiou  que  la.loi 
lui  impose,  il  est  évident  qu'il  se  libère  envers  les  légataires , 
et,  dès  lors,  Taote  portant  quitlanoe  de  la  somme  léguée  est 
soumis  au  droit  proportionnel  de  demi  pour  cent ,  d'après 
les  art.  4  y  ^^  69 ,  §  2,  n*  1 1 ,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  ([ni 
asaufettissent  à  ce  droit  les  quittances  en  général  et  les  actes 
contenant  libération  ou  liquidation. 

Vainement  le  jugement  attaqué  oppose-t-il  qu'on  ne  peut 
assimiler  un  legs  à  une  dette  de  la  succession ,  paroe  que  le 
légataire  est  saisi  de  la  chose  léguée  au  moment  du  décès 
du  testateur.  Le  décès  du  testateur  ne  donne  au  léga- 
taire qu'un  droit  à  la.  chose  léguée,  comme, le  porte  l'art. 
1014  du  cod.  civ.  L'héritier  seul  est  saisi  de  tons  les 
biens  de  la  succession,  d'après  l'art.  1004.  U  s'ensuit  que, 
par  le  décès  du  testateur,  l'héritier  devient  débiteur  des 
choses  léguées  5  et ,  dès  lors,  quand  il  en  £ait  la  délivrance, 
il  acquitte  une  dette  qui  lui  est  personnelle.  L'art»  68.,  §  i<% 
ii«  uSt ,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ,  porte ,  il  est  vrai ,  qsc 
les  délivrances  de  legs  pures  et  simples. ne  sont  sujettes  qu'à 
«n  droit  fixe;  mais  cette  disposition,  qui  pourrait  tout  w 
plus  être  invoquée  lorsqu'il  s'agit  de  la  délivrance  d'une  chose 
léguée  existante  en  nature  dans  la  succession ,  ne  couti^dit 
point  les  principes  que  nous  venons  d'émettre,  lors<|ue, 
comme  dans  l'espèce  ,  la  délivrance  a  pour  objet  une  somme 
d'argent  qui  ne  s'est  pas  trouvée  eu  nature  dans  les  biens 
du  testateur.  En  effet,  dans  ce  cas  ,  la  délivrance  n'est  point 
pure  et  simple,  et  l'on  ne  peut  nier  que  l'héritier  ou  l'exé- 
cuteur testamentaire  qui  paie  le  légataire  de  ses  propres 
deniers  n'acquitte  une  dette  personu&lle.  Dès  lors  l'acte 
qui  constate  cette  libération  doit  être  soumis  au  droit  prs- 
portionnel ,  confonpément  aux  art.  4)  et69,§2,n«ii^de 
la  loi  du  22  frimaire  an  7. 

Le  défendeur  a  reproduit  la  doctrine  du  jugemeftt  atta- 
qué, et  a  invoqué  à  l'appui  un  avis  du  conseil  d'état  da  lo 
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septembre  1808 et  l'opinion  de  M.  Merlin.  Yoy.  le  Répertoire 
de  jurisprudence,  v*  Légataire ,  §  8,  et  les  Questions  de 
droit,  v«  Enregistrement {  Droit  Je  ) ,  §  la. 

Du  7  août  1826,  ARRÂT  de  la  section  civile,  M.  Brisson 
président,  M.  Bojrer  rapporteur,  MM,.  Teste-Lebâau  et 
Bilhut  avocats ,  par  lequel  ^ 

•    a  LA  COUR  ,--Sar  les^onelunoas  coBfonnes  de  M.  Cahier,  arocat-gë- 
lierai; — Attendu  que  l'art.'68,$  1 ,  n*  25,  'de  la  loi  du  ai  frim.  an  7,  ne  son- 
met  qu'à  un  droit  fixe  les  déHpfuinceê  pures  êl  simples  de  legsi  que  cetèe 
déposition  de  I4  loi  est  gënéittle  et  ciBkrasse  tontes  lesdélivi-aneet  de  legr^ 
quels  que  soient  la  nature  et  l'objet  de  ees  libéralités f  —  Attendu ,  au 
surplus,  que  cette  disposition  générale  est  en  harmonie  avec  les  priocipcs 
de  droit  rappelcs  dans  l'avis  do  conseil  d'état  du   10  septembre  1808, 
d'après  lesquels  la  lui  ne  considère,  dans  la  délivrance  des  Ifgs  particuliers, 
les  héritiers  ou  légataires  universels  qui  (ont  cette  délivrance,  que  comme, 
-es  simples  intermédiaires  entre  ie  testateur ,  qui  est  censé  donner  lui", 
même,  et  les  légataires  parUtuliers  qui  retçiveht;  —  Que  ces  principes 
s'appliquent  également  et  au  cas  où  les  legs  portent  sur  des  corps  certains 
ou  sur  des  sommes  d'argent  existantes  en  nature  dans  la  sucoession.y  et  au 
cas  où,  les  sommes  léguées  n'existant  pas  en  nature  dans  la  succession, 
l'héritier  ou  le  légataire   universel  qui  a  accepté  cette  soccession  est» 
néanmoins,  censé  les  avoir  trouvées  en  valeurs  représentatives  desdites 
sommes  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  ]k  qu'en  jogeant,  dans  l'espèce,  que  les  actes 
«jnstataut  les  paiements  faits  par  le  sieiir  Blin  de  Mutrel,  en  sa  qualité 
^'exécuteur  testamentaira  du  siénr  Patot'  de  Gironvitle,  aux  divers  léga-c 
t aires  de  ce  dernier  des  sommes  à  eux  léguées  psic  son  testaffient ,  n'étaient 
l^assible  que  du  droit  fixe  détermine  par  l'art.  68,  $  i*** ,  n^  aS,  «te  la  loi 
ûu  :22  frimaire  an  7,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  appliostion 
«le  cet  articbe,  ainsi  que  des  principes  du  code  civil  relatifs  à  la  matière, 
^et  n'a  point  violé  les  art.  4^  et  69 ,  j  2 ,  n*'  1 1,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7; 
. —  KMETTri.  w  (1) 

DEUXIÈME  ESPÈCE, 

»  La  Rég^7£,  C.  Chibout. 

h"  En  1821 ,  la  dame  veuve  Hérivaux  est  décédée.  Elle  avait 
(^institué  ses  neveux  et  nièces  ses  légataires  universels ,  et  avait 
\  iiommé  M»  Agasse ,  notaire ,  pour  son  e^uScuteur  testamen- 

r^aire.  • 

Il  -      -..■,..--  — I ...  ^     ->.^— u—  I  .1.1.1     ___^______^        —    ,      ^  ^ 

(1)  Le  |0éme  jour  ht  cour  a  rendu,  sur  le  pourvoi  de  k  régie,  contre 
\MacaiïU,  un  second  arrét^.fondé  stir  des  motifs  slMohna^t  semblâbtes  a 
rux  qu'on  vient  de  lire. 

55* 
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Les  5  et  6  décembre  1Ô22 ,  acte  notarié  par  lequel  M* 
Agasse  rend  aux  légataires  son  compte  de  gestion ,  et  leur 
remet  une  somme  de  96,000  fr.  provenant  de  la  succession^ 
Cet  acte  ayant  été  présenté  à  l'enregistrement ,  le  rece- 
veur a  perçu  un  droit  proportionnel  de  demi  pMir  cent ,  par 
application  de  l'art.  69,  §  2 ,  n«  1 1 ,  de  là  loi  du  22  frimaire 
an  7  )  qui  soumet  à  ce  droit  les  actes^  oonAenant  qmittances 
ou  libérations.    '  •  ■       * 

Le  sieur  CJubout,  Tun  des  légataires^  a  Téclamë  eontre 
ccttp  perception  j  et ,  le  18  août  1824,  tm  fugemeht  dtt  tri- 
bunal de  la  Seine  a  décidé  que  factc  des  5  et  6  décembre 
n'était  sujet  qu'à  un  droit  fixe ,  et  a  condamné  en  consé- 
quence la  direcèion  de  l'enregistrement  à  restituer  la  somme 
indûment  perçue.  Les  moti&  de .  ce  jugement  port^mt  :  «  At- 
tendu qu'il  n'y  a  lieu'  à  la  pereeption  du  droit  ]M*iQ^ortlQn* 
nel  de  libération  porté  au  m*  1 1  ;  §  2 ,  de  l'art*  69^0  ia.loi 
du  22  frimaire  an  7  ^  qu'autant  qu'il  a  existé  une  obligation 
précédente  qui  demeure  éteinte  pai^  le  paiement  on  la  remise 
de  la  dette }  —  Attendu  que  là  remise  que  fait  l'exéôutenr 
testamentaire  aux  héritiers,  des  sommes  par  lui  recouvrés 
pour  la  succession,  n'est  pas  Tàcqult  d'une  dette  qui  lui  soit 
personnelle,  mais  l'exécution  du  mandat  résultant  de  soii 
exécution  testamentaire  ;  que  la  recoimaissance  qui  lui  est 
donnée  de  cette  remise  ne  peut ,  par  conséquent ,  donner  lieu 
qu'à  un  droit  fixe  de  décharge  parte  au  n«  22  ,  §  t ,  de  l'art. 
68  de  la  même  loi ,  et  au  §  8  de  l'art.  45  de  la  loi  du  28  avril 
18165  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Agasse  n'était  pas  dé- 
biteur, envers  les  légataires  universels  de  la  veuve  Hérivaux, 
des  96,000  fr.  employés ,  comme  précédemment  remis  à  ces 
légataires ,  sous  l'art.  1 5  de  la  dépense  de  son  compte  arrêté 
par  l'acte  devant  Péan  de  Sainù-GiUes  et  son  confrère,  no- 
taires à  Paris ,  des  5  et  6  décembre  1822  5  qu'il  en  était  seu- 
lement chargé  envers  eux  par  la  recette  qu'il  en  avait  &ite 
pour  leur  compte  5  qu'il  n'importe  que  cette  somme  soit  iden- 
tique avec  une  autre  qu' Agasse  aurait  reçue ,  et  qu'elle  ait 
été  prise  indistinctement  sur  toutes  ses  recettes  5  qu'il  n'était 
tenu  de  la  remise  àyn  tout,  comme  de  toutes  les  parties ,  qu'an 
•même  titre,  celui  de  comptable;  que  la  décharge  qui  lui  en 
a  été  donnée  n'était  par  conséquent  passible  que  du  droit  fixe 
déterminé  par  les  articles  précités.  »  ^ 
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Recotin  en  casiation  de  la  part  de  la  régie  ^  elle  le  fondait 
sur  le  système  présenté  sans  saecès  dans  l'espèce  ci-diessn^. 

Du  3o  aeût  1826 ,  ariuIt  de  la  section  civile ,  M.  Brisson 
présideat,  M.  Rojrer  rapporteur,  MM.  Teste^Lebeau  et 
EkUloz  avocats,  par  lequel  : 

"^  a  LA  GOtJB ,  — -  Sar  les  ooocinûîoii»  conformes  de  M.  Cahier  ^  arpcaN 
g(5nëral;  -—  Attendu  qne  la  remise  faite  |Mr  le  sieur  Agaise,  en  sa  qualité 
d'eiEtécnieur  ieitameotaire  de  la  dame  d'Hérivaux,  à  chacun  des  Itfgkitaires 
de  cette  .dame  y  du  montant  de  leur»  legs,  n'a  pas  été  de  sa  part  le  paie- 
iiM*nt  d'une  dette  personnelle,  mais  seulement  l'exécution  du  mandat  qui 
lui  avait  ëtë  confié,  exécution  pour  laquelle  ^l 'ne  loi  était  dà  qu'une 
simple  décharge,  sujette  au  droit  fixe  réglé*  par  Tart.  68 ,  $  i*<^ ,  n"  aa,  de  la 
loi  du  VI  frimaire  an  7  ;  et  qu'entre  les  héritiers  de  ladite  dame  d'Héri- 
vadx  et  lesdits  légataires  il  n'y  aurait  lieu  qu'à  une  simple  délivrance 
de  legs,  pamMe  d'uni  pareil  droit  fixe ,  cet  It^taires  étant  déjà  saisis  de  la 
propriété  de  leur»  legs  en  Terto  du  testament  qui  les.  leur  conférait;  ' 

«  D'où  il  soit  .qu'en  rejetant  la  demande  formée  par  la  régie  d'un  droit 
proportionnel  de  libération  sur  tes  paiements  de  legs  dont  il  s'agit,  le 
jugement  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  cie  Fart.  68,  et  n'a 
point  violé  l'art.  69,  $  2,  n**  11,  de  ladite  loi;  — Rejette.  9.  S.. 

CpUR  DE  CASSATION. 

.Le  juge  de  r  action  est-il  Juge' de  l'exeeptiùn,  lors  surtout 
^ lie  r exception,  par  sa  naturS' et  la  qualité  des  parties, 
rentre  dans  les  limites  de  sa  juridiction  ?  (Rés.  aff.) 
pARTicuLiKRBMKKT ,  lorsqu* un  individu ,  assigné  comme  as^^ 
sociéy  par  les  représentants  delà  société,  devant  le  tribu* 
nal  du  lieu  de  cette  société,  actionne  aussitôt  ces  mêmes 
représentants  devant  le  juge  de  son  propre  domicile,  pour 
faire  déclarer  quHl  n^est  pas  associé ,  y  a-t^il  lieu  au 
retivoi  de  la  cause  devant  le  tribunal  de  la  société,  saisi 
de  Vaction?  (Rés.  aff.)  Cod.  de  proc. ,  art.  59. 

Salvador-: Ayon  ,  C.  Cochet  et  autres. 

Une  ordonnance  da  24  décembre  1817  déclara  que  la 
communauté  Israélite  de  L,ille  serait  considérée  comme 
'  existante,  àTégard  des  créanciers,  jusqu'à  l'entière  liquida- 
tion. En  conséquence,  une  contrainte  fut  décernée  contre 
Salvador-Aj-on  et  ses  neveux ,  à  fin  de  paiement  d'une  somme 
pour  laquelle  ils  étaient  compris  dans  la  répartition  de  celles 
does  entre  les  membres  de  la  communauté.  — Ils  y  formèrent 
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Opposition,  par  le  motif  qu'ils  n'avaient  pas  foit  paHie  de  !a 
«ociétë,  et  assignèrent  le  sieur  Cochet,  et  autres  syndics  répar- 
titeurs^ en  nullité  des  pOHmiites^d^ant  le  tribunal  de  Bé- 
tiers,  lieu  du  domicile  des  opposants.  — >  Cochet  et  consorts 
proposant  un  déclinatoîre  devant  le  tribunal  de  Lille,  liea 
de  la  ^ociéto  qu'il  s'agtôfiait  de  liquider. 

Le  a5  noi^erabre  t ft&a ,  jugement  qui  rejette  ledédtnatoire. 
1 — Sur  l'srppet  porté  detanila  courdte  Mon^pelKerv^ftrrétda 
17  décembre  iSiS,  qui  infirme,  «tifteiidu  que  la  société  is- 
raélite,  dont  il  est  question,  quoiqi^  d^soute^^est  ceu&ée 
existante  tapt  que  ses  dettes  ne  seront  pas  liquidées,  et  que, 
dès  lors ,  d'après  l'art..  5g  du  cod.  de  proç.,  toutes  les  contesta- 
tions relatives  à  cette  société  doivent  être  portées  devant  le 
tribunal  du*  lieu  où  elle  était  établie:  d'où  il  suit  que  c'est 
mal  à  propos  que  le  tribunal  de  Béziers  s'est  déclaré  corn* 
pètent  ». 

Pourvoi  en  cas^tion  par  Salvador* Ayon,  pour  vîolatîoi^ 
du§  !«'  de  l'art.  59du.codf  de  proc.,et  &Usse  application  ds 
§  5  du  même  article. 

pu  9  mai  1Q26 ,  ARRÊT  de  la  section  des  requêtes ,  M.  Boi- 
ton  faisant  fonctions  de  président,  M.  Lasagnjr  rapporteur, 
}ll.  OdUlpn-JSarrot  avocat ,  par  lequel  t 

'  «  LA  COril  i  —  Sur  les  conclusions  de  M.  Joùhert,  avocat-giéDdral ;  — 
Attendu,  sn  droit ,  qu'en  matière  de  sbcit^të,  tant  qu'elle  existe,  le  déïea- 
rftfor  doit  être  assif^në  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  e^t  établie  ;  —  Que  le 
inge  de  V action  est  le  juge  de  Vexo^tiar* ,  lors  surtout  que  l'exception,  et 
pur  iMfc  nature  I  et  par  la  qualité  des-parlirs,  rentie  dans  les  limites  de  sa 
ÎQridiction  ;  —  Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu ,  en  fait,  que  par 
Tordonnance  royale  du  24  décembre  1817   il  a  été  déclaré  que  la  société 
Israélite  en  question,  dont  la  liquidation  n'a  pas  encore  été  faite;  devait 
être  considérée  comme  existante  ^  à  l'égard  de  ses  créanciers  ^  que  cet  te  so- 
ciété était  établie j  non  pas  à  Béziers,  maïs  bien  k' Lille;  que  les  contrain- 
tes dont  il  s^git  avaient  été  décernées  contre  Salvador-Aywi.  et  ses  iie- 
Teuz  pour  une  âette  à  la  charge  de  la  même  société;  qu'enfin,  c^esten 
^alité  de  défendeurs,  et  pour  se  soustraire  au  |iaiement  des  sotmmes por- 
tées dans  ces  contraintes,  que  Salvador-Ayon  et  ses  neveux  ont  proposé 
VexceptioT^  tirée  de  ce  qu'ils  n'avaient  jamais  été  associés;  —  Que,  daos 
ces  circonstances ,  en  décidant  que  ce  n'était  pas  le  tribunal  de  première 
instance  de  Béziers,  mais  bien  celui  du  lieu  on  \â  société  était  étaètte,qn\f 
seul  iflvèsli ,  par  Tart.  ^g ,  5*  aliiléa ,  du  cod.  de  prue .  \  du  droit  de  statuer  sur 
la  demande,  était  aussi  le  seul  qui  devait  prounnoer  sur  V  exception  proposée 
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centre  la  inteie  demaiHle,  Vafrët  atlaqvë ,  loin  de  ^Wler  ledit  art.  69,  en 
4  lait  aoe  iufle  applicalioD;  —  Bsistts.» 


••- 


COUR  DE  CASSATION. 

L^  propriétaire  d'une  haiêDaiton  rurale^  etiiiàremeni  dêta^ 
chée  du  lieu  sujet  à  V exercice  du  droit  dUefUrée  sur  les 
boissons ,  est<^  assujetti  à  ce  droit  pour  le  vin  de  sû  ré-^ 
coite  ,  qu'il  vend  chez  lui  en  détail?  (Rés«  tiëg.) 

CoifTlilBUTtOIfS  IIlDinECTES,  C  FbTDKL. 

Le  sietir  Fej-del  (débitait  dans  une  maison  à  lui  apparte- 
nante, et  située  à   Cahessut^le-Haut ,  du  vin    provenant 
de  sa  récolte;  il  avait  payé  le  droit  de  détail,  mais  il  se  refu- 
sait à  payer  le  droit  d'entrée.  —  Le  26  novembre  1825,  Ja 
régie  des  contributions  décerna  contre  lui  une  contrainte^  à 
laquelle  il  forma  opposition ««^Et,  le  8  juin  1824 ^  le  tribunal: 
de  Cftîiôrs  irndit  un  jtigèriiènlîVftii  renvoie  le  sieur  Feydel  de  la- 
demande  formée  dontre  lui ,  ^àr  les  motifs  suivants  :  —  «  .At- 
tendu  que  Tadmiiiistration  ne  conteste  pas  que  le  sieur  Feyylel 
se  refuse  seulement  au^^r/^metrt  du  droit  d'entrée  des  Vins  de 
son  cru;  que  $on 'habitation  h'est  pas  située  dans  un  lieu  sujet 
au  droit  d'entrée;  qu'elle  se  borne  à  prétendre  que  sa  qualité 
de  propriétaire  débitant  l'astrisint,  aux  termes  d«  Tart.  2t 
de  ia  loi  du  28  avril  1816,  au  paiement  du  droit  d'entrée;  <— 
Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  le  paiement  du   droit  d'en^ 
trée,  fes  dispositions  de  l'art.  20  et  celles  dé  l'art.   21  pré- 
sentent une    distini:tion   extrêmement .  importante;  qu'aux 
termes  de  l'art.  20,  les  propriétaires,  ainsi  que   les  débi- 
tants établis  dans  les  lieux  sujets  aux  droits  d'entrée ,  sont 
assujettis  au  paiement  du  droit ,  tant  pour  les  boissons  intro- 
duites que  pour  les  boissons  fabriquées;  qu'aux  termes  de  l'art, 
-ïi ,  au  contraire,  l'obligation  de  payer  le  droit  pour  les  dé- 
bitants établis  sur  le  territoire  de  la  commune  ne  s'étend 
qu'aux  boissons  par  eux  reçues}  que  ce  ne  peut  être  sans 
motife  que  le  législateur  ^  gardé  le  silence  à  raison  des  bois- 
sons fabriquées  ;  —  Attendu  que  la  qualification  du  droit  en 
lui-même  et  réconomiè  de  la  loi  semblent  indiquer  à  la 
pensée  deux  circonstances  nécessaire»  pour  la  perception  du 
droit  :  i  <»  un  Heu  sti)et ,  2»  rintrodaction  dans  ce  lieu  de 
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boissons  soumises;  que  Igs.dif positions  de  Tort*  !3t4  ^^^  con- 
naître dans  quelle  forrpe  rinUroduction  doit  être  constatée,  et 
de  quelle  manière  le  droit  sera  payé^  -r  Attendu  qu'il  n'est 
pas  contesté  que  M.  Feydel  n'a  fait  que  débiter  le  vin  pro- 
venu de  sa  récolte ,  qui  se  trouvait  dans  sa  maison;  qn'il  n'a 
pu,  par  conséquent  I  êjrç  soumis  à  aucune  déclaration  pour 
la  perceptip^  d^  droit  d'entrée;  —  Attendu  qjti'à  la  vérité, 
l'art.  86.(Bissuietlit  AUX  mâmes  obligations  le&propriétaires  dé- 
bitant les  boissons  de  le«tr  cru  .et  l«s  dâaitants  de  profession  ; 
qu'il  résulte  encore  de  l'art,  ai  que  tous  les  débitants  établis 
dans  un  lieii  soumis  au  droit  d'etitrëe  dWvètat'payer  ce  droit 
sur  toutes  les  boissons  par  eux  reçues;  —  Que  la  lot  et  te 
arrêts  assujettissent  aux  droits  d'entrée  les  bpissonç  reçues  par 
les  débitants^  mais  que  ni  dans  la  Iqi  i^i  dans  qe^i^rêts  on  ne 
trouve  aucune  4écision  o^lative  ^nx  bois^yna  récoltée».  ^ 

«  Attendu  que  les  dispositions  de  l'art*  85  qui  acoordent 
^ux  propriétaires  vendant  les  boisson»  -ée  kiir  cra  une  remise 
de  25  pour  cent  leur  imposent  en  même  tem^  'l^Ql>Hgati(m 
de  ne  recevoir  et  vendre  aucune  autre  espèce  de  bèîssbnsque 
celles  de  leur  cru;  que  l'art.  86  leur  impose  des  conditions  en- 
core plus  onéreuses  f  en  leur  prohibant  toutes  fournitures  aus 
buveurs ,  autres  que  des  bancs  et  des  tables  9  que  le  paiement 
de  la  licence  pour  nn  débit  peu  oonsidâvble^  et  la  privation 
dfô  bénéfices  qu'ils  retireraient  s'il  l'était  davanta^ ,  placent 
les  propriétaires  dans  une  position  plus. défavorable  que  le 
débitant  de  profession  ; — Attendu  que,  si ,  aux  termes  de  Part. 
247  1  il  est  défendu  aux  tribunaux  de  prononcer  des  condam- 
nation à  rs^ison  des  droits  qui  ne  seraient  pas  forn>ellement 
établis  par  la  loi ,  il  est  impossible  d'assujettir  le  propriétaire 
auquel  il  est  défendu  de  recevoir  des  boissons  à  payer,  pour 
les  boissons  qu'il  a  récoltées ,  le  droit  qui  ne  doit  être  payé 
par  les  débitants  de  profession  que  pour  boissons  par  eux 
reçues;  qu'on  ne  trouve  pas  dans  la  loi  une  indication  asses 
fiyrmelle  pour  prononcer  une  condamnation  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, le  tribunal,  jugeant  en  bureau  ouvert,  disant  droit  sor 
l'opposition ,  relaxe  le  sieur  Feydel  de  la  demande  formée 
contre  lui.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  la  régie ,  pour  violation 
dés  art.  20,  %\  et  4o  de  la  loi  du  28  avril  i8i6,  et  fausse 
interprétation  des  art.  85  et  86  de  la  même  loi- 
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Du  i5  mars  1826,  arrêt  de  la  section  civile  ^  M.  Brisson 
président,  M.  Legonidec  rni^^ticvLT y  MM.  Cdchin  et  Petit 
de  Catines  avocats ,  par  lequel  : 

a  LA  COUR,  —  Sur  les  conclusîoiu  contraires  de  M.  Cahier ^  avo- 
cat-général  ;  —  Attendu  que ,  d'après  Fart.  30  de  la  loi  du  38  avril  1816 , 
le  droit  d'entr<$e  est  dû  généralement  sur  iùaieà  les  boissons  introduites 
oa  fabriqades  dans  rintérieur,  et  destinées  à  1m  eottsomniatiîm  'da  lieu 
sujet;  —  Que,.  |Mir  la  même  loi,  les  ÊmUwfgS' •sont  anstiiadélhiinieat 
assujettis  au  droit ,  comme  étant  une  pastie intégrante  dir  lien  sujet; 
mais  que  l'art.  31  ne  se  sert  plus  de  la  métaae  généralité  d'ci pressions , 
puisqu'il  dit  «euien^nt  que  .ce  droit.  ^qi,pefçu  sur  toutes  les  boissons  r^- 
çues  par  les  débitants  établis  sur  le  territoire  de' la  commune,  et  qu'il 
n'ajoute  pas ,  et  sur  les  boissons  fabriquées  ;  —  Que  cette  différence  d'ex- 
pressions employées  par  le  législateur  dans  les  deux  articles  oblige  néces- 
sairement à  rechercher  quel  est  le  sens  de  ees  mots,  boissons  reçues  poo' 
les  débitants;  qu'ifs  ne  prutentent  pas' la  înéine  idée  que  ces  mots,  boi^ 
,  sons  fabriquées  ^  et  qu'on  ne  peut  non  pluQ  Admettre,  comme  le  veut  la 
l'^ie»  qu'ils  sont  l'équivalent  de  hoi^ons  çonsomfnées,  |yui(M|ue  le  droit 
d'entrée  tepaie  à  la  seule  réception  de  la  boisson,  quelle  que  soit  l'époque 
'  de  la  consommation  ; 

'        «Qu'en  consultant  In  loi  de  1816  elle-même,  où  ces  mots  se  retrouvent 
'•  souvent,  on  voit  qu'ils  y  sont  toujours  pris  dans  l'acc^eption   naturelle 
:  qu'ils  présentent,  de  boissons  que  les  débitants  font  arriver  du  deliors 
t  dans  leurs  calres  ou  magasins,  pour  alimenter  leur  commeree;  —  Qii\mi 
^  pe«t  d'autant  moins  faire  fappliealiott  de  cette  partie  de  l'art,  ai  au  pro- 
priétaire d'iloe  habitation  rurale  entièreosent  détachée  du  lieu  sujet,  et, 
par  s'iite,  aff**anchie,  quand  il  y  vend  en  détail  les  boissons  provenant  de 
'   son  cru;  qu'il   lui  est  formellement  défendu  ,  par  l'art.  85  de  la  loi ,  de 
'  .comprendre  dans  sa  vente  aucune  boisson  autre  que  celle  de  son  cru,  et. 
J  par  conséquent  d'en  recevoir  jwiir  cet  objet;  — Qu'il  serait,  dès  lors,con- 
f  tradictoire  qu'il  fût  astreint  à  payer  le  droit  d'entrée  sur  les  boissons  ven- 
,  ducs  en  détail ,  en  vertu  dUm  article  qui  n'impose  précisément  à  ce  droit 
que  les  boissons  reçues  par  les  débitants;  —  Qu'ainsi ,  le  jugement  attaqué , 
eii  relaxant  le  sieur  Feydel  de  la  demande  de  la  régie,  dans  les  circonstances 
ou  la  cause  se  présentait,  loin  de  violer  la  loi,  s'est  strictement  conformé  à 
la  disposition  littérale  de  l'art.  21  de  la  loi  du  28  avril  1816  ;  — Rejetzb.» 


COUR  DE  CASSATION. 

La  tentative  du  crime  de  bigamie  doit-elle  être  considérée 
et  punie  comme  te  crime  lui-même?  (Rés.  aff.)  Cod.  pén., 
art.  2  et  540. 

La  loi  najrant  point  défini  et  précisé  les  circomtances  qui 
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Jbrmentle  commencemeni d'exécution,  appartient-il  aux 
jurés  de  les  apprécier  dans  leur  conscience  et  diaprés 
leur  cons^iction  personnelle ,  et  leur  déclaration  à  cet 
égard  est-elle  irréfragable  ?  (Rés.  aff.) 
Ainsi  lejurjr  a-t-^Hpu  voir,  qàa^tà  la  tentative  du  crime  de 
bigamie,  le  comn^emce^nem d* exécution  tians  le fiiit d'un 
homme  déjà,  rfiarié  ijui fait  procéder  aux  phMications  d'un 
nouveau  mariage ,  et  se  présente  ensuite,  pour  la  célébra- 
tion ,  à  la  mairie,  avec  la  future  et  les  témoins  ?  (Rés  aff.) 

BoUAGUTONoir ,  G.  tE  MtirisTÈm  public. 

Le  nomme  Bourguignon^  quoique  engagé  dans  les  lieu 
d'un  premier  mariage^  se  dispose  à  en  contracter  un  second. 
Il  fait  faire  les  publications  préalables ,  et  ensuite  il  se  pré- 
lente avec  la  future  et  les  témoins  à  la  mairie ,  pour  la  célé- 
bration. Mais  on  découvre  à  temps  Teiiistence  du  premier  en- 
gagement f  et  on  refiise  de  le  marier. 

Bourguignon ,' poursuivi  par  le  ministère  public  pour 
crime  de  tentative  de  bigamie,  est  condamné  à  cinq  ans  de 
travaux  forcés  par  la  cour  d'assises  d'Evreux. 

11  se  pourvoit  en  cassation  pour  fausse  applieation  de  l'art. 
a  et  violation  de  l'art.  54o  du  cod.  pén. 

L'art.  2,  disait-on  pour  le  demandeur,  n'est  pas  applicable 
au  tas  dont  il  s'agit  ;  en  fait  de  bigamie,  la  criminalité  ne  com- 
mence qu'à  l'exécution,  et  l'exécution  c'est  le  mariage.  Tel 
est  aussi  le  sens  que  présente  l'art.  540,  qui,  pour  constituer 
le  crime  de  bigamie  et  justifier  l'application  de  la  peine ,  sup- 
pose que  le  second  mariage  a  été  réellement  contracté.  La 
tentative  n'est  donc  pas  ici  considérée  comme  le  crime  même. 
Et  pourquoi  ?  C'est  que ,  jusqu'ilii  oui  fatal ,  le  prétendu  bi- 
game est  toujours  le  maître  de  se  repentir ,  et  que,  s'il  se  re- 
pent,  tout  se  réduit  à  un  projet  coupable,  il  est  vrai ,  mais 
qui  n'a  reçu  aucune  exécution.  Or  c'est  précisément  ce  qui  est 
arrivé  dans  l'espèce»  La  bonne  foi  avec  laquelle  Bourguignon 
a  lui-même  avoué  au  maire  de  sa  commune  l'existence  de 
son  premier  mariage,  prouve  que  déjà  il  avait  abjuré  son  fu*- 
neste  projet  d'en  contracter  un  second ,  en  sorte  que  l'intention 
criminelle  a  disparu  par  son  aveu,  et  que  dès  lors  il  n'y  a 
point  eu  exécution  dans  le  sens  de  la  loi. 

Du  7.8  juillet  1826^  jkRRêT  de  la  section  criminelle,  M. 
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Bailljr  faisisnt fonctious  de  président,  M.  Brière  rapporteur, 
M.  Mongalvjr  avocat  «  par  lequel: 

a  LA  COUR,  — Sur  les  oonclasions  de  M.  JLaptof^fu^Barnê^vrçnX* 
général  ;— Tu  le  mémoire  joint  à  Tappui  du  pourvoi  ;— Sur  U  première  pAr<* 
fie  du  moyen  présente  dans  ledit  mémoire,  —  Attendu  que,  d'après  l'art. 
34o  du  cod.  pén*,  quiconque  étant  engagé  dans  les  liens  du  mariage  en 
aura  contractié  «n  autre  avant  Ut  dtssohitÎDn  àm  précédent ,  sera  puni  des 
travaux  forcés  à  temps  ;  qoe  rart«  %  4a  aiènie  code  porte  que  iouie  unêaiipe 
de  crime,  accompagnée  des  circonstances  éanmérées  aadil  article ,  «si  con^ 
sidérée  comme  le  crime  lui-même}  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  le 
crime  prévu  par  l'art.  5^0  est  compris,  quant  à  la  tentative,  dans  les  dispo- 
sitions de  l'art.  2,  lorsque  cette  tfatative  présente  les  éléments  circonstan- 
ciels constitulift  de  sa  criminalité,  spécifiés  audit  article;  '—  Qu'il  y  a 
4>«itant  ^oitis  lien  d'adiartlie  quelque  eaœptioa, en  matiôre  de  crime,  à 
l'appl^o^onde  Tafl.  .^,  qWil  est  immàtintement  suivi  de  l'art.  5^  d'apeèa 
lequel  les  tentatives  de  délits  ne^sont  considérées  conune  délita  que  daiis  Ifs 
Cas  déterminés  par  une  disposition  spéciale  de  la  loi  :  d'où  il  suit  que  cette 
modîfica'tion  dérogatoire  à  l'art,  a,  en  matière  de  délits,  le  confirme  dans  son 
aurivcrsalité  en  ibatière  de  crimes; 

«c  Sur  la  deuiième  partie  du  mène  aïo^eB ,  ^  Altendo  qoe  la  question  a 
été  posée  et  soumise  à  la  délîbératîoii  du  jury  telle  qu'elle  était  ÛMée  dans 
Tarrét  de  renvoi  à  la  cour  d'assises  et  le  résumé  de  l'acte  d'accusation ,  qoant 
a  la  tentative  du  crime  de  bigamie,  avec  toutes  les  circonstances  constitutives 
de  sa  criminalité,  comprises  dans  l'art,  a  diTcod.  pén.;  que  la  toi,  n'ayant 
peint  défini  et  précisé  les  circbnstances  qui  forment  le  commencement 
d'ezéciition ,  en  a  confié  l'appréciation  à  la  conscience  des  jurés; que,  la  dé- 
claration du  jury  étant  affirmative  star  la'eulfmbilité  de  l'accusé,  et  cette 
déclaration  réguliciement  émise  ne  poudrant  être  sujette  à  aucun  recours , 
d'après  le  texte  formel  de  l'art.  55o  du  cod  d'inst.crimin.,  elle  est  dès  lors 
irréfragable,  et  qu'il  n'est  pas  dans  les  atlributions  de  la  cour  de  cassation 
des  rechercher  quels  ont  été.  les  éléments  de  la  conviction  du  jury;  — 

.  B. 

COUR  DE  CASSATION. 

£,es  actes  de  contrainte  et  d'exécution  exercés  en  vertu^d'une  ■ 
seconde  grosse  que  le  créancier  s*  est  fait  délivrer  par  le 
notaire ,  sans  avoir  observé  les  formalités  prescrites  par 
l'art,  844  ^"  ^o^'  ^^  pfoc.  civ,,  sont-ils  nuls  et  sans  ejffht? 
(Rés.  aff.) 

ChAUVJ:AU,  C.  BlLLETON  lET  AUTflSS. 

Le  28  juillet  iQ^r,  les  héritiers  Montignj'  font  eominan- 
dément  ai;xsjëars  Billeton  et  Favrajrdelenr  payer  la  somme 
de  55a  fr. ,  montant  d'une  obligation  passée  devant  notaire^ 
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Ceui-ci  deinaBdeiit  la  nullité  dacommaDdement,  et  la 
fondent  sur  ce  quMl  a  été  fait  en  vertu  d'une  seconde 
grosse  délivrée  par  le  notsiire  hors  leur  présence,  etsan» 
qu'aucune  des  formalités  prescrites  par  l'art.  844  ^^  <^*  ^ 
proc.  ait  été  observée. 

Le  5  août  i8a2 ,  jugeincvt  du-  trHimnaL  de  Cosne  qui  pro- 
nonce effectivemenjk dOfltt^  nnUilé, '•»-*-  m  Attendu  que  les|héri- 
tiers  Montigny  fondent  leurs  poursuites  contre  deux  héritien 
Chambrun  seulement  sur  la  grosse  d'une  obligation  eu  date 
du  i5  messidor  ari  7,  enregistrée,  délivrée  par  M«  Bimet- 
Chdteaufbrt,  notaire,  en  remplacement  d'uœ  précédente 
grosse  non  en  forme  exécutoire^  qu'il  est  prouvé*^  par  ce  fait, 
qu'il  avait  été  précédemment  délivré  une  grosse  non  revétoe 
des  formes  voulues  lors  de  sa  confection  3  que ,  dans  cette  cir- 
constance, le  notaire  ne  devait  pas  eu  délivrer  une  seconde 
sans  autorisation  de  justice  et  d'après  ies  formalités  voulues 
par  les  art.  844  ^^  ^4^  ^^  cod.  de  proc.  3. qu'ainsi ,  le  titre  eu 
vertu  duquel  on  agit  n'est  pas  légal.  » 

Un  seul  des  héritiers  Montigny ,  le  sieur  Ckauveau ,  s'at 
pourvu  contre  ce  jugenient,  pour  fausse  application  de  Part. 
844  <Iu  cod.  de  proc.  ^  et  violation  de  l'art.  25  de  la  loi  du  îS 
ventôse  an  1 1 .. 

Il  est  vrai,  disait  le  demandeur,  qu'il  avait  été  délivré 
une  première  grosse,  et  que,  si  elle  avait  été  régulière,  il  y 
aurait  eu  nécessité  de  se  conformer  à  l'art^  844  du  codv 
de  proc.  pour  en  obtenir  une  seconde;  mais  il  faut  ob- 
server que  la  première  grosse  n'était  pas  en  forme  exécu- 
toire, quoiqu'elle  dût  être  délivrée  dans  cette  forme,  d'a- 
près la  loi  du  a5  ventôse  an  î  1 .  Il  suit  de  là  que  celle  pre- 
^  tendue  grosse  n'était  véritablement  qu'une  simple  expédition, 
et  que  dès  lors  le  notaire  a  pu  en  délivrer  une 'seconde  dans 
la  forjne  prescrite ,  sans  exiger  Taccomplissement  préalable 
des  conditions  imposées  par  l'art.  844  du  cod.  de  proc.  Il  y  a 
donc  fausse  application  de  cet  article ,  et  en  même  temps  vio- 
lation de'  la  loi  de  ventôse  an  i  r ,  dans  l'arrêt  qui  a  déclaré 
nulles  des  poursuites  exercées  en  vertu  d'un  titre  dont  rien 
ne  devait  arrêter  l'exécution. 

Du  25  août  1826,  AKRÂT  de  la  section  des.  requêtes ,  M. 
Vojsin  de  Gartempe  faisant  fonctions  de  président,  M.  Hua 
rapporteur,  M.  Compans  avocat,  par  lequel  : 
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«  LA  COUR,  -«-  Stir  Ut  condtuioiit  de  VLLeheaUt  avocat- gënaral  ;  — 
Attendu  que  les  pounuitea  e3ierc<<et  dtan  Vevpèee  Jfëlaieat  en  verla  d'une 
seconde  grosse  qui  n'avait  point  été  expédiée  oonfonnëmeiit  a  ladifpoN- 
tiou  de  Vart.v844  du  cod.  de  procëd.  ;  qu'ainsi  ce  titre  p'ayajt  aucune  fon» 
t^ate  d'ex^ution ,  et  que,  par  conséquent,  les  actes  de  contrainte  étaient 
nais  ;  —  BsiETZB.  » 

B. 

C04JR  DE  CASSATION. 

L'exemption  du  droit  proportionnel d'enreg^treptent^uccor* 
dée  aux  transferts  des  inscriptions  sur  le  grand- livre  de  la 
dette  publique  s'étend-elle  a  toutes  l^s  stipulations  aux- 
quelles ces  transferts  peuvent  donner  lieu  ^  lors  jnéme  que, 
de  leur  nature,  elles  seraient  ^ujettes  au  (froit^  (Rés.  nég.) 
Loi  da  22  frimaire,  art.  70. 

Par  exemple  f  si,  pour  prix  d*un  transfert,  le  cessionnaire 
transmet  au  cédant  un  immeuble,  ou  lui  constitue  une 
rente,  la  mutation  de  cet  immeuble  ou  la  constitution  de 
cette  rente  serait-elle ,  à  la  faveur  du  transfert,  exempte 

\  des  droits  dont  la  loi  frappe  les  actes  de  cette  nature  7  (Rés. 
nég.)  Loi  du  22  frimaire ,  art.  69,  §  6. 

La  Régie,  C.  CnaixiEN. 

Par  deux  actes  notariés  du  14  janvier  1824 ,  la  fiUe  Amièt 
ît  la  dame  Coulon  sa  sœur  cèdent  et  transportent  aux  sieur 
^t  dame  Chrétien  le  tiers  appartenant  à  chacune  d'elles 
ians  upe  inscription  au  grand-*livre  tiers  consolidé,  de  la 
iomme  de  197  fr.  Pour  prix  du  transfert,  les  cessionnaires 
Constituent  à  chacune  des  cédantes  100  fr.  de  rente  viagère. 

Ces  actes  étant  présentés  à  renregistreméht,  le  receveur  ne 
lerçoit  d'abord  qu'un  droit  fixe  de  2fr.  ^  mais  la  régie ,  trou* 
rant  cette  perception  insuffisante,  fait  décerner  contre  les 
^poux  Chrétien  une  contrainte  en  paiement  d'une  somme  de 
^  fr.  60  cent.,  pour  le  droit  proportionnel  d'enregistrement 
luquel  sont  sujets  les  actes  dont  il  s'agit,  conformément  aux 
irticles  14  et  69  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  en  ce  qu'ils 
contiennent ,  indépendano^ent  du  transfert,  une  constitution 
le  rente  viagère. 

Chrétien  et  sa  femme,,  opposants  à  la  coRirainte,  répondeiit 
]ue  l'art.  749  deiaioi  du  22  frimaire  an  7j»empte  du  droit 
proportionnel  les  transferts  des  inscriptions  sur  le  grand-livre; 
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que  eet  article  n'admet  ni  exception  ni  distinction  j  et  que 
dès  lors  il  est  indifférent  que  le.  prix  da  transfert  soit  de 
l'argent ,  on  qu'il  consiste  dans  un  immeuble  ou  dans  une 
rente,  parce  que  la  cause  dominante  de  l'exception ,  c'est  la 
faveur  qu'on  veut  attacher  aux  effets  publics,  et  que  cette 
cause  existe  dans  cette  dernière  hypothèse  comme  dans  l'au- 
tre, les  transferts  consentis  moyennant  une  rente  n'étaot 
pas  moins  favorables  que  ceux  faits  à  prix  d'argeut. 

Le  i5  janvier  1825,  jugement  du  tribunal  civil  d'Étanpes 
qui  admet  ce  système  de  défense,  et  rejette  la  demande  delà 
régie. 

Pourvoi  en  cassation ,  pour  fausse  application  de  Part.  70, 
et  violation  de  l'art.  69,  §  5,  de  la  loi  du  122  frimaire  an  7. 
'    Et,  le  7  navcmbre  1826,  arrêt  de  la  section  civile,  M. 
Mercier  disant  fonctions  de  président ,  M.  Boyer  rappor- 
teur, MM.  Teste-Lebeau  et  Dumesnil avocats,  par  lequel: 

•  LA  COUR,  —  Sar  les  conclusions  conformes  de  M.  Joubertj  avoot- 
général;  — Vu  les  art.  70,  $  3,  n<*  3j  69»  $  5>  vP  2,  de  la  loi  do  azfrâi. 
an  7; — Attendu  que ,  si  le  premier  de  ces  articles  exempte  du  droit  prof»- 
tionnel  d'enregistrement  les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dettepa- 
blique ,  leurs  transferts  et  mutations ,  cet  article  n'ajoute  pas  que,  quelles 
que  soient  les  stipulations  auxquelles  ces  transferts  ou  mutationspouiroût 
donner  lieu ,  ces  stipulations  seront  également  exemptes  du  même  M; 
—  Qu'ainsi ,  si,  dans  Facte  portant  cession  ou  transfert  d'une  inscriptioB, 
il  intervient  des  stipulations  donnant,  par  elles-mêmes,  ouverture  à  a 
droit  proportionnel  d'enregistrement ,  comme  si ,  pour  prix  d'un  traïuiiertr 
le  cessionnaire  transmet  au  cédant  un  immeuble,  ou  lui  constitue  utf 
rente  perpétuelle  ou  viagère,  l'exemption  dont  jouit  le  transfert  ne  peut 
a^oir  Tefilst  d^afErancfair  la  mutation  de  cet  immeuble,  ou  la  oonstitulkio 
de  cette  rente,  de»  droits  dont  la  loi  frappe  ces  derniers  actes,  le  voeuik 
la  loi  étant  que  ebaTque  diiposition  d'ua  act^  qui  ne  diérive  pas  néoeisâst- 
Tfient  des.  autres  dispositions^  soit  aasuiettie  au  dcoit  d'eni«gistreinent(|iil] 
lui  est  propre,  ainsi  qiie  Texplique  Tart.  \  1  de.  ladite  loi  i    . 

tt£t  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  69  ^ $  5 ,  n°  2»  ci-desiu» cite,  M 
constitution  de  rente  perpétuelle  ou  viagère ,  à  titre  onéreux,  doons  a*- 
verture  à  un  droit  proportionnel  de  2  fr.  par  100  fr.  :  —  D'où  jlsuitipE 
le  jugement  attaqué,  qui,  dans  l'espèce,  a  déclaré  le?  deux  actes  duif 
janvier  1824  exempts  du  droit  proportionnel  auquel  donnaient  ouverture 
.  les  constitutions  de  rentes  viagères  opérées  par  lesdits  actes  au  profitiez 
«tauiitelle  Amiet  et  faune  Coulon,  sous  le  prétexte  que  ces  rentes  étaiot 
le  prix  dn  transfert  que  ces  dernières  faisaient  aux  sieur  et  dame  Chiéti* 
d'une  inscription  au  grand-livre  de  la  dette  publique  >  »  fanssementapï** 
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que  Tart,  70^  $  5 ,  n®  3 ,  et  viole  Tart^Gg»  $  5 ,  n**  3^  dt  ia  loi  du  aa  frim. 
an  7  ;  —  Came.» 

B. 

#  

COUtl  DE  CASSATKM*. 

L'exception  tirée  du  défaut  de  citation  en  conciliation  est^ 
elle  couverte  par  la  défense  au  fond ,  en  sorte  qu'elle  ne 
soit  plus  proposable  en  cause  d'appel?  (Rés.  a£F.)  Cod. 
de  proc. ,  art.  49»  (0 

LuGOy  C.  Salaignac. 

Une  coutestation  sMtait  élevée  entre  l€9  sieurs  Lugo  et  Sa- 
laignac^  £lle  fu^  jugée ,  le  25  juin  1 8(25  9  définitivement  en  pre- 
mière instance ,  par  le  tribunal  de  Bagnères.  ^~  Lugo,  ayant 
succombé ,  interjette  apf>el ,  et  oppose  la  nullité  du  jugement, 
fondée  sur  ce  que  la  demande  n'avait  pas  subi  le  préliminaire, 
de  la  conciliation. 

liC  25  août  tSaS ,  arrêt  de  la  cour  de  Pau  ainsi  conçu  :  —  At- 
tendu que  la  nullité  résultant  de  l'omission  du  préliminaire 
de  la  conciliation ,  auquel  sont  soumises  toutes  les  affaires  prit  1- 
cipaleSf  ne  saurait  être  accueillie ,  parce  que,  he  tenant  point 
à  l'ordre  public ,  cette  nullité  a  été  couverte  par  le  silence  de 
Lugo,  qui,  au  lieu  de  la  proposer  inliminç  litis ,  a  lui- 
même  concouru  au  jugement  du  21  août  1822,  qui  ordonna 
le  compulsoire,  et  à  celui  du  5  février   1825^  qui  admit  la 
preuve  offerte  par  lui  5  qu'il  fit  procéder  à  son  enquête  et 
^  continuation   d'enquête ,  et  qu'il  concourut  à  la  contraire 
',  enquête  et  continuation  de  contraire  enquête  faites  par  les 
î parties  de  Biraben;  —  Attendu,  en  effet,  que  le  seul  but 
oue  s'est  proposé  le  législateur  en  soumettant  les  parties  à  se 
.présenter  devant  le  juge  de  paix ,  qui  n'a  d'autre  mission  que 
^  celle  de  les  concilier ,  a  été  d'éviter  qu'elles  n'entamassent 
vtne  discussion  judiciaire  sans  réflexion  5  que  le  juge-concilia- 
.  teur  est  chargé  de  leur  en  signaler  les  écueils  et  d'essayer 
toutes  les   voies  médiatrices  tendant  à  amener  un  arran- 
gement; qu'ainsi  il  paraît  incontestable  que   l'essai  de  la 
conciliation  n'a  été  introduit  dans    notf«  nouvelle  ,  légis- 
■I  '  I       I   I    >     I     iii  I  ■  ■  I      II  ,11 

(1)  Voy.  tom-  2 de  1826, pag.  533,  arrêt  de  cassation  et  de  la  Courd'ap- 
ji6l  trAgen. 
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lation  que  dans  Tiiitërét  des  parties,  et  non  daus  celui  de 
la  loi  ;  —  Que  si  Ton  pouvait  admettre  que  Tessai  de  la  con- 
ciliation tint  à  l'ordre  public,  il  en  résulterait  qa'a^rès  un  • 
un  long  litige  devant  le  tribunal  de  première  instance  et  de- 
vant la  cour  royale ,  le  défendear  pourrait  exciper ,  devant 
la  cour  de  cassation ,  de  Tomission  de  ce  préalable ,  qu'il 
aurait  négligé  de  faire  valoir ,  et  que  les  parties  seraient  ren- 
voyées au  premier  pas  d'une  procédure  régulière,  précisé- 
ment sur  l'omission  d'une  formalité  qui  n'a  d'autre  but  que 
de  prévenir  les  procès  et  d'eu  tarir  la  source:  ce  qui  doit 
faire  décider  que  la  nullité  dont  s'agit  tient  à  l'intérêt  privé, 
et  que  ,  par  conséquent ,  elle  est  couverte  par  le  silence  de 
celui  qui ,  ayant  le  droit  de  la  proposer  et  ne  l'ayant  point 
fait ,  a  manifesté  suffisamment  qu'il  reconnaissait  que  l'essai 
de  la  conciliation  aurait  été  inutile ,  et  qa*il  renonçait  à  se 
prévaloir  de  son  omission.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Lugo. 

Du  \6  février  1826,  arrêt  de  la  section  des  requêtes, 
M.  Bbtion  de  Castellamonte  faisant  fonctions  de  président, 
M.  Hua  rapporteur ,  M.  Delagrange  avocat,  par  lequel  : 

oc  LA  COUR, — Sur  les  conclnsions  de  M.  fouberi,  avocat- gêné  ni  ,*  — 
Snr  le  moyen  tiré  du  dé&iit  de  citation  en  eoncitiatîon;  —  Attendu  que 
cette  formalit<S  prescrite  par  l'art.  48  du  ood.  de  proc  n'est  fwis  d'oidie 
public  ;  qu'en  le  jugeant  ainsi,  et  en  décidant  que  h  nullité  résultant  de 
Tinobtervation  de  cette  forpialité  avait  pu  être  couverte ,  et  l'avait  été 
par  la  défense  respective  des  parties  devant  le  tribunal  de  premi^ 
instance,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  appréciation  des  principes,  et 
n'a  point  violé  la  loi  ;  —  Rejette,  b 

COUR  DE  CASSATION. 

Un  tribunal  ne  peut^il  rendre  un  jugement  légal  que  lors-  . 
qu'il  est  constitué  dans  les  formes  voulues  par  la  loi,  et 
que  tous  les  membres  qui  ont  droit  d*jr  concourir  j-  sont 
présents  ,  ou  que,  dûment  appelés ,  ils  n'ont  pu  jr  assiS' 
ter  par  empêchement,  légitime  ?  (  Rés.  aflF.  ) 
Spécialement  ,  une  cour  rojrale  est-etle  légalement  consti" 
'    tuée  en  assemblée  générale  pour  statuer  sur  des  mesures 
de  discipline  h  appliquer  à  un  avoué,  si  elle  na  pas 
appelé  ceux  de  ses  membres  qui  composaient  une  cour    , 
d'assises  ?  (Rés.  nég,) 
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tttTtiti'tT  ht  tA  loi.  •—  AffîiIiib  Dussôkd. 

La  cour  royale  de  Pq^tiers  a.«té.ei^ftraor4û(iaiirP9(^Ptcan-^ 
voqoée  eu  asseat>lée  géiiéràk ,  le-20  iK>ât  i&aS ,  po«r  statuer 

sur  des  mesures  de  discipline  contre  an  avoue. 

^  •    ■  1   -      ' 

Les  membres  de  cette  cour  composant  la  cour  d'assises 

filant  observer*  qu'ils  ne  pouraie^t.  coiici>urir  a' la  décision 

de  cette  affaire  en.  asçembléç  géneriile  qu'cipràs  qu'une  canse 

criminelle, déj^  entamée  aurait  été  terminée» 

Sur  cette  Qb^eryationy  la  conr  io3rale' de  Poitiers,  attendu 
qu'une  çou;r,  d'asf |^ç^  i^'e^t .  pf^  mfi  çjb^mhri^ ,  el  qu'aùcuA 
terine  de  If^tlq^  j^eJL'^^H^li^ée  9fînsi  ,.4éci4a  .que  .l'assistance 
de^  m^fsbfes  4^  i^  c^vr.jd'^^^f^i'.^A  ^f^  casi»  n'était  .pe^  né- 
cçssa/irei  pqiyr^J^.ys^liditi^  ,4^  ,.sfl«,  d^Ut^^f^iops  ea  assemblée 
générale.       ,  '  ...... 

Statuant  ensuite  sur  le  réquisitoire  du  procureur-général , 
elle  déclara  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  aucune  peine  de  dis- 
qipiline.^  .  ^ 

M.  le  procureuTrgénéral  près  la  cour  de  cassation ,  diar^ 
par  le  gouvernement,  a  dçmandé,  en  vertu  de  l'art.  80  de 
la  loi  du  a7  ventôse  an  8,  l'annulation,  d^ns  l'intérêt  de  la 
loi  ,.de  U  décision  de  la  A>urxQyale  d«  Poitiers,  comme  con* 
tenant  ^xcès. de^ pourvoir ^  en  ce  que ,  par  l'absence  des  mem* 
hxnt^  de  la  oeur  d'c^ssises  f  ls|  eour  royalis  n'était  pas  légalement 
eeuBtitùée  en  assemblée  générale.  — ^  Sur  cette  demailde  est 
hllervëriu  l'arrêt  dont  là  teneur  suit. 

■    Dû  24  T^ovenibre  iSaS,  arrêt  de  la  section  des  requêtes, 
M.  /fd/ir/on président,  M.  Lasagnjr  rapporteur,  par  lequel  : 

a  LA  COUR,  —Sur  ks  coaduçions  de  M.  Lebeau,  avocat-gënéral ^  — 
Vu  le  rëquisitoire  de  M.  le  procureur-gënëral ,  et  les  pièces  produites  ; 
—  Yu  fa  lettre  du  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la  justice 
au  procureur-général  près  la  cour  j^ —  Vu  Part.  80  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  8} — Vu  l'artv  'loS  du  décret  du^So  mars  i8o8j —  Vu  l'art.  5,2  de  la 
loi  du  20  avril  1810^  —  Attendu  qu'un  tribunal  ne  peut  rendre  un  juge- 
nient  légal  que  lorsqu'il  est  constitué  dans  les  formes  voulues  par  la  loi , 
et  que  tous  les  membres  qui  ont  droit  d'y  concourir  y  sont  présents,  ou 
que,  dûment  appelés,  ils  n'ont  pu  y  assister  par  empêchement  légitime; 

oc  Attendu  que,  dans  l'espèce,  c'était  en  assemblée  générale  que  la 

cour  royale  de  Poitiers  devait  statuer  sur  les  mesures  de  discipline  dont  il 

s^agit;  —  Que  les  membres  de  celte  cour  désignés  pour  tenir  les  assises  , 

appelés  et  présents^  loin  de  se  récuser,  ont  i^anifesté  leur  volonté  de  con- 

Tome  I^^  de  182'j .  Feuille  56^. 
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cilier  ce  «errioe  arec  la  décision  de  la  cause  en  assemblée  gétfértle  ;  — 
Qu'ea  ayant  décide  autrement ,  la  cour  royale  de  Poitiers  les  a  privés  d'an 
droit  qu'ils  tenaient  de  la  loi ,  et  qu'elle  s'est  elle-même  constituée  d'une 
manière  antre  que  celle  déterminée  par  la  loi;  qoe,  par  cette  double  in- 
fraction ,  elle  a  excédé  ses  pouvoirs  ; — Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du 
procureur- général^  AmnriiE,  dans  l'intérêt  delà  loi,  et  comme  conte- 
nant excès  de  peu  voir,  la  décision  de  la  cour  royale  de  Poitiers,  du.oo 
août  1825.  9 


COUR  DE  CASSATION. 

L'art.  56  du  cod,  pén. ,  relatif  à  la  récidive ,  doii^il  s'àp" 
pUquer  h  Vindividu  qui,  condamné  d'abord  par  un  con- 

'  seil  mHitaire  à  une  peine  ajfflictivé  et  infamante  pour  un 
cHme  militaire,  commetensuite  un  crime  ordinaire,  prévu 
par  le  code  précité\?  (  Rés.  atf.  ) 

Brejuin,  C.  le  Ministère  public. 

Du  26  novembre  1825,  arrêt  de  la  section  criminelle, 
M.  Pôr/a/ê^  président,  M.  Chasle  rapporteur,  par  lequel: 

«  LA  CODRyr—Sur  les  conclusions  de  M.  Laplagne-Barris ,  avocat-gé-. 
néralj  —  Attendu  qu'il  est  justifié  au  procès  que  Pierre-Réné  JBréjuin, 
demandeur  en  cassation,  fut  condamné,  le  i3  mai  i825,  par  le  i^''  con- 
seil de  guerre  permanent  de  la  6'  division  militaire,  séant  à  Besançon, à 
la  peine  des  travaux  forcés  pendant  cin<}  années ,  pour  propos  séditieia 
et  insultes  envers  un  officier  de  service  auquel  il  était  subordonné  en  qua- 
lité de  pionnier;  —Qu'aux  termes  de  l'art.  1^'^  du  ood.  pén.,  l'infractioa 
que  les  lois  punissent  d'une  peine  afflictive  ou  infamante  est  un  crime  ;~ 
Que.  la  peine  prononcée  contre  le  demandeur  prouve  que  les  faits  qui  y 
ont  donné  lieu  constituaient  un  crime,  d'après  les  lois  militaires,  aux- 
quelles  le  demandeur  était  soumis;  —  Attendu  que  le  demandeur,  s'étant 
évadé  du  bagne  de  Lorient,  où  il  subissait  sa  peine,,  a  commis  un  nouveau 
crime  en  volant  une  somme  d'argent  dans  une  maison  habitée ,  à  l'aide 
d'escalade  et  d'effraction  extérieures  et  intérieures;  pourquoi,  et  à  raison 
de  sa  récidive, il  a  été  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, en  vertu  des  art.  56,  384  et  58i,n°  4>  ^"  <^*  V^^'i —  Attendn 
que  ledit  art.  56  du  code,  qui  veut  que  quiconque  ,  ayant  été  condamné 
pour  crime,  aura  commis  un  second  crime  emportant  la  peine  des  travaux 
forcées  à  temps,  soit  condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité* 
Ile  fait  aucune  distinction  entre  les  crimes  militaires  et  les  crimes  ordi* 
naires,  et  qu'il  suit  des  dispositions  générales  dudit  article  que  la  peine  de 
récidive  a  été  justement  et  légalement  appliquée  au  demandeur^  — 
Rejette.  » 
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Un  tribunal  de  police  peut- il,  en  ordonnant  la  démolition 
d'une  construction  élevée  sur  la  voie  publique ,  accordef' 
un  délai  au  contrevenant  pour  faire'  opérer  cette  démoli^ 
tien  ?  (  Rés.  aff.  ) 

Un  semblable  jugement  fait-il  obstacle  à  ce  que  l'autorité 
administrative  ,  agissant  dans  V intérêt  public  y  contraigne 
le  contrevenant  à  faire  faire  cette  démolition  dans  un 
plus  court  délai?  (  Rés.  nég.  )  Cod.  pén. ,  art.  4?'  »  no  5. 

Ministère  ^public,  C.  Saueç.. 

Du  \S  ^septembre  i8ti5,  arrêt  de  la  section  criminelle 
M.  Portalis  président,  M.  Clausel  de  Coussergues  rappor- 
teur, par  lequel  : 

a  LA  COUR,— Sur  les  conclusions  de  M./ie/^afime£m7,aY0cat-géiiéral  - 
—  Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  le  ministère  public  n'a  produit 
aucune  pièce  qui  établisse  que  le  sieur  Sauer  ait  d^jà  subi  une  condam- 
nation pour  contravention  à  un.  règlement  de  police;  qu'^ihisi  il  n'y  avait 
point  à  prononcer  de  peine  pour  une  récidive  qui  n'était  point  con- 
statée; 

«  Attendu ,  sur  le  second  moyen ,  que  le  tribunal  de  simple  police  de 
Colmar,  en  donnant  un  délai  au  sieur  Sauer  pour  la  démoliticm  du  han- 
gar qu'il  avait  éjevé  sur  k  voie  publique,  et  qu'il  lui  était  oi^nné  de 
démolir,  n'a  point  çxcédé  ses  pouvoirs;—  Qu'en ^fiet,  les (nbuBaiu de 
simple,  police  n'ordonnent  la  démolition  de  constructions  élevées  ^ur  la 
"  voie  publique,  en  contravention  aux  lois  et  règlements  sur  la  voirie,  qu'à 
titre  de  réparation  et  de  dommages  et  intérêts;  qu'ils  ne  sont  pas  juges 
de  ce  qui  intéresse  la  sûreté  de  la  voie  publique ,  mais  seulement  arbitre 
de  la  réparation  qui  est  due  au  public  ;  et  ils  peuvent  modérer  cette  ré- 
paration,'en  accordant  un  délai  plus  ou  moins  long  à  celui  qui  ^  est  con- 
damné ;  —  Que  leurs  jugements  ne  font  point  obstacle  à  ce  que  l'autorité 
«dmiinistrative  compétente ,  agissant  dans  la  spbère  de  ses  attributions , 
ne  puisse ,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  de  la  voie  publique ,  coptraiodre  les 
contrevenants  qui  ont  construit  sur  cette  voie  sans  avoir  préalablf»ment 
requis  et  obtenu  l'alignement  nécessaire  à  opérer  la  démolition  de  leun 
constructions  dans  nn  délai  plus  court  que  celui  qui  leur  est  accordé  par 
le  jugement  qui  les  condamne  à  démolir,  ainsi  qu'il  résulte  du  n**  5  de 
l'art.    471   du  cod.  pén.,   puisque   cette  autorité    peut  même  y  con- 
traindre, selon  l'exigence  de^  circonstances,  ceux  qui  n'ont  point  encouru 
de  condamnation  et  qui  n'ont  contrevenu  à  aucunes  lois  h\x  règlements; 
—  Que  d'ailleurs  le  jugement  est  régulier  dans  sa  forme  ;  — Rejette.  » 

36* 
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En  écartant  une  fin  de  non  recevoir  fondée  iur  un  actp 
non  représenté;  mais  simplement  énoncé  dans  un  autre 
Zte,  L  cour  d'appel  ne  fait-eUe  au  user  dujouyo. 
disc^tionnaire,  qu'elle  tient. de  la  loi.  d'apprécier  les 
faits  et  les  actes,  et  sa  décision  sur  ce  point  échappe^ 
t-eUeà  la  censure  de  la  cour  régulatrice?  (Res.  a£f.)  Cod. 

çiv. ,  art-  |5ao.  • 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  notamment  dans  le  ressort 

du  parlement  de  Bordeaux .  te  créancier  ne  devenant 
possesseur  des  biens  dont  le  délaissement  par  k^rpethèifue 
avait  étépranancé  H  son  profit  qu'à  titré  d'engagement, 
et  sous  la  condition  tacite  de  les  rendre  au  proprUtaite 
après  r extinction  de  la  créance  7  {^éi.^.) 
DanstousUscas,Jarrét<,uiUdécide  ^^«^^/.«yf ''^ 
précùuion  des  faits  et  des  actes ,  est-a  à  l'abn  de  la  cas- 
salion?i^éi.  aff.) 

HilllTIKRS  FOUIOPCET  ,   C.    HÉRIlIlBRJ  DUPII». 

,  Le  »iear  LaviaUe  SainfrJyU  4«aU  propriétaire  iv,  do- 
maine 4e  Cowtott.  Mai»  ce  domaine  ëtAit  affecté  par  hypo- 
thèque è-différentei  cré«a»ce«  légiliin«ire»i,notaintaaeiit  à.  «ne 
eréamaxàe  i,3èofr.  au  profit  d'une demoiJeUe  itfartAe  Dur^ 
rvl.  Par  nii  acte  du  a5  juin  1760 ,  le  sieur  Lavialle  se  recon- 
natt  débiteur  de  cette  somme,  sous  la  même  affectation  hy- 
pothécaire'.. ■  . 

En  1764,  Martfie  Darret  poursuit.  Lavi^le  en  pajeroe»t 
de  sa  créance»  ou  eo  d«l»iMeœe»t  du  domaine -de  Coutou. 
te  a8  maw  de  cetu  môme  année ,  sent^cp  du  |ug«  du  Fkix, 
ooefirmfo  par  «n^êt  du  parlement  de  Bordeaux  du  4  jn» 
1 766 ,  «jui  condamne  le  débiteur  à  payier  ou  à  délaisser. 

•La  fille  Durret  poursuit  l'exécution  àe  la  sentence,  et,  « 
défaut  dé  paiement ,  elle  se  fait  mettre  en  possession^du  do- 
tnaine  de  Coutou ,  par  procès  verbal  du  »5  juin  1 766. 

Elle  met^rt,  après  avoir  légué  à  un  sieur  foftignet  pl«i- 
«eurs  cçéance»  r  notamment  celle  de  i  ,5oo  fie.  q»i  lui  était 
duo  par  Laviaile,  et  dont  l'hypothèque,  reposait  sur  le  do- 
niaine.  de  Goiutoa.  FoUignet ,  comme  ét«nt  aux  droits  de  l« 


fiile  Marthe,  prend  à  so^  tour  posseMicm  de  ce  do^naine,  et^ 
le  ff  1  Tei^tôse  an  6,  il  leyend  aux  sieurs  Couq^iaud^i  l^spine. 

jLes. enfants  Duimjr,  représentant •  let , sieur  et  dame  Ija-^ 
vialle,  lors,  décédés  f  demandent  la  nullité  de  la  vente,  sur 
le  fondeipent  que,  dans  le  ressert  du  parlement  de  ^rdeaux^ 
te  délaissement  par  hypothèque  n'est  point  translatif  de  pro-^ 
priété ,  qu'il  n'attribue  au  créancier  qu'une  possession  tem- 
poraire, dont  l'eiTet  se  réduit  à  le  remplir  de  ce  qui  lui  est 
dû,  au  moyen  de  la  perception  des  fruits,  et  qu'après  l'ex- 
tinction de  la  créance ,  le  propriétaire  peut  toujours  reprendre 
Timmei^bte,  et  même  se  faire  rendre  compte  des  revenus. 

Les  acquéreurs,  ou  plu.tôt  les  enfants  Fouigdet,  prenant 
fait  et  cau^e,  répondent  que  le  désistement  ordonné  par  les 
sentence  et  arrêt  de  1 764  et  1 766  a  été  pur  et  simple ,  et 
que  spn  effet  nécessaire  a  ét4  de  transmettre  la  propriété  à 
Marthe  Diu-ret* 

Le  I"  août  j8i6,  jujgement  du  tribunal  civil  de  Bergerac 
qui  rejette  la  demande  en  nullité  de  la  vessie  formée  par  les^ 
enfants  Dupuy ,  —  Attendu  qu'il  résulte  du  procès  verbal  de 
prise  de  |>ossessiou  du  domaine  de  Coutou,  sous  la  date  du: 
25  juin  1766,  signé  du  si^ur  Lavialle  et  de  son  procureur, 
que  la  propriété  de  ce  domaine  fat  transfert  ^r  la  t4^  de 
Marthe  Durret  par  la  senteœe  du  28  mais»  1 764  et  l'arrôt 
du  parlement  du  4  jnin  17665  que  ladite  fille  Durret  ^«n  est. 
mise  en  posseâsion  le  a5  du  mem^  mois  de  juin  5  qoeriepi  ne 
justifie  que  cette  possession  ne  fut  que  précaire  5  que  les  ter- 
mes mêmes  de  l'acte  de  prise  de  possession ,  et  le»  difiérents 
baux  à  ferme  consentis  par  Marthe  Durret^  prouvent  au^ 
contraire  que  ce  fut  en  qualité  de  véritable  propriétaire  que 
celle-ci  prit  possession ,  et  jonit,  p^idant  le  reste  de  sa  vie , 
du  domaine  de  Coutou;  -^  Que  les  enfants  -  Fpnignet  justi- 
fient également  que  leur  père  possédait  c&  domaine  anima- 
domini  leng-<temps  av^nt  la  vente  qu'il  en  consentit,  le  !•' 
mars  1798,  aux  sieurs  Couquiaud  et  à  Lespine,,  possesseurs 
actuels  5  que  ce  £iit  résulte  de  différents  baux  que  ledit  Foui- 
gnet  consentit,  en  son  propre  et  privé  nom,  après  la  mort 
de  la  fille  Durret ,  à  divers  particuliers,  et  à  la  veuve  La- 
vialle elle-même..... 

Les  héritiers  Dupuy  interjettent  appel  de  ce  jugemenjt.. 

Le»  enfimts.Fôttigaet,  intimés  »  leur  cqppd^t  u^e  nour 


566  JOURNAL    DU    PALAIS. 

Telle  exception  ;  ils  prétendent  que  le  sieur  Lavialle ,  par 
suite  de  ses  mauvaises  affaires,  a  été  admis  au  bénéfice  ^e 
cession  par  un  arrêt  du  parlement  de  BordeauiL ,  du  29  mai 
1764,  et  que  dès  lors  ses  représentants  sont  non  recevables> 
comme  il  le  serait  lai-méme,  à  réclamer  aucun  des  biens  qui 
lui  auraient  appartenu  antérieurement.  ^Toutefois  les  intimés 
ne  représentent  point  l'arrêt  de  cession;  mais  ils  tirent  la  preuve 
de'  son  existence  de  la  mention  qui  en  était  faite  dans  une  re- 
quête en  séparation  de  biens ,.  signifiée  par  la  dame  I^avialle. 
Le  If  août  1825,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Bordeaux, 
qui  rejette  l'exception ,  infirme  le  jugement  de  première  in- 
stance, et  condamne  les  acquéreurs  à  remettre  et  délaisser 
aur  enfants  Dupuy  le  domaine  de  Coutou ,  —  «  Attendu , 
quant  à  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  les  enfants  Foui- 
guet ,  et  prise  de  ce  que  Jean  Laviaile  Saint- Avit  aurait  été 
admis ,  en  1 764  ^  au  bénéfice  de  cession  de  biens ,  qu'elle  n'est 
nullement  justifiée;  que  l'arrêt  d'où  ils  veulent  fafre  résulter 
fcette  prétendue  cession  n'est  point  rapporté ,  et  qu'aine  il 
n'y  a  pas  lieu  d'examiner  4e  mérite  de  l'exception;  —  At- 
ten<fu  au  fond  que  les  héritiers  Fouic^net  n'ont  pas  produit 
devant  la  cour  la  sentence  de  l'ordinaire  du  Fleîx ,  du  28 
mars  1 764 ,  qui  avait  condamné  Laviaile  à  payer  à  Marthe 
Durret  une  somme  de  i,3oo  fi». .  à  elle  due ,  ou  à  lui  délais- 
ser le  domaine  de  Coutou,  ni  l'arrêt  confirmatif  de  cette 
sentence;  qu'ils  se  sont  bornés  à  produire  un  procès  verbal, 
dressé  par  le  juge  du  Fleix  le  7,5  juin  1766,  qui  constate  que 
Marthe  Durret  fut  mise  le  même  jour  en  possession  du  do- 
maine de  Coutou  ;  que  le  procès  verbal  contient  la  requête  qui 
avait  été  présente'e  par  Marthe  Durret  pour  obtenir  cette  mise 
en  possession  ,  et  qu'on  Ht  dans  cette'requéte  que  par  lad  i  te  sen- 
tence Laviaile  Saint- Avit  avait  été  condamné  à  lui  délaisser  le- 
dit domaine ,  si  mieux  il  n^aimait  lui  payer  lût  somme  de  i5oo 
liv.  en  capital,  et  les  intérêtsd'icelle,  suivant  une  transaction 
du  25  juin  1 760 ,  et  ce  dans  huitaine ,  dans  lequel  délai  i!  seta 
tenu  de  faire  ladite  option  ,  et  fkute  de  quoi  ,*  et  ledit  délai 
passé,  sans  avoir  égard  à  l'option  t'éservéepar  la  sentence,  le 
condamne  purement  et  simplement  ^u  délaissement  dudit  do- 
maine ,  avec  la  restitution  des  fruits  depuis  la  demande ,  qui 
seront  compensés  avec  les  intérêts;  —•  Attendu  que  les  termes 
de  cèttc=  requête  démontrent  suffisamment  que  l'action  que 
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Marthe  Dairet  avait  intentée  contre  Lavralle ,'  et  qui  fut  ac- 
cueillie par  la  sentence  du  Fleix ,  était  une  véritable  action 
en  d^istat  hypothécaire,  qui  tendait  à  contraindre  le  tiers 
détenteur  du  domaine  de  Coutôu  ^  le  délaisser  ou  â  payer 
la  Créance  de  ladite  Marthe  Durret,  quiy  était  hypothéquée^ 
que,  bien  qutl  paraisse  que  Lavialle,  d'après  la  transac- 
tion par  acte  public ,  que  toutes  parties  conviennent  avoir 
été  passée  entre  lui  et  Marthe  Dutrret,  le  «aS.  juin  1766,  au 
sujet  de  ladite  créance ,  s'était  personnellement  obligé  à  en 
effectuer  le  paiement  et  am^ait  pu  y  être  contraint  différem- 
ment que  par  voie  d'action  en  désistât  hypothécaire,  il  n'en 
est  pas  moins  certain  que  telle  a  été  l'espèce  de  l'action  qui  a 
été  introduite  contre  lui ,  et  que  c'est  en  sa  qualité  de  tiers  dé- 
tenteur qu'il  a  été  condamné  à  délaisser  à  Marthe  Durret  le 
bien  dont  ensuite  elle  se  fît  mettre  en  possession  :  d'où  il  ré- 
sulte évidemment  que  le  délaissement  que  fit  alors  Lavialle 
constituait  un  délaissement  par  hypothèque  ^ 

a  Attendu  que  l'effet  d'un  semblable  délaissement  n'est  pas 
de  rendre  le  ci'éancier  hypothécaire  propriétaire  de  l'immeu- 
ble qui  a  été  abandonné  5  que  tous  les  auteurs  s'accordent  à 
enseigner  que  celui' qui  délaisse  l'héritage  pour  les  hypothè- 
ques n'en  cède  pas  absolument  la  propriété  et  la  possession 
comme  endéguerpissement,  mais  seulement  la  détention  et 
occupation^  qu'il  est  de  principe  que  le  créancier  n'^t- censé 
posséder  qu'à  titre  d'engagement  le  bien  qui  lui  a  été  dé- 
laissé^ qu'il  doit  être  tenu  de  l'abandonner  au  propriétaire 
originaire  et  de  lui  rendre  compte  des  fruits,  distraction  faite 
de  ce  qui  lui  revient  5  que  ces  principes ,  qui  sont  incontesta- 
bles, sont  fondés  sur  plusieurs  textes  du  droit  romain,  et  no- 
tamment sur  la  loi  5,  ff. ,  é?^  cessione  bonorum;  —  Que  la  ju- 
Tisprudencé  du  parlement  de  Bordeaux  s'y  est  conformée ,  no- 
tamment par  un  arrêt  rapporté  par  Salviat ,  au  mot  Hjpothè^ 
que ,  et  qu'il  en  résulte  qu'en  pareil  cas ,  la  possession  du 
créancier  qui  ne  peut  prétendre  avoir  joui  à  titre  de  j^roprié- 
taire  n'est  qu'une  possession  purement  précaire  et  révoca- 
ble )  —  Attendu  qu'en  appliquant  à  la  cause  ces  principes,  qui , 
au  reste  ,  ont  été  consacrés  par  les  art.  2172  et  suiv.  d«rcod/ 
civ. ,  il  y  a  nécessairement .  lieu  de.  reconnaître  que  Marthe 
Durret,  et  après  elle  le  sieur  Pouignet  Verboute,  son  léga- 
taire particulier  quanta  la  créance  hypothécaire  dont  il  s'a- 
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n^tsa  )pais8«^ifit  {>as;  k  pe  ^trç f  que.  )iear..po«sessipti  fk'éiajA  que 

précaire;  qu'Us  ne  pouvaient  changer  le  ti.tre  qni  lui  sejryait 

de  fondement 9  çit  que.,  'dèjs  lori^  Fouignel  n^a  pu  i  quelque 

durée  qii'ait  eue  la  |ouissauçe  par  jlui  exercée  8âr  ledit  4(h 

maine,  en  acquérir»  la  propriété  par  la  .presc^ption-,  m  par 

conséquent  transmettre  cette  propriété,  à  Pierr^^ouqaia^d) 

soit  au  préjudice  de  L^viaUe  Saint-Avit,  qui  en  avait  fiiit 

le  désistement  par  hy.pQthèqu^  ^  j^oit  au.préjjudioe  de  Jeanne 

Purret,  sa  veuve  et  son  héritière)  soU.en&n  au  préjudice  des 

autres  auteurs  des  enlknts  Pupuy^  ^-*t  ^ttei^^  que  Pierre 

CouquiaUjd  lui-même  Q'a  point  acquis  non  plus ,  par  le 

moyen  de  la  prescription,  la  propriété  du  domaine*  de  Çùw* 

tou^  qu'aux  termes  de  l'art..  2^281  da  ood.  civ.  i  lea  prescrip* 

tîons  commencées  à  l'époque  de  la  publication  de  c^  code 

doivent  être  réjflées  confQrjnément  aux  lots  anciennes }  que 

la  possession  de  Pierre .  Couquiand  a  lui  consentie  dq>uis 

l'époque  de  la  vente  par  Fouignet  9  le  1 1  ventôse  an  6  (  r*"  mars 

1798  ),  jusqu'au  14, août  1809,  jour  de  la  demande  en  idé^ 

laissement  contre  li^i  forinée  par  Simon  Dufret,  comme  re* 

présentant  de  Ux^  Jeanne  Durret ,  femme  :LaviajUe^  n'a  duré 

que  onze  ans  et  quelques  iiK^is;  quelle  n'a  pu  suffire  pour  lui 

acquérir  la.  prescription  y  étant  en  effet  de  principe  et  de^u- 

risprudence  constante  dans  le. ressort  du  parlement  de  Bor* 

deauxque  Ip  juste  titre  :et  la  bonne  foi  9  snivis  d'une  possession 

moindre  de  trente  ,an$9  ne  suffisent  pas  pour  mettre  le  tiers 

acqtiéreur  à  l'abri. de  l'action  en  désistât  ou  revendication 

de  la  propriété,  lorsqu'il  l'avait  acquise  de  celoti  qui. n'en 

était  pa»  le  maître  ; 

«  Attendu  que^  Marthe  Dnnret ,  et  après  elle  Foviignet  père  j 
ayant  du,  tant,  au  moyen  du  prix  de  ferme  du  domaine  de 
Coutou  9  qu'ils  ont  perçu  011  du  percevoir  depiiis  le  aS  juip 
1766  jusqu'au  a  mars  17989  qii*au  moyen  des  autres  sommes 
par  eux  reçues,  aoit  de  LaviaUe  Saint- Avit,  isûit  de  Jeanne 
Durret  .sa  veuve,  se  trouver  plus  que  remboursés,  tant  eu 
capital  qu'en  intérêts,  de  la  créance  bypQihéqaiite  ckl  1 5oo  lit. 
que  iadite  Marthe  Durret  avait  sur  cet  immeuble,  il  ne  peut 
y  ayoir  aucunes  raison  pour  la  justioe^de  n#  paa  accueillir  dès  à 
présent  la  demande  en  délaissement  formée  pur  les  enfants 
de  P^puy  >  fMHome  représentant  Siva»  Durret  1  leur  aïeul  et 
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leur  aatenr  i|nm<dîat,  pui|qa*U  e»t  vrai  'qn'euji  seub,  eu 
cette  qualité,  sont  aujourd'hui  lëgititnes  pr0pnét,aires\.dudit 
dpmame.*.;..  •..  ^        .  <  ^  f  .      .     >      :    * 

Pourvoi  des  héritiers  Fouignet.  —  Lfes  demandeiyrs  prdpo* 
Bcnt  deux  moyens  de  cassation.  Le  premier  résultait  d'une 
prétendue  contravention  à  Part.  tSao  du  cod.  civ.  Aux  ter- 
mes de  cet  article,  l'acte,  soit  authentique,  soit  sous  seing 
privé,  fait  fbi  entre  les  parties,  non  seulement  des  conven* 
tious  qu'il  renferme,  mais  encore  des  énonciations  qu'il  con- 
tient ,  pourvu  qa*elle8  vient  un  rapportdirect à  k  disposition. 
Cette  règle  s'applique  aux  exploits ,  aux  requêtes ,  etgénéralc- 
ment  à-  tous  les- «actes  judiciaires  qui,  par  la  signature  des 
oiHeiers  tnînistérieb^  acquièrent  un  degré  d*aûthenticité  et  de 
▼mérité  qifon  ne  peut  méconnaître.  Or,  si  l'arrêt  qui  avait  ad- 
inûis  LaVialle  au  hénéfice  de  cession  n'était  pas  représenté ,  il 
ëtait  au  moins  énoncé  d'une  manière  très  expresse  dans  la 
requête  en  séparation  de  biens  signifiée  par  ta  femme  La-* 
vialle.  Évidemment  cette  mention  suffisait  pour  prouver  son  > 
existence ,  et,  en  lui  refusant  cet  elTet ,  la  cour  royale  a  mé- 
connu et  violé  là  disposition  précitée  du  cfljde  civil. 

Le  second  moyeti  ^tàh  pris  dé  tk  viofànon  de  l'art.  i55i 
du  même  code ,  eu  ce  que  {a  cour  rdyule  avait  méconnu  l'au- 
tonté  de  la  chose  jugée  par  l'arrêt  de  1766»  Ce  n'était  point 
seulement  en  qualité  de  détenteur  que  Lavialle  était  obligé 
à  la  dette  (jk  Marthe  Durret,  mais  bien  comme  débiteur 
personnel,  en  vertu  de  l'acte  du  25  juin  1760  :  ce  n'était  donc 
point  l'action  aut  cède  aut  solve  qui  appartenait  à  la  fille 
Durret.  £lle  avait  tout  à  la  fois  et  l'action  personnelle  et 
raction  réelle  i  C'est  à  ce  double  titre  qûc  l'arrêt  de  1766 
avait 'ppôfTienicé  tin  délaisi^eraent  pur  et  simple,  tel  que  celui 
qui  aurait  eu  lieu  sur  une  demande  en  t*evendîcation.  Ud 
pardi  délaisèétnent  était  donc  tranrfàtif  de  propriété  jfct, 
quand  ï\  serait  vrai  que  le  délai^émeiit  par  hypothèque  ne 
fô^  que  temporaire  danS  le  re^sc^  dé  l'ancien  parlement  de 
Cordeaux ,  la  cour  d'appel  n'en  aurait  pas  mollis  violé  là  loi 
et  méconnu  l'âutotlté  de  là  èhosfe'ftigée  ^  puisque cnéoire  une 
fois  'Marthe  Duri^t  ti*af ait  ^Oitit  etêrcé  l'actioli  liypothé- 
eairèiet  que  ce  n%st  point  utt  simple  délaissement  par  hypo- 
thèque qu'avait  ordonné  l'arrêt  du  4  ftiin  i^SS. 

Pu  ï4  novembre  i^fi:^  aruêt  de  ta  sreètioti  des  requêtes , 
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M.  Henrion  de  Pensej-  président ,  M.  Lasagny  rapporteur, 
M.  Nicod  avocat ,  par  lequel  :  * 

c  LA  COUR  y  —  Sur  les  condanons  de  M.  Lebeau ,  aTocat-génénli-' 
Sur  le  premier  moyen  fr-^AiXendn  qu'en  décidant  qae  la  fin  de  dod  nee- 
Yoir  opposée  par  les  demandeurs  en  cassation ,  et  prise  de  ce  que  LaTÎdk 
de  Saint-Avit  aurait  été  admis,  en  1764,  au  bénéfice  de  la  cession  de 
biens,  n'était  pas  justifiée,  que  même  l'arrêt  d'où  ils  tou (aient  faire  résul- 
ter cette  prétendue  cession  n'était  point  rapporté,  les  )uges  n'ont  Eut 
que  constater  des  faits ,  constatation  que  la  loi  abandonne  à  leur  conscieaoe 
et  à  leurs  lumières  ; 

aSur  le  second  moyen  ,-^Attendu  qu'en  décidant  que  le  délaissement  do 
domaine  de  Coût  ou  fait  dans  le  procès  Tefbal  du  a5  juin  1766,  par  Li- 
yialle  Saint- Aviat,  en  qualité  de  tiers  possesseur  ^  en  favenr  de  Martlie 
Durret,  créancière  hypothécaire,  n'était  point  translatife  de  propriélé, 
mais  qu'il  donnait  seulement  à  cette  dernière  le  droit  de  se  remplir  de 
sa  créance  au  moyen  des  fruits  à  percevoir  du  même  domaine,  l'arrêt 
attaqué  n'a  fait  qu'apprécier  les  clauses  de  cet  acte,  appréciation  qui, 
loin  de  violer  aucune  loi,  était  conforme  à  la  jurisprudence  du  parlement 
de  Bordeaux,  attestée  et  prouvée  par  le  même  arrêt;  —  RBisxTS,etc.v 
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DUR  DE  CASSATION. 

■  ^ 

En  madère  de  folle  enchère ,  le  jugement  qui  Jixe  le  jouf 
de  l'adjudication  définitive,  par  suite  d'un  arrêt  qui  a 
levé  le  sursis  à  cette  adjudication  ,  doit-il,  à  peine  de  nul- 
lité ,  être  signifié  h  V adjudicataire ,  lorsque  Varrét  levant 
le  sursis  et  les  placards  indiquant  le  jour  de  V  adjudication 
lui  ont  été  notifiés  ?  (Rés.  nég.)  Cod.  de  proc,  art.  i47' 

MODIESNE,  C.  LA  VEUVE  GuiLLEMET. 

La  veuve  Gu///em^^poursaivaitVei(propriation  forcée  d'ooe 
maispu  appartenant  à  la  veuve  Hodiesne,  sa  débitrice.  Un 
çieur  Hodiesne  se  rendit  adjudicataire  de  cet  imineiible, 
moyennant  la  somme  de  1 1,000  ir. }  mais  il  n'exécuta  pas  les 
clauses  de  Tad judication ,  et  la  revente  par  folle  enchère  fot 
poursuivie  contre  lui. 

Le  8  janvier  1824  >  jugement  qui  déboute  le  sieur  Hodiesne 
de  ses  moyens  de  nullité  contre  la  pputirsuit^-de  folle  enclière, 
qui  prononce  Tadjudicatiou  préparatoire  y  et  fixe  au  22  jan- 
vier le  jour  de  l'adjudication  définitive, 

Le  22  janvier,  jugement  contradictoire  qui ,  vuquelesiear 
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[lodiesK^a  appelé  du  jugement  d^adjudication  préparatoire, 
îurseoît  à  V adjudicaHon  définitive,  tous  droits  et  moyens 
"^serves»  —  Appel ^  et ,  le  6  février,  arrêt  de  la  cour  royale  de 
doQenquî  prononce  le.  sursis  à  l'adjudication  définitive ,  jus- 
qu'à  ce  (fu'il  ait  été  statué  par  la  cour  sur  l'appel  du  juge^ 
Tient  d'adjudication  préparatoire*  Cet  arrêt  est  signifié  à 
'avoué  du  sieur  Hodiesne,  et  au  domicile  él«  par  ce  dernier 
lans  le  jugement  d'adjudication.  * 

Le  26  février,  jugement  par  défavt  qui,  sur  la  demande 
le  la  veuve  Guillemet,  donne  mainlevée  de  laisurséance  pro- 
lOBcée,  et  fixe  l'adjudication  définitive  au  11  mars.  Ce  ju- 
gement n'a  été  ni  levé  ni  signifié  au  sieur  Hodiesne. 

A  l'audience  du  1 1  mars ,  ce  dernier  s'est  fondé  sur  ce  dé- 
ant  de  signification  pour  demander  la  nullité  de  la  poursuite 
le  folle  enchère^  il  a  invqQ né  l'art.  147  du  cod.  de  proc. , 
\xyjL  termes  duquel  aucun  jugement  ne  peut  être, mis  à  exécu- 
tion qu'après  avoir  été  signifié  à  avoué ,  à  peine  de  nullité. 

IjC  même  jour  ii  mars,  le  tribunal,  conformément  aux 
soncliisions  de  la  veuve  Guillemet,  a  ordonné  qu'il  serait 
>assé  outre  à  l'adjudication  définitive ,  qui  a  eu  lieu  au  profit 
lu  sieur  Harel  pour  le  prix  de  5,025  fi:.  Le  tribunal  a  rejeté 
)ar  les  motifs  suivants  le  moyen  de  nullité  pris  du  défaut  de 
ignification  du  jugement  du  26  février  :  — ;  «  Vu  l'arrêt  de 
a  cour  du  6  février  18249.  qui  déboute  le  sieur  Hodiesne  de 
on  appel  ;  attendu  que  cet  arrêt ,  après  avoir  été  signifié  à 
'avoué  de  la  cause,  a  été  signifié  au  domicile  élu  par  le  sieur 
lodiesne   dans  le   jugement  d'adjudication 5  —  Considérant 
ru'ensuite,  et  le  19  février  1824,  l'avoué  du  sieur  Hodiesne 
i  été  sommé  d'audience;  que ,  le  21 ,  par  surabondance  ,  on  ' 
ai  a  produit  l'arrêt  de  la  cour;  que,  l'arrêt  produisant  seul 
'effet  de  lever  toute  surséance,  puisqu'elle  n'avait  été  pro- 
loncée  que  jusqu'à  la  vide  de  l'appel,  le  tribunal  n'avait 
«soin    que    d'accorder  acte  de  la   lecture,   et  d'avoir    la 
Teuve  que  l'appel  était  vidé;  que  ce  n'est  pas  là  un  jugement 
[ui  ait  besoin  d'être  relevé  et  signifié;  que  les  placards  sont 
onformes  à  la  loi.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Hodiesne.  Et,  le  5  juin  1824,  ar- 
êt  confirmatif  ainsi  conçu:  «  Attendu  que  le  jugement  du  26 
Bvrier  ne  fait  que  prononcer  surabondamment  la  mainlevée 
e  la  surséance  ordonnée  par  la  cour  ;  que  Hc^dîesne  a  été  as- 
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BÏgjfïé  «A  exécution  de  l'arrêt  qui  a  fixé  le  jour  de  Tadlodic^- 
tioa^  9^'il.  a  été  légalement  instruit  de  cette  adjudicatioD; 
que  les  placards  apposés  en  eicécotK»  du  jugement  du  96  fi* 
vrier  dernier  lui  ont  été  notifiés  f  qu'ain&i  l^  ndlUté  pré- 
seutée  par  Hodtesne  n'est  qu'iine  nouvdle.  feinte  poor  éloi- 
gner l'époque  de  rad)adicatioi|  définitive;  adoptant  au  sur- 
plus l<;s  motif^qui  ont  d^ternaipé  les  premiers  lugeft^etc.» 
confirme.  »  . 

Pour:voi  en  cassation  de  la  part  du  sÂeur  Hodiesnef  pour 
violation  de  ra,rt.,i47  du  cod.  de  proc. ,  en  ce  que  la  cour  de 
Rouen  a  décidé  que  le  jugement  du  26  février  )8a4)  ^ai  le- 
vait le  sursis  ù  l'adjudication  définitive ,  et  fixait  au  1 1  nm 
le  jour  de  cette  adjudication^  ne  devais  pasé^'e  signifié  • 
l'adjudicataire,  à  peine  de  nullité. 

Du  ng  janvier  1827,  arrêt  de  la  section  civile,  M.  Br^ 
son  président,  M.  Henrjr  Lariviere  rapporteur 9  MM-  ïsam^ 
^er/ et  G u£Z/ê/»m  avocats  3  par  lequel  r 

«LA COUR ,--Sar les conclimoiur éoafbratéi à^VL,  Jo^ben ^  pdfKicAff 
Durai;  *-  Jljt tendu  qat  l'arrêt)  appr<îciaat  les  actes  de  la  j^rooédnre,  a  dé* 
cidé  aue  le  jugement  daaô  février  ne  Caît  que  prononcer  surajiotodaii* 
ment. la  piainlevée  de  la  larséance  à  Vadjad^cation  définitive ,  mûnleféfr 
déjà  ordonnée  par  arrêt  de  la  cour  royale  ; 

«Que  Hodtesne  a  été  assigné  en  exécution  de  cet  arrêt  pour  être 
au  jugement  4^1  a  6xé  l'adjudication  définitive  f  qu'il  a  été  \é^i 
instruit  de  cette  adjudication;  que  lei  placards  apposés  en  exécution 
jugement  du  26  février  lui  ont  même  été  signifiés  »  et  que  ^  par  oelte 
cision ,  la  cour  royale  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  BsivnB«  »  S. 


œUR  DE  CASSÀTIOÎjr. 

Un  créancier  hjrpotkécaitô  a-^-'il  le  droit  déformer 
opposition  à  un  jugement  rendu  par  défaut,  et  p<issé  c^ 
force  de  chose  jugée  contre  son  débiteur?  ÇBié&^  »%•) 
de  proc. ,  art.  474»  * 

BrOCSART  ,   C.  fiULTEAU-DEZiBARRS. 

Les  époux  Lefehvre  avaient  en  quatre  enfants  de  leur  ma 
riage.  La  dame  Parmentier,  l'un  d'eux ,  était  l'objet  d* 
prédilection  marquée  de  leur  part*  -^  En  i8o6>  ils  lui 
dirent ,  ainsi  qu'à  son  mari ,  trois  maisons  moyennai 
une  somme  de  ^2,000  fr.  et  quelques  charges.  IiÇ&é| 
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Parmentîer  coiifi^riretit  plus  tard  line  hypothèque  m  deaiL 
de  ces  maison»,  pour  sâretë  d'une  somme  de  10,817  tt.  à  eux 
prêtée  par  un  sîeur  Dulteau^Delbafre'.  — Après  lé  dëcès 
deç  épéuK  Lefebvre  en  1817,  lés  antres  enfants  Lefebvre 
attaquèrent  l'acte  de  vente  de  ces  trors   maisons,  comme 
reufermànt  une   donation  dëgaisée  t   ils   demandèrent  en 
eoDsëquence   la  réduction    des   dispositions  de  cet  acte  à 
la    quotité   disponible,  et  le  rapport  de   l'excédant  à    la 
xnasse.  —  La  dame  Pénnentîer,  ayant  constitué  avoué  sur 
cette  demande ,  su)>it  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  : 
elfe  déclara  qu'en  effet,  la  vente  n'était  pas  sérieuse.  Et,  le 
Il  août  1819,  jugement  par  démut  rendu  centre  la  dame 
Parmentier,  faute  de  comparaître,  ni  personne  pour  elle ^v 
quoique  ayant  constitué  avoué-,  quîprènonce  ce  qui  suit  î  — 
a  Le  tribunal...,  vu  l'interrogatoire  sur  faib  et  articfes,   et 
Tart.  918  du  cod.  civ. ,  ordonne  que  les  dislpositions  énoncées 
en  l'acte  de  vente  du  i3  inat   f  806  seront  réduHes  à  la  quo* 
tité  disponible,  et  attendu  qu'un  ordre  est  ouvert  pijut»  la 
dîsti'ibùti^n  dû  prît  delà  Vèlnte^  de  ces  dHiic  niaisbns ,  renvoie 
f  fes  ps^rties  S  cette  dîstrîimtion  pour  ^jr^feîré  leurs  réclama- 
tions respectives.  »  — -  Aucune  opposition  n'ayant  été  formée 
'  en  temps  utile  à  ce  jugement,  il  acquit  l'autorité  de  la  chose 
jugée. . 

"-  Dans  cet  état  de  choses ,  un  sietir  Brochari,  devenu  ces- 
arîomiaire  dès  droits  héréditi^îres  dès  enfants  Lefebvre ,  %^esi 
,  présenté  à  l'ordre,  et  a  demandé,  en  exécution  du  jugement 
ci-dessus  ,  à   être  colloque  par  préfâ'éhce  au  sieur  Bultèàu^ 
créancier  hypothécaire  «vilement  des  sieur  et  dame  Parmen- 
tier. —  11  articulait  que ,  la  vente  faite  à  ces  derniers  ayant 
été  déclarée  nulle  par  le  jugement  dont  est  question ,  l'effet 
^è  la  créance  dé  Bulteàu  ne  pouvait  plus  s'appliquer  qu'à- ce 
qui  serait  recottnu  devoir  faire  partie  de  la  portion  afférente 
*ux  époux. Parmcniièr .  —  Bulteau  forme  alors  tierce  opposi- 
tion au  jugement  rendu  contre  les  époux  Parmentier,  ses  dé- 
biteurs.-?-Broçhart  conclut  à  i:é  qu'il  soit  déclaré  non  receva- 
ble.  Et,  le  i  S  mai  1821 ,  jugement  qui  prononce  entre  autres  ce 
qèi  suit  : — «  Considérant  que  le  sieur  Bùlteau ,  créancier  hypo- 
thécaire  d'Augustine  Lefebvre,  veuve  Parmentier,  a  qualité 
^  et  intérêt  ppur  se  rendre  tiers  opposant  au  jugement  rendu  par 
,    défaut  le  II  août  i8ig,  contre  ladite  vente  Parmentier ,  au 
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profit  dtt  stear  Nicolas  Broch^rt ,  cessionnaire  des  héritien 
Lefebvre;  «t  que,  la  tierce  opposition  par  lai  formée  axidît^ 
gement,  par  acte  du  2  mars  dernier,  Tayant  été  régtiïim- 
ment,  il  y  a  lieu  d'admettre  cette  tierce  opposition....  j — Qix 
L'on  viendrait  vainement  tirer  avantage  des  aveux  passés  par  la 
dame  Parmentier  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
par  elle  subi  1^  5  février  1818,  puisque,  d'une  part,  elle  n'a 
pu,  par  lea  réponses  contenues  audit  interrogatoire,  naire 
aifti  droits  de  son  créancier,  et  que,  d'autre  part,  elle  «'est 
tellement  reconnue  propriétaire  desdites  deux  maisons ,  qjtt 
depuis-elle  les  a  vendues....  5  —Le  tribunal ,  faisant  droit  sor 
ladite  tierce  opposition,  déclare  le  jugement  du  i  r  août  181} 
comme  non  avenu.  » 

Appel  de  la  part  de  Brochart.  Mais ,  le  a6  avril  1822 ,  arrêt 
conÊrmatif  de  la  cour  royale  de  Douai. 

Brochart  se  pourvoit  en  cassation  pour  violation  et  &asse 
application  de  l'art.  474  du  cod.  de  proc.  civ.  —  Le  débi- 
teur ,  dit-il ,  est  le  représentant  nécessaire  et  légitime  de  ses 
créanciers;  ils  ont  accepté  sa  promesse  et  suivi  sa  foi:  c& 
principes  sont  certains  )  des  principes  contraires  entraîneraient 
les  plus  graves  inconvénients ,  seraient  une  source  d'injustices. 
—  Comment  admettre,  en  effet,  que  chaque  partie  plai- 
dant avec  un  individu  ayant  des  créanciers  soit  obligée  de 
mettre  en  cause' tous  ces  créanciers;  fl^e,  faute  par  elle  de 
les  mettre  en  cause,  rien  n'aura  été  jugé  à  leur  égard,  et 
qu'il  faudra  faire  juger  de  nouveau,  avec  chacun  de  ceui 
qui  n'auront  pas  été  appelés ,  un  procès  qui  n'est  réellement 
commun  qu'avec  le  débiteur  originaire  ?  Mais  par  quels 
moyens  arrivera-t-on  à  connaître  tous  ces  créanciers  ?  Dé- 
dale inextricable  ,  précisément  parce  qu'on  s'écarte  des! 
seuls  principes  avoués  de  la  matière.  —  L'arrêt  attaqué 
juge  la  tierce  opposition  recevable ,  parce  que  Bulteau  était 
créancier  hypothécaire.  Qu'il  soit  créancier  hypothécaire 
ou  simple  chirographaire ,  la  différence  importe  peu  poor 
l'application  du  principe.  Ils  sont. tous  créanciers,  et  par' 
là  même  les  ayant-cause  du  débiteur:  ils  ont  donc  tott 
été  représentés  par  lui,  indépendamment  de  leur  qualitili 
propre ,  dahs  le  procès  qu'il  a  soutenu  contre  les  enfants  L 
febyre.  —  L'^rrét  juge  encore  que  Bulteau  a  qualité  et  inté^ 
rét  pour  former  la  tierce  opposition^  mais  c'est  toujours  là  Ii 
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Deme.  erreur-  Pour  avoir  qtialitë,  il  faudî^it  nWoir  pa^  été 
(présenté.  Or  il  vient  d'être  démontre  que  Balteau  Pavait 
le  par  la  dame  Parmentier,  sa  débitrice  ^  c'est  par  elle  qn^il  a 
>  figuré  dans  le  procès  où  elle  a  été  condamnée  au  rapport 
le  tout  ce  qui  excédait  la  quotité  disponible  :  ce  motif  tiré  de« 
1  qualité  n'est  donc  pas  fondé.  Quant  au  préjudice  causé  à 
es  droits,  les  priucipes  développés  plus  haut  ne  p^mettent 
«s  d'accorder  la  moindre  solidité  à  cette  objection,  -^  Eh- 
are  une  fois,  ii  ne  pouvait  être  question  ni  des  droits  ni  des 
atéréts  de  Bulteau  dans  le  procès  intenté  aux  sieur  et  dame 
Wmentier.  Cette  contestation  lui  était  étrangère;  il  n*avait 
le  contestation  probable  à  élever  ou  à  subir  qu'avec  la  veuve 
^armentier  sa  débitrice  : .  ses  droits ,  ses  intérêts ,  ne  pouvaient 
lonc  être  lésés  5  la  tierce  opposition  était  donc ,  dans  tous  les 
as,  mal  fondée.  Enfin  il  citait,  à  l'appui  de  sa  doctrine, 
leux  arrêts,  l'un  du  19  fructidor  an  9,  l'autre  du  11  juin 
822.  —  Voy.  tom.  !«'  de  1825,  pag.  4^9. 

Le  défendeur  répondait  qu'il  n'était  pas  exact  d'aflîrmer 
l'une  manière  absolue  que  le  débiteur  fût  le  représentaut  de 
on  créancier  pour  ce  qui  concernait  l'intérêt  de  celui-ci.  Il 
'allait  nécessairement  faire  une  dis^nction,  et  décider  que 
'intérêt  du  créancier  ne  pouvait  se  confondre  avec  celui  du 
lébiteur,  et  que  celui-ci  n'était  pas  son  légal  représentant,  en 
*e  sens  que  le  créancier  ne  put  pas  veiller  à  ses  intérêts  lors- 
|u'il  les  voyait  compromis  ;  sans  cela,  les  principes  ou  les  lois , 
in  accordant  des  droits  aux  créanciers ,  n'auraient  consacré 
]u'ane  véritable  illusion ,  puisqu'ils  mettraient  ces  créanciers 
i  la  merci  du  débiteur.  —  Mais  que  fallait-il  penser  des  actes 
l'un  débiteur  de  mauvaise  foi  qui ,  dans  le  dessein  de  nuire  à 
K)n  créancier,  avait  anéanti  ou  dénaturé  sa  fortune  de  ma- 
nière à  enlever  à  ce  créancier  le  gage  certain  et  public  de  sa 
créance  ?  Fallait-il  dire  qu'il  eût  été  le  légitime  représentant 
du  créancier  dans  le  procès  où  il  lui  avait  fait  perdre  ce  gage  ? 
Fallait-il  dire,  par  exemple ,  dans  l'espèce ,  que  Bulteau  devait 
subir  les  suites  d'un  aveu  judiciaire  collusoi rement  fait  par  la 
veuve  Parmentier,  sa  débitrice,  et  qui  avait  pour  but  de  le 
frustrer  des  hypothèques  qu'elle  lui  avait  conférées,  alors 
qu'elle  se  disait  propriétaire  de  bonne  foi  des  maisons  offertes 
en  hypothèque?  Était -on  recevable  à  soutenir  que  Bulteau 
n'avait  pas  d'intérêt,  et  que  cet  intérêt  n'avait  pas  été  lésé  ? 
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On  ne  marait  aller  juiciil^  là*  —  Quaqt  aux  anoâts  cités,  il 
souicxMiit  qa'ils  étaient  mapplicablea  à  Pespèce;; 

Du  ai  ^oûf  i8a6y  arr^t.  dh  kt  socfHctt. civSey  après  àâ&é- 
ration  eu  chambre  à^  çpiiseil^  M#  BHsson  président,  M. 
Car/iof  rapporteur,  MM.  Petit  de  Gcuines  et  Guiehardjkn 
avocats,  par  leqnel  I 

c  LA  COUR ,  —  Sur  les  cctticlusîons  conformes  «le  M.  Cahier,  wcaU 
général  )  — ^Vu  l'art.  474  ^^  <^*  ^^  pr^cëd.  ;  —  Et  attênda  que  Vvtêk 
dcDoncé  a  déclaré  receyable  la  (ieroe  opposition  fonaée  par  le  dêfendeor 
contre  le  jugement  du  11  août  1S191  sur  le  motif  qu'en  saciBalitédecréii^ 
cier  hypothécaire,  il  avait  le  droi^  d'atta(}uer  ledit  luf^^nent  vendu  pw 
défaut  contre  son  débiteur,  et  qu'en  le  jugeant  ainn ,  la  cour  de  Bouûa 
ouvertement  violé  Tait.  474  du  cod.  de  procéd. ,  le  débitetir  étant  le 
représentant  naturel  de  ses  eréanciets  ;  que  Tarvét  de  ladite  cour  ne  peut 
être  justifié  par  les  manœuvres  f/anduleuaes  alléguées  seulement  en  cm- 
tion,  qui  auraient  été  pratiquées  entre  sa  débitrice  et  ses  parties  advem, 
dès  lors  que  rien  ,  dans  Parrét ,  ue  constaté  la  réalité  de  ces  allégations j- 
Sans  s'occuper  des  autres  ouvertures  de  Cassation  invoquées  par  le  demaii- 
deur ,  Casse.  »  A.  M.  C 
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ccusis.  Lorsque  plusieurs  aecusés  d'uu  même  crime  sont 
înis  en  jugement,  et  qu^ils  ont  été  défendus  par  le  même 
défenseur,  sans  obstaele  de  leur  part ,  sont-iU  fondés  à 
soutenir  ensuite  qu'il  aurait  dû  leur  être  donné  à  chacun 
un  défenseur  particulier,  sous  le  prétexte  que  leurs  inté- 
rêts pouvaieût  être  en  oppositioji,  et  qu'ils  pouvaient  avoir 
,des  moyens  de  défejise  différents  à  faire  valoir?  Nég.  page 
429. — Le  fait  d'un  accuié  d'avoir  pris  et  signé  nn/aux  nom 
:dans  un  interrogatoire  devant  le  juge  d'instruction  ne  con- 
stitue-t-il  ni  crime  ni  délit  ?  Aff.  458.  —  Les  art.  217  et 
^22  du  cod.  d'inst.  crim. ,  qui  donnent  la  faculté  aux  pré- 
iirenus  de  produire  des  mémoires  devant  la  chambre  d'ac- 
cusation ,  s'appliquen,t-ils  à  l'accuséyi/g'i/î/'comme  à  celui 
qui  est  présent?  Aff.  —  L'art.  468  du  même  code,  qui  re- 
fuse ail  coutumax  le  secours  d'un  conseil ,  s'étend-il  à  l'ac- 
cusé dont  Içi  mise  en  accusation  n'est  point  encore  pro-, 
noncée  ?  Nég.  5o2.  —  Voy.  Débats. 

cQÛÉivEUR.  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  et  particulière- 
ment en  Normandie ,  l'acquéreur,  troublé  dans  sa  posses- 
sion par  un  donataire  du  vendeur,  avait-il  qualité  pour 
quereller  la  donation?  Aff.  557.  — Peut-il  actionner  di- 
rectement son  vendeur  en  nig^inlevée  des  inscriptions  indû- 
ment prises ,   postérieurement  ^   la  vente ,  sans  être  tenu 
de  se  pourvoir  contre  les  créai  jiers  qui  les  ont  requises  ? 
Aff.  —  En  ce  cas ,   le  dommage  éprouvé  par  l'acquéreur 
doit-il  être  réparé  par  le  vendeur,  sauf  le  recours  de  ce 
dernier  contre  les  créanciers  inscrits  ?  Aff.  —  La  garantie 
des  troubles  éprouvés  par  un  acquéreur  est-elle  due  par  le 
donçitaire  du  prix  de  la  vente?  Aff.  582. 
CQUiEscEMENT.  Voy.  Jugement  par  défaut. 
cQUiT  à  caution.  Voy.  Contributions  indirectes. 
CTE  d'accusation.  Voy.  Jurj. 
CTE  administrât^.  Voy.  Tribunaux  de  police\ 
CTE  notarié.  Voy.  Compulsqire,  et  Notaire. 
CTE  simulé,  Voy,  Simulation. 

r 
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AMUDicATion  préparatoire.  Le  jugement  d'adjadicatioB  pré- 
paratoire doit-il,  alors  même  qu'il  ne  statue  pas  sur  des 
moyens  de  nullité  contre  la  procédure  qui  précède ,  être 
signifié,  à  peine  de  nullité?  Aff.  261.  — Le  délai  de  quin- 
zaine fixé  pour  l'appel  d'un  tel  jugement  ne  court-il  que  di 
jour  de  la  notification  du  jugement  à  l'avoué  ou  à  la  par- 
tie, s'il  est  rendu  contre  elle  par  défa ut  ?AflF.  — A  défaut  de 
notification ,  l'appel  est-il  recevable  même  après  l'adjudi- 
cation définitive ,  encore  que  le  jugement  n'ait  pas  statué . 
sur  des  moyens  de  nullité/  Aff.  35 1. — ^Voy.  Saisie  inuruh, 
bilière.  ' 

Administrations.  Voy.  Responsabilité  civile. 

Adoption.  La  loi  transitoire  du  25  germinal  an  11,  qui  dé- 
clare valables  toutes  les  adoptions  faites  par  actes  authen- 
tiques, depuis  le  18  janvier  1792  jusqu'à  la  publicatioudn  ; 
code  civil ,  valide-t-elle ,  par  cette  disposition ,    l'adop-  i 
tioq  d'un  enfant  adultérin  faite  dans  l'intervalle  de  temps  { 
désigné?  Nég.  222.  —  Lorsqu'un  père,  en  adoptant  son 
enfant  adultérin ,  a  reconnu  dans  l'acte  même  d'adoptioi 
le  vice  de  la  naissance  de  l'enfant ,  un  arrêt  qui  se  fonde 
sur  cette  reconnaissance  ]pour  annuler  l'adoption  vioIe-t4 
la  loi  qui  défend  la  recherche  de  la  paternité  ?  Nég.  223' 

Affiches.  Voy^.  Taxe. 

Agent.  Voy.  Assurance  terrestre. 

Kp'pwl.  L'appel  est-il  recevable,  quoique  l'appelant  ait  signi- 
fié le  jugement  à  l'intimé,  avec  sommation  de  s'y  con&r- 
mer,  s'il  s'est  réservé  le  droit  d'en  appeler?  Aff.  271*- 
&t-il  nul  l'exploit  d'appel  dont  la  copie  présente,  dans  le 
parlant  à.... ,  une  telle  contradiction  avec  l'original, qu*(A 
œ  sait,  en  définitive,  à  qui  cet  exploit  a  été  laissé?  Ai 
457.  •—  Voy.  Adjudication  préparatoire.  Failli,  Inùwi, 
et  Jugement. 

Appel  incident.  L'intimé  peut-il  inte|;jeter  incidemmentap- 

El  non  seulement  des  chefs  du  jugement  qui  dépendent  ik 
Lppel  principal ,  ou  qui  y  sont  connexes,  mais  encore <i< 
toutes  autres  dispositions  du  jugement?  Aff.  lyS* 
Appréciation.  Voy.  CoUr  rojrale. 
Approbation  d'écriture.  Voy.  Billet. 
AuRÉT.  Lorsque ,  sur  l'appel  d'un  jugement ,  une  demanik 
«u  exception  nouvelle  a  été  proposée,  l'arrêt  intervei» 
doit-il  être  cassé ,  si  la  cour  s'est  bornée  à  adopter  les  mo- 
tifs des  premiei?»  juges  ?  Aff.  56.  — '  Est-il  nul  l'arrêt  rend» 
Ï)ar  une  chambre  civile  composée  de  cinq  conseillers  sea-, 
ement  et  de  deux  conseillers  auditeurs ,  dont  l'un  n'avait 
pas  voix  délibérative  ?  Aff.  454»  —  Un  arrêt  est-îl  sufi* 
samment  motivé,  bien  qu'il  ne  donne  point  de  motif  sp^ 
cial  sur  on  chef  de  conclusions  V  s*il  résulte  soit  des  motill 
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«les  premiers  juges ,  qae  la  cour  déclare  adopter ,  soit  d'uu 
motif  général  de  l'arrêt ,  une  appréciation  au  moins  im- 
plicite de  ce  chef?  AS.  497- 

ti.R&Vymoti/s.  y oy.  Cour  d'assises t  Diffamation,  EscrO" 
^ucrie  y  et  Usure. 

R^KÛrr  de  renvoi*  Peut-on  considérer  comme  ayant  purgé 
l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises ,  contenant  l'é- 
saioiiciation  de  circonstances  aggravantes,  celui  qui  est 
rendu  sur  un  acte  d'accusation  oii  Ces  circonstances  ne 
sont  pas  rappelées  et  sur  lesquelles  le  jury  n'a  pu ,  par  con- 
séquent,  s'expliquer?  Nég.  loo. 

iiRÉTé  administratif.  Lorsqu'im  arrêté  administratif  a  au- 
torisé un  individu  à  construire  un  balcon  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  façade  de  sa  maison  donnant  sur  la  rue ,  le 
propriétaire  voisin  peut-il  se  pourvoir  devant  les  tribu- 


qui  renvoie  les  partu 
xiistrative  a-t-il  fait  une  juste  application  des  lois  de  com- 
pétence? AfF.  418' 
A.RÊTÉS   municipaux.  Voy.  Règlements. 

fCENDANTs.  Voy.  Partages. 

(SASSiNAT.  Dans  une  accusation  d'assassinat,  la  prémédita- 
tion n'est-elle  qu'une  circonstance  aggravante  du  mieurtre  ? 
—  Peut-elle  être  légaleinent  établie  par  une  délibération 
da  jury,, rendue  à  la  majorité  simple,  sans  que  la  cour 
d'assises  soit  tenue  d'en  délibérer?  Aff.  5o5. 
ssiGNATioN.  Voy.  Colon. 
ssociE.  Voy.  Juridiction. 

^SURAMCE  terrestre.  L'existence  du  contrat  entre  une  com- 
pagnie d'assurance  contre  l'incendie  et  l'individu  assuré 
est-elle  suffisamment  prouvée  par  la  quittance  du  montant 
de  la  prime  consentie  à  ce  dernier  par  l'agent  de  la  com- 
pagnie, et  par  la  délivrance  de  la  plaque  indicative  de 
cette  compagnie ,  quand  même  il  n'existerait  pas  de  police 
d'assurance  ?  AlF.  —  La  compagnie  ai»t-elle  fondée  à  refuser 
d'exécuter  les  engagements  pris  en  son  nom  par  celui  qui 
est  notoirement  connu  pour  son  agent ,  qui  reçoit  le  paie- 
ment des  primes  d'assurance  et  en  donne  quittance,  et  qui 
est  chargé  de  la  distribution  des  plaques ,  sauf  son  recours 
contre  l'agent  qui  a  excédé  son  mandat?  Nég.  i5g. 
UDiENCE  ,  publicité.  Voy.  Contributions  indirectes. 
uniENCE  solennelle.  Les  tribunaux  civils  peuvent-ils ,  quelle 


VEU  judiciaire.  Lorsque  l'aveu  judiciaire  porte 

^its  distincts  et  indépendants  l'un  de  Tautre,  les  tribu- 
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naux  peavent-ils  admettre  l'un  et  rejeter  Taatre  sans no- 
1er  le  principe  sur  l'indivisibilité  de  l'aveu  ?  Aff.  529. 
Avoués.  L'ordonnance  du  27  février  1822  a-t-elle  enlevé  au 
avoués  exerçant  près  les  tribunaux  de  première  instance 
séant  aux  chefs4ieux  de  département  le  droit  de  plaider 
les  causes  sommaires  ?  AtF.  228.  —  L'avoué  constitaépir 
plusieurs  parties  qui  ont  un  intérêt  commun  est-îL  ob^ 
de  ne  faire  pour  toutes  qu'une  seule  instruction,  lorsqri 
n'y  a  pas  été  autorisé ,  et  que  cela  n'a  pas  été  demm 
dans  le  cours  de  l'instance  ?  Nég.  627.  \ 

B. 

• 

Bail.  Lorsque ,  pendant  la  durée  du  bail ,  la  chose  louée  est 
détruite  en  partie  par  cas  fortuit,  le  preneur  peut*il  oUigs 
le  propriétaire  à  reconstruire,  sons  prétexte  que  ceki-dt 
été  indemnisé  par  une  compagnie  d'assurance  du  préjo&e 
qu'il  a  souffert  ?  Nég.  182.  —  Voy.  Locataire* 

Bail  à  coloriage.  Voy.  Enregistrement. 

Balcon.  Voy.  Arrêté  administratif, 

BxTfQvzKovTS  frauduleuse.  L'individu  accusé  de 
frauduleuse,  qui  ne  s'est  pas  pourvu  dans  le  délai 
contre  l'arrêt  qui  le  renvoie  devant  la  cour  d'assises,  esî4 
recevable  à  soutenir  plus  tard  qu'il  n'était  pas  en  état  de 
feillite  ?  Nég.  92. 

Bigamie.  La  tentative  du  crime  de  bigamie  doit-elle  être 
considérée  et  punie  conime  le  crime  lui-même  7  Aff.  —  ^ 
loi  n'ayant  point  défini  et  précisé  les  circonstance  qoi  for* 
ment  le  commencement  d'exécution,  appartient-il  ^a 
jurés  de  les  apprécier  dans  leur  conscience  et  d'éprès  Vm 
conviction  personnelle  5  et  leur  déclaration  à  cet  égard e* 
elle  irréfragable?  Aff» — Ainsi  le  jury  a-t-il  pu  voir,  quanti 
la  tentative  du  crime  de  bigamie,  le  commencement d'e» 
cution  dans  le  ^it  d'un  homme  déjà  marié  qui  faitprocéden 
aux  publications  d'iin  nouveau  mariage ,  et  se  présente  f^ 
suite,  pour  la  célébration,  à  la  mairie,  avec  lafiitared 
les  témoins?  Aff.  555. 

Billet.  Un  billet  qui  n'est  point  écrit  par  le  signataire,* 
revêtu  de  son  approbation ,  fbrme-t-il  un  commencemot 
de  preuve  par  écrit,  suffisant  pour  autoriser  la  preuve  pi 
témoins  de  la  sincérité  de  la* dette?  Aff.  555. 

Billet  à  ordre,  La  preuve  acquise  que  la  valeur  réelle  d 

billets  à  ordre  a  été  fournie  par  le  porteur  rend- elle  inntil 

et  sans  objet  la  preuve  offerte  par  le  souscripteur  de  fine 

gularité  des  endossements  et  avals  ?  Aff.  497* 

Boissons.  Le  propriétaire  d'une  habitation  rurale  entière 
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nieiit  détachée  da  lieu  sujet  à  Texercice  du  dit)it  d'entxée 
sur  les  boissons  est-il  assujetti  à  ce  droit  pour  le  via  de  sa 
récolte ,  qu'il  vend  che»  lui  en  détail  ?  Nég.  55i .' 

■ 

c. 

\as JbriUit,  Voy.  B^L 

UssATioN.  Voy.  Pourvoi» 

\avses  sommaires.  Voy.  Avouési 

JiLUTioN.  Voy.  Rente  fontière.  Surenchère,  el  Trésor  public. 

IjERTiFicAT,  Voy.  Faux. 

iHAssE.  Voy.  Prescription, 

rfijEMiN.  Un  chemin  public  abandonné  est-il  prescriptible, 
alors  qu'on  ne  représente  pas  l'acte  admiuistriitif  qui  en  a 
prononcé"  la  suppression  ?  Cet  acte  peut-il ,  d'après  la»  ti»-^ 
ture  de  la  possession,  être  remplacé  par  d'autres  actes  de 
l'administration  publique  ?  Aff.  288. 

fi£MiN  communal»  Lq  délit  qui  consiste  à  diminuer  la  lar- 
geur d'un  chemin  communal  par  des  constructions  élevées 
sur  le  bord  de  ce  chemin  est-il  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux correctionnels ,  et  non  de  celle  des  tribunaux  de 
simple  police?  Aff«  —  Le  délit  ainsi  caractérisé  est-il  prévu 
par  l'art.  71  ,  n®  4  >  <^"  cod.  pén-  ?  Nég.  542. 

Ihose  Jugée.  Voy.  Concubinage. 

ôiiON.  Un  colon  non  résidant  à  la  Martinique  est-il- valable- 
-ment  assigné' devant  les  tribunaux  de  cette  colonie  en  la 
personne  et  au  domicile  de  son  mandataire ,  qui  a  reçu  pou- 
voir de  défendi'e  à  la  demande  ?  Aff*  1 5. 
IbiiONiE.  Un  conseiller  suppléant  nommé  par  le  gouverneur 
d'une  colonie ,  dans  la  seule  vue  de  prévenir  l'interruption 
du  cours  de  la  justice  ,  est-il  légalement  afppelé  à  prendre 
part  aux  arrêts  de  la  cour  royale,  encore  que  le  Roi  ait 
seul  la  prérogative  de  nommer  et  d'instituer  des  juges? 
Aff.  21.  —  Voy.  Enregistrement ,  et  Mutation. 

^oikiMUNE.  Une  commune  qui  n'avait  qu'un  droit  de  pacage 
dans  une  foret  a-t-elle  pu  y  acquérir  par  prescription  un 
droit  de  glandée ,  malgré  la  clause ,  Insérée  au  titre  çon^ 
stitutif,  qu'elle  ne  pourra  prétendre  aucun  autre  droit,  cette 
clause  étant  nulle,  comme  présentant  une  renonciation 
anticipée  aux  effets  de  la  prescription  ?  Aff.  459. 

Complicité.  Les  caractères  généraux  de  la  complicité,  définis 
par  les  art.  69  et  suiv.  du  cod.  pén.,  s'appliquent^ils  aux 
contraventions  de  police?  Nég.  2o5. 

iîoMPTE.  Voy.  Enregistrement. 

]]oMPULSoiRE.  La  demande  à  ûu  de  compulsoire  où  d'expédi- 
tion d'actes  dans  lesquels  on  n'a  point  été  partie  ne  peut- 
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elle  être  formée  que  dans  le  cours  d'une  instance?  Aft. 

ConciLiATipN.  L'exception  tirée  dadélBsiat  de  citation  en  con- 
ciliation est-elle  couverte  par  la  défense  au  fond,  en  saiU 
qu'elle  ne  soit  plus  proposable  en  cause  d'appel?  Aff.  55g. 

CoNCUBiPTAGl.  Une  cour  qui ,  en  rejetant  la  preuve  des  &itf 
de  concubinage,  admet  celle  de  captatibn  et  de  suggestimii 
et  prononce  ensuite  qu'il  y  a  suggestion ,  vîole-t-elle  l'anto- 
rité  de  la  chose  jugée ,  en  ce  que  ces  faits  sont  les  mêmes 
dans  les  deux  cas?  Nég.  12.  —  Les  dons  entre  concobiiis 
étaient-il»  autorisés  par  l'art.  4^1  de  la  coutnme  de  Nor^ 
mandie?  Nég.  —  Des  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes, suffisent-elles  pour  établir  le  concubinage?  M. 
557. 

CtMUDAMifBS.  La  loi  du  21  prairial  an  5,  relative  à  la  restitur  . 
tion  des  biens  des  condamnés  révolutionnairement,  bg-  I 
corde-t-elle  aux  héritiers  du  condamné ,  lorsque  ses  biens 
ont  été  cédés  par  l'état  à  son  associé ,  le  droit  de  Êiire  it- 
viser  et  annuler  les  opérations  faites  entre  les  agents  h 
trésor  et  le  cessionnaire ,  sous  prétexte  que  ce  dernier,  ea 
déguisant  la  valeur  réelle  des  biens  confisqués ,  aurait  ob- 
tenu la  cession  à  vil  prix  ?  Nég.  i^  —  Voy.  Liste  des  jurés. 

Confiscation.  Voy.  Tribunal  de  police. 

CoNFUSio«v.  Voy.  Emigrés. 

Congé  militaire.  Voy.  Faux. 

Conscription.  Lorsque  le  retpplaçant  admis  et-  incoiporé 
dans  un  régiment  meurt  ausi^rviee,  sa  ré&rœe,  prononcée 
par  erreur  postérieurement  à  son  décès  ^  renâ-^lle  nul  le 
contrat  de  remplacement  ?  Nég.  269. 

Conseil.  Voy.  Accusé. 

CoNSBiL  militaire.  Voy.  Récidi\te. 

>NSBit  municipal.  Voy.  Corps  constitué. 
!oNSBiLLBR  suppléant.  Voy.  Colonie.  # . 
CONSERVATEUR  des  hjpothèques.  Voy.  Inscription. 

CoNSioNATAiRB.  Voy.  Revendication. 

Construction.  Voy.  Arrêté  administratif. 

Contradiction.  Voy.  Jurj-. 

Contraints  par  corps.  Voy^  Folle  enchère,  et  Société  ano- 
njrme. 

GoiTTRAVENTioN.  Voy.  Prescription^ 

Contredit.  L'existence  d'us  contredit  fait  sur  le  procès 
verbal  d'ordre  par  un  créancier  est-elle  suffisamment  con- 
statée par  l'écriture  du  grefHer,  par  sa  signature  et  celfc  da 
juge-commissaire ,  bien  que  ce  contredit  ne  soit  signé  ni 
par  son  auteur  ni  par  l'avoué  qui  le  représente,  surtout 
si  k  d^iteur  saisi  çi  déclaré  lui-mérne  se  l'approprier?  Aff. 
5'2. 
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Iontributions  indirectes.  La  règle  générale  qui  preacrit  La 
publicité  des  audiences,  à  moins  qu'il  n'y  soit  dérogé  par 
une  disposition  législative,  expresse  et  formelle,  est-elle 
applicable  aux  procès  qui  intéressent  la  régie  des<<^ïHriba- 
tions  indirectes?  AfF.  217. — La  forme  indiquée 'par  l'or- 
donnance royale  du  i|  juin  1816,  pour  opérer  la  décharge  . 
d'un  acquit  à  caution,  est-elle  applicable  à  c^ui  qui  a  été 
annulé  comme  étant  lé  résultat  d'une  erreur?  Nég.  218.  — 
Voy.  Boissons, 
SoNVOL.  Voy.  Legs. 

jonts  constitué.  Un  tribunal,  saisi  d'une  plainte  en  diffama- 
tion par  la  voie  de  la  presse  envers  un  corps  constitué, 
cxcède-t-il  ses  pouvoirs  en  recherchant  si  les  actes  critiqués 
émanent  véritablement  de  ce  corps,  s'ils  sont  l'ouvrage 
d'une  réunion  ou  d'un  corps  reconnu  comme  constitué  par> 
la  loi  ?  Nég.  —  Mais  est-il  incompétent  pour  rechercher  si 
,vUn  corps  constitué  (  tel  qu'un  conseil  joaunicipàl  )  dont  on 
-  attaque  les  actes  était  composé  d'un  nombre  suffisant  de 
membres  présents ,  ou  si  la  présence  de  ces  membres  a  été 
suffisamment  constatée?  Aff.  —  L'outrage  fait  dans  un 
écrit  au  rapporteur  d'un  conseil  municipal  relativement  à 
son  rapport,  doit-il  être  réputé  outrage  envers  un  fonction- 
naire public ,  encore  bien  que,  le  jour  où  le  rapport  a  été 
fait ,  le  conseil  municipal  n'ait  pas  été  composé  du  nombre 
des  membres  exigé  par  la  loi  ?  —  En  France ,  les  actes  d'un 
'  corps  constitué  subsistent-ils  tant  que  l'annulation  n!en  a 

pas  été  prononcée  par  l'autorité  compétente  ?  Aff.  246» 
Coups.  Voy*  V^iolences. 

Cour  <V assises.  La  cour  d'assises  doit-elle,  à  peine  de  nullité, 
'  motiver  l'arrêt  par  lequel  elle  rejette  la  demande  de  l'ac- 
cusé, tendant  à  ce  que  la  question  soumise  au  jury  ne  soit 
pas  littéralemei;it  conforme  au  résumé  de  l'acte  d'accusa- 
sation ,  lorsque  la  position  de  la  question  dans  cet  acte  pré- 
juge la  culpabilité?  Aff.  i6o.  —  En  accordant  aux  cours 
d'assises  la  faculté  d'ordonner  que  l'exécution  se  fera  sur 
l'une  des  places  publiques  du  lieu  qui  sera  indiqué  par  l'ar-- 
rêtde  condamnation,  l'art.  26  du  cod.  pén.  a-t-il  entendu 
limiter  cette  faculté  aux  lieux  de  leur  ressort?  Nég.  429.  — 
Ses  séances  peuvent -elles  être  suspendues?  Aff.  L'art.  572 
du  cod.  d'insti».  crim.  exclut-il  les  formules  imprimées  des 
procès  verbaux  des  débats  ?  —  Suffit-il  que  le  procès  verbal 
soit  signé  par  le  président  et  le  greffier  ?  Aff.  481.  —  Voy. 
Arrêt  de  renvoi.  Enfants ,  Peine ,  et  Pièces  fausses. 
Cour  royale.  Une  cour  royale  est-^lle  légaleinent  constituée 
en  assemblée  générale  pour  statuer  sur  des  mesures  de  disci- 
pline à  appliquer  à  un  avoué,  si  elle  n'a  pas  appelé  ceux., 
de  ses  membres  qui  composaient  uue  cour  d'assises  ?  Neg. 
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56o.  —  En  écartant  une  fin  cfc  non  tecevoîf  fondée  sur  otf 
acte  non  représenté,  mais  simplennfent  énoncé  dans  un  an- 
tre acte»  une  cour  d'appel  ne  faii-elle  qu'user  du  pouvoir 
discx^tiounaîre ,  qu'elle  tient  de  la  loi ,  d'apprécier  les  faits 
et  les  acte»,  et. sa  décision  sur  ce  point  échappe -t-el le  à  b 
censure  de  la  cour  régulatrice  ?  Aff.  564. 

GhÉAVCEs  simulées,  Voy.  Emigré, 

Créancier.  Voy.  Tierce  oppasiiion. 

Ckè A'sciEKS  chirogràphaires.  Voy.  Intérêts. 

Crime.  Voy.  Prescription. 

D. 

Date  (  Erreur  dé  ).  Voy.  Testament. 

DÉBATS.  Lorsque ,  dans  le  cours  des  débals  poursuivis  à  fiuis- 
clos,  lÉn  accusé  demande  qu'ils  soient  rendus  publics,  Far- 
rêt  <|ui  statue  sur  cette  demande  doit- il  être  rendu  pubK- 
quemenf ,  à  peine  de  nullité  de  la  procédure?  Nég.  220. 
—  Le»  renvois  iion  signés,  existant  dans  Un  J)rocès  verbai 
de  débats ,  seraient-il»  une  juste  cause  de  faire  prononcer, 
par  argument  de  la  loi  du  26  vc^itôse  an  1 1  sur  Je  nota- 
riat ,  la  nullité  de  ce  procès  verbal ,  retêtu  d'ailleurs  de 
toutes  les  formes  prescrites  par  le  code  d'instruction  cri- 
minelle? Nég.  429. 

Débats  {Procès  verbal  des),  Vof,  Cour  d* assises. 

DÉFAUT.  L'article  t55  du  cod.  de  procéd.  civ.  est -il 
coÈamun  à  toutes  les  parties  qui  sont  en  instance,  soit 
à  celles  qui  ont  été  défaillantes  dès  l'oï^igine ,  soit  à  celles 
qui,  ayant  d'abord  constitué  avoué  et  défendu,  ont  fait 
défaut  postérieurement  ?  AfF.  -^  Cet  article  s'applique-t-il 
non  seulement  au  jiigement  ou  arrêt  qui  suit  immédiate- 
ment celui  de  dé/au t  joint,  mais  encore  à  un  arrêt  ou  ju- 
gement postérieur  qui  aurait  pour  objet  de  vider  un  in- 
terlocutoire ordonné  pat*  le  précédent  ?  Aif.  52.  —  Voy. 
Jugement  dé  Jonction. 

DÊFAVt  joint.  Le  jugeniient  qui  statue  sur  le  profit  du  défaat 
joint  est-il  non  susceptible  d'opposition,  encore  que  la 
réassignation  donnée  à  la  partie  défaillante  fût  entachée 
de  nullité?  Aff.  198. 

DÉFENSE.  Voy.  Accusés. 

Degrés  de  Juridiction.  Voy.  Ordre.  ' 

Délai.  L'art.  i65  du  cod.  de  comm. ,  c^i  veut  que  le  défai 
de  quinzaine,  donné  au  porteur  d'une  lettre  de  change 
^  potir  citer  son  cédant  en  justice ,  soit  augmenté  d'un  Jour 
par  deux  mj-riamètres  et  demi,  lorsque  le  cédant  ne  ré- 
side pas  dans  la  distance  de  cincf  myria mètres,  accorde- 
t«-il  l'augmentation  d'un  jour  pour  une  fraction  de  myria- 
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mette  excédant  les  deux  myriamètres  et  demi?AfF.  4^5. 

l^Éi'AissEMENT  par  hj'pothèqu&.  Dans  Tancienne  jurispru- 
dence ,  notamment  dans  le  ressort  du  parlement  de  Bor- 
<j[eaux,  le  créancier  ne  devenait-il  possesseur  des  Liens 
dont  le  délaissement  par  hypothèque  avait  été  prononcé 
à  son  profit  qu'à  titre  d'engagement ,  et  sous  la  condition 
tacite  de  les  rendre  au  propriétaire  après  Textinction  delà 
créance?  Aff.  —  Dans  tous  les  cas,  l'arrêt  qui  le  décide 
ainsi,  d'après  l'appréciation  des  faits  et  des  actes,  est-il  à 
l'abri  de  la  cassation  ?  AfF.  564. 

t>ét.iT /brestier.  L^  prescription  de  trois  mois  peut-elle  être 
opposée  au  ministère  publique^  lorsque  l'action  en  répara- 
tion a  été  intentée  par  la  partie  civile  en  temps  utile  et  de- 
vant le  tribunal  compétent?  Nég.  —  De  même,  la  partie 
civile  profîte-t-^Ue  de  l'interruption  de  la  prescription, 
opérée  par  l'action  intentée  par  le  ministère  pub  lie  ?  Aif.  554- 

Demande  nous^elle.  Voy.  Emigré. 

Démence.  Une  vente  peut-elle  être  annulée  sur  le  seul  motif 
qu'à  l'époque  du  contrat  ,1a  démence  du  vendeur  était  no- 
toire ,  et  qu'il  en  résulte  pour  lui  un  préjudice  considé- 
rable? 485. 

Démolition.  Voy.  Propriétaire ,  et  Tribunal  de  police. 

Dernier  ressort,  Voy.  Taxe. 

Désaveu.  L'art.^5i5  du  cod.  civ. ,  qui  détermine  les  cas  de 
désaveu  pour  cause  d'g^dultère  de  la  femme,  exige-t-il  la 
preuve  préalable  de  l'adultère  de  la  femme  et  du  recèle- 
ment-de  l'enfant?  Nég.  —  En  conséquence  ,  les  f^its  rela- 
tifs aux  trois  conditions  prévues  par  cet  article ,  V adultère 
de  lajemme,  le  recèlement  de  la  naissance  de  V enfant , 
la  non-paternité ,  peuvent-ils  être  établis  simultanément 
par  le  même  acte  ?  Aff.  6î . 

Desaveu.  Voy.  Enfant, 

Diffamation,  Une  cour  qui  rejette  une  demande  en  suppres- 
sion d'un  écrit  prétendu  diffamatoire  envers  un  tribunal 
motive-t-elle  suffisamment  sa  décision  en  déclarant* que 
l'auteur  de  l'écrit  n'a  eu  aucune  intention  d'offenser  le  tri-, 
bunal?  Aff.  —  Doit-elle  exprimer  si  les  prétendus  faits  dif- 
famatoires sont  ou  jnôn  étrangers  à  la  cause?  H^é^.  —  Est- 
elle obligée  de  statuer  explicitement  sur  les  réserves  faites 
par  le  ministère  public  contre  l'avocat  rédacteur  de  l'écrit 
inculpé  ?  Nég.  101.  —  Voy.  Corps  constitué. 
Discipline.  Voy.  Cour  roj aie ^  et  Magistrat. 

Domaine  congéable.  Voy.  Enregistrement. 

Domestique.  L'engagement  souscrit  par  un  domestique  de 
demeui'er  au  service  de  son  maître  durant  toute  la  vie  de 
celui-ci  peut-il  être  déclaré  nul,  sur  la  demande  du  maî- 
tre ?  Aff;  —  Dans  ce  Cas ,  s'il  résulte  un  dommage  pour  le 
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domestique  de  la  rescision  du  contrat ,  le  maître  est-il  teHa 
au  paiement  d'une  indemnité  ?  Aflf.  509.  — Voy.  Privilège, 
et  yoL 

Domicile  conjugal.  Voy.  Femme» 

Dommage.  Voy.  Fabrique* 

Dommages  et  intérêts.  Lorsqu'un  individu,  actionne  en 
réparation  d'un  préjudice  qu'il  a  causé,  conteste  seulement 
sur  la  quotité  des  dommages  et  intérêts  réclamés ,  l«s  juges 
peuyent-ils  accorder  une  provision  au  demandeur?  AS. 
455.  —  Voy.  Fabrique. 

Donation  .y  oy.  Acquéreur,  Concubinage,  etRetour(Droitde). 

Donation  entre  vifs.  La  donation  faite,  en  contrat  de  mariage, 
par  un  mari  à  sa  femme,  d'une  somme  d'argent  à  prendre 
sur  tous  les  biens  qu'il  laissera  lors  de  son  décès ,  mais  avec 
affectation  sur  des  biens  présents ,  dont  le  donateur  déclare 
se  dessaisir  jusqu'à  due  concurrence,  offre-t-elle  les  carac- 
tères d'une  disposition  entre  vifs  ?  Aff.  SaS. 

Donation  par  contrat  de  mariage.  Voy.  Donation  entre  vifs. 

Dot.  Voy.  Propre  dotal. 

Dotalité.  Voy.  Femme  séparée. 
.  Droits  successifs.  Voy.  Intérêts. 

E. 

Eaux.  £st-il  interlooutoire  le  chef  d'un  jugement  qui,  sur 
une  contestation  élevée  entre  dea& propriétaires,  dont  run 
dispute  à  l'autre  le  droit  de  détotiruer  les  eaux  d'un  rais- 
seau,  commet  un  juge  pour  se  transporter  sur  les  lieui 
contentieux ,  et  y  rechercher  les  moyens  de  conserver  si- 
multanément aux  deux  parties  l'usage  dès  eaux  qui  leur 
sont  nécessaires  ?  Aff.  —  Lorsque  l'art.  645  du  cod.  civ. 
laisse  aux  juges  une  certaine  latitude  pour  la  distribution 
des  eaux  entre  les  propriétaires ,  suppose-t-il,,par  une  suite 
de  l'art.  644  9  <}u^  ^^  contestation  existe  entre  deux  pro- 
priétaires, riverains ,  et  n'est-il  applicable  qu'à  cette  hypo- 
thèse ?  Aff.  521. 
Ecole.  La  tenue  d'une  école  d«  la.  nature  de  celles  désignées 
dans  l'art.  56  du  décret  du  1 5  novembre  i8n ,  sans  avoir 
rempli  aucune  des  formalités  prescrites  par  l'art.  i5  de 
l'ordonnance  du  29  février  18 16,  doit-elle  être  punie  de 
la  peine  prononcée  par  ledit  art.  56  ?  Aff.  57 . 
•  Ecrit  diffam.atoire.  Voy.  Diffamation. 

Emigrés.  L'état,  pendant  la  durée  des  lois  sur  l'émigratiou , 
a-t-il  été ,  non  pas  héritier  des  parents  d'émigrés ,  mais 
simple  détenteur,  à  titre  de  confiscation  ,  des  portions  hé- 
réditaires de  ceux-ci  dans  les  successions  qui  s'ouvraient 
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à  leur  profit  ?  Aff.  —  En  conséquence,  la  confiision  qui , 
par  suite  de  la  confiscation  des  biens ,  s'opérait  momen- 
^"^  tanément  dans  la  personne  de  l'état ,  qui  réunissait  sou- 
vent les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur,  de  garanti  et 
de  garant,  n'a-t-elle  pu  étendre  ses  effets  au-delà  de  la 
durée  de  la  mainmise  nationale?  Aff.  178.  —  Un  émigré 
qui  poursuit  contre  Tacquéreur  de  ses  biens  le  rembourse- 
ment de  créances  simulées  que  celui-ci  a  fait  admettre  par 
l'état  en  paiement  de  son  acquisition  forme-t-il  une  de- 
mande nouvelle ,  sujette  aux  deux  degrés  de  juridiction , 
lorsque ,  après  avoir  procédé  en  première  instance  comme 
représentant  l'état,  actione  venditi,  il  réclame  en  appel, 
de  son  chef,  actione  mandati,  le  remboursement  des  mê- 
mes valeurs?  Nég.  —  Les  tribunaux  sont-ils  compétents 
f»our  connaître  de  la  simulation  de  créances  admises  par 
'état  en  paiement  d'un  bien  national,  et  pour  condamner 
l'acquéreur  de  ce  bien  à  payer  à  l'ancien  propriétaire  émi- 
gré le  montant  des  créances  reconnues  simulées?  Aff.  488. 
Enfaivt.  L'enfant  qui  réclame  la  qualité  d'enfant  légitime 
peut-il  présenter  comme  commencemeut  de  preuve  par 
écrit,  on  comme  présomption  et  indice  grave ,  un  legs  qui 
lui  est  fait  par  im  membre  de  la.  famille  à  laquelle  il  pré- 
tend appartenir,  lorsque  d'ailleurs  le  testament  qui  ren- 
ferme le  legs  ne  \e  cj^dX\&t  q^e  d' enfant  de  Vhosp£cç?î^ég, 
1 99. — La  captivité  du  mari ,  fait  prisonnier  dé  guerre  en  pays 
étranger,  à  une  époque  correspondante  à  celle  de  la  con-  . 
ception  de  l'enfant,  peut-elle  devenir  une  cause  légale  de 
desavçn ,  si  d'ailleurs  il  n'y  avait  pas ,  à  raison  de  la  dis- 
tance ,  impossibilité-  physique  de  rapprochement  entre  les 
époux  ?  Nég.  —  De  ce  que  l'enfant , ,  né  en  l'absence  du 
mari ,  aurait  été  Soustrait  à  ses  regards  lors  de  son  retour, 
s'ensuit-il  qu'il  y  ait  eu  recel  de  la  naissance ,  et  qu'on 
paisse  baser  sur  ce  fait  une  action  en  désaveu  ?  Nég.  — 
Peut-on  au  nfioins  se  prévaloii*  de  cette  circonstance  pour 
contester  la  légitimité  de  l'enfant,  sur  le  motif  qu'il  n'a 
point  la  possession  d'état  vis-à-vis  de  son  prétendu  père , 
bien  qu'il  soit  né  dans  le  domicile  conjagal,  et  qu'il  ait  été 
inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  comme  enfant  légi- 
time ?  Nég.  275.  —  Quoique  la  loi  défende  de  recevoir  les 
dépositions  des  enfants  d'un  accusé ,  le  président  .de  la  cour 
d'assises  peut-il,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
les  appeler  aux  débats ,  et  même  faire  donner  lecture  des 
déclarations  qu'ils  auraient  faites  devant  le  juge  d'instruc- 
tion ,  lorsque  cet  accusé  ne  s'y  oppose  pas  ?  Aff.  /^ag,  — 
Vo^.  Maternité.        -^ 

EwpÀwT  adultérin»  Voy.  Adoption. 

Enfant  naturel.  JL'enfant  naturel  reconnu  pendant  le  ma- 
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riage  de  son  père ,  décédé  depuis  la  loi  du  i  a  brumaire 
an  2 ,  mais  ayant  le  code  civil,  peut-il  prétendre  que  Part. 
557  du  code  ne  lui  est  point  applicable,  et  demander  soit 
à  la  veuve,  soit  aux  entants  issus  du  mariage,  l'exécutioa 
des  dispositions  testamentaires  que  son  père  aurait  faites 
en  sa  faveur?  Nég. — L'enfant  naturel  qui  s'est  borné  en  pre- 
mière instance  à  poursuivre  la  délivrance  de  ses  droits  suc- 
cessifs peut-il,  sur  l'appel,  transformer  sa  demande  en 
celle  d'une  quote  part  à  titre  d'aliments?  Nég.  588. — ^Voy. 
Maternité. 

Enquête.  Voy.  Jugement  interlocutoire • 

Enregistrement.  Des  actes  passés  et  enregistrés  en  France, 
sous  l'empire  de  l'avis  du  conseil  d'état  du  16  novembre 
1806,  peuvent-ils  être  soumis  à  de  nouveaux  droits  dans 
les  colonies  où  les  parties  en  font  usage ,  sur  le  prétexte 
qu'il  n'a  été  perçu  en  France  qu'un  droit  fixe  ,  au  lieu  da 
droit  proportionnel  ?  Nég. — L'ordonnance  coloniale  du  i«^' 
mars  1 8 1 8,  qui  soumet  les  actes  passés  et  enregistrés  en  Fran- 
ce,  mais  contenant  vente  d'immeubles  situés  à  l'île  Bourbon, 
à  un  supplément  de  droit ,  avant  qu'il  en  soit  fait  usage 
dans  la  colonie ,  peut-elle  être  appliquée  aux  actes  passés 
et  enregistrés  avant  sa  promulgation  ?  Nég^.  5o5.  —  Peut- 
on  considérer  comme  indûment  perçus  des  droits  payés  sur 
un  jugement  qui  résoud  une  vente  d*immeubles  pour  dé- 
faut de  paiement  du  prix,  si,  depuis,  ce  jugement  a  été 
infirmé  sur  l'appel?  Nég.  324.  —  Existe-t-il  une  loi  sur 
cette  matière  qui  soumette  indistinctement  à  un  droit  pro- 
portionnel les  sommes  qui  figurent  soit  en  recette,  soit  en 
dépense,  dans  un  compte  rendu*?  Nég.  —  Le  reliquat  du- 
compte,  dans  ce  cas,  est-il  seul  soumis  à  ce  droit  ?  Aff;  — 
Toutefois ,  si  dans  le  compte  il  était  fait  mention  de  quit- 
tance^  ou  autres  pièces  non  enregistrées,  qui  ne  seraientpas* 
de  la  nature  de  celles  dont  parle  l'art.  557  ^^  ^^'  ^^ 
proc,  y  aurait-il  ouverture  au  droit  proportionnel  sur  ces 
pièces?  AfF.  416.  —  Le  droit  d'enregistrement  dû  sur  les 
baux  à  colonage  ou  portion  de  fruits  doit-il  être  liquidé  en 


Suffit-il  que  la  cession  d'un  bail  à  domaine  congéable,  qui 
impose  au  cessionnaire  l'obligation  d'acquitter  la  rente  con- 
venancière  due  par  le  cédant,  n'indique  pas  autrement  le 
titre  <îonstitutif,  pour  que  la  régie  soit  autorisée  à  conside'- 
rer  cette  obligation  comme  une  constitutron  nouvelle,  sou- 
mise au  droit  proportionnel  d'enregistrement  ?  Nég.  — Au 
moins  la  régie  peut-elle ,  indépendamment  du  droit  sur  la 
somme  convenue  pour  le  prix  de  la  cession ,  percevoir  sur 
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la  charge  d'acquitter  la  rente  convenancière  an  droit  par- 
ticulier et  proportionné  à  la  durée  de  cette  obligation, 
telle  qu'elle  est  réglée  par  le  bail?  Aff.  482. —  L'acte  par 
lequel'  le  légataire  d'une  somme  d'argent  reconnaît  avoir 
reçu  le  montant  de  son  legs  est-il  soumis  à  un  droit  fixe 
d'enregistrement,  et  non  au  droit  proportionnel,  encore 
que  la  somme  léguée  n'existât  pas  en  nature  dans  la  suc- 
cession? AfF.  544»  —  L'exemption  du  droit  proportionnel 
d'enregistrement  accordée  aux  transferts  des  inscriptions 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  s'étend-elle  à  toutes 
les  stipulatiens  auxquels  ces  tiransferts  pei^vent  donner 
lieu ,  lors  même  que ,  de  leur  nature ,  elles  seraient  sujet- 
tes au  droit?  Nég.  557. 

Erreur.  Voy.  Liste  des  jurés, 

Escroquerie.  Un  arrêt  qui,  considérant  dans  leur  ensemble 
les  faits  imputés  au  prévenu ,  déclare  qu'ils  ne  constituent 
pas  le  délit  d'escroquerie ,  est-il  suifisamment  motivé  ?  Aff. 
101. 

Etranger,  Les  contestations  relatives  à  la  succession  des 
biens  meubles  d'un  étranger  domicilié  et  décédé  en  France 
sont-elles  de  la  compétence  des  tribunaux  français  ?  Aff. 
3 16.  — Voy.  Française, 

Exécuteur  testamentaire»  Y oy.  Legs. 

^xicvTioj^.Yoy.  Cour  d'assises, 

Expi^oiT.  Voy.  uippel 

F 

Fabrique.  L'autorisation  donnée  par  l'administration  à  l'ef- 
fet d'établir  une  fabrique  met-elle  le  fabricant  à  l'abri  de 
l'action  qu'intentent  des  voisins  en  réparation  du  dommage 
qu'ils  ont  souffert  par  suite  d'une  exploitation  abusive  de 
la  fabrique  ?  Nég.  —  Lorsque  les  émanations  de  plusieurs 
fabriques  ont  causé  du  dommage  aux  propriétés  voisines , 
et  qu'il  est  impossible  de  déterminer  l'étendue  du  préju- 
dice causé  par  chaque  établissement ,  les  fabricants  peu- 
vent-ils être  condamnés  solidairement  au  paiement  des 
dommages  et  intérêts?  Aff.  455.  —  Les  tribunaux  sont-ils 
compétents  pour  statuer  sur  la  réparation  d'un  dommage 
causé  aux  propriétés  voisines  par  les  exhalaisons  émanées 
d'une  fabrique  dont  l'établissement  a  été  autorisé  par  l'ad- 
ministration ,  sans  qu'il  soit  jiécessaire  que  Pautorité  ad- 
ministrative ait  jugé  que  la  construction  de  la  febrique 
*  était  vicieuse  ?  Aff.  —  Le  propriétaire  d'une  fabrique  dans 
ce  cas  peut-il  être  condamne  à  des  dommages  et  intérêts 
à  dater  du  moment  où  le  préjudice  a  commencé,  encore 
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qu'il  allègue  qu'avant  l'assignation,  il  n'y  a  pu  avoir  de  sa 
part  ni  faute ,  ni  imprudence ,  ni  négligence  ?  Aff.  458.  — 
Les  tribunaux  sont-ils  compétents  pour  statuer  sur  la  ré- 
paration d'un  préjudice  causé  aux  propriétés  voisines  par 
tes  exhalabons  émanées  d'une  Êibrique  dont  l'étedblisse- 
ment  a  été  autorisé  par  l'administration  ?  Aff..  —  La  com- 
pétence des  tribunaux  estpcUe  restreinte  à  cet  égard  par  le 
décret  du  i5  octobre  1810,  qui  ne  permet  les  établisse- 
ments d'usines  qu'autant  qu'ils  ont  été  autorisés  par  l'ad- 
ministration ?  Nég.  —  Le  juge  de  paix  est-il  compétent 
pour  connaître  du  dommage  causé  aux  fruits  et  récoltes 

Ï}SLT  les  exhalaisons  émanées  d'une  fabrique  autorisée  par 
e -gouvernement  ?  AflF.  465. 

Faillite.  L'appel  émis  par  le  syndic  d'une  faillite  continue- 
t-il  d'exister  dans  l'intérêt  dd  failli ,  nonobtant  le  désiste- 
ment du  syndic  au  nom  des  créanciers  seulement  ?  Aff.  — 
Quoique  le  failli  soit  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
biens,  conserve-t-il  néanmoins  un  intérêt  dans  les  débats 
judiciaires  relatifs  à  sa  faillite ,  et  peut-il  y  intervenir  sur 
rappel ,  sans  violer  aucune  loi.  Aff.  25.  •—  Le  seul  fait  de 
la  cessation  de  ses  paiements  ,  de  la  part  d'un  négociant, 
le  constitue-t-il  en  état  de  faillite  ?  Aff.  92.  —  Le  paie- 
ment d'une  dette  échue  fait  par  un  individu  déclaré  pos- 
térieurement en  état  de  faillite  est-il  nul ,  lorsque  le  tri- 
bunal de  commerce  fixe  l'ouverture  de  la  faillite  à  une 
époque  antérieure  à  celle  du  paiement ,  surtout  si  ce  paie- 
ment n'a  pas  été  accepté  de  bonne  foi  par  le  créancier? 
Aff.  122.  — •*  Voy.  Jury 9  Paiement,  Purge  des  hj^pothè- 
ques  ,  et  Revendication, 

Faux.  Les  fabifications  commises  dans  un  congé  donné  à  un 
militaire  ,  et  dans  un  certificat  de  capacité  pour  rempla- 
œment  militaire ,  délivré  pan  un  maire ,  constituent-elles 
le  crime  de  faux  en  écriture  authentique  et  publique  ?  Aff. 
—  Les  notes  écrites  à  la  suite  d'un  congé ,  par  l'autorité 
militaire  qui  l'a  délivré,  et  relatives  à  celui  qui  en  estpor- 
teçir,  peuvent-elles  être  considérées  comme  étrangères  à 
la  substance  et  au  corps  de  cet  acte  ?  Nég.  264-  —  Voy. 
Pièce»  fausses ,  et  Plainte. 

Femme.  La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son'  mari, 
et  qui  affecte  des  biens  grevés  de  son  hypothèque  légale,  con- 
sent-elle par-là  même  une  subrogation  réelle  dans  l'effet 
de  cette  hypothèque  en  faveur  du  créancier?  Aff.  — 
Faut-il  que  la  subrogation  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  soit  rendue  publique  par  l'inscription ,  pour  qu'elle 
puisse  être  opposée  aux  créanciers  postérieurs  qui  se  se- 
raient fait  également  subroger ,  et  qui  auraient  fait  inscrire 
leur  subrogation?  Nég.  190.  —  P-eut-bn  employer  là  force 
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publique  pour  mettre  à  exécution  un  jugement  qui  enjoint 
à  une  femme  de  rentrer  dans  le  domicile  conjugal ,  alon 
surtout  que  le  mari  a  vainement  tenté  de  Vy  ramener  par 
tous  autres  moyens  ?  Aff.  27 1 .  —  La  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  y  mais  avec  la  clause  que  le  mari  pourra 
vendre  les  biens  dotaux ,  à  la  charge  de  les  remplacer , 
a-t-elle  sur  les  hnmeubles  de  celui-ci  une  hypothèque  lé- 
gale ,  indépendante  de  l'inscription ,  pour  sûreté  du  rem- 
ploi?—  Et  cette  hypothèque  date-t-elle  du  jour  du  ma- 
riage? Aff*  42^7. 

FcMME  normande.  Voy,  Héritier, 

Femme  séparée  de  biens.  La  circonstance  de  cette  sépara- 
tion change-t-elle  la  nature  de  dotalité  de  ses  biens  ?  Nég. 
—  La  condition  insérée  dans  le  contrat  de  mariage ,  que  le 
mari  sera  tenu  de  faire  emploi  du  prix  de  V immeuble 
dotal  vendu  par  sa  femme  ^  est-elle  irritante?  Aff.  —  En* 
conséquence  la  vente  qu'elle  en  fait ,  même  en  présence 
de  son  mari,  est-elle  nulle,  faute  de  remploi,  indépen- 
damment des  dispositions  de  l'art.  i45o  du  cod.  civ.  et 
de  l'art.  21 55  ?  Aff.  — Lorsque  le  contrat  de  vente  porte 
que  la  femme  en  a  reçu  le  prix ,  et  que  diverses  circon- 
stances de  cette  vente  révèlent  un  concert  frauduleux  entre 
l'acquéreur  et  le  mari,  pour  faire  profiter  celui-ci  du  prix 
de  la  vente  ,  la  femme  peut-elle  être  contrainte  à  la  resti- 
tution de  ce  prix  ?  Nég.  l\\\. 

Fermier.  Voy.  Témoin  instrumentaire. 

Filiation.  Lorsque  les  faits  dont  on  demande  à  faire  la 
preuve  tendent  plutôt  à  établir  une  filiation  naturelle 
qu'une  filiation  légitime,  la  preuve  est-elle  admissible? 
Nég.  199. 

Fin  de  non  recevoir.  Voy.  Pourvoi  en  cassation. 

Folle  enchère.  Les  art.  757  et  744  du  cod.  de  proc. ,  rela- 
tifs à  la  folle  enchère  et  à  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière ,  sont-ils  applicables  aux  ventes 
sur  licitation  ?  Aff.  —  Le  cjpéancier  portetir  d'un  borde- 
reau non  payé  peut-il,  dans  le  même  cas,  poursuivre  la 
vente  sur  folle  enchère ,  et  faire  prononcer  contre  l'adju- 
dicataire la  contrainte  par  corps ,  encore  que  celui-ci  ait 
payé  les  frais?  Aff.  394-  —  En  matière  de  folle  enchère,  le 
jugement  qui  fixe  le  jour  de  l'adjudication  définitive ,  par 
suite  d'un  arrêt  qui  a  levé  le  sursis  à  cette  adjudication, 
doit-il,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  à  l'adjudicataire, 
lorsque  l'arrêt  levant  le  sursis  et  les  placards  indiqoant  le 
jour  de  l'adjudication  lui  ont  été  notifiés  ?  Nég.  570.    * 

Fonds  de  commerce.  Le  vendeur  est-il  privilégié  suif;  ce  fonds 
pour  le  paiement  de  son  prix  ?  Aff.  4o- 

Force  7?wWiy Me.  Voy»  Femme* 


«. 
■/'' 
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Faais.  La  condamnation  solidaire  aax  frais  peut-elle  êtr« 
prononcée  contre  le  p'révenu  qui  n'a  été  déclaré  ni  auteur 
ni  complice  du  &it  imputé  ?  Nég.  2o5. 

Français.  Voy.  Naturalisation. 

Française.  Une  Française  qui  s'est  mariée  en  France  à  an 
Belge  d'origine,  mais  devenu  Français  long-temps  avant 
i» mariage,  par  la  réunion  de  la  Belgique  à  notre  terri- 
toire, a-t-elle  perdu  sa  qualité  de  Française  et  de  justiciable 
des  tribunaux  de  France  depuis  que  le  pays  de  son  mari  et 
ce  dernier  lui-même  sont  devenus  étrangers  ?  Aff.  —  Cette 
femme  est-elle  obligée  de  porter  sa  demande  en  sépara- 
tion de  biens  devant  les  tribunaux  étrangers?  Aff.  69. 

Fruits.  Voy.  Simulation. 

G. 

Gains.  Voy.  Société. 

Garantie.  Voy..  Héritiers. 

Gardes  champêtres.  L'ordonnance  du  2g  novembre  182 1 , 
relative  à  la  nomination  des  gardes  champêtres  àes  comr 
munes,  est-elle  applicable  aux  gardes  champêtres  des  parti- 
culiers? Nég.  —  Ceux-ci  doivent-ils  être  nommés  par  les 
sous-préfets  seuls ,  sans  le  concours  des  conseils  municipaux? 
Aff.  —  Ces  gardes  particuliers  sont^-ils  réputés  agents  de 
la  force  publique  et  offi^ciers  de  police  judiciaire?  Aff.  — 
En  conséquence ,  les  excès  commis  contre  eux ,  dans  l'exer- 
cice  de  leurs  fonctions ,  sont-ils  de  la  compétence  de  la 
cour  d'assises  ?  Aff.  iSa. 

Gkosse  {Seconde),  Les  actes  de  contrainte  et  d'exécution  eier- 

^     ces  en  vertu  d'une  seconde  grosse  que  le  créancier  s'est 
fait  délivrer  par  le  notaire ,  sans  avoir  observé  les  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  844  ducod.  de  proc.  ciy.  5  sont-ik 
nuls  et  sans  effet  ?  Aff.  555. 

H. 

Héritier.  L'art.  ;22o5  du  cod.  civ. ,  qui  ne  permet  pas  anx 
créanciers  personnels  de  l'héritier  de  mettre  en  vente  sa 
part  indivise  dans  les  immeubles  de  la  succession,  prohibe- 
t-il  pai^là  tous  les  actes  de  la  poursuite  en  expropriation, 
sauf  le  commandement  qui  la  précède  ?  Aff.  5. —  Lorsque 
des  héritiers  ont  reconnnu  un  tiers  pour  leur  cohéritier, 
dans  l'acte  de  vente  d'un  immeuble  de  la  succession,  et* 
que,  postérieurement,  ce  tiers  a  vendu  sa  portion  dan^ 
cet  immeuble  au  même  acquéreur,  les  héritiers  sont-ils 
receva'bles  à  attaquer  la  vente  qu'il  a-  faite ,  sous  le  pré- 
texte qu'il  n'avait  aucun  droit  dans  la  succession  ?  Nég,  549- 
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Les  obligations  consenties  par  une  femme  mariée  sous  le 
régime  normand  sont-eiles  e.^Léeutoires  à  l'égard  de  sou  hé- 
ritier sur  les  immeubles  soumis  à  ce  régime,  lorsque  cet 
héritier  a  disposé,  sans  inventaire ,  des  meubles  et  immeu- 
bles de  la  défunte  situes  dans  d'autres  coutumes  7  AiF.  365. 
—  "Voy.  Maternité  y  et  Partage.    . 

El]ÉB.iTi£a  bénéficia ire^Y  Vi-XA\  acceptation  tacite  de  la  succes- 
sion de  ta  part  de  l'néritier bénéficiaire  qui  dispose  du  mo- 
bilier de  ladite  succession  sans  Êiire  inventaire?  Aff.  85--^ 
Cet  héritier  qui  hypothèque  en  faveur -de  ses  propres  créa  li- 
ciers n  «ous  la  simple  qualité  d'héritier,  «ans  addition  quel- 
conque, sa  part'  indivise  dans  les  immeubles  de  la  suc- 
cession ,  est-il  ceiise,  par  cela  même  v  renoncer  au  bénéfice 
d'inventaire  ?  Ncg.  —  L'acceptation  bénéficiaire  d'une  suc- 
cession entraîne-t-elle  de  plein  droit ,  naême  en  laveur  'des 
créanciers  du  défunt ,  la  séparation'  des  patrimoines  ?  Aff. 
J84.  —  Voy.  Retrait  successoraL 

EiuissiEfts.  Voy«  fientes  puhli<fues^ 

ttypoTfièQyE.  L'hypothèque  consentie  par  un  débiteur  sur  la 
moitié  d*une  nâaison  indivise  s'étend-«lle  de  plein  droit ,  et 
san»  nouvelle  convention,  sur  la  totajité  de  l'immeuble, 
lorsque,  par  l'effet  de  la  licitsitîon,  le  débiteur  en  devient 
seul  propriétaire?  Nég.  161. —  Entre  les  parti  es,  l'hypo- 
thèque conventionnelle  subsiste-t-elle  dans  toute  sa  force, 
indépendamment  de  l'inscription  ?  AtF.  —  En  conséquence , 
celui  qui, ayant  une  hypothèque,  laisse  vendre*  Timmeuble 
grevé,  sans  prendre  inscription,  peut-il  exiger  une  autre 
sûreté  ?  AiF.  57  ï .  .  . 

I.      ■      ■ 

Incendie.  Celui  qui  met  le  feu  à  sa  propre  maison  assurée, 
dans  l'intention  de  toucher  le  prix  de  l'assurance ,  commet- 
il  le  crime  d^incendie  ?  Aff.  480  et  481.  —  La  peine  de 
:Éîort  est-elle  justement  appliquée  à  l'individu  déclaré  cou- 
pable d'avoir  incendié  sa  maison  pour  priver  son  vendeur 
de  son  privilège ,  et  pour  brûler  des  récoltes  appartenant 
à  autrui?  Aff.    487- 

Indemnité.  Voy.  Propriétaire. 

Indivis.  Voy.  Héritier,  Hjpotkèque  ,  et  Legs, 

Inscription.  L'inscription  prise  en  vertu  d'une  hypothèque 
spéciale  sur  divers  immeubles  séparés,  ne  formant  point 
corps  de  domaine,  et  situés  dans  différentes  communes, 
est-elle  régulière ,  si .  elle  ne  désigne  que  les  communes  où 
les  biens  sont  situés  ?  Nég.  —  Le  conservateur  qui  a  pré- 
,mat»urément  certifié  au  pied  de  l'uir des  bordereaux  qui 
était  régulier  dans  sa  forme,  et  qu'il. a  rendu  4e  suite  au 

Zbwe/^»- Je  i8?.7.  '         Feuille  58"^^.    * 
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créancier,  rinscri(>tion  qu'il  a  èiiîe  plus  tard  à  Taide  Ae 
celui  qui  était  re$té  eatre  ses  niains,  et  qui  cooteiiait  des 
irrégularités,  peut-ii  se  soustraire  à  la  responsabilité  da 
préjudice  porté  à  ce  créancier  par  une  iq^criptroa  irrégn- 
lière ,  fiâr  le  fondement  qu'il  a  été  induit  en  erreur  par  te 
bordereau  qui  lui  était  resté,  et  auquel  il  s'était  conformé? 

lvscM^Tioî(  {Renou^uementd'),Vof.  Transcription.  . 
Instituteur  primaire.  Voy.  Ecole. 

Interdiction.  Lorqu'un  individu  qu'on  prétend  en  démence 
prouve  Texistenct  de  sa  famille^  le  ministère  public  peut> 
il  provoquer  d'office  son  interdiction ,  sous  prétexte  qu'à 
ne  donne  pas  une  indication  précise  des  noms  et  demear» 
de  sea  pareyts  ?  Nég.  ■ —  Cette  indication  est-elle  à  la  cbar^ 
dé  celui  dont  fm  provoque  l'interdiction  ?  Nég.  268. 

Intérêts.  La  prescription- de  cin^  ans,  établie  par  Tart. 
2277  du  cod.  civ. ,  s^applique-t^elle  aux  intérêts  d}ipm 
d'une  vente  de  droits  8iibcessi&7  A£f.  67.  —  L'intérêt  sti- 
pulé payable  jusqu'au  jour  de  l'écbéance  court-il*,  de  plein 
droit ,  après  l'écliéance ,  si  l'obligation  ou  le  billet  n'«st  point 
acquitté  à  cette  époque?  Nég.  197.  —  Les  intérêts  du  pris 
de  vente  d'un  immeuble ,  qui  ont  couru  depuis  le  jour  da 
contrat  jusqu'au  jour  de  la  sommation  faite  au  tiers  déten- 
teur de  payer  ou  délaisser ,  appartiennent-ik  aux  créan- 
ciers cbf rog^aphaires  du  vendeur  ?  Aff.  454»  —  Voy.  OJfres 
réelles. 

Intérêt  usUraire^Vcfy.  Usure. 

Interrogatoire  sur/ails^  et  articles.  Est-il  nécessaire  que 
les  faits  sur  lesquels  il  est  demandé  soient  déniés?  Nég. 
329. 

IîvT«RVENTioN.  Voy.  Failli. 

Intimé.  L'intimé  peut-il  encore  opposer  la  nullité  dé  l'ap- 

f>el ,  après  avoir  pris  des  conclusions  tendantes  à  ce  que 
'appel  fut  déclaré  non  recevàble,  et  subsidiairement  mal 
.fondé?  Nég.  593. 
Inventaire.  Voy.  Héritier  bénéficiaire. 

j.     ' 

Juge-commissaire*  Voy.  Vérification  "d'écriture. 
Juge  ^instruction.  Voy.  Mandat  d'amener* 
Jugement.  Un  jugement  auquel  a  concurru  soit  un  avocat, 
soit  un  juge  suppléant,  est-il  nul ,  s'il  ne  constate  pas,  an 
premier  cas,  que  Tavocat  n'a  été  appelé  qu'à  défaut  de 
juges  d'une  autre  cliambre  et  de  juges  suppléants,  et  an 
second  xias,  que  le  juge  suppléant  n'a  été  appelé  qiià 
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défaut  de  jugea  titulaires,  de  juges  auditeurs  ou  des  luges 
suppléants  qui  ie  precëdaieut  dans*!:' ordre  du  tableau  ?  Nég. 
16.  —  Celui  qui  a  exécuté  un  jugement  avant  l'expiration 

'  du  délai  de  huitaine  se  rend-il  non  recevable  à  arguer  de 
nullité  l'appel  prématuré  de  sa  partie  adver^  Aff. — Peut- 
oa  regarder  comme  susceptible  d'd'][)pel  le  jugement  qui 
ordonne  la  misefn  cause  de  parties  inutiles  dans  l'iustân- 
ce ,  et  qui,  parîmitè,  peut  porter  atteinte  à  un  arrêt  anté- 
rieur? Aff.  27.  — tJn  jugement  rendu  par  deux  juges  titu- 
laires et  un  juge  suppléant  est-il  nul',  s'il  ne  mentionne 
pas  l'absence  ou  l'empêchement  dp.  juge  retoplacé?  AfF. 
'  35i.  — Un  jugement  doit-il  être  déclaré  nul,  pour  fkute  de 
publicité,  parce  que  la  mention  qu'il  a  été  tendu  en  au^ 
dience  pulilque  ne  se  trouve  qu^à  la  fin  et  après  le  maii- 
dejnent  de  justice?  Nég.  497*  —  Voy.  Adjudication prépa- 
ratoite ,  Défaut  joiut ,  Folle  enchère,  et  Vérification  d'é^ 
criture» 

Jugement  par  défaut.  Un  adte  privé,  sans  dat^  cerIfHtie, 
par  lequel  le  débiteur  aurait  acquiescé,  avant  l'expiration 
des  six  mois  ,  au  jugement  par  défaut ,  faute  de  comparoir, 
obtenu  contre  lui,  peut-il  être  opposé  aux 'tiers  intéressés 
à  excipei:  de  la  péremption  de  ce  jugement?  Nég.  5i2.  — 
Voy.  Défaut. 

Jugement  interlocutoire,  Lîe-t-il  tellement  les  juges  que  ^ 
ians  attendre  l'événement^  d'une  enquête  qu'Us  ont  ordon- 
née, ilsne  puissent  admettre  l'ei^stence  diss  faits  articulés, 
dont  ils  ont  acquis  la  conviction  par  d'autres  moyens  ?  Nég. 
55. — Lorsqu'un  jugeme^t  interlocutoire ,  irrégulier  dans 
sa  forme,  a  été  exécuté,  et  que  les  délais  de  l'appel  sont 
expirés ,  la  partie  qui  a  succombé  péut-ellè  se  pourvoir 
contre  le  jugement  aéfinitif,qui  u'enesf  quelacons^uence 
et  l'exécution?  Nég.  217.  — Voy.  Eaux, 

Jugement  de  jonction.  Lorsque  plusieurs  défendeurs  (  ou  de- 
mandeurs )  ont  tous  constitué  avoué,  si  l'un  d'eux  lait  àé^ 
ÙluI^  faute  de  plaider,  les  juges  peuvent-ils  prononcer  dé- 
finitivement à  l'égard  des  autres ,  présents  à  l'audfélfce , 
sans  être  tenus  de  rendi-e  un  jifgementde  jonction,  confor- 
mément à  l'art.  i55  «du  codé  de  proc.  ?  AfF.  —  Le  juge- 
ment de  jonction,  prescrit  par  l'art.  i55  du  cod.  de  proc, 
doit-il  avoir  lieu  sur  un  dêùiut  faute  de  plaider,  comme 
sur  un  défaut  faute  de  comparoir?  Nég.  21. 
JunÉs  suppléants.  Voy.  Jury*  * 

Juridiction.  Lorsqu'un  individu,  assigné  comme  associé, 
par  les  représentants  de  la  société ^  devant  le  tribunal  du 
,  lieu  de  cette  société,  actionne  aussitôt  ces  mêmes  représen- 
tants devant  le  juge  de  son  propre  domicile  ,  pour  faille  dé- 
clarer qu'il  u'cst  pas  associé,  y  a-t-i)  lieu  q^n  renvoi  de  la 


) 
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cause  devant  le  tribujjj^al  de  la  société,  saisi  de  l'actioii? 

AS.  549.  •      * 

JuaT.  Lorsqu'une  des  questions  soumises  aux  jurés  présen- 
tait comme  collusoire  une  dette  passive  du  failli ,  et  qu'ils 
y  ont  répottdu  affirmativement,  ce  dernier  est-il  fondé  à 
contester  leur  déclaration,  comme  étant  contraire  à  ce  qui 

résulte  de  ses  livres ?  La  cour  de  cassation  peut-elle 

rechercher  les "éiéiuents  de  cette  déclaration  ?Nég. — L'art.  ^ 
557  du  çod.  d'instr.  crimî,  relatif  à  la  position  des  questions 
résultant  de  l'acte  d'accusation  ,  est-il  seulement  indica- 
tif de  là  manière  dont  ces  questions  doivent  être  posées? 
Aff.  *—  Les  circonsliances  non  mentionnées  dansl'anét 
de  renvoi  ni  dans  l'acte  d'accusation,  qui  sont  soumises 
aux  jurés ,  sont-elles  toujours  censées  résulter  des  dé- 
t)ats,  quoiquotc.ela  ne  soit  pas  exprimé?  AÎT.  —  L'ac- 
cusé est-il  fondé  à  arguer  d'irrégularité  une  question 
ayant  pour  objet  l'existence  d'une ''dette  collusoire,  et 
dans  laquelle  le  nom  du  créancier  fictif  n*a  pas  été 
éooucé,  lorsqu'il  se  trouve  désigné  dans  l'acte  d'accu- 
sation ,  dont  la  supposition  de  ce  créancier  fait  Vune  des 
principales  l^ses ,  et  lorsqu'il  a  été  entendu  comme  témoin 
dans  les  débats  ?  —  Nég.  Lorsqu'unequestion  alternative  a 
été  posée,  les. jurés  peuvent-ils  adopter  cumula tivement 
l'une  et  l'autre  hypothèses ,  si  elles  ne  présentent  rien  de 
contraire?  Aff.  — .Lorsque, les  réponses  des  jures  anx 
questions  qui  ^ur  'sont  soumises  présentent  entre  elles  da 
contradictions  telles  qu'elles  se  détruisent  les  unes  par  les 
autres ,  y  a-t-il  lieu  à  prononcer  la  nullité  de  leur  déclara- 
tion ?  Aff.  92,  —  Y  a-t-il  contradiction  et  excès  de  pou- 
voir dans  la  déclaration  du  jury  qui ,  sur  une  question  de 

•  vol  caractérisé,  çépond  que  V accusé  na  pas  volé,  mais 
quilà  niaraudé  avec  escalade .^Aff. —  Y  a-t-il  contradic- 
tion dans  la  réponse  du  jury  portant  i»  que  l'accusé  n'est 
pas  coupable  de  meurtre ,  2*  qu'il  est  coupable  de  conps 
qui  ont  donné  la  mort  à  l'individu  qui  les*a  supportés? 

*  Aff.  21 1 .  — Y  a-t-il  nullité  dans  la  composition  du  jury, 
'  loi'sque  ,  par  l'adjonction  j^e  Agm\  jurés  ^uppl&mentaîres, 

.  et  qualifiés  tels  dans  le  procès  verbal  d'audience,  le  nombre 
de  ses  membres  a  été  porté  à  quatorze,  au  lieu  de  dooze, 
si  les  accusés  ne  s'y  sont  point  opposés?  Nég.  —  Ces  jurés 
suppléants  ont-ils  le  droit  d'adresser  des  interpellations 
-aux  accusés  et  aux  témoins?  Aff.  421:).  — Voy.  Arrêtée 
renyoi/'Bigaffiiej  Pièces  fausses ,  et  P-oî» 

-  *  «      L. 

LÉGATAIRE  utuverseL  Peut-il  demandefîa  cassation  d'un  arrêt 
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<|at  aîinoUe  k  testament  qHl'  l'institue ,  par  k  motîf  que  la 
nullité  réfléchit  surjtfes  légataires  particuliers  qcli  n'étaient 
pas  en  cause  ?  Nég.  -^  Peut-^il  fonder  son  recours  ei^  cas- 
sation sur  ce  que  l'arrêt  fait  revivre  un  téf}:ament  antérieur 
(qui  lui  doimp  l'usufruit),  lorsque  ce  testatnenfjfe,  tfôuve 
révoqud  par  un  testament  postérieur  qui  l'ii^H^  ï^ga- 
taire  uJw'ersel?-—  Y  a-t-il  en  cela  violation  d^RR;  io55 
daco4*civ.  Nég.  12.  '  '\    ' 

EGS%  Peut-on,  sous  le  code  civil,  léguer  Jachos^Ég^son  héri- 
tiér?  Ni^,  —  Au  moins  le  le|id6it-il  av^^sori^et  jusqu'à 
^concarrêbce  de  la  portion,  indivise  qu^.  appartient  ^a«i 
^testateuï  dsÉs  la  cbrose  cgn^une  avec  l'héritier  ?-  Aff.  296. 
—  Le  l<^g$  fait  à  un  eicmRur  testamentaire,  avec  cette 
clause,  pour  par  lui  en*  apposer  selon  mes  volontés  à  lui 
connues ,  est-il  nul  comme-' fait  aïL  profit  d'une  personne 
incertailie  ?  Aff.  —  La  nullité  de  ce  legs,  étant  une  nul- 
lité d'drdre  public ,  peut-elle  être  couverte  par  des  Vàtifi- 
catîdiis  postérieures  de  la  part  des  héritiers  ?  Nég.  5^9.  — 
La  condition  de  ne  pas  se  remarier  est  -  elle  valable  sous 
.  l'empire  du  code  civil,  et  le  legs  fatit  spus  celÉe  condition 
est-il  caduc ,  en  elrs  de  convoi  ?  ^ff.  567.  —  I^orsqu'un  tes- 
tateur, possédant  deux  immeubles  îndijrts,  a  légué  la  moitié 
qu'il  a  dans  chacun  d'eux,  y  a-t-il  caducité  ou  nullité  du 
legs  pour  l'une  de  ces  moitiés ,  si ,  par  le  pértagcqu'ila  fait 

Ï)ostérieurement,  l'un  de  ces  immeubles  lui ^^  échu,  et 
'autre  à  son  copartageant  ?  AfF.  477-  —  Vôy.  Enregistre^ 
inent^  tt  Légataire  universel, 
LrÉsiow.  Voy.  Partage.  - 

Lettre  de  change,  y  oj,  1)élai,  et  Paiement. 
Libération. ;JÇ'oy.  Paiement. 
J^iciTATioN.  voy.  folle  enchère. 

Lis'l'E  des  jurés.  L'erreur  existant  dans  la  liste  tles  jurés  noti- 
fiée à  l'accusé ,  relativement  à  leurs  prénoms  et  à  la  déti- 
gnation  du  lieu  de  leur  domicile ,  entraîne-t-elle  la  nul- 
lité de  cette  notification  ,.  lorsqu'ils  y  ont  été  désignés  de 
manière  a'ce  qtie  l'accusé  pût  exercer  ses  récusatioiis  en 
çonnaisss^nce  de  cause?  Nég.  g^,  —  TJi^  condamné  peut-il 
^  se  plaindre  de  ce^ue  la  'fiste  des  jurés  lui  a  été  notifiée 

ÎÀns  de  vingt-quatre,  iènres  avant  le  jour  déterminé  pour 
a  formation  du  tableau  ?  Nég.  —  Le  défaut  d'enregistre- 
ment de  l'exploit  de  xiotificati on  de  la  liste  des  jurés  dans 
le  délai  prescrit  ^traîne-t-il  la  nullité  de  la  procédure  ? 
Nég. —  La  nullit^^Njans  ce  cas ,  ne  frappe-t-elle  que  les 
actes  qui  intéressent  |eâ  particuliers  ?  Aff.  487. 
Locataire.  La  prohibition  à  lui  imposée  die  lïéder  son  droit 
eu  toutou  en  partie,  emporte-t-elle  cellêf^dé  sous-louer? 
•Aff.  45. 
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Uagistaat.  Les  peines  de  cli&eipline  dtabUes  pAr  L'art.  Soée 
la  loi  du  2b  avril  i8iopeuveiit»eUé6  être  appliquées,  encore 
que  le&  faits  imputés  au  magistrat  n'aient  Bas  doïiiié  lieftà 
un  avertissement  préalable  ^  ou  que  l'averfisseroent  donoé 
ne  serait  p^  resté  sai^s  effet  ?  Aff.  ■—?  L'art.  5o  précité  $'ap- 
plique-t-il  non  seulement  aux  faits  qui  ne  foiit  ||i|e  com- 

g'ometflte  kl  dignité  du  magisti^at ,  me^is  encore  à  tous  l«s 
its  plus  grav#^.qai  pourïitfient  motiver  des  poursuites  cri* 
m  in  elles  ou  correcti<yinelles?  Aff.  —  La  cour  en  ordoxmant 
ces  poursuites  doit-eUe  pi^oucucer  la  suspeifeicm  du  «lagb^^ 
tral?Aff.  89.  "'' - 

IWajndat  d'éimener.  Est-ee  au  procureur  du  Roi  qu'il  appar- 
tient de  faire  notifier  les  iteandats  décernés  par  U  jiig« 
d'instruction ,  excepté  dans  les  cas  de  fiagi^^nt  délit,  où  ce  l| 
juge  peut  les  faire  notifier  lui-tmérae?  Aff.  4^1^ 

Maraudage.  Le  père  est-il  civUen»eQt  responsaMe  dn  délit 
de  maraudage  de  bois  commis  par  son  enfaat  majeur,  nm 
préposé  far  lui ,  mais  demeurant  avec  lut  ?  Nég.  98^  — 
Le  maraudage  commis  ave^  des  sacs  ttdes  tabliers  est-il  na 
délit  de  la  compétence  du  tribunal  oorrectionnel?  A&  2o5. 

MARi.Voy.  Siellionamire. 

MARiAGBt  Le  mariage  contracté  par  un  militaire  français 
en  pays  étranger  avec  une  étrongeFC ,  suivant  les  fer-mes 
en  usage  dans  le  lieu  de  la  célébration,. est^il  valabU, 
quoique  l'acte  n'en  ait  pas  été  reçu  p^r  le  quartier-maître 
du  régiment  de  ce  militaire?  Aff.  —  Le  mariage  ain^i  con- 
tracté est-il  inattaquable  d^  la  part  *de&  éooux ,  dans  iecss 
même  où  il  n'aurait  pas  étéprécédé.de  piibli  cations,  et  où 
l'acte  n'aurait  été  signé  ^i.  par  les  parties  contra  étants  « 
ni  par  les  témoins,  si  d'ailleurs  ces  vices  sont  couverts  par 
une  possession  d'état  conforme  au  titrç  ?  Aif .  —  Les  époax 
ont-ils  pu,  en  se  fondant  sur  les  prétendues  irpégularités 
du  premier  acte  de  mariage,  contracter  valablement  une 
«econde  union ,  et  stipuler  de  nouvelles  convUiitioBS  matri- 
moniales qui  fussent  susceptibles  d'être  opposées  aux  tiers, 
créanciers  du.mari  ou  de  la  communauté  ?  N^g^  1.68. 

MATERNITÉ,  La  recherche  de  la  maternité  es V^lle  admise 
contre  l'enfant,  en  ce  sens  que  des  héritiers  collatéraux 
soient  recevables  à  prouver  que  le  légataire  est  enfant  na- 
turel de  la  testatrice.^  Non  rés.  expl.  —  Eii  supposant  Taf-* 
firmative,  les  collatéraux  ne  pourraient-ils  être  admis» 
cette  recherche  qu'en  rapport£)[ut  d'abord  la  preuve  écrite 
de  raçcouchemeiit  de  la  prétendue  nière,  et  ensnite  luv 
commenisement  de  preuve  par  écrit  de  l'identité  du  lé^ 
ga taire  avec  l'enfant  dont  elle  serait  acccuchéç?  Aff.  »•», 
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—  Uo^  reconnaissance  de  matj^rnîté  faite  hors  la  prëfieiice 
de  l^eufànt  et  ailleuF»  que  dans  son  acte  de  naissance  suf- 
'   lit-elle  ponr  justifier^  de  la  part  de  la  mère ,  une  demande 
d^aliments?  Nég.  —  Si  à  cette  reconnaissance  viii^l  se  join- 
dre une  lettrç  db  l'enfant,  dans  laquelle  il  aurait  donné  le 
Bofn  de  mère  à  ht  femme  qui  se  déclare  telle  ^  ce  dôoMe  ti* 
•  .  tre  peut-il|^en  thè&e'  générale,. établir  une  preuve lK>m* 
^  plète  de  t^  maternité  ?  Àff,  —  Ensupposant  que  cette  let- 
tre n'opère  pas  une  preuve  com^plète ,  à  raison  de  l^jéna- 
I       t.ion  mentale  dans  laquelle  s'esè^trouvé  ^  Jbns  uapemps 
t       voisin,  l'en^suat  qui  l'a  écrite,  peutT^lle  au  inoins  ^itvir  de 
\    ^cohimencemcn^  de  pi?euve  par  écrit?  Aff.  — *  Une  lettre 
missive,  dans  laquelle  un  en^t  semble  reconnaître  pour 
»;       sa  mère  la  personne  à  laquelle  elle  est  adressée,  est-elfe  nu 
de  ces  acte$  que  la  femme  mariée  ne  peut  faire  sans  le  coii-v 
.*'  ««  cours  on  le  consen'tement  du  mari  ?  Kég.  Spp. 
^  SIère  tutrice.  Peut-elle,  sans  autorisation  du  conseil  dçfe- 
I       mille,  cé4Gr  une  créance  mobilière  appartenant  à  ses  en- . 

H       fants  minetrrs?  Aff.  41• 
.j  Meurtre.  Voy.  Ji/r/-. 

I  Militaire.  Le  militairt  qui  a  vendu  son  uniforme  pendant. 
y       qu'il  était  sous  les  drapeaux  est-il  passible  seulement  des 

peines  correctionnelles  prononcées  par  les  art.  406  et  408.. 
y       du^cod.  pén.  ?  Aff.  —  Si ,  au  lieu  de  ces  peii^s  qu'il  avait 
^       encourues,  jl  lui  avait  été  mal  à  propos  appiiqui^uije . 

peine  aflOlictive  et  infamante,  peut-il,  lorsqu'il  s'éSt^  pos-. 
.       téfieurement  rendu  coupable  d'un  crime,  être  considéré 

comme  étant  en  état  de  récidive  ?  Nég.  1 27 .  —  Voy.  Ma-^ 

riage ,  et  Récidive.  .        ,  , 

Ministère  pubiic'Yoy.  Intei-dictio», 
MovLiER.  Voy,  > Mère  tutrice. 
Mutation.  La  prescription  du  droit  de  mutation  par  décès 

ne  court-elle  contre  l,a  régie  que  du  jour  où  elle  a  pu  léga- 
'     .   lement  connaître  le  décès?  Aff.  3o5.  —  La  présomption 

légale  de  mutation  résultant  de  l'inscription  au  rôle  et  de 

Pacquittemeiit  des  contributions  peut-ellè  être  écartée  par 

rallégation ,  non  justifiée  ,•  que  les  droits  de  mutation  ont 
I  été  payés ,  ou  que  l'auteur  du  redevable  est  décédé  depuis 
I         pilus  de  dnq  ans ,  et  qu'àjnsi  il  y  a  prescription  ?  Nég.  54 1 . 

—  En  matière  de  mutation  par  décès*,  l'héritier  doit-il  tou- 
'         jours  payer  les  frais  de  l'expertise,  dès  que  la  valeu^  P^i*/ 

lui  déclarée  est  inférience  à  4'j9stim^tion  ?  Aff,  44o« 

Naturalisation.  Le  Français  naturalisé  en  pUj^  étrangère, 
perd-il  sa. qualité  de  Français,  alors  méjmc  qu'il  conserve-*.. 


\ 
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rait  refjprit  de  retour?  Aff-  —  Certaines  circonstance» de 
sa  vie  et  son  retour  en  France  suffiraient- ils  pour  lui  faire 
recouvrer  la  qualité  de  Français,  s*il  n'a  point  renipli  Ie$ 
formalités  prescrites  par  l'art.  18  du  côd.  civ.  ?  Nég.  58. 

^PMk  L'emploi  abusif  fait  du  nom  d'aulrui^  eu  lui  attri- 
buant menéongèremenl  un  ouvFa^e  de  l'esprit ,  est-'îl  une 
viola^on  de  ^propriété  dans  le  véritable  sens  de  ce  mot? 
Aff,  —  La  suppression  de  l'ouvrage  est-elle  la  réparatioe 
nécessaire  du  préjudice  causé  par  cette  violation  ^  Aff.  5i2. 

Nom  (  Faux\4  Voy.  Accusé. 

Notaire,  I^qs  punies  intéressées  en  nom  dèreci,  aaxqudles 
les  notaires  ne  peuvent  refuser  la  délivrance  des  espédi- 
tions  qu'elles  demandent ^i  doivent-elles  s'entendre  seule- 
ment de  ceux  qui  ont  figuré  dans  l'acte?  AfT.  .295.  — L"d 
notaire  peut-il  refuser  Texpédition  d'un  acte  au  tiers  ùt- 
téressê  qui  est  porteur  d'une  ordonnance  du  président  da 
tribunal,  autorisant  cette  délivrance?  Nég.  295.  —  Yoy. 
Grosse,  et  T^entes  publiques. 

NoTEs.^  Voy.  Faux. 

NovATioN.  Voy.  Surenchère. 

o. 

Octroi.  Voy.  Responsabilité  civile. 

Offoes  réelles.  Des  offres  réelles  peuvent-elles  être  dëclaréï* 
nulles ,  sous  prétexte  qu(i  les  intérêts  n'ont  pas  été  offert?  * 
à  compter  du  jour  où  ils  étaient  dus,  lorsque  le  débiteur 
a  réparé  cette  omission  par  des  offres  supplétives?  Nég.  4^. 

Or   et  argent.  Les  contraventions  en  matière  de  garantie 
d'or  et  d'argent ,  «  l'exceptibn  de  celles  commises-  par  les 
marchands  ambulants  ou   venant  s'établir  en  foire,  doi- 
vent-elles être  constatées  par  des  procès  verbaux  dressé 
•  par  les  employés  des  bureaux  de  garantie  ou  des  coutri- 

'  butions  indirectes?  AIL  —  Les  contraventions  ci-dessus 
exceptées  /peuyent-elies  être  constatées  par  les  maires, 
leurs  adjoints  et  les  commissaires  de  police  ?  Aff.  —  La 
condamnation  aux  peines  encourues ,  lorsqu'elle  n'est  pas 
directement  provoquée  par  l'administration ,  ne  doit-elle 
être  poursuivie  par  le  ministère  public  que  sur  la  remise 
à  lui  faite  des  procès  verbaux  ?  Aff.  208.' 

Ordre.  L'instance  élevée  sur  la  question  de  savoir  laquelle 
de  deux  créances  doit  être  préférée  à  l'autre,  dans  no 
ordre,  est-elle  susceptible  de  àeux  degrés  de  juridiction, 
si  la  somme  à  distribuer  excède  1,900  fr.  Aff.  579.  —  Voy.. 
Contredit.  ' 

•Outrage.,  Voy.  CorpS' constitué. 

Ouvrage.  Voy»  Nom. 
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P^j£MEi<fT.  La  remise  qu'un  débiteur  fhlt  à  «ou  crë^itekr, 
d'une  traite  souscrite  par  un  tiers ,  doit  être  considérée 
cooime  opéranrle  paiement  dé  la  dette?  AfF.  —  La  fail- 
lite du  débiteur,  survenue  avant  l'échéance  de  la  lettre  de 
change  peut-elle  empêcher  le  créancier  d'en  toucher  le 
montant?  Nég.  224.  —^  Voy.  Tiers  saisi» 
P*lK^AGEs.  Les  ascendants  doivent-ils,' dans  les  partages  qu'ils 
sont  autorisée  ^^  faire,  se  conformer  aux  i*ègl.es  établies 
pour  les  partages  ordinaires,  et  surtout  observer  l'égalité 
entre  les  copartageants  ?  AfF.  —  Peuvent-ils  «donner  tous 

.  les  imjpeubles  à  l'un  d'eux ,  et  de  n'assigner  atix  autres 
qu'une  part  en  argent  ?  Nég.  174. — Dans  les  partages , 
'  le#  héritiers  doivent-ils,  indépendamment  de  la  lésion ,  se 
garantir  mutuellemenUla  délivrance  de  la  totalité  des  ob- 
jets compris  dans  leiu:9  lots  ?  AfF.  4^-  —  L'héritier  contre  ^ 
lequel  il  n'a  été  pratiqué  ni  dol  ni  violence  dans  le  partage 
faii  avec  lui ,  et  qui  a  vendu  ou  donné  les  immeubles  com- 
pris dî^us  son  lot ,  est-il  ensuite  recevable  à  exercer  contre 
ce  "jparîage  l'action  rescrsoire  pour  cause  de  lésion?  AfF. 
5 17.  .  •  '.' 

Peine.  La  cour  d'assises  ,  lorsqu'elle  use  de  la  faculté  que  lui 
accorde:  la  loi  du  a5  juin  1824,  de  réduire,» en  certains 
cas,  la  peine  portée  en  l'art^586,  n»  »«',  du  cod*  peu. , 
au  maximum  de  l'^rt.  40*  1  doit-elle  absolument  pronon- 
cer le  maxim.um.  de  toutes  les  peines  dudit  article?  AfF. 
5oo.  —  Voy.  Militaire.   '  *  /! 

PÉREMPTipN.  Voy  Jugement  par  défaut. 

TikcES  fausses.  Lorsque  le  jury  a  déclaré,  ^  la  majorité*^ 
simple,  un  aocusé  coupable  d'une, t^pntative  d'émission  de 
pièces  qu'il  sawait  être  fausses^  et  fqu^ il  n'avait  fias  reçues^ 
pour  bonnes ,  la  cour  d'assises  peut-elle  scinder  cette  xé*- 
ponse ,  en  -admettant,  d'utie  part,  l'existence  de  la  ten- 
tative, et  en  déclarant,  de  l'autre,  <fue  les  pièces  avaient 
été  reçues  pour  bonnes?  Nég.  -r— Là  tentative  du  délit 
d'émission  de  pièces  qu'on  sait  être  fausses ,  mais  qu'on  a 
reçues  pour  bonnes,  est-il  punissable  ?  Négt  5o2. 

Plainte.  Lorsqu'une  partie  qui  a  formé  une  plainte  en  faux 
principal ,  incidemment  à  une  instance  civile,  demande  un 
sursis,  les  juge»  pe  .ven'-ils  passer  outre,  .si  cette  pjain te 
n'indique  pas  les  auteurs  ou  complices  du  faux ,  ou  si  elle  a 
été  fprmée  par  un  mandataire  non  muni  d'un  pouvoir  spé- 
cial ?aA^.  8. 
IfoLicB.  Le  fait  dî'a voir  passé»  avec  une  charrette  attelée  d'un 
cheval  sur  un  terra  y?  ensemencé  constitue-t-il  la  contra- 
vention de  simple  police  prévue  par  l'art.. 47^  »  ****  ^^1  d** 
<jod.  pén.  ?  AfF.  29.  •—  Voy.  Complicité. 
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Pourvoi  en  cassation.  De  la  signification  à  avoué  da  [uge-^ 
ment  ou  de  l'arrêt ,  sans  protestations  ni  reserves  ,  peat-il 
résulter  une  fin  de  non  recevoir  contre  le  pourvoi  en  cas- 
'sation?  Nég.  212. 

V nKMÈDJT ATiovi.  \oy.  jissassinat^ 

Presckiptiôn.  La  prescription  des  actions  résultant  des 4si- 
mes  et  délits  est-elle  interrompue  par  tout  acte  de  poursuite 
et  d'instruction  feit  avant  l'accomplissement  du  temps  ûié 
pour  la  prescription,  même  quand  aucune  citation  n'au-^ 
rait  été  dônnéç  au  prévenu?  Aff.  —  En  e$t^l  de  même  à 
regard  des  actions  résultant  des  contraventkms  de  police  ? 

•     Nég»  -:-  La  prescription  du  délit  de  chasse  est-elle  inter^ 
rompue  par  des  actes  de  poursuites ,  lorsqu'ik  se  «(uccèdeni 
tous  à  des  intervalles  plus  courts  qu'un  mois?  Aff.  5o5.  — 
I>a  prescription  dont  le  principe  remonte  à  une  époque  an- 
térieure au  cod.-  civ.  est-elle  exélusivement  régie ,  quant  à   I 
ses  effets ,  par  la  loi  ancienne  ybkn  qu'elle  ait  été  suspendue    1 
par  la  minorité  du  créancier,  et  qu'elle  n'ait  commencéà    | 
courir  utilement  que  depuis  le  codé?   Aff.  5o6^  —  Voy. 
Chemin  ,  Commune ,  et  Déiitforesîie'r. 

Prescription  quinquennale.  Voy.  Intérêts*  ^ 

Prêt,  Voy.  Propre  dotal. 

Prêt  à  la  grosse.  Fait  à  un  assot;ié  en  participation  danç^Ja 
cargaison  d'un  navire,  donne-t-il  privilège  au  créancier 
sur  la  part  revenant  à  l'empruntent  dans  les  nflarchandises 
qui  font  l'objet  de  la  cargaison,  au  préjudice  des  engage- 
ments de  cet  associé  .avec  ses  coassociés ,  lorsqu'il  ii*est  pas 
établi  qae  le  prêt  est  antérieur  à  l'acte  d'ass^iation  ?  (  Rés. 
iiég.  par  la  cour  royale  ).  — '-  L'arrêt  qui  à  décidé  en  fait 
que  la  société  existait  à  une  époque  antérieure  à  celle  du 

•  prêt  à  la  grosse  écliappe«t-il  à  la  censure  de  la  cour  de 
cassation  ?  Aff.  406. 

Prêtres  déportés.  Les -prêtres  condamnés  à  la  déportation 
par  la  loi  du  26  août  1792  ont-ils  recouvré  la  propriété 
de  leurs  biens  par  le  seul  fait  de  leur  rentrée  en  France 
et  de  leur  restitution  à  la  vie  civile,  malgré  l'envoi  en  pos- 
session administrativement  prononcé  en  faveur  de  leurs 
héritiers  présomptif*?  Aff.  296. 

Preuve  testimoniale,  Voy.  Billet,  Filiation,  et  Usure, 

Privilège.  Le  privilège  spécial  du  vendeur  s,ûr  le  prix  d'ef- 
fets mobiliers  non  payés ,  qui  sont  encore  en  la  possession 
du  débiteur,  prime-t-il  les  privilèges  généraux  sur  les  mea- 
bles,  notamment  le  privilège  des  domestiques?  Aff,  379.-^ 
Voy.  Fonds  de  commerce. 

ViiocvKEVR  du  Roi.  \oy.  Mandat  d^a/nenis^r.^    . 

Promesse.  La  prxymesse  de  vendre ,  quoique  non  accompag^ièe 
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Ae  la  pi*oixliessc  d'acheter,  est-elle  valal>le,  ct^oit-ell<î  être 
exécutée,  lorsque  la  chose  et  le  prix  y  6o?il  .détermines? 
Aff.  —  I^  promesse  de  vendra  a-t-elle  Teffet  de  transférer 
ia  propriété,  et  de  ]>rivér  ainsi  le  propriétaire  de  fa  fa-- 
culté  de  loaer  l'immeuble  qu'il  a  promis  de  vendre  ?  Nég. 

PnoPEB  dotal.  Sou»  la  coutume  de  Normandie ,  une.  somme 

d'argent  prêtée  par  une  belle-mère  à  son  gendre,  depuis  le 

mariage ,  avee  la  clause  que ,  si  elle  n'en  eq^ise  pas  le  rem- 

.   boorsement,  cette  somme  sera.\propKe  a  sa  fdle  et  h  ses 

enfants,  peut-elle  être  considérée  comme  propre  dotal? 

•-*  Eu  conséqueuce,  les  dispositions  de  Tart.  121  des  PI  a- 

*    cités  rel^fves  aux  héritages  des  débiteurs  dé  la  femme, 

.  pour  raison  de  sa  dot,   lui  sont-elles  applicables?  Nég. 

PnopRiÉTAiRE.  Lorsque  le  propriétaire  d'une  maison  dont 
l'emplacement  doit  être  réuni  à  la  voie  publique  a  reçu 
de  l'autorité  administrative  la  défense  de  la  réparer,  et 
ensuite  Ifordre  de  la  démolir,  sous  l'offre  de  lui  rembour- 
^G^  le  prix  d'acquisition  ,  et  lorsqu'il  n'a  pas  e^ttaqué  les 
arrêtés  qui  ordonnent  la  démolition ,  peut-il  rejeter  l'in- 
demnité offerte  et  réclamer  en  justice  celle  accordée  dans 
le  cas  d' expropriation,  pour  joaùse  d'utilité  publique  ? 
Nég.  558.  .      ■  ,^     . 

pKovisiyr.  Voy.  Dommages  et  intérêts^. 

VvBhicitÉ.yoy^  Débats.  ,.. 

Purgé  ^^^  hj'pothèques.  Les  formalités  prescrites  par  la  loi 
pour  la  vente  ^es  biens  d'un  failli  remplacent-elles,  à  l'é- 
gard des  créanciews  inscrits,  les  formalités  de  la  purge  des 
hypothèques?  Nég.  ' — Dans  ce  cas,  un  créancier  hypothé- 
caire non  payé,  et  qui  ii?a  pas  été- appelé  à  l'ordre  ouvert 
par  suite  de  l'adjudication  des  biens  du  failli ,  est-il  nou 
recèvable  à  saisir  immofeilièrement,  sur  l'adjiidicataire , 
les  biens  affectés  à  s^  créance  ?  Nég.  118,  "1 

Questions  (Position  des).  A^oy.  Jurjr^ 
Question  alternative*  Voy.  Jury. 


4  • 


* 

Receveur  de  rentes.  Un  receveur  de  rentes  qui  perçoit,  pour 
droit  de  commission  et  pouy  l'intérêt  de  l'argent  qu'il  a 
avancé  à  des  pensionnaires  de  l'état ,  des  sommes  excédant 
l'intérêt  légal  de  »es  avances,  peut-il  ctrç  coudaniné  cpxni«ô 
coupable  du  délit  d'usure  habituelle,  lorsque  ses  opéra- 
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tious  ne  peuvent  ronitltiier  un  mandat  salarbf,  et  ^- 
vent  être  considt^rées  uniqueiDeot  comme  de*  prêts  con- 
ventionnels d'argent?  Aff.  4^6.  I 
Récidive.  L'art.  56  du  cod.  pén. ,  relatif  à  la  récidive ,  doit-' 
il  s'appliquer  à  l'individu  qui ,  ^ndamné  d'abord-^ar  an^ 
conseil  militaire  à  une  peine  amictive  et  infamaïAËpoiir. 
on  crime  militaire,  commet  ensaite  un  crime  orimaiw, 
prévu' par  le  code  précité?  Aff.  563. — Voy,  Militaire. 
BicLeHEnT  d«  juges.  Y  a-t-il  lieu  à  rè^ment  de  jngts 
lorsque,  d'une  p;^,  une  chambre ducooiêil  a  renv^jérni 
prévenu  an  tribunal  correctionnel',  paran,e  ordonnance 
qui  n'a  pas  été  attaquée,  et  que,  d'une  autiy.part,  le  tri- 
liunal  correctionnel  s'est  déclara  incompét^dt^^r  un  ja^ 
ment  passé  en  force  de'chosc  jugée  ?  An.  fHQ.            '% 
RÈCLSHEnTS  Tnunicîpqitx.  L'art.' 479  du  cod.  pén.  a-t-il^U 
abrogé  par  l'art.  5  du  titre  2  de  la  loi  du  24  aoûti790| 
qui  autorise  tes  corps  municipaux  à  faire  des  règlemaia 
sur  ce  qui  intéresse  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  * 
vendent  au  poids  ou  à  la  mesure?  Nég.  "'ç.^  arrêté  è 
l'antorité  monicipale  sur  un  tel  objet  cst-il  cAfeatoTW,(l 
la  contravention,  si  elle  n'est  pas  prévue  parie  code  pénal, 
èit-elle  du  moins  passible  des  peines  portées  par  les  ait 
600  et  606  du  code  du  S  brumaire  an  4?  Aff*  i3o. 
Remise.  Voy.  Paiement.    '       ■             ' 
REnpLACEMEnT.  Voy.  Conscription.                           *■ 
Rehte  convcnancière.Yoy.  E nregisirement. 
"R^tiTE  foncière.  Lorsque ,  après  jJlusieuM  "ventes  sac 
d'une  portion  d'immeuble  grevé  de  rente  foncière ,  vst 
dépendance  de  ccttcportiou  est  revendue  parexpropriatÎM 
forcée,    l'adjudicataire  peut^-jl  se  refuse»  à  payer  l'un  do 
vendeurs  primitifs  de  cette  portion ,  jusqu'à  ce  que  ce  ven- 
deur a^t  fourni ,  pour  le  cas  de  trouble  et  d'éviction^  u»* 
caution  équivalente  au  capital  de  la  rente'' grevant  l'im- 
meuble entier?  Nég,  —  La  caution  équivalente  au  prix  it 
l'adjudication  est-elle  suffisante  ?  Aff.  i54- 
Renvdis.  Voy.  Débats. 

Bespohsa£ilité  civile.  J^es  ad  mi  ivst  rations  d'octroi  sont-ellu 
civilement  responsables  du  dommnge  causé  par  les  [ir^- 
posés  de  l'octroi  dans  l'esercïci*  de  li.'urs  fonctions,  encore 
que  ces  préposés  soient  à  la  nomination  du  ministre  dei 
finances  et  des  préfets  ,  et  que  le  dommage  9\i  ^té  commit 
pendant  que  l'employé  agissait  diins  l'intérw  de  la  régi« 
des  contributions  indireeles?  Air. — Les  odministralioni 
sont-elles  civilement  responsaMi's  du  dommage  ré.sultanl 
d'où  crime  commis  par  l'un  de  leurs  proposés  dans  Fexer- 
cice  de  »e*  fonctions,  encore  qu'elles- iMiissent  pj:étendrc 
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rque  le  préposé,  en  commettant  le  crime,  a  cessé  d*agir  con- 
formésnent  au  mandat  qui  lui  était  donné?  AfF.  47^- 

Retova  (Dmit  de) >  Le  donateur,  en  stipulant  le  droit  de 
retour  pour%e  cas  où  le  doni||taire  le  prédécéderait ,  peut- 
il  interdire  à  ce  dernier  la  faculté  de  vendre ,  tant  que  1%) 
.  conditîonjdu  retour  sera  susceptible  de  se  réaliser.  Aff- 
^^ —  Dans  le  cas  de  saisie  de  l'immeuble  donné ,  le  donateur 
peut-il  intervenir ,  et  demander  qu'il  soit  sursis  à  la  pour- 
suite dirigée  contre  le  donataire  ?  Aff. — Le  donataire  peut- 
il  se  prévaloir  de  la,  cloMlse-d^na^iénabilité  pour  demander 
la  nullité  de  la  îl^isie|  et  fair^*  condamner  le  saisis^nt 
aux  frais  qui  ont  eu  liet^  jusqu'à  t'intervention ?  Nég.  4^5. 

^WLTOUK,  y oy»  Substitution  pitahibée» 

Retrait  successoral.  L'exception  opposée  par  l'héritier  bé^ 
néficiaire  à' un  créancier  de  la  succession^  qu'il  a  rendu 
son  compte  et  payé  le  reliquat,  est-elle  u4e  contestation  * 
sur  le  fond  même  du  droit  d*i  créançi,er ,  et  l'héritier  est-il 
fondé  "à  exercer  le  retrait?  Nég.  559. 

Revendication.  Celui  qui  revendique  des  niarch^ndises  c^nr-  ^ 
signées  à  un  individu  tombé  en  faillite  est-il  tenu   de' 
rendre  l'actif  du  failli  indemne  d^  toutes  avances  poni' 
fret,  voiture,  de  même  q\ie  celui  qui  revendique  des  mar- 
chandises vendues  au  failli  et  non^payéès7  Aff.  • —  Une 
cour   peut-elle  déclarer   un   commettant  non  recevable         '^^^ 

"  dans  une  semblable  demande ,  sous  prétexte  que  la  tota- 
lité des  marchandises  consignées  est  nécessaire  pour  indem-  ' 
nîser  le  failli  de  ses  avances?  Aff.  — r.  Un  consignataire  qui 
^accepte  des  traités  tirées  par  son  commettant  est-il  censé 
avoir  fait  des  avancer  sur  les  marchanclises  consignées , 
encore  qu'il  n'ait  pas  payé  les  traites  à  leur  échéance ,  at-  * 
tendqi  son  état  de  faillite^  et,  par  suite,  le  comme^tani 
est-il  non  recevable  à  revendiquer'  les  marchandises  con- 
signées, s'il  n'a  pas  acquitté  les  lettres  de  change?  Aff. 

RivERAircs.  Voy.  J&«MJ7.  ^ 

Saisie  immobilière.  Si  l'adjudication  préparatoire  n'a  pas 
lieu  au  jour* indiqué^  là  pârjtie .  saisie  peut- elle  encore 
proposer  ses  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  qui 
"  précède  l'adjudication  préparatoire,  pourvu  qu'elle  le  fasse 
avant  cette  adjudication?  A*ff.  226-  — *  Voy.  Héritier , 
Purge  des  hypothèques.  Rente  foncière ,  Retour  {Droit  de)  y 
et  Taxe.  \ 

S Ai^vmMté  publique.  Voy.  Tribunaux  de  police, 

SéFA^AXipa uie  biens.  Yoy.  Française,    *       # 
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Séparation  des  patrimoines.  La  demande  en  séparation  Je  j 
patrtiuoines  peut-elle  être  formée  an  préjudice  d'un  doua-  ! 
,   taire   antérieur   à  cette  demande?   Nég.  —  L'acceplalioa 
d'une  délégation  ou  des  acjes  récognitifs  pai>  ksqueb  l'hé- 
ritier  ou  des  acquéreurs  de  l'héritier  atiraieut  pris  l'enga- 
genicnt  personnel  de  payer  un  créancier  opèrent-ik  iiova- 
tion,  en  sorte  que  ce  créancier  soit  non  recevable  à  de- 
mander la  séparation  des  patrimoines?  Aff.  385. —Voy. 
'  Héritier  béryfjiciaire. 

SERMEziT.  La  mention  de  la  prestation  du  serment  dci  té- 
moins doit-elle  précéder  imitiéâiateaient  chaque  déposi- 
tion, à  peine  de  nullité?  Nég.  429* 

Servitude  rf/^cow/iwwe.  Dans  les  pays  où  les  servitudes  dis- 
continues pouvaient  s'acquérir  par  la  possession  immémi- 
riale ,  les  tribumaux  peuvent-ifs  encore  aujourd'hui  ad- 
mettre la  preuve  de  cette  possession ,  sans  violer  l'art.  69 
,  du  cod.  civ.  AfF.  ^^q. 

Simulation.  Lorsqu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  qu'un 
acte  est  simulé,  les  juges  peuvent-ils  lui  restituer  son  vé- 
ritable caractère,  encore  que  l'acte  réel  dût  être  rédigépar 
écrit?  SSS^. — Dans  ce  cas,  le  possesseur  en  vertu  du  titre 
simulé  est-iltenu  ù  la  restitution  des  fruit»?  AiF.  11.— Voy. 
Kmigré, 

Société.  Lorsqu'en  formant  une  société  universelle  de  gain?, 
le»  parties  se  réservent  la  propriété  du  capital  de  leur 
fortune  mobilière  et  ne  s'interdisent  pas  la  faculté  decon- 
•  tracter  des  engagements  individuels,  l'un  des  associés, pb 

s'engageant  sous  sa  signature  isolée  ^  oblige-t-il  les  autrej 
associés?  Nég.  —  L'acte  de  dissolution  d'une  société ,  bien 
que  fait  Sous  seing  privé,  a-t-il  uûe  date  certaine  à  Tégard 
des  créanciers  de  l'un  des -associés ,  en  c6  que  ces  créancier» 
sont  les  ayant-cause  de  leur  débiteur?  Aff.  52. 

Société  anonj-me.  Les  statuts  d'une  société  anonyme  acquiè- 
rent-Us force  de  loi  par  l'approbation  du  Roi ,  leur  inser- 
tion au  Bulletin  des  lois  et  leur  publication,  en  sorte  qu'où 
puisse  attaquer  eu  cassation  les  arrêts  et  les  jugeDieBt5  eo 
dernier  ressort  qui  les  auraient  violés?  Nég.  iSg. 

Société  en  participation,  Voy.  Prêt  à  la  gi^osse, 

Sous-IjOcation.  Voy.  Locataire, 

Statuts.  Voy.  Société  anonyme, 

Stelliowa'Faire.  Le  mari  qui ,  de  bonne  foi,  a  vendu  comme 
libres  des  bien^  frappés  de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme, 
doit-il  être  déclaré  stelliona taire  et  soumis  à  la  coutittlute 
par  corps?  AfF.  212.  '  ^ 

Subrogation.  Voy.  Femm^. 

Substitution  prohibée,  Y  a-t-il  substitution  prohibée  dans 
4  ,1a  clause  quiçorfe  que  les  biens  seront  réve^'siblej.j  ou  le- 
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ront  retour  aux  héritiers  du  disposant,  dans  le  cas  de 
d^es  dû  donataire  et  de.  se^  descendants.  AiL  —  L'abo- 
Ij^fOndes  substitutions  prononcée  par  la  loi  de  1792  a^t-elle 
j^èfité  au  grevé ,  donataire  par  acte  entre  vijs ,  même 
aans  le  cas  où  le  substituant  n'est  décédé  que  depuis  le 
code  civil  ?  AiF.  449- 

Surenchère.  Lorsqu'un  tiers  acquéreur^  sommé  de  payer  les 
créances  ou  de  purger,  prend  ce  dernier  parti ,  un  créan- 
cier inscrit  peut-il  être  déclaré  non  recev^lMe  à  surenchérir, 
sous  le  prétexte  qu'il  aurait  reçu  i^n  à-compte  sur  sa  eréam  e 
[en  se  réservant  d^ailleurs  tous  ses,  droits)! — Un  tel  , 
.  paiementàcoippteemporte^t-il  novation?Nég. — La  suren- 
chère profite-t-elle  à  totU'  les  créanciers  indistinctement  2 
.'  Aff.-^Les  offres  faites  par  le  tiers  acquéreur,  insuffisantes» 
«n  ce  qu'elles  ne  contieiment  pas  les  frais  de  surenchère  et 

i  -  accessoires,j>euvent-elles<empécher  la  continuation  des  pour- 
suites de  Cette  surenchère?  Nég*  4'- — La  caution  exigée 
du  surenchérisseur  peut-elle  être  remplacée  par  l'offre 

i     d'une  hypothèque  sur  des  biens  libres?  Nég.  195*  —  Voy- 

!    .Trésor  public^ 

Sursis.  Voyi  Plainte, 

Taxe,  En  matière  de  saisie  immobilière^  un  tribunal  peut-il 
passer  en  taxe,  contre  le  saisi,  les  frais  d'un  plus  grandi  , 
nombre  d'afHches  que  celui  qu'exige,  l'art.  684  du  co^,  de 
procgJNég. — Le  jugement  qui  statue'sur  une  opposition  à, 
une  taxe  de  dépens  est-il  en  dernier  ressort,  encore  qu'il 
ait  pour  objet  une  valeur  de  plus  de  1,000  fr.  ?'Air.  545. 

Témoins.  Le  défaut  d'audition  de  tous  les  témoins,  tant  à 
.  charge  qu'à  diécharge,  est-il  une  cause  de  «lullité  de   ht 
procédure,  lorsque  l*accîisé  n'a  point  demandé  qu'ils  fus'<^ 
sent  tous  entendus  ?  Nég.  92.  — ..voy.  Serments 

Témoins  instrurnentaires.  itn  témoin  peut-il  être  reproché 
parce  qu'il  serait  le  fermier  du  testateur  ou  du  légataire 
ttiiiversel?  Nég.  -^  Les  témoins  instrurnentaires  du  tei^la- 
ment  peuvent-ils  être  entendus  dans  l'enquête  ordoAnct|»à 
l'effet  de  vérifier  l'état  mental  du  testateur?  Aff.  404* 

Testament:  L'erreur  de  date  dans  un  testament  authentique 
peut-elle  être  réparée?  AfF.  574- —'Voy.  Légataire  uni--' 
versel,  et  Témoin  instrunientaire. 

Tierce  Opposition.  Un  créancier  hypothécaire  a-t-il  le  droit 

de  former  tiercé  opposition  à  un  jugement  rendu  par  dé- 

^faut,  et  passé  en  force  de  chose  jugée  contre  son  <îébiteur? 

r^.  572.  <. 

Tiers  acquéreur.  Voy.  Surenchère. 

Tiers  saisi.  Le  paiement  fait  par  un  tiers-^^aisi,  au  préjudice 
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d'une  opposition  formée  entre  ses  mains  ,  est-il  nul  de  plem 
droit  ?  Nég.  —  Eogage-t-il  seulement  la  responsabilité  da 
tiers  saisi  en  le  soumettant  a  l'obligation  de  justifier  de  la 
validité  du  paiement  ?  Aff.  48.. 

Transferts  d'inscriptions.  Voy.  Enregistrement, 

Transcription,  Dispense-t-elle  les  créanciers  de  renoaveler 
leurs  inscriptions?  Nég.  382. 

Trésor  public.  Lorsque  le  trésor  public  exerce  le  droit  de 
surenchère  autorisé  par  l'art.  2i85  du  cod.  civ.  et  par  l'art. 
852  du  cod.  de  proc. ,  est-il  tenti  de  foaruir  la  caation  exi- 
gée par  ces  articles  ?  (i)  Aff.  146. 

Tribunal  (  Composition  du  ),  Voy;*  Cour  rojcala. 

Tribunal  civil.  Voy.  Audience  solennelle. 

Tribunal  de  commerce.  Un  tribunal  de  com^merce  peut-il 
procéder  à  la  vente  des  biens  des  parties ,  oa  commettre 
un  notaire  pour  y  procéder  ?  Nég<.  645. 

Tribunaux  de  police.  Les  tribunaux  de  police  doivent-ib ré- 
primer, par  l'application  des  peines  légales,  les  coatra- 
ventions  aux  actes  di^s  autorités  administratives  dam  la 
matières  qui  leur  sont  attribuées  par  les  lois  ,  telles  par 
exemple  les  infractions  à  l'ordonnance  du  i4  janvier  iSiS, 
relative  à  la  salubrité  publique  ?  Aff.  —  Cette  répression 
est-elle  pour  eux  un  devoir ,  alors  même  que  les  actes  de 
Fadministration  ne  rappellent  aucune  peine?  Aff.  Dans  ce 
r:as  ,  y  a-t-il  lieu  à  l'application  des  peines  prononcées  par 
les  art.  6o5  et  606  du  code  du  5  brumaire  an.  4?  Aff.  97. 
— Le  tribunal  de  police^  peut-il  pronotiçer  une  c^fisca- 
tiou  sans  citer  le  texte  de  la.  loi  qui  rautorise/  Neg. 
20 5.  —  Peut-il ,  en  ordonnant  la  démolition  d'une  con- 
struction élevée  sur  la  voie  publique,  accorder  im 
délai  au  coatrev^enant  pour  faire  opérer  cette  démolition? 
■Aff.  -T-  Un  semblable  jugement  fait-il  obstacle;  à  ce  que 
l'autorité  administrative.,  agissant  dans  l'intérêt  public, 
contraigne  le  contrevenant  à  faire  faire  cette  démolition 
dans  un  plus  court  délai  ?  Nég.  565. 

'    '  '  u    •    •  ■■     ■ 

Usure.  En  cette  matière,  l'arrêt  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  de 
disjoindre  les  poursuites  dirigées  contredeuv  individus  est- 
il  un  arrêt  d'instruction,  qui  n'admet  pas  le  pourvoi  eu 
cassation?  Aff.  —  Lorsqu'il  y  a  présomption  de  complicité 
dans  le  délit  d'usure  et  d'escroquerie ,  l'arrêt  qui  ordonjje 
que  les  procédures  resteront  jointes  et  seront  instruites  en 

.  _ • 

(1)  Celte  décision  a  donné  lieu  à  une  loi  nouveli*,  en  date  du  21  fé- 
vrier 1837,  insérée  au  BuUetin  des  Lois  sous  le  n%i4i. 


-/"•• 
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^^ùmmnA  viole-f-il  les  art.  226  et  227  du  cod.  d'inst.  crim.  ? 
ipég,  —  L'arrêt  qui  fait  entrer  dam  la   suppatation  des 
Sommes  prêtées  à  usure  des  renouvellement»  de  prêtt  usu^ 
raires  &its  avant  la  loi  du  5  septembre  1807 ,  parce  que 
ces  renouvellements  contiennent  eux-mêmes  des  percep- 
tions d'intérêts  nsuraires^  donne-t-il' un  effet  rétroactif  à 
cette  loiPprég.  —  DS  simples  renouvellements  tacites  dt 
piréts  usuraires  aiiîérièurs  à  cette  loi ,  avec  perception  d'in- 
térêts usuraires,  for^inilnt-ils,  comme  consentions  nouvel- 
les, des  éléments  légatLX  du  délit  d'usurCj  et  peuvent-ils  en- 
trer dans  la  supputation  des  sommes  prêtées,  pourdétertni- 
ner  la  quotité  de  l'aniende  ?  AfF.'  79.  —  L'arrêt  qui ,  sur 
une  accusation  d'usure,  déclare  que  les  opérations  repro- 
t  cbées  au  prévenu  ne  renferment  pas  des  perceptions  usu- 
raires en  vertu  de  prêts  conventionnels ,  peut- il  être  au- 
iiulé  pour^  défaut  de  motif  ou  pour,  omission  de  statuer  sur 
r  un  chef  de  demande  ?  Nég.  loi.  —  Le  débiteur  par  acte 
.  authentique  peut41,  au  civil,  être  admis  à  prottteï^  |yar 
I  témoins  que  dans  la^somme  portée  en  Fobligation  il  a  été 
I  compris  des  intérêts  usuraires  ?  AfF.  * —  La  preuve  de  l'ha- 
(  bitude  d'usure  est-elle  admissible  en  matière  civile?  Nég. 
,  624.  —  Voy.  Receveur  des  rentes* 

Y. 

''ente.  Le  vendeur  d'un  immeuble  péut^il  encore  demander 
la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix , 
après  que  l'immeuble  a  été  revendu  par  suite  d'une  saisie 
immobilière  sur  l'acquéreur,  de  laquelle  it  a  eu  connais-* 
sance,  sans  avoir- besoin  d'attaquer  le  jugement  d'adjudi- 
cation, si  d'ailleurs  il  n'a  par  aucun  fait  personnel  approuvé 
la  revente?  Afi'.  356.  — 'Voy.  Démence,  Enregistrement , 
Femme  séparée  de  biens.  Héritiers,  Intérêts ,  Promesse , 
et  Tribunal  de  commerce, 

''entes  publifjues.  Les  greffiers  de  justice  de  paix  et  les  huis- 
siers ont-ils  qualité  pour  procéder ,  concurremment  avec 
les  notaires ,  aux  ventes  publiques  de  grains  non  cOupés , 
d'arbres  non  abattus  et  de  fruits  non  détachés  ?  Nég.  — 
Ces  objets  sont-ils  immeubles  de  leur  nature ,  et  le  droit  de 
les  vendre  publiquement  appartient-il  exclusivement  aux 
notaires?  Aff.  144. 

iTjîiiiFicATiôN  d'écriture.  Le  juge  nommé  pour  procéder  à 
une  vérification  d'écriture  peut-il  teiiir  pour  reconnue  la 

Îâèce'à  vérifier,  dans  le  cas  où  le  défendeur  fait  défaut  sur 
a  sommation  à  lui  faite  de  comparaître  pour  convenir  de 
pièces  de  comparaison?  AlF.  — Ce  juge  peut-il,,  en  cet 
état,,  concourir  au  jugement  rendu  par  le  tribunal,  à  Ta 

Tome  I^\de  \^%'j^  Feuille  i^^. 
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;5urte.de  sou  rapport,  et  qui  tient  aussi  ladite  yiSft. 
'recenniie?  AS.  —  L'ordonnaocerda  jugé  commflfeire 

•  tient  la. pièce  pour  reconnue ,  -et  renvoie  la  cause  et  lespj^' 
tie^  à  Taudience,  est-elle,  comme  le  jfugement  donticDe dl 

'suivie  j  susceptible  d'opposition  ?  Non  rés.  —  Lorsque  Pop- 
po^tion  à  c«  Jugement  est  suivie  d'ua  jugement  contradii> 

•  toire  qui  la  reçoit  pour  la  fonïjf.,  e^  ordcwine  rexécEttion' 
du  précédent  jugemeot ,  par  \u  [JW^^ÈÊ^^  'lU^  <^^  en  tenues 
généraux)  queies  causes  ii  I  !  <^|Ttf<^^Mttfil>ppB>Pt  pour  eicft> 
ser  sa  non-^comparution  ne  J^M^Koî^^  vambles ,  penuNl 
soutenir  que  le  jugement  cont^Ht^toire  soit  dénué  deao- 
tifs  dans  cette  partie ,  et  que  lé  tribunal  u'a  pas  lOT^ 
l'of^sition  au  tond  ?  259.  ^^^ 

Violences,  he  laot  frapper ,  emplayé^^M^art.  :22&daCoi 
pén. ,  n'est-il  que  démMSfratiy,'-  et'^Si^olenees  dont  par- 
ient les  lyrticles  suivai^FJÏoivent-elles  être  assimilées  au 
coups?  Aff.  106. 

\oVi^if&'pubUque5.  La  contravention  résultant  dn  défiHt 
'à^ estampille  et  de  laissez-passer,  4^  la  np^rt'des  entccpe- 
neurs  des  voitures  publiques,  peut-el]ijyÉré>xcusée  parVi 
circonstance  que  P^entrepreneur  aulea^^nâuit  les  vop- 
geurs  gratuitement?  Nég.  172.         '"     »"->. 

Vol.  y  a-t-il  lieu  d'appliquer  l'art,  586,'  n®  5,  da  cod. 
pén. ,  au  vol  commis  par  le  domestique  à  gages  du  m> 
priétaire  d'une  maison,  au  préjudice  d'un  locataire ,  taf> 
que  le  jury  n'a  pas  été  interrogé  sur  ia  que«2;ion  desaw 
si  le  vol  lie  c^domestique U eu  lieu  dans  la  ntaîson àt sm 
maure  ?  Nég.  1^60. 

Voyage  de  fong  cours*  Doit-on  donsidérer  connue  voyage ie 
long  cours  eelui  de  Rouen  à  Saint-Pétersbourg?  Nég.  é^ 


Fin  de  la  Table  des  matières. 
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TABLÉ   ALPHABÉTIQUE 

DES  NOMS  DES  PARTIES      • 

»  ■ 

*fUre  lesquelles  ont  été'  rendus  les  Arrêts  rapportéjs  dans  ?e 
tome  LXXVÏI  (  i"  de  1827  )  du  JtHimàl  du  Palais. 
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ft. 


A. 


iot. 
Lrnoulr. 
irnoux. 
^rraud. 

Lngenoiu 
Liumont* 

B. 
tagnéres. 
bimbridge. 
Met. 
lorbabesse. 
barbier, 
^ameron. 
iayeùx. 
kjanfils. 


loS 

.152 

18a 


au 
354 
56 

332 

535 
ao5 
359 
4i 


^loc-Damaijie. .    175 

ferger.  5 

iergues.  198 

i^ernard.*  xi 

Bertrand.  8i3 

Bertrand.  190 

Bîau.  367 

IB^â,  ,   4i 

BîUeton.  555 

Blanchet.  73 

Blanqnière.  .  07 

Boismard.  3J6 

Boissieii.'  8 
Bbnhoure  {Rose),     100 

Bpuqueval.  343 

i^urgeant.  485 

Bourguignon.  435 

Bourguignon.  553 
.Bourrut-Fiori- 

mond.  534 

Brejuin.  56oi 
Brtcot.   • 
Briseet. 

Brocbart.  dp 

Brunnement.  i4i 
BuUeau-Delbarre.  572 


Carré. 

Casteleyn. 

Chadapaud. 

Champs. 

Cbarlemont. 

Charles  {veuve), . 

Chaumeil. 

Cbauveau. 

Chevalier. 

Cbibout. 

Choffin-BeAncon . 

Chojppy. 

Ghoauet. 

Chrétien. 

Clara. 

Cochet. 

Colas -Belcôur. 

CoHar  l^me), 

Col.tée. 

Corblin. 

Constant. 

COccinos'. 

Cottpn.     ^ 

Couppie. 

Courtemanche. 

Coortois. 

Cristiani. 

.Croy-Cbanel. 


% 

101 
Ï78 
.  5o5 
%i* 
5^ 
4ii 
555 
106 

% 

193 
527 
557 

m 


521 

iSa 

557 

322 

34o 
32e 
465 


CaiUç. 

Cailtot.. 

Cirlin. 


C. 


383 

\^ 
458 


Daguet,      I  4^9 

Damerval.  334 

Dardailhpn*  5 

Decpmfer.  879 

Delacroix.       ^  311 

Delage.            *  517 

Delaguerrière.  239 
Delahoussaye.    ^ 
Delaolarre. 
Delavarde. 
Belaville. 

Deleuil.  ^h 

Deleytermoz.  437 
Dermenn6n-Aiinet.  92 

Desaunay.  3o5 

Descande.  38 

Descoutiires.  246 

Desplands.  477 

Desprez.  4b* 

Destours.  39S 


Deriltars.     • 

Deyres. 

Doub^en, 

Doucet. 

puchetne/ 

Dujardio. 

gui  ne. 
unant. 
Dupin. 
Dupont. 
Dupuis. 
Durand. 
Durand. 
Durand  et  fila. 
Duraâger. 
Daroux. . 
Pussord.    s^ 
DuYrac. 

F. 
t'abre. 
Faseuille^ 
Faure. 
Favre.' 
Feydeî. 
Fleuriel. 
Foache. 
Fontanië. 
Fouchë. 
-  Fouignet. 
Fourcade. 
Fourgassier. 
Fourgeof. 
Frscbon. 
ï^rescher. 

.G, 

GavedeL 

Geln. 

Giraud-Yinai. 

Gobftult. 

Godfrin. 

Grorand. 

Gpinbal.    ' 

Gousseaiime* 

Graindoiige. 

G*reai]. 

Grégoire. 

Grosjean. 

Grospois^on. 

Guelfucci. 


44o 
497 
509 

96 
ii4 
349 

12 

564 
533 

345 
120 

4ii  • 
,     56o 
28B< 

« 

35. 

53 

44^ 
«55i 
*  118 

2?4 

18 

.    5l2 

564 
44o 
35i 
i6o 
19 
48S 


1 
2 

174 
161 
182 

197 

399 
35.7 

463 

210 

371 

122 
37* 
226 


6|2 

Giiemord. 

Gnestier. 

G|iiberf. 

GuilhoC. 

Gaillemet. 

Guiraud. 

Giiittard. 
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Haumont. 
Heuiiron. 
Heurtaux, 
HodiesDC. 


H. 


I. 


pag^ 
431 
58 
45 
211 
670 
449 
6a8 

543 
i5 
398 
429 
670 


32 

217 
4oé 

97 
i54 

160 


•      Imbert. 
Johannot. 
Joiseau. 
Julien. 

K. 
Krauss. 

Lafosse. 
LamirauU. 
finmoigiiOD. 
*  Lanon.  5o3 

»         Laon  {apocats  de),  228 
'  limage  (de).  ■  .  8 

Laieulc  {com,,fie),  4B9 
LaiTocflie.  aia 

Laabepine.  5oq 

'tiavie.  .  16 

.    Xebel.  463 

Lebon.  558 

Lcfébyre.  i4Ç 

Lefebyre-Laboullaye. 

5o6 
Lcfraoçois.  5o5 

t/Cgrand-Mas^e.       629 
Xiegrat.  .    3i2 

Lemaignen.  382 

Lemolr.  5^4 

Lepine  {hérétiers).  629 
Lerouge.  612 

Lesa^e.  ''     48 

Leseigneur^Alexan-p 
dre.  85 

*        Iicverl-Tcrrier.     *    25 
IJioste.  61 

Liegey.  '  271 

Lieutaud«  75 

lÂeutaud.  47^ 

I:9>nguet.  4i8 


page 

Loubeau.                324  PKque.               i]3 

Lugo.                      Ô59  Ponsard.             m 

M.  Porry.                 4» 
Préfet  de  la  ^.5»! 

4^  R. 

^  Rapbaël.             53; 

593  Régie  des  dom. 
in-       3o5,324,34i,4j< 

423  Retrait. 

621  Reymond. 

197  Ricquier. 

4S4  Rîgaiid.  ^ 

5o2  Rivière. 

^9  RointlanL 


'  Machenavâl-Gau  - 

rcy. 
Macquet. . 
Magnificat. 
Maisniéres. 
Marchain. 
Marsac. 
Martin. 
Martin. 

'Martin* 

Mas,  '   • 

Masbourg, , 

Massîenne. 

Massip. 

Mathivet. 

Maton.       * 

Mauro^. 

Mazannv 

Maznrié. 

Mennet. 

Mercantoni 

Merlin. 
'Mespliès. 

Meyvrièrei. 

Michanlt.' 

MicheL 
•  Michon. 

Mille. 

Mondain. 

Mpntmort. 

Morel. 

Morel. 

Mourre. 


Nebcl. 

Obled. 
Ogé. 
Olive* 
Ortb. 


O. 


P. 


1 


Paulard. 

Pefoutte. 

Périsse. 

Per  rier-St-Denis . 

Picard.  - 

Picard. 

Picbai'd. 


69    Rpgél'. 

4i8    " 


Si 
53,1 


Roncherolle. 

i8  Rosset. 
3i2  S, 

175 

443  *Sainte-Ciw. 

445  Siiiaignac. 

482  Salion. 

168  SàlTador-AyaD.   9f 

354  Sancy. 

543  Sanzillon. 

588  Sauer. 

178  Saunier.  • 

<  4o4  Sftux.  ' 

48d  Schtrmer. 

319  Schmitt. 

31  Schmitt. 

73  Sonnerat.  j 

405  Sorin. 

205  T. 

434  Tasdivel. 

83  Terrier. 
Touneiier.. 

1^  TmgiûC' 

Tranchant, 

ail  Trésor  public  1^6, 

1Ç8  Tronche. 

406  Truc. 
Ht  Truchet. 

V. 

ànS  Verdier. 

4S7  Viand. 

52  Vie. 

455  Vignaccwrt. 

85  Wlers. 

2i4  Vinois. 

282  Wolff. 


Fin  d0  la  Table  alphabétique  des  Noms  desFari^^- 
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.     DE8  ARRÊTS 

Rapportés  dans  le  tome  LXXXVII  et  i«'  dfi  1827  du  Journal 

du  Palais.  * 


•  i 


.    AN    l8l5, 

Janv.       6    * 

AN  1824* 

Nqjt.  ^   20 

Alf    1825. 

Fév.       11 
a5 

Mars.     18 

AvriK      8 

Juin.  i5 
18 
18 

Juillet,  la 

Août.     24 

25 

i5 

5 

10 

««» 
1 1 

24 
^4 

25 

26 
08 

8 

16 

•   2^2 

3o 

AN    1S26. 

Janv.  *     4 


Sept. 
Nov. 


Dec. 


pag. 

a 

571 

583 

97 

4î 
533 

S» 
122 
198 

Sa 
574 
627 

69 
563 
543 
404 
480 
5o5 
545 
56o 
576 
56» 
118 

481 

100 

61 

127 

44Ç; 


Janv. 


Fév. 


Mars. 


Avril. 


7 
10 

24 
24 

3i 
5 

»4 
15 

16 

18 

25 

25 

28 
28 

i3 

i3 

t5 

i5 

18 

18 

20 

ai 

22 

5i 

,er 

8 
8 
8 

8 
II 

«3 

'4 
'4 
i5 

'7 


Avril. 


IVfai. 


487 

524 

5 
5 

5o5 
418 
5o2 

57 

•59 

559 

4' 
«9 

5o6 
595 

477 
217 

295 

48 
65 1 

45 

92 
5  fa 

434 
175 
108 
i3o 

l32 

184 
555 

521 

399 
454|Juin. 

i6o 

211 

208 

302 

354 

114 


•9 

•9 
21 

21 

21 

a4 

25 
25 
25 

2â 

25 

28 

29 
29 

?9 

29 

39 
5 

6 

8 

8 

8 

9 

9 
10 

»o. 

23 

24 
26 
26 

3o 

,<r 
3 

3 

4 
i5 

'9 
'9 


172 

2o5 

446 

>97 
22.4 

55 1 

567 

517 

246 

101 

220 

264 

421 

458 

182 

588 

541 

416 

549 
440 

35 

282 

254 
56 

594 

445 

12 
II 


79 
.296 

85 

275 

406 


6f4 
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Juillet. 


p»g. 

pag- 

W- 

ao 

5o» 

27 

559 

9 

411 

22 

16 

28. 

56-) 

9 

457 

25 

98 

.        29 

106 

^9 

459 

26 

356 

Août.       2    ' 

5i» 

i5 

483 

28 

i5 

a 

324 

'4.- 

564 

5    * 

1» 

5 

7 

268 

.15 

485 

4 

ai 

7 

54^ 

ao 

212 

4 

85 

8 

529 

aa 

i54 

I  1 

• 

8 

9 

146 

22 

-ai6 

II 

>9 

"       9 

271 

.a8 

.  545 

II 

455 

•4 

178 

Dëcem.    4 

259 

i5 

195 

»6 

7' 

6 

161 

i5 

222 

16. 

174 

II 

asS 

'7' 

58 

21 

572 

20 

259 

•7 

57;< 

a5 

168 

23 

4^ 

18 

144 

a5 

555 

27 

25l 

•9 

425 

3o 

547 

AIV     to*ï^ 

• 

«9 

458 

Nov.       7 

18 

^**'      KXJJtW* 

'9 

465 

7 

557 

Jalin      s4 

3o5 

'9 

475 

8 

'  46S 

29 

570 

26 

190 

8 

497 

Février.   5 

.489 

27 

427 

• 

Fin  de  la  Table  chronologicfue  des  Arrêts, 
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TABLE 

DES  ARTICLES  DES  CINQ  CODHS 

JEn  vertu  desquels  ont  été  rejidus  les  arrêts  rapportés  dans 
le  tome  LXXyiï  çtt^  dfi  1827  du  Journal  du  Palais. 


\ 


CODE  CIVIL. 


ART. 
2 

'7 

f9 
i34 

170 
196 

214 
217 
5 12 
5i5 
3i5 
3i6 
317 
522 
323 
^25 
.^24 
355 
555 

341 
457 

491 
5o5 

520 
521 

541 

549 

55d 

644 
645 

727 
728 

•751 
778 


PA6. 

5o6 
38 

i6l 

168 

557 

168 

168 

271 

599 

375 

61 

275 
61 
61 

2j5 

108 

»99 

199 
200 

22a* 

108 

41 
268 

485 
144 

'44 
288 

li 
II 

5i3I 
521 

445 

•W5 

445 

85 


ART.  PAO. 


794 
802 

826' 

852 

.878 

879 
880 

885 

885 

884 

.887 

887 

89^, 

894 
895 

90? 

9f' 

952 

014 
016 
«21 

u»55 
;o55 
o58 
059 
075 
109 
i54 
1.55 

>i65 
184 
202 

220 
242 
258 


85 

184 

174 

184 
582 
382 

161 

477 
465 

465 

5i7 
617 

445 
529 

449 
367 

443 

445 

544 

477 

296  . 
12 

477 

477 
114^ 
174 
465 

571 

'97 
443 
556 
455 

459 
48 
48 


ART. 


2 

3ao 

326 
528 
528 
558 

547 
55o 

55 1 

553 

555 

556 

582 

382 

38a 

585 

564 

594* 

395 

597 
408 

472 

5« 
56S 

565 
628 
65o 
653 
654 
675 
677 
678 

699 
700 

717 


PAO. 

224 
48 

564 
555 

52 
5l2 

529 

555 
55 

12 

357 
524 
320 

435 

438 

•  5l2 

549 
475 

168 
168 
168 
161 
161 

4.. 

4" 

4" 

384 

411 
i54 

356 
485 
486 
485 
559 
559 
45 


ART. 

PAG. 

1722 

.182 

«780 

5ô9 

1858 

52 

.  «998 

'39 

206^ 

475 
134 

2095 

114 

2^1 

579 

2102 

379 

-2111 

184 

2129 

161 

212J 

ai54 

161 

2154 

.371- 

2i55 

427 

2i36 

212 

2146 

75 

2146 

184 

2154 

584 

2160 

382 

21 76 

454 

2180 

5o6 

2181 

118 

2182 

356 

2i83 

382 

2i85 

14^ 

2i85 

195 

2i85 

4' 

2186 

4i 

2190 

'  4« 

2»97 

75 

2200 

■75 

2204 

5 

220S 

5 

222^ 

28Ç 

2277 

57 
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TABLX   DES   A^TICIiSS    D  RS   CINQ   CODES» 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


AKT.    PAO. 

ART.  PAO. 

ART.  PAG.  . 

ARY.  PAG. 

1"  465 

i55   21 

45t .  27 

755  2*6 

49  5^9 

i55  '  52 

45i  521 

755  55 1 

69  549 

i55  198 

45'?.  52 1 

754  i5i 

61  457 

175  595 

456  457 

757  594 

87  497 

^199  ^^9 

466   25 

744  594 

118   18, 

25o   8 

474   25 

750  5l2 

139  455 

285  404 

474  572 

755   5î2 

141   5& 

524  529 

557  416 

844  555 

141  259 

525  529 

684  545 

846  295' 

'4i  497  , 

442  545 

yi5    594 
751  556 

965  5û4 
988  ih 

147   251 

445  173 

147  570 

444  271 

755  i5i 

989  184 

}5%    3i2 

•  ' 

CODE  DE  COMMERCE. 

ART.  '  PAO.' 

ART.  PAO.. 

ART.  PAG. 

ART.   PAG. 

52  i34 

577  ï54 

442   I  ?-2 

552  iî8 

95   85 

457  9^ 

446   224 

579   85 

i65  42S 

442   25 

538   25 

58i   85 

COD 

E  D'INSTRUCl 

[•ION  CRIMINE 

:lle; 

ART.  PAG. 

ART.  PAG. 

ART.  PAO. 

ART.  PAG^ 

5    8 

227*   79 

542    92 

,'    4i5  io< 

28  421 

241   ioo^ 

.55ï  5o2 

416   79 

59  421 

DOQ   429 

5i5'   92 

55 I  5o5 

•  468  502 

61  421 

.  595  429 

540'  179 

217  5o2 

517  429 

594   92 

640  ^5o5 

222   5o2 

522  429 

594  487 

■ 

226   79  1 

557  loo. 

4ï5.  lor 

' 

« 

CODE 

^                    r 

PÉNAL. 

1 

ART.  PAO. 

ART.  PAG. 

ART.  PAG. 

AItT,  PAG. 

%    555 

228   106  . 

275    29 

454   481 

56  561 

.   228  155  • 

540  555 

•454   487 

147  576 

a5o  1 06 

4oS  I 27 

471  -563 

i5i  5j6 

25 I   1 06 ' 

408  1 27 

479  .  «5o 

161  264 

2)2  106 

9 

^  454  480 

» 


Fin  de  la  Table  ^ei-  Articles  des  cinq  codes. 
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